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MINISTRE    PUBLIC,    Perjhnne  envoyée  de  la  part  du  fouvcrain 
dans  une  cour  étrangère  pour  quelque  négociation. 

I  A  N  S  In  Etats  de  l^urope  qui  fe  formèrent  des  d^ric  de 
Tempire  BomaÎQ,  on  ne  conout  d'abord  &  pendant  long- 
temps qu'une  forte  de  Miniftres  publies,  qu'on  appelloit 
meflàgers  ,  procureurs  ^  ambafTadeurs ,  comme  on  le  voie 
dans  placeurs  diplômes  de  ces  temps-IJt.  Aujourd'hui  toute 
I  l'Europe  reconcolt  trois  ordres  différeat  de  Minilb-es  publics. 
Cette  difTérence  de  qualité  s'efl  introduite  à  la  &veur  des  moti&  d'éco- 
nomie que  les  petits  princes  ont  confultés ,  &  des  diftinâioni  que  les 
grands  potentats  ont  voulu  s'attribuer.  Selon  que  ces  qualités  ont  été 
plus  ou  moins  relevées ,  on  a  défëré  aux  Miniftres  qui  en  étoient  revêtus , 
de»  honneurs  plus  '  ou  moins  coolïdérables.  Aujourd'hui ,  les  fouveraini 
s'envoient  des  Miûifires  qtPHc  appellent  ambajfaàeurs  y  bailes  (a) ,  nonces  f 


,  (.a  )  C'elï  la  république  d*  VeoHê  qui  donne  le  nom  de  Baile  k  Jbn  ambafladeur  Sk  Conf^ 
nnwKtple.  BailOf  en  langage  Lombard,  &ffniieJ)tft-coi)fult  feloo  .Ameloule  b  Houffay«j 
Bt^mrr  aa  ^ùvirmmtm  itVtn^ ,  p^.  itj ,  at  fidition  dt  i6j6. 
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internonus ,  légats  ,  envoyés ,  plénipotentiaires ,  Minières  ^  réjîdens ,  charges 
d affaires,  &  autres.  ^ 

Le  titre  qu'ont  les  Miniftres  publics  ,  la  digoité  de  l'£cat  qui  les  envoie , 
&  celle  de  l'Etat  qui  les  reçoit ,  mettent  de  la  différence  dans  le  traite- 
ment ,  fans  en  mettre  dans  le  caraâere.  Le  droit  d'ambaflade  e(l  un  droit 
convnun  à  tous  les  fouverains.  Un  prince  qui  n'a  pas  le  titre,  de  roi ,  & 
une  république  qui  ne  jouit  pas  du  traitement  royal ,  donneront,  s'ils 
veulent  I  à  leur  Miniftre  la  qualité  d'ambafladeur  i  mais  pour  favoir  à  quels 
honneurs  ce  Miniftre,  revêtu  de  ce  titre  éminent,  pourra  prétendre,  il 
faudra  confulter  l'ufage  obfervé  dans  pareilles  circonflances.  Les  Miniftres, 
foit  du  premier ,  foit  du  fécond ,  foit  du  troifieme  ordre ,  font  indiftinâe* 
ment  fous  la  proteâioo  du  droit  des  gens,  parce  qu'ils  font  également 
Minifires  publics,  que  leur  emploi  eft  le  même  ,&  que  toutes  les  diftinc« 
tions  qu'on  met  entre  eux  pour  le  traitemefit ,  font  fondées  fur  la  puif- 
fance  de  leurs  maîtres ,  &  fur  le  plus  ou  le  moins  d'éclat  avec  lequel  ils 
paroiflcnt  en  public ,  &  non  fur  aucune  diffërence  réelle  qui  foit  dans  le 
caraâere.  Ni  le  plus  ni  le  moins  de  dépenfe,  ni  la  difËrence  des  titres 
ne  peuvent  faire  de  changement  aux  droits  eflentiels  d'un  caraâere  qui 
leur  eft  commun.  Quelle  que  foit  l'ambaiTade,  ordinaire  ou  extraordinai- 
re, quel  que  foit  le  nom  qu'on  donne  aux  Miniftres  publics,  quelle  que 
foit  la  différisnce  que  l'on  met  dans  les  honneurs  qu'on  leur  rend,  ils 
fon{  également  confidérés  comme  des  perfonhes  facrées,  &  comme  des 
hommes  abfolument  tndépendans  des  cours  où  ils  réfident. 

Les  Turcs  eax-mémes^  dont  la  capitale  efl  en  Europe,  admettent  la 
différence  de  qualités  dans  les . Minifires  publics.  Le  mot  Elchi  efl,  à  la 
vérité ,  un  mot  générique  dont  les  Ottomans  défignent  tout  Miniflre  étran- 
ger ,  fans  diflinâion  de  premier ,  de  fécond ,  de  troifieme  ordre  :  mais  la 
Forte,  en  traitant  avec  des  Minifires  chrétiens,  ne  lai  (Te  pas  de  proportion- 
ner les'  honneurs ,  &  aux  titres  dont  ces  Minifires  font  revêtus ,  &  à  la 
puiiSance  du  fouverain  qu'ils  repréfentenr. 

Il  n'en  eA  pas  de  même  dans  l'Orient.  '  Les  Orientaux  ne  mettent  au* 
cune  diffêrience  entre  un  ambaffadeur  &  un  envoyé,  &  ils  ne  connoiffenc 
ni  ambafiadeurs  ordinaires,  ni  envoyés  ordinaires  ,  ni  réfidens ,  parce  qu'ils 
D^en voient  perfonne  pour  demeurer  dans  une  cour  étrangère,  &  que  ceux 
Qu'ils  y  députent  en  reviennent  dès  qu'ils  ont  terminé  l'affaire  qui  a  été 
l'objet  de  lecur  miffîon.  Dans  tout  l'Orient,  un  ambaflàdeur  n^efl  qu'un 
meflager  de  roi  (a).  Il  ne  repréfente  point  fon  inaitre.  On  l'honore  peu 
en  comparaifon  des  refpeâs  qu'on  rend  à  la  lettre  de  créance  dont  il  efl 
le  porteur  ;  &  tout  homme  qui  efl  le  porteur  d'une  lettre  de  roi  efl  un 
ambaflàdeur,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui  qui  ait  été  envoyé*  Nous  avons 
plufieurs  preuves  de  ces  ufages  des  Orientaux. 

*  Louis' XiVmvoya  an  roi  de  Siara,   fur  la  fin  du  dernier  fiecle,  une 
âmbaflade  dont  l'objet  ^toit  de  convertir  ce  prince  \  la  religion  chrétienne, 

{a)  Pefcription  de  Siam  par  la  Lonbere^  de  racadéînie  frasçoife.        , 
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&  d'établir  un  commerce  entre  la  France  &  Siam.  A  l'audience  que 
Dotre  ambaflàdeur  eut ,  les  mandarins  fe  profternerent ,  les  maios  jointes 
fur  le  front,  le  vifage  contre  terre ^  &  faluerent  en. cette  pofiure  la  leure. 
du  roi,  par  trois  fois  (a). 

Après  que  Tambafiadeur  de  Perfe^  que  Chaumont^  ambaflàdeur  de 
France ,  trouva  dans  le  royaume  de  Siam ,  fut  mort  à  Tenaflerim  , 
fes  domefliques  ayant  choifi  l'un  d'entre  eux  pour  rendre  la  lettre  do  rot 
de  Perfe  au  roi  de  Siam ,  celui  qui  fut  ainfi  élu  fut  reçu  comme  Peut  été 
le  véritable  ambaflàdeur ,  &  avec  les  mêmes  honneurs  que  le  roi  de  Perfe 
avoit  auparavant  accordés  à  Pambafladeur  de  Siam. 

Comme  le  roi  de  Siam  traite  un  ambaflàdeur  en  fimple  meflager ,  ce 
prince,  dans  Paudience  de  congé  qu'il  lui  donne,  lui  remet  une  recon* 
fioifTance  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  fes  mains  ;  &  s'il  fait  réponfe ,  il 
ne  la  lui  donne  point,  il  envoie  avec  lui  fes  propres  ambaflâdeurs  pour 
la  porter.  La  réponfe  du  roi  de  Siam  à  Louis  XIV,  ne  fut  pas  remife  à  Chau« 
mont ,  ambaflàdeur  de  France ,  mais  envoyée  par  des  ambaflâdeurs  Siamois , 
qui  vinrent  en  France  avec  Chaumont. 

Tout  ambaflàdeur  étranger  eft  défrayé  &  logé  par  le  roi  de  Siam.  II 

5»eut ,  pendant  le  temps  de  Ion  ambaflade ,  exercer  la  marchandife  ;  mais 
1  n'a  la  liberté  de  traiter  aucune  affaire ,    qu'après  avoir  rendu  fa  lettre 
de  créance  &  communiqué  fes  inflruâions  en  original. 

L'ambafladeur  ne  peut  entrer  dans  la  capitale ,  qu'il  n'aille  tout  droit  à 
l'audience,  ni  demeurer  dans  la  capitale  après  l'audience  de  congé.  En 
fortant  de  cette  dernière  audience ,  il  fort  de  la  ville ,  &  il  n'efi  plus  reçu 
à  rien  négocier.  C'eft  pourquoi ,  la  veille  de  l'audience  de  congé ,  le  roi 
d0  Siam  lui  fait  demander  s'il  n'a  aucune  antre  chofe  à  lui  propofer;  Se 
dans  l'audience,  s'il  efl  content. 
Tous  les  princes  orientaux  défrayent  les  ambaflâdeurs ,  &  fe  font  un  grand 


La  diflërence  des  Minières  publics  n'eft  pas  plus  connue  dans  l'empire 
de  Maroc  qu'en  Orient.  Un  Anglois,  nommé  Jean  Ruflel ,  ayant  été  en« 
voyéà  Maroc  (c),  en  qualité  de  conful  général  du  roi  de  la  Grande^ 
Bretagne  en  Barbarie,  les  Maures  voulurent,  à  toute  force,  le  traiter  fur 
le  pied  d'ambafladeur  ;  parce  qu'il  écoit  porteur  de  lettres  &  de  préfens 


(a)  Relation  de  l'ambaflade  de  Chaumont  à  Siam  en  i685.Tans',  i68iS,  Iii-ii. 

(/)  La  Loubere  ubi  /upra;  6c  Parenoin,  pag.  33  du  tiHgt-^piatrieme  tome  des  lettres 
éoifiantes  &  curieufes* 

le)  En  1727. 
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pour  leur  ibuverain;  &  que  dans  de  pardlles  rencontres,   les  llanres  ne 
coonoiflent  que  le  caraâere  d'ambafladeur ,  feus  lequel  ils  confimdent  toute 


ilification 


Des  Miniftns  du  premier  ordre. 


JLi'ambassabeuil  eft  un  Minifire  public ,  envoyé  par  un  feoveraân ,  pour 
le  repréiênter  auprès  d^un  autre  (buverain,  &  pour  exercer  fon  miniftere 
feus  la  fei  du  droit  des  gens,  en  vertu  d'un  écrit  qui  lui  donne  expreflë* 
ment  le  titre  d'ambafladenr. 

Je  dis  tn  vertu  d^un  écrit,  car  nul  n'eft  Minifire  ^public»  s'il  n^a  un  pou- 
voir ,  une  procuration ,  un  aâe ,  ou  tm  écrit  quelconque  de  fon  feu verain  » 
qui  annonce  fa  miflion  au  prince  à  qui  il  efi  envoyé»  &  fi  cet  écrit  n'eft 
repréfenté  &  admis.  Un  écrit  qui  établit  la  qualité  d'un  Minifire  public» 
s'appelle  dans  toutes  les  cours ,  lettre  de  créance  {b).  C'eft  cette  lettre  de' 
çrMnce  qui  fût  le  Minifire  »  &  c'efi  fa  repréfentation  &  fon  admi^n  qui 
le  manifefie. 

Des  fouverains  négocient  oaetquefeis ,  avec  des  perfennes  qui  n^Mit  pas 
été  autorifées  par  écrit  ;  mais  c'efi  de  la  part  de  l'Etat  qui  les  envoie  » 
une  circoofpeoion  néceflaire  dans  certaines  conjonâures;  &  de  la  part  de 
celui  qui  les  reçoit»  un  aâe  volontaire,  qui  ne  peut  tirer  à  conféqence» 
&  qui  ne  peut  jamais  obliger  un  autre  Etat  d'agir  de  même.  Ces  négocia- 
lions  obfcures  qui  fe  font  fans  aucun  infiniment  qui  marque  la  miifion» 
ne  mettent  point  fous  la  proteâioa  du  droit  des  gens  »  ceux  qui  en  font 
chargés. 

Tout  négociateur»  publiquement  autorifé  oar  des  lettres  de  créance»  eff 
Minifire  public  ;  mais  tout  Minifire  public  n'eft  pas  négociateur»  Les  ambaÂr 
deurs  d'obédience  »  ceux  qui  vont  afiifier  à  une  éleoion  »  à  un  couronne- 
ment, peuvent  n'avoir  rien  à  négocier^;  mais  ils  ne^  laiflent  pas  d'être 
ambafiâdeurs ,  &  ils  ont  même  foéo^fiqueraent  te  caraâere  repréfentatif. 

De  tous  les  titres  dont  on  déugne  les  Minifires  publics ,  la  qualité  d'am- 
baflàdeur  efi  la  plus  illufire,  &  celle  qui  concilie  plus  de  refpeâ,  parce 

2ue  l'ambafladeur  repréfenté  la  perfonne  du  prince  &  la  majefié  du  trône» 
'ambaflàde  feule  coûflitue  le  premier  &  le  plus  fublime  ordre  des  Mi-' 
pifires*  Ce  n'eft  pas  que  les  Minifires  du  fécond  &  du  troifieme  ordre 
p'ayent  auiB  un  caraâere  repréfentatif;  mais  ils  ne  l'ont  pas  au  même  de- 
gré que  ceux  qu\>n  appelle  ambafladeurs.  Un  ufage  moderne  a  reftreint  à 
^eux-ci  le  caraâere  repréfentatif^  aiofi  proprement  nommé. 

L'ambafladeur  ordinaire  &  l'extraordinaire  ont  le  méîne  caraâere.  L'u- 
fage  moderne  qui  à  établi  les  an^baflades  ordinaires ,  a  mis  les  Mintftres 

qui  les  rempliflent  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens»  comme  Tufage 

t 

ta)  Voyez  les  pages  74  &  7j  de  la  traduâion  fraiiçoife  d'un  livre  aoglois  qui  a  pour 
titre  :  Hiftoirt  des  révolutions  de  Ptmpire  de  Maroc^ 

(h)  ASus  ad  çmnes  foputos^ 
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tncien  y  avoit  mis  les  ambafladeurs  extraordinaires.  Que  rambafladeur  ex« 

&  quelques  dif- 
ne  met  aucune 


traordinaire  reçoive  dans  certains  pays  quelques  honneurs  &  quelques  dif-* 
tinâions  dont  l'ambafladeur  ordinaire  ne  jouit  pas,  cela 


différence  eflencielle  encre  eux. 

Des  Minijlrcs  da  fccond  ordre. 

Jr  LUSIEURS  raifons  ont  concouru  à  établir  des  Miniftres  publics  d^]n  ordre 
inférieur  à  celui  des  ambafladeurs. 

De  grandes  puiflances  font  dans  l'uiàge  de  ne  point  envoyer  d'ambalTà- 
deurs  à  des  puiflances  d'une  moindre  confidération  ^  ou  avec  lefquelles  elles 
ont  peu  d^intérécs  à  négocier. 

Quelquefois  les  grands  princes  n'envoient  point  de  Miniftres  du  premier 
ordre  9  pour  éviter  les  diflicultés  du  traitement. 

Une  raifon  d'écopomie  détermine  aufli  à  envoyer  des  Miniftres  du  fécond 
ou  du  troifieme  ordre ,  dans  des  cours  où  il  y  a  peu  de  négociations  à  faire. 

Les'éleâeurs  &  les  princes  d'Allemagne  donnent  la  main,  chez  eux,  aux 
ambafladeurs  de  France  ,  auflî-bien  qu'aux  ambafladeurs  de  l'empereur^ 
mais  ils  n'envoient  en  France  que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifieme^ 
ordre.  Us  fe  font  mis  dans  cet  ufage ,  parce  que  le  roi  n'a  voulu  accorder 
à  leurs  ambafladeurs  que  les  mêmes  honneurs  qu'ils  reçoivent  à  la  cour  du 
chef  du  corps  germanique.  Ils  n'ont  pas  jugé  ^  propos  de  s'en  contenter,^ 
attendu  qu'ils  relèvent  de  leur  empereur  ^  &  qu'Us  ne  font  pas  daxis  la  dé-* 
pendance  du  roi  de  France  (a).  On  lit  dans  les  capitulations  des  trois  der«' 
niers  empereurs  d'Allemagne ,  un  anicte  cjui  explique  te  traitement  que  les 
ambafladeurs  des  éleâeurs  doivent  recevoir  à  la  cour  Impériale  :  j>  Et  commo 
»  depuis  long-temps  les  ambafladeurs  des  puiflances  &  républiques  étrange^ 
»  res»  &  ceux  particulièrement  de  celles-ci  j  fous  prétexte  que  leurs  répu- 
»  bliques  doivent  être  regardées  comme  égales  en  dignité  aux  têtes  cou- 
»  ronnées ,  prétendent  la  préféance  fur  les  ambafladeurs  des  éleéburs ,  à  la 
»  cour  &  dans  les  chapelles  de  l'empereur  &  du  roi  des  Romains;  Pempe«" 
p  reur  ne  doit ,  ni  ne  veut  plus  fouffiir  telle  choie  à  l'avenir.  Les  ambaf- 
»  fadeurs  des  rois  véritablement  titrés  ^  courormés.^  &  régnans ,  ou  des  rei^ 
A  ses  douairières  ^  &  des  rois  mineurs  étrangers ,  auxquels  le  gouvernement 
»  doit  appartenir  dès  qu'ils  auront  atteint  l^ge  compétent ,  précéderont  ]e$ 
»  ambafladeurs  éleâoraux;  &  ceux-ci,  les  ambafladeurs  de  toutes  les  répu-> 
n  bliques ,  mêmie  les  princes  préfens  en  perfonnes  indiflëremment.  Quand 
»  un  éleâeur  aura  pluiieurs  ambafladeurs  du  premier  ordre ,  foit  dans  l'em-> 
9  pire  ou  au  dehors,  il  ne  fera  plus'fkît  aucune  diftinéHon  entr^eux,  &  il 
»  fera  rendu  à  tous  &  à  chacun  d'eux  le  mêrn.e  honneur  qu^aux  ambafla^ 


M 


C  tf  )  On  peut  conflilter  la  dHTertation  qut  Wicqtiefbrt  a  faîte  dans  fon  Amhnffadtwr^ 
pourpfouver  quejes  princes  d'Allemagne  font  en  droit  de  fe  faire  repréfenter  par  des 
ambauadeunt  PrmUr  volume  ^  dcfuisM  P^V  ^^  hfvià  U  pag<  xq^* 
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9  deurs  de&  rois  (a) .  o  Que  l'empereur  d'Allemagne  (kfle ,  s^il  le  peut ,  jouir 
dans  fa  cour  les  éleâeurs  d'un  honneur  qu'il  leur  a  promis,  cela  eft  indif- 
férent à  la  France.  Le  roi  tràs*Chrétieo ,  qui  ne  le  trouve  pas  dans  les 
mêmes  circonftances  aue  ce  prince ,  a  continué  de  traiter  les  ambafladeurs 
de  Venife  &  de  Hollande  »  en  ambafladeurs  royaux ,  &  de  refufer  cet  honneur 
à  ceux  des  éleâeurs.  Il  traite  les  Miniflres  de  ceux-ci ,  comme  Jes  princes 
d'Italie  non  rois. 

.  Lts  ambafladeurs  des  princes  d'Italie  qui  ne  font  pas  couronnés ,  font 
reconnus  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  ;  mais  ils  n'y  ont  pas  le  traite- 
ipefit  d'ambafladeurs  ;  aufli ,.  n'y  envoyent-ils  ordinairement  que  des  Mtnif« 
tres  du  fécond  ou  du  troiQeme  ordre.  Le  marquis  Vitelli ,  ambafladeur  ex*» 
traordinaire  de  Tofcaoe  à  Rome  (b) ,  fiit  reçu  avec  les  cérémonies  qui  s'é« 
toient  obfervées  fous  le  pontificat  de  Clément  X,  à  la  réception  du  marquis 
Riccardi;  mais  le  comte  de .  Martinitz ,  ambafladeur  de  l'empereur  d'Aile-* 
magne ,  le  traita  en  ambafladeur  de  tête  couronnée  i  ce  qui  n'avoir  jamais 
été  pratiqué.  Martinitz  defcendit  quatre  marches  de  fon  efcalier  pour  rece- 
voir Vitelli ,  il  lui  donna  le  titre  d'excellence  &  la  main  ;  puis  au  fortir  ^  il 
l'accompagna  Jufqu'à  fon  carrofle  ^  &  ne  fe  retira  que  lorfque  le  carroflê 
du  Florentin  fut  en  mouvement  \  nouveauté  que  Tambafladeur  d'Allemagne 
Ibuhaitolt  d'introduire  pour  quelque  confidération  particulière  ^  mais  à  Ia« 
quelle  aucun  a^utre  ambafladeur  de  tête  couronnée  ne  voulut  fe  conformer. 

Les  électeurs  ont  même  ceflë  d'envoyer  des  ambafladeurs  à  l'empereur. 
1^.  pour  éviter  les  diflîcultés  du  cérémonial  entre  leurs  ambafladeurs  & 
Cjsux  fie  Venife  &,  de  Hollande ,  &  encore  entre  leurs  ambafladeurs  &  les 
princes  dé  l'empire  préfens-  en  perfbnne.  ^^.  Far  la  raifon  générale  d'écono^ 
mie.  3^.  Par  une  ration  particulière  aux  ambafladeurs  des  éleâeurs  proteftans^ 
lefquêls,  pour  faire  parade  de  leurs  prérogatives ,  félon  l'étiquette  de  Vienne  ^ 
feroieot  obligés  de  fe  trouver  aux  chapelles  que  tient  l'empereur  ;  &  ils  ne 
veulent  pas  autorifer ,  par  leurs  préfences ,  les  obfervances  de  la  religion 
catholique.  La  cour  Impériale ,  elle-même ,  a.  toujours  fomenté  avec  (bin 
la  méfiotelligeoce  qui  régnoit  pour  le  cérémonial  entre  les  éleâeurs  &  les 
princes  du  corps  germanique  i  tant  aux  diètes  générales  de  l'empire  »  qu'aux 
diètes  particulières  des  cercles ,  pour  avoir  la  ncilité  de  rompre  les  délibé- 
rations ,  lorfqu'elles  ne  lui  étoient  pas  agréables. 

Les  ambafladeurs  font  obligés  4e  mefurer  toutes  leurs  démarches ,  & 
de  ménager  le  rang  de  leur  prince  aufli  bien  que  leurs  intérêts.  L'éclat  de 
leurs  démarches  nuit  fouvent  au  fuccés  de  leurs  négociations;  au  lieu  que 
les  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre  qui  vont  &  qui  viennent  fana 
appareil  /  ont  fouvent  achevé  une  négociation  ^  avant  qu'on  fe  foit  dout^ 
qu'ils  l'aient  commencé. 

Le  fécond  ordre  des  Miniftres  publics  eft  compofé  de  trois  ou  quatre 
fortes  de  BKnWlres,  dont  jff  parlerai  îti  féparémcnr: 


(a)  Art.  )  de  Ja  caimaktion  de  Charles  VI,  faite  en  1711  -,  de  celle  de  Charles  Vil. 
£ûte  en  1742  ;  &  de  celle  4e  Pcatsçois  J  j  faite  en  1746^* .     c 
(^)  En  1679. 
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Le  titre  d'envoyé  eft  plus  récent  que  celui  de  réfidenn  Les  princes  en^ 
voyoient ,  dans  certaines  occaHons ,  des  gentilshommes  de  leurs  maifons 
pour  faire  des  complimens,  ou  pour  des  affaires  qui  ne  méritoient  ni  U 

Eréfence ,  ni  les  foins  d'un  ambaflàdeur.  Ces  gentilshommes  n'eurent  d'a^ 
ord ,  dans  les  cours  étrangères  ^  d^autre  qualité  que  celle  qu'ils  poiTédoienc 
dans  leur  propre  pays,  c'efl-à-dire ,  la  qualité  de  gentilshommes  d'un  tet 
prince.  Leur  mifiion  étoit  connue  :  on  diioit^  en  parlant  d'eMX  »  cejl  un  gcn* 
tilhommc  qi^un  tclfouverain  a  envoyé^^aur  une  telle  affaire.  On  s'accou- 
tuma infenfiblement  à  joindre  l'idée  d'envoyé  à  celle  de  gentilhomme,  & 
on  les  appella  gennlshommes  envoyés.  On  retrancha  dans  la  fuite  le  mot  de 
gentilhomme ,  &  ils  furent  amplement  appelles  envoyés. 

Au  mot  d'envoyé ,  on  joignit  bientôt  celui  d'extraordinaire ,  dès  qu'il  y 
eut  des  envoyés  dont  la  commiffion  étoit  bornée  à  quelques  affaires  aprétf 
Texpédition  defquelles  ils  dévoient  retourner  dans  leur  pays  ^  pendant  qu'il 
y  en  avoir  dont  la  million,  devoit  être  plus  longue.  Mais  comme  le  titre 
d'ambafTadeur  extraordinaire  fembloit  encore  plus  honorable  que  celui  d'am- 
bafladeur  ordinaiie;  &  qu'on  s'étoit  mis  dans  l'ufage  de  le  donner  à  des 
Miniftres  qui  féjournoient  Imig'^-temps  dans  les  cours  ;  on  en  eft  venu  aufli 
à  donner  le  titre  d'envoyé  extraordinaire  à  des  Miniftres  qui  ne  font  que 
les  mêmes  fondions  que  les  envoyés  ordinaires  &  qui  réfident  comme 
eux.  On  a  cru  don^ier  plus  de  relief  par- là  à  ces  fortes  de  Miniflres;  &  les 
envoyés  extraordinaires  ont  en  effet  un  traitement  plus  honorable  que  les 
ordinaires.  A  parler  en  général ,  lè  titre  d'envoyé  extraordinaire  eft  aujour- 
d'hui le  premier  de  tous,  après  celui  d'ambafTadeur.  Cela  eft  arbitraire, 
&  dépend  des  ufages  des  cours,  auxquels  on  doit  toujours  fe  conformer. 
J'ai  parlé  ailleurs  (a)  des  internonoes  Miniflres  du  pape;  mais  c'eft  ici 
que  je  dois  remarquer  que  la  Pologne  donne  auffi  ce  nom  à  fon  Mtniftre  ft 
la  Porte.  Cette  république  o'eft  pas^la  feule  puiffance  temporelle  de  l'Europe 
dont  les  Mînifbres  foient  ainfi  qualifiés ,  commç  eHe  eft  la  feule  qui  appelle 
nonces  les  députés  qui  font  envoyés  à  fes  diètes.  A  Vienne ,  on  donne  ce 
titre  par  imitation  à  certains  Minifh-es  du  grand«feigoeur. 

Le  titre  de  plénipotentiaire  donné  fans  celui  d'ambafTadeur ,  même  ï  un 
Érand  (eignëiir  ^  tié^^onftitue  'qu'un  Miniftre  du  ^ond  ordre.  Une  naiflance 
liluftre  &  une .  dignité  per/bnnelle  décorent  le  caraâère  du  Miniftre  ;  mais 
ç'efl  au  caraâère  feul,  &  non  à  la  naiflance,  aux  dignités  &  aux  qualités 


lés.  La  qualité  reprèfei^adve  &  les  honneurs  écïatatis  ne  font  attachés  qu'au 
titre  d'amhafTadenr  *,  ^  ^v^  ^  HaiL^  je  Vêi  déj>  dk^^  -dan»  4a  lettre  de 
créance  ou  dans  fes  pouvoirs^  il  n'j^^npmvf^f^pïefit, le  litre  dfambailkdeiir. 
Le  plénipotentiaire  ne  doit  pas  prAendre  aux  hopneiirs  réfervés  aux  ambal^ 


ia)  Foyei  PanUU  îifTXRKOKGS*  .  v    . 
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(âdeart,  i  caufe  du  dr<»t  de  repréfenution  ifû  eft  attaché  émioemnieiit  à 
cefeul  titre  d'ambiflkdeur. 

Le  prince  Cantimir^  nommé  Miniftre-plénipotentiaire  de  la  czarine,  vint 
en  France  en  cette  qualité  (a).  Il  ne  put  d'abord  avoir  audience  du  roi, 
parce  que  le  caraâere  de  Mioiffa'e^plénipotentiaire  n'avoir  pas  encore  donné 
^roit  dans  cette  cour-ci  à  cette  audience  immédiate  ;  mais  fur  les  inftaaces 
de  Cantimir,  la  cour  changea  fon  étiquette,  &  Ca^Hmir  eut  audience  du 
un.  Cela  a  ^t  depuis  une  règle.  Schmerling,  Miniftre-plénipocentiaire  de 
Pempereur  Charles  VI  en  France  »  eut  audience  de  congé  du  roi  (£)  ,  &  y 
fut  conduit  par  l'introduâeur.  Du  Theil,  Miniftre- plénipotentiaire  du  roi  a 
Vienne ,  avoir  reçu  le  même  honneur  à  la  cour  de  cet  empereur. 

La  république  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  qui  avoir  en  France  ua 
anibaflàdeur  ordinaire  (c)  depuis  plufiéurs  années ,  y  envoya  dans  le  mémo* 
temps  deux  Miniilres  extraordinaires  &  plénipotentiaires  (d).  Ils  furent,  cha* 
cun  à  fon  arrivée ,  conduits  par  Pintroduâeur  à  Paudience  pa 


particulière  du  roL^ 
Les  envoyés  &  les  autres  Miniftres  que  je  viens  de  placer  parmi  ceux 
du  fécond  ordre ,  ne  font  point  d'entrée  comme  les  ambafladeurs  ;  mais  ils 
ont  des  audiences  du  roi ,  fans  que  les  gardes  prennent  les  armes  pour  eux. 
Ib  y  font  menés  dans  les  carroflTes  du  prince  par  Pintrodnâeur  des  Minifires 
étrangers  :  au  lieu  que  le  réfident  ^  les  autres  Miniftres  du  -troifieme  ordre 
n'ont  point  de  traitement ,  ne  vont  pas  à  l'audience  dn  roi  ;  &  ne  voient  ondi« 
nairement  que  le  fecrétaire  d'Etat  qui  a  le  département  des  aiEâires  étrangères. 
Le  titre  de  réfident  &  tous  les  autîes  titres  des  Miniftres  que  je  mettrai 
dans  la  feâion  (nivante  au  rang  des  Miûiflres  du  troifieme  ordre ,  font  des 
mes  inférieurs  à  ceux  d'envoyés  ic  de  plénipotentiaires.  Ces  Miniftres  ne 
font  pas  de  la  même  da^  que  les  envoyés  &  les  plénipotentiaires,  piaf- 
qu'ils  ne  reçoivent  pas  les  mimes  honneurs.  C'eft  parfes  lettres  de  créance, 
par  fon  admiffion^  &  par  les  honneurs  qu'il  reçoit»  qu'il  £iut  juger  du  ca« 
raâere  de  chaque  Minifire  public 


D<s  Minijifcs  du  troifieme  ordre. 

iL/n  appelle  de  divers  noms  les.  Mioiftces*  du  croifieme  ordr^  \  mais ,  ibua 
difSrentes  qualifications  ^  leur  eux  eft  le  même ,  quoique  l'objet  dé  leur  em-, 
ploi  puiiTe  être  diftërenr. ... 

Jli/ïdenL  Cette  qualicd  n'étoit  jpoîat  connoe,  lorfque  toutes  les  ambaf- 
lades  étoient  extraor4inaire$.  L'ulage ,  en  introduifant  des  ambalTades  ordî-^ 
naires,  introduifit  auffi  le  noin  de  réùdenv  Ceft  de  ce  nom  qu'on  appell^^ 
alors  les  ambai&deurs  ordinaires ,  pour  les  difiioguer  des  extraordinaires  ^ 

-(4)  liy  amvaanitt)itde  feptttnBr                   •  *  ^      *       >    i        l    > 

CÔ  Dans  le  mots  dé  «Trier  t74a        ^  -^       ^       i  *ï 

(c)  Vanhocy.  ^^  ^   ^. ...... ^•-«-^ .  -..,i*^..*^^ 

C<)  Le  comté  de  Wâflefuer-Tirickel .  dans  le  commenceoient  de  1746,-  &  Gilles,  vers 
le  aaaieu  de  U  m^picaïuie.  .i,    ..;,.:  .1  .....    .  j^^.r  ;i.  j 

dont 
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dont  la  miffion  nMtoit  que  paflagere.  Ce  même  ufage ,  qui  décide  fouve- 
fainement  de  tout  ce  qui  eft  arbirraire ,  a  ^  depuis  environ  cent  foixante 
ans»  laiflë  le  nom  de  réfidens  aux  Minîftres  qui  n'ont  aucun  titre  dans  une 
cour,  &  qui  font  cenfés  y  devoir  toujours  réfider.  Cette  qualité  de  réfi- 
dent  commença  à  s'avilir ,  lorfqu'on  vit  la  cour  de  France  &  la  cour  d'Au* 
triche  mettre  de  la  différence  entre  les  réfidens  &  les  envoyés»  &  traiter 
ceux-ci  avec  plus  de  confidératioo  que  ceux-là.  Frefque  tous  les  Miniftret 
qui  ^  portoient  en  France  le  titre  de  réfidens  »  le  quittèrent  alors  »  &  récur- 
rent de  leurs  maîtres  la  qualité  d^envoyés.  Ce  titre  de  réfident  fubuâe 
néanmoins  encore  à  Rome  »  chez  quelques  princes ,  &  dans  quelques  repu* 
bliques  (a). 

Commif aires.  Il  faut  mettre  les  commiflàires  qui  ont  un  plein-pouvoir» 
au  même  rang  que  les  plénipotentiaires.  Les  fouverains  donnent  ordinaire- 
ment la  qualité  de  commiflaires  à  ceux  de  leurs  fujets  qui  vont  régler  des 
limites  »  terminer  des  différends  de  jurifdiâion  »  exécuter  quelques  articiel 
d'un  traité.  Ces  commiflaires  ne  font  pas  Minières  publics  lur  les  terres  de 
leurs  maîtres  ;  mais  ils  le  deviemient  »  lorfqu'ils  exercent  leur  comihiflion 
dans  les  Etats  du  prince  avec  les  commiflaires  duquel  ils  s'abouchent  \  & 
alors  ils  font  protégés  par  le  droit  des  gens. 

Le  titre  de  commiflaire  caraâérife  aufli  l'homme  envoyé  par  le  fouve« 
.rain  à  fes  fujets.  Si  le  prince  qui  envoie  des  commiflaires,  a  la  moindre 
prétention  fur  la  fouveraineté  d'un  autre  Etat»  le  poflefleur  de  cet  autr« 
Etat  ne  doit  pas  admettre  cette  qualité  de  commiflaire»  à  moins  qu'il  ne 
veuille  fe  recoonoltre  fujet  »  ou  dans  quelque  dépendance.  Le  chef  de  la 
république  germanique  a  ordinaireihent  en  Allemagne  &  en  Italie  des  Mi- 
niftres  fous  te  titre  de  commiflaires  avec  un  plein-pouvoir.  Ces  Mini(^ 
très  font»  fans  difliculté  »  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens»  dans  les 
Etats  de  l'empire  &  dans  les  Etats  feudataires  où  ils  font  envoyés  & 
reconnus.  ' 

A  Hambourg»  \  Lubeck,  9i  en  d'autres  villes  de  commerce»  il  y  «  des 
marchands  qui  fe  font  donner  6c  oui  prennent  le  titre  de  commiflaires  de 
certains  princes.  Ce  ne  font  que  des  faâeurs  &  des  commiflionnaires  qui 
font  des  achats  pour  ces  princes  »  qui  reçoivent  leurs  lettres  »  &  qui  leur 
envoient  de  l'argent.  Ces  gens-)à  ne  font  pas  Mîniftres  publics. 

Procureur.  Ceux  qui  font  porteurs  d'une-  procuration  fpéciale  »  &  qui 
n'ont  d'autre  qualité  que  celle  de  procureur  »  font  aufli  Miniflres  du  troifîe- 
me  ordre  »  lorfque  la  procuration  a  été  donnée  par  un  grand  prince.  On  ne 
peut  pas  douter  que  du  Perron  &  Doflàt»  procureurs  de  Henri*  le- Grand  à 
Kome  »  pour  réconcilier  ce  prince  au  faint  fiege  »  ne  fuflent  Miniftres 
publics;  &»  par  une  conféquence  néceflàire»  fous  la  proteétion  du  droit 
des  gens. 


M 


ia)  ht  io\  très-chrétîen  a  uii  réiïdènt  à  Gèneve^'Hepuls  i6Sd.    tï  rcîne  <fe 'HôMrlcren 

^^T'î^^*  ^^  "^  ^  CouftantinopU ,  tant  qu*elle  a'a  étf  qi)e  la  ftoime  du  gKao4*uuc;  ds 
Tofcane.  -  '         '  .        !     - 
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Si  Pon  entend  par  le  mot  député,  un  homme  envoyé  fant  aucune  qua«( 
particulière,  par  une  nation  à  une  autre ^  à  un  congrès ,  à  une  aflem'*. 
blée  de  diffîrentes  nations^  ce  député  eft  fous  la  proteâioa  du  droit  desf 
gens  ;  il  eft  Miniftre  public  g  fans  aucun  doute ,  pourvu  que  la  fouveraineté 
de  celui  qui  l'envoie  foit  reconnue.  , 

Les  députés  que  les  provinces ,  les  villes ,  les  corps  envoient  au  fouve^ 
rain ,  à  des  aflemblées  d'Etats ,  à  des  diètes ,  ou  qui  font  membres  de  corps 
aflemblés,  font  de  vrais  fujets  qui  n'exercent  leur  emploi  que  dans  leur 
patrie ,  qui  font  fous  la  proteâion  du  droit  public  du  pays ,  &  qui  ne  tien** 
sent  aucun  privilège  du  droit  des  gens. 

Les  députés  aux  Etats-généraux  ,  repréfentant  les  fept  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  &  ceux  des  Cantons  SuiiTes  aux  diètes  générales  &  particu- 
lières du  corps  helvétique ,  ne  font  pas  non  plus  fous  la  proteâion  du  droit 
des  gens.  Il  eft  vrai  que  ni  le  député  Hollandois ,  ni  le  député  SuiiTe ,  ne 
font  fournis  à  la  jurifdiâion  du  lieu  où  ils  font  envoyés,  parce  que  cha« 
que  province ,  chaque  canton  a  la  jurifdiâion  fur  fes  propres  fujets.  Mais 
les  iept  provinces  font  unies,  &  leur  ibuveraineté  eft  liibordonnée  aux 
conditions  de  l'union  :  les  treize  cantons  le  font  aufli ,  &  leurs  députés  nç 
font  envoyés  qu'à  une  aOTemblée  perpétuelle ,  en  qualité  de  membres  d'uti 
même  corps.  Comme  il  feroit  abfurde  de  donner  à  ces  députés  le  titre 
d'ambafladeurs ,  puifque  les  ambaftadeurs  ne  s'envoient  qu'à  l'étranger,  il 
le  feroit  aufli  de  les  fitire  jouir  des  honneurs  &  des  privilèges  d'un  emploi 
dont  eux-mêmes  ne  prennent  pas  le  titre. 

La  qualité  S^ambajfadeur  député  n'opère  pas  davantage  que  celle  de  dé- 
puté :  la  dernière  qualification  détruit  la  première,  {a)  Quelques  villes  de 
la  domination  du  pape  ont  confervé  le  droit  d'envoyer  à  la  cour  de  Rome 
des  députés,  avec  le  titre  d'ambafladeurs;  telles  font  les  villes  d'Âviraon^ 
de  Bologne  &  de  Ferrare.  Il  y  en  a  auffi  en  Sicile ,  comme  les  villes  de 
Mefline  &  de  Catane ,  qui  envoient  des  ambafladeurs  à  leur  fouyerain ,  & 
au  parlement  de  Sicile ,  pendant  que  les  autres  villes  de  l'ifle  n'envoient 
que  des  députés.  Avant  le  règne  de  Philippe  V,  quelques  villes  d'EfpagniB 
jouiflbient  du  même  droit  à  la  cour  du  roi  catholique  ;  mais  ce  prince  les 
en  priva.  Ces  titres  d'ambafladeurs ,  veftiges  des  anciens  privilèges,  portent 
une  image  de  la  libené,  qui  confole  encore  les  villes  qui  l'ont  perdue,; 
mais  ceux  qui  en  font  revêtus  font  de  vrais  fujets,  &  ne  peuvent  par  con- 
séquent jouir  des  privilèges  du  droit  des  gens,  qui  n'appartiennent  qu'aux 
vrais  Miniftres  publics. 

Chargé  des  affaires.  Ceux  à  qui  un  fouverain  donne  cette  qualité ,  font 
fans  dim  cul  té,  Miniftres  du  troifieme  ordre. 

Je  dois ,  à  ce  fu jet ,  dire  un  mot  des  cardinaux  chargés  des  affaires  d^ 
princes  auprès  du  faint  fiege.  Sous  ce  titre  ,  ils  font  Miniftres  do  premier 
ordre ,  à  caufe  de  l'éminence  de  leur  rang  ;  car  cela  eft  ainfî  établi  à  Rome. 

(«)  Voyez  VAmbaffadeur  de  Wicqnefort,  pag.  47  du  prciaîer  toL  de  l'édition  de  k 
Haye  de  i7a4« 
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Ces  cardinaux  font  de  vrais  ambafladeurs.  Pourquoi  prennent4!s  donc  fim« 
plement  le  titre  de  chargés  des  afiaires  du  roi  crès*chrétien ,  du  roi  d*£f« 
pagne  y  de  l'empereur  d'Allemagne,  &c.  Cette  dernière  qualité  eft-eUe  fu<* 
périeore  à  l'autre?  ou  fuppofe-t*elle  moins  de  dépendance?  Non,  fans 
doute.  Les  fiecles  paflës  ont  vu  des  cardinaux  revêtus  du  citre  d'ambaffa* 
deurs.  {a)  Des  hommes  de  maifon  fouveraine ,  &  des  cardinaux  entrent  tour 
les  jours  au  (ervice  des  couronnes;  {b)  quelques  cardinaux  n'ont  pas  dé« 
daigné  la  qualité  de  Miniftres  des  éleâeurs  d'Allemagne  ;  (c)  &  des  papes 
même  ont  été  ambafladeurs  des  rois.  (^  Mais  les  cardinaux  prétendent  avoir 


ambafTadeurs  n'afpiraflent  à  l'égalité  du  rang.  L'archevêque  de  Bourges  ^ 
ambaflkdeur  de  France  à  Rome,  ne  fût  pas  plutôt  décoré  de  la  pourpre 
iromaine ,  {t)  qu'il  dépofa  le^  tiare  d'ambauadeur ,  &  prit  celui  de  chargé 
des  affaires  du  roi  très-Chrétien. 

Miniftrt  fans  caraScre.  Un  ufage  moderne  a  établi  cette  nouvelle  efpecc 
de  Miniftres  publics,  qui  n'ont  aucune  détermination  particulière  de  carac- 
tère; on  les  appelle  fimplement  Miniftres,  pour  marquer  qu'ils  font  revêtus 
de  la  qualité  générale  des  mandataires  d'un  fouveram ,  fans  aucune  attri^ 
bution  particulière  de  rang  &  de  caraâere ,  mais  toujours  fous  la  proteâioa 
da  droit  des  gens  comme  tous  les  autres  Miniftres  publics.  C'efi  encore  le 
cérémonial  pointilleux  qui  a  donné  lieu  à  cette  nouveauté.  Uufage  avoil 
établi  des  traitemens  particuliers  pour  l'ambaflkdeur ,  pour  l'envoyé  de  pour 
le  réfident;  il  naiflbit  fouvent  des  difficultés  à  ce  fujet,  &  fur-tout  pour  le 
rang ,  entre  les  Miniftres  des  difFérens  princes/  Pour  éviter  tout  embarras  en 
certaines  occafions  où  on  auroit  lieu  de  le  craindre ,  on  s'eft  avifé  d'envoyer 
des  Miniftres ,  fans  leur  donner  aucun  de  ces  trois  caraâeres  coimus.  Dès«- 
lors  ils  ne  font  aflujettis  à  aucun  cérémonial  réglé ,  &  ils  n'ont  à  prétendre 
aucun  traitement  particulier.  Le  Miniftre  repré^nte  fon  maître  d'une  ma« 
niere  vague  &  indéterminée ,  qui  ne  peut  aller  jufqu'au  premier  degré ,  9l 
par  conféquent  il  cède  fans  difficulté  à  l'ambafladeur.  Il  doit  jouir  en  génénJ 
de  la  confidération  que  mérite  une  perfonne  de  confiance ,  à  qui  un  fou- 
verain  commet  le  foin  de  fes  a(&ires»  &  il  a  tous  les  droits  eflentiels  au 
caraÂere  de  Miniftre  public.  Cette  qualité  indéterminée  eft  telle  que  le  fou- 
verain  peut  la  donner  à  tel  de  fes  lerviteurs ,  qu'il  ne  voudroit  pas  revêtir 

*     .  ■  ♦ 

^ammmaÊm^mmmmmammmKmmmmaamÊmammmmmmmmmmmmÊmmÊÊmmm^mÊimÊmmtÊ^mmmÊmmmmammmmÊmÊÊmmÊmmmmmmÊmmamÊm^mmmmmmmmmmmmi^ 

.  {a)  Voyez-en  plufieurs  exemples  dans  le  traité  de  Wicqnefort,  VAmba(fad€ur  &fesfonc^ 
tîùnSf  édition  de  la  Haye  de  1724 ,  p.  8,  203  &  204  du  premier  volume* 

(^)  Là  même»  pag.  1^7. 

1  C^)  On  en  troiire  la  preuve  dans  les  Mémoires  &  Injlrufîîons  pour  fervir  dans  les  négoé 
tiatiûns  &  ^foires  concernant  le  roi  de  France ,  de  Denis  Godrfîroi' 

(  J)  Dans  le  fixieme  fiecle ,  Théodprîc  envoya ,  vers  l'empereur  Juftin ,  à  Conftantinopje 
le  pape  Jean.  Théodat,  fuccefleur  de  Théodoric,  envoya  auâi  à  Conftantinople  1  «0  amt 
Euiade'f  le  pape  Agapet.  - 

C  r)  En  1747»  cardinal  de  la  Rochefoacaultt 
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du  caraâere  d'ambafladeur,  &  que,  d'un  autre  c6cé,  elle  peut  être  acceptée 
par  un  homme  de  condition,  qui  ne  voudroit  pas  fe  contenter  de  l'état  de 
réfident ,  de  du  traitement  deftiné  aujourd'hui  à  cet  état. 

Secrétaire  iPambaJade.  C'eft  avec  raifon  que  le  cérémonial  de  Rome  met 
le  fecrétaire  d'ambaflade  au  nombre  des  Miniftres  publics.  La  même  pui& 
fance  qui  confiitue  l'ambaf&deur,  conAitue  le  fecrétaire  d'ambaflade.  Celui« 
ci  eft  Mtniftre  du  prince  à  fa  manière  comme  l'autre.  S'il  reçoit  des  ordres 
de  l'ambaflkdeur ,-  ce  n'eil  pas  que  comme  lui  il  ne  foit  Miniftre  du  prince  ; 
c'eft  parce  qu'il  l'eft  dans  un  degré  moins  éminenc ,  &  que  le  prince  lui 
donne  fes  ordres ,  par  lui ,  ou  par  fon  ambafladeur ,  de  -la  manière  qu'il 
le  juge  à  propos.  Le  fecrétaire  d'ambaflade  doit  donc,  de  fon  chef,  jouir 
de  la  proteâu>n  du  droit  des  gens ,  ^foit  qu'il  fkfTe  fes  fonâions  dans  une 
^our ,  auprès  d'un  ou  de  plufieurs  ambalTadeurs ,  foit  qu'il  ferve  auprès  des 
plénipotentiaires  dans  un  congrès ,  foit  qu'il  ait  (implement  le  titre  de  fe- 
crétaire d'un  tel  prince ,  ou  d'une  telle  république ,  (bit  enfin  qu'il  ait  la 
qualité  de  confeiller  d'ambaflfade  ou  de  cour.  Tous  ces  divers  titres,  en  ufage 
dans  diflSSrens  pays,  indiquent  le  même  emploi,  attribuent  les  m&nes  fonc 
tiens ,  &  donnent  les  mêmes  privilèges. 

Mais  le  fecrétaire  de  l'ambafladeur  n'eft  point  Miniftre  public ,  il  n'eft 
que  le  domeftique  de  Tambafladeur.  Le  fecrétaire  d'ambaflade  eft  aux  ap« 
pointemens  du  prince;  le  fecrétaire  de  l'ambailadeur  eft  aux  gages  del'am* 
baffadeur.  Le  prince  nomme  le  fecrétaire  d'ambafladci  Tambafladeur  choi- 
fie  fon  fecrétaire.  Le  fecrétaire  de  l'amba^adeur  n'écrit  que  ce  que  (on  mal^ 
cre  lui  ordonne;  mais  le  fecrétaire  d*amba(rade  avertit  le  prince  de  tout 
ce  qu'il  juge  utile  à  (on  fervice ,  fans  avoir  befoin  de  l'ordre  &  de  la  per« 
miflion  de  l'ambaftadeur.  Enfin ,  ramba(radeur  renvoie  fon  fecrétaire  quand 
il  le  juge  it  propos ,  &  le  prince  feul  peut  rappéller  le  fecrétaire  d'amoafta* 
de.  Le  (ecrétaire  de  l'amnaffadeur  ne  jouit  donc  du  droit  des  gens  p  que 
comme  domeftique  de  l'ambailadeur. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  négociateur  fans  qualité^  avec  le  Miniftre  fans 
caraSere.  Un  négociateur  qui  feroit  autorifé  publiquement  par  fon  prince , 
qui  auroit  des  lettres  de  créance  fans  aucun  des  titres  dont  j'ai  donné  rex** 
plicatioo,  &  qui  auroit  été  admis  publiquement»  feroit  un  vrai  Minifktfans 
caraâere.  On  entend  par  négociateur  fans  qualité  ,  un  négociateur  qui  n'a 

{>oint  de  lettres  de  créance  ou  qui  ne  les  préfente  pas  publiquement ,  donc 
e  miniflere  eft  fecret,  qui  n'affifte  point  aux  chapelles,  &  qui  ne  jouit 
d'aucun  des  privilèges  des  Miniftres  publics.  Ces  fortes  de  Miniftres  clan- 
deftins  ne  font  point  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens  ;  ils  font  livrés  à 
la  foi  paniculiere  du  prince  auprès  duquel  ils  négocient ,  ils  ne  peuvent 
être  mis  au  rang  des  Miniftres  publics. 

François  Sfbrce ,  duc  de  Milan ,  qui  venoit  de  (ûrt  fa  paix  avec  Charles- 
Quint ,  pria  François  I  de  lui  envoyer  l'écuyer  Merveille  (a) ,  gentilhomme 
Milanois ,  lequel  avoit  toujours  été  confidéré  à  la  cour  de  Louis  XII ,  & 

(4)  Jacques  Maraviglia»  Lemisrd  de  na^enct. 
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Pëcoic  alors  ^  celle  de  François  i;  mais  Sforce,  pôar  ne  pas  donner  é\Àn- 
Jbrage  à  l'empereur  »  (buhaiia  que  le  mioifieré  de  ce  gentilhomme  fàt  fé-^ 
cret.  Merveille ,  à  la  Iblficitation  de  foo  neveu  qui  avoit  beaucoup  de  cré^ 
die  auprès  du  duc 9.  fe  rendit  à  Milan,  en  apparence  pour  Tes  affaires  par-» 
ticulieres;  mais  en  effet  pour  celles  du  roi,  dont  l'objet  ëtoit  de  détacher 
Sforce  des  intérêts  de  Charles^Quint. .  L'empereur  ,*  qui  eut  quelque  foupçoa 
du  vrai  empM  de  Merveille ,  s'en  plaignit  plufieurs  fois  à  Sforce  qui  nia 
toujours.  ht$  foupçonis  de  l'empereur,  augmentèrent,  &  il  pa<&  des  plaintes 
aux  menaces.  Le  duc  de  Milan ,  qui  craignoit  l'empereur,  voulut  fe  difcuU 
per  par  l'aétion  la  plus  in jufle  &  la  plus  noire.  Il  fit  arrêter  Merveille ,  qu'il 
auppofa  coupable  a  un  crime  commis  en  la  perfonne  d'un  gentilhomme  de 
CaAiglione  \  &  lui  ayant  fait  faire  fbn  procès  en  trois  jours ,  fans,  pbfdrvei 
les  'formalités  ordinaires ,  il  lui  fit  couper  fa  tête  pendant  la  nuit.  Le  roi  vou« 
lut  faire  la  guerre  à  Sforce,  mais  ce  duc  de  Milan  mourut,  &  fa  mort  ter» 
mina  la  querelle  (a).  Toutes  ces  circonfiapces  fuppofées,  comme  lesrap^ 
portent  les  hifloriens  que  je  cite ,  le  roi  avoit  un  jufte  fujet  de.  £ûre  la  guerro 
au  duc.  Celui-ci  l'avoir  cruellement  ofiènfé ,  mais  c'étoit  fans  violer  le  droit 
des  gens ,  que  Merveille  ne  pouvoit  réclamer. 

Le  marquis  de  la  Chétardie,  qui  avoii  été  ambafTadeur  de  France  en 
Huffîe,'  &  qui  y  avoit  reçu  des  honneurs  &  des  préfens  eitraordinaires ,  y 
retourna  (b)  porteur  d'une  lettre  de  créance  qui  fui  donnoit  la  même  qua* 
lité.  Cette  lettre  de  créance  ne  fut  point  admife,  parce  que  les  Miniftrea 
,de  la  Czarine  n'y  trouvèrent  point  le  titre  d'impératrice  que  cette  princeflè 
s'attribuoit ,  &  qu'alors  la  France  n'avoir  pas  encore  recoimu.  La  difficulté 
de  cérémonial  empêcha  l'admiflion  de  la.  Chétardie ,  &  fufpendit  la  négo« 
Ciation  dont  il  étoit  chargé  ,  fans  empêcher,  que  la  Czarine  ne  le  traitât 
perfonnellement  avec  de  grandes  diflinâions.  Le  principal  Mintflre  Ruffîen  (c) 
n'étoit  pas  favorable  à  la  France.  La  Chétardie  ourdit  quelque  trame  avec 
les  courtifans  pour  le  déplacer;  la  Czarine  fît  arrêter  la  Chétardie ^  &  le 
fit  conduire  fur  la  frontière  (d)  ,  &  elle  eut. foin  d^inflruire  le  roi  très<* 
chrétien  &  tous  les  Mioiflres  étrangers  réfidens  auprès  d'elle ,  qu'elle  n'a« 
voit  pris  ce  parti  qu'à  caufe  de  la  mauvaife  conduite  <)ue  la  Chétardie  avoit 
tenue  dans  la  cour ,  où  il  n'étoit  point  Minifire  public ,  mais  fimple  parti-* 
culier.  Elle  ajouta  qu'elle  étoif  perfuadée  que  ce  particulier  avoit  agi  fans 
ordre  ;  que  le  roi  fon  maître  défapprouveroit  fa  conduite  ;  que  cet  évé- 
nement n'akéreroit  point  l'amitié  qui  étoit  entre  le  roi  &  elle  qui  la  cul« 
tiveroit  avec  foin.  Le  roi  très-chrétien  ne  fe  plaignit  point  qu'il  eut  été 
ofFenfé  ;  il  refufa  au  contraire  de  voir  la  Chétardie  de  retour  en  France  ^ 
&  l'exila  dans  fes  terres ,  d'où  il  n'eut  la  liberté  de  fortir  que  l'aimée  fuir 
vante  pour  aller  fervir  dans  la  guerre  d'Italie. 

Ml  ■>  ■'  ■  I  I  Bia— ^— ^  ■  I        II       1  ^ 

(if)  Hifi.  Thuan.  lib.  I ,  ad  aiîn.  i{53  »  fie  Barre ,  hlft.  d'Allemagne  foas  la  même  année. 

(^)  £ni743- 

(c)  BeftuchefaloT»  vice- chancelier* 

id)  Au  mois  de  'juin  1744. 
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•  Oo  oe  ^connoUToit ,  il  y  a  deux  ceot«  :ao8 ,  d'autre  Miàiftre  public  aprét 
Tambaffiideur ,  t|ue  Tagent.  Ce  iiirent  les  Italiens  qui  inventèrent  Ce  titré. 
Les  grands  potentats  donnèrent  cette  qualité  aux  Mioiftres  quHls  dépti^  ' 
Soient  vers  des  princes  à  qui  ils  dédaignoient  d*envoyer  des  ambafladeurs  (a). 
Cette  qualité  d^agent  ne  laifla  pas  d'ênre  d'abord  conûdérable;  mais  die 
dégénéra  ii  mefure  que  celle  de  réfident  &  celle  d'envoyé  s'établirent. 

Les  puiflances  qui  tiennent  quelque  rang  dans  l'Europe  ^  n'ont  à  préfent 
des  agens  nulle  pact.  Les  éleâeurs  &  les  princes  de  l'£ncipire  ont  des  agent 
à  la  cour  de  l'emperetur  »  pour  veiller  aux  procès  qu'ils  ont  au  confeil  au^^ 
lique  ;  &  ces  agens ,  ils  les  prennent  ordinairement  parmi  les  procureurs  de 
ce  tribunal.  D'autres  princes  ont  des  agens  pour  £ûre  leurs  commiflions  par-» 
ticulieres.  Ce  ne  font  que  des  fkâeurs. 

'  Un  agent  n'eft  paa  aujourd'hui  un  Miniftre  public  ;  ce  n'eft  plua  qu'une 
efpece  dé  procureur  privé,  qu'un  fkifeur  d'affaires  particulières ^  employé 
de  la  parc  des  princes  dont  les  Miniftres  ne  Ibnt  pas  reconnus,  on  de  la 
part  des  Miniftres  publics  eux*mémes.  Lorfque  Chanut ,  Miniftre  de  France^ 
prit  fon  audience  de  cotigé  de  la  reine  Chriftine  de  Suéde ,  il  dit  à  cette 
princefle  quHl laijbit â  Stockholm^  Piquet^  qui  ferait  les  affaires,  en  Mttefk^ 
dant  que  le  roi  y  envoyât  un  Miniftre.  Et  quand,  dans  la  fuite  ,  Piquet  pré** 
feqta  i  cette  princefle  les  lettres  par  lelquelles  le  roi  trés-chrécien  lui  ûoi^ 
noir  la  qualité  de  réfident ,  cette  princefle  lui  dit  qu'elle  voyoit  avec  plaifir 
que  le  roi  vouloir  bien  entretenir  un  Miniftre  auprès  d'elle  (b).  L'agent  n'eil 
donc  pas  (bus  la  proteâion  du  droit  des  gens,  à  moins  qu'il  n*ait  des  let* 
fres  de  créance  auffi  étendues  que  celles  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troi^ 
iieme  ordre ,  auquel  cas  il  doit  jouir  des  mêmes  privilèges ,  ou  qu'il  ne 
fbit  domeftique  de  quelque  Miniftre  public  \  &  alors  il  participe  aux  pri^ 
vileges  de  fon  maître. 

Les  Etats  maritimes  emploient  des  perfonnes  pour  le  commerce  en  Afri- 
que ,  en  Afie ,  dans  les  échelles  du  levant ,  dans  prefque  toutes  les  gran^ 
des  villes  marchandes  de  l'Europe,  fituées  fur  les  côtes  de  la  mer  ou  fur 
les  bords  des  fleuves.  On  les  appelle  Confuls  des  nations.  Ce  foiut  des  gens 
envoyés  pour  protéger  le  commerce  des  fujets  de  leur  prince ,  &  pour  ju^ 
ger  les  diftërends  qui  furviennent  entre  eux  ^  au  fu jet  de  ce  même  co'm^ 
merce.  Ces  gens-là ,  qui  font  ordinairement  tirés  du  négoce ,  ne  font  pstt 
privilégiés  par  le  droit  des  gens;  ils  ne  font  pas  envoyés  pour  repréfenter 
leurs  princes  dans  une  coâr  ;  ils  ne  réfident  pas  auprès  du  fouveraio ,  &  ifs 
n'ont  point  d'affaires.  d'Etat  à  manier.  Ils  ne  font  donc  pas  Miniftres  pvi^ 
blics  9  ils  ne  font  que  les  hommes  d'af&ires  de  leur  nation  pour  le  com- 
merce, &  ils  font  fournis  à  la  juftice  civile  &  criminelle  des  lieux  où  ils 
exercent  leur  emploi. 

{a)  u  y  a  auffi  (^  tiit  Henri  Etienne)  un  autre  mot  tipuyellemetit  venu  dltalie^  touchant 
celui  auquel  on  hé  veut  faire  qu'à  demi  l'honneur  d*amba(fadeur  ;  car  on  l'appelle  agent  « 
&  principalement  quand  il  eft  envoyé  à  un  prince  qui  eft  moins  que  roi. 

(^)  Voyez  Wicquefort,  traité  d«  VAmbaJsdcuri'tiiÛQû  ds  la  Haye  de  1714»  P«  t^4 
127  &  128  du  premier  voU 
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Les  çoQventioQs  que  les  piîoces  fom  avec  tes  Etats  où  ils  envoient  ces 
confuls,  pourroieot  feules  leur  communiquer  les  privilèges  dfss  Minifiref 
publics  ;  mais  ces  conventions  ne  portent  pas  d'ordinaire  fi  loin.  Tout  C9 
que  les  Hollandois,  i  U  nailTance  de  leur  république  ^  purent  obtenir  dt| 
grand-feigneur  (a)  ^  ce  fut  que  leurs  confuls  ^  qui  réfideroient  en  Turquie , 
ne  pourroient  être  arrêtés  ni  leurs  biens  faifîs  ;  mais  il  fut  en  même-temps 
réglé  qu'ils  auroient  à  répondre  au  tribunal  du  grand-feigneur.  Cette,  conr 
vention  ^  que  les  Provinces-Unies  ont  faite  avec  la  Porte ,  elles  l'ont  au(fî 
faite  avec  les  Algériens.  Voilà  fans  doute  un  privilège,  &  un  grand  privi^ 
lege  i  mais  uo  privilège  moins  étendu  que  celui  des  Minifires  publics ,  puif- 
qu'ils  ne  va  pas  à  fouftraire  abfolumenc  les  confuls  à  la  jurifdiâioi^  du  fou^ 
verain  du  lieu.  La  Porte  a  changé  en  beaucoup  de  çhofes  (es  ufages  au  fu^ 
jet  des  confuls.  Ceux  de  la  nation  Françoife»  qui  font  plus  favorifés  que 
les  confuls  d'aucune  autre  nation  t  parce  que  les  minifires  de  cette  couronne 
l'ont  toujours  été  davantage,  font  obligés,  de  comparoitre  en  jui^ce  par 
leurs  drogmans  (5),  s'ils  en  ont»  lorfqu'iU  font  cités  par  les  Mahpmétans'; 
&  s'ils  n'ont  point  de  drogmans ,  ils  font .  obligés  de  comparoitre  ^ux« 
mêmes  (c). 

Les  confuls  des  nations  ont  droit  fans  doute  de  prétendre  à  la  jouiflancç 
paifible  des  droits  que  l'ufage  ou  les  traités  ont  attribués  à  leurs  emplois. 
Comme  ils  ont  une  commiilion  du  prince  qui  les  confacre  particulièrement 
au  fervice  de  fa  nation ,  le  prince  eft  ofFenfé ,  torfque  le  conful  de  ià  na« 
lion  reft.  Il  peut  &  fe  plaindre  &  marquer  fon  reflentiment  de  l'inexécui- 
tion  des  traités  des  deux  peuples ,  où  la  natiop  offenfée  dey  oit  trouver  la 
fureté  de  fosi  commerce  &  celle  des  perfonnes  qui  y  font  employées  ;  mais 
}1  ne  doit  pas  prétendre  que  le  droit  des  gens  ait  été  violé ,  parce  que  les 
confuls  des  nations  ne  font  pas  fous  la  proteâion  fpéciale  du  droit  des  gens. 

Deux  exemples  récens  juftifîent  le  principe  que  je  pofe. 

Le  Marquis  Palavicin ,  Miniftre  de  Gênes  à  la  cour  de  l'empereur  Chai> 
les  VI ,  avoir  parmi  fes  domefttques  un  Turc  de  nation.  Ce  Turc ,  fait  ef- 
clave  y  avoit  été  vendu  à  Palavicin ,  &  avoit  fuivi  ce  Miniftre  à  la  cour  de 
Charles  VL  L'efclave  fe  fauva  de  la  maifon  de  fon  maître  {d}^  &  fe  ré- 
fugia chez  le  conful  Turc  qui  réfidoit  alors  à  Vienne  »  &  qui  le  prit  fous 
fa  proteâion.  Les  Minifires  de  l'emoereur,  foUicités^par  celui  de  Gènes^ 
le  réclamèrent.  Le  conful  le  refîifa  ^  &  dit  que  fa  religion  ne  lui  permettoic 

{las  de  relâcher  ce  domeftique ,  mahométan  comme  lui.  Lesr  Minifires  dp 
'empereur  prétendirent  que  le  conful  Turc,  ne  devoitpas  jouir  du  droit  d'a« 
file  réfervé  aux  feuls  Minifires  publics.  Le  conful  infifta.  La  cqur  fit  por- 
fer  des  gardes  aux  avenues  de  fa  maifon ,  &  le  conful  rendit  le  domefti* 
qucTugmf  (0. 


^^i 


Cet)  Capitulation  du  mois  de  juillet  x6i2. 
H)  Interprètes. 

(c )  Capitulation  du  28  de  mai  1740. 

{d)  Dans  le  mois  de  mai  1731. 

O)  Tout  ce  détail  ft  troutt  dans  la  gazette  d'Amfterdam  du  8  de  mai  1731. 
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le  célèbre  aventurier  (a)  qui /dans  ces  derniers  temps,  zvàît  voulu 
tiPurper  la  couronne  dé  Corfe»  n^ayant  po  rentrer  dans  cette  i(le^  fe  ré* 
itigia  à  Naples;^&  il  s'y  tint  caché  pendant  quelques  jours ,  dans  la  mai* 
fon  du  conful  Hollacidois ,  qui  avoit  fur  Ta  porte  l/^s  armes  de  la  républi*' 
que  des  ProVincei^-^Unies.  Ceft*là  que  lé  roi  des  deux  Siciles  le  fit  arrê- 
ter, &  qu'il  fit  faifir  fes  papiers  [b).  Les  Erats^généraux  des  Provinces* 
Unies  ne  fe  plaignirent  janoiais  que  la  cour  de  Naples  eût  violé  le  droit  des 
gens.  Si  dans  la  fuite ,  ce  prince  mit  Neuhoff  en  liberté ,  ce  fut  fans  que 
la  réptibtique  le  demandât. 

'  Si  Ton  veut  aufii  un  exemple  de  rattentioû  que  les  Etats  doivent  avoir 
poixt  empêcher  que  leurs  fujets  ne  manquent  de  refpeâ  ausç  autres  puif- 
fances ,  en  la  perfonne  des  confùls  des  autres'  nations ,  là  république  de 


tien ,  qui  étoient  fur  la  porte  de  la  maifbn  de  ce  conful.  Dans  l'inftant  que 
la  république  de  Venife  en  fîit  infermée,  elle  envoya  à  Corfou  le  général 
Grimani  chargé  de  faire  de  cet  attentat  une  juftice  qui  marquât  le  refpeâ 
3e  ta  république  pour  le  rdi  très-chrétien.  Grimani,  arrivé  à  Corfou,  y 
manda  le  coupable ,  le  convainquit ,  &  le  fit  rouer  fur  le  champ  devant  la 
maifon  du  conful^ 

'-'  Rome  payenne  comptoit  parmi  fes  citoyens  des  proteâeurs  non-feule^ 
ment  des  particuliers,  mais  de  villes  &  même  de  nations;  Rome  chrétieùné 
compte  parmi  fes  cardinaux  des  proteâeurs  des  égltfes  des  nations  catho- 
liques. Les  princes  catholiques  donnent  dans  Rome  à  des  cardinaux ,  le  titré 
de  proteAeurs  des  églifes  de  leurs  royaumes;  &  ces  cardinaux  mettent , 
itir  la  porte  de  leurs  palais ,  les  armes  des  couronnes  qui  leur  ont  conféré 
ce  titre,  pour  marquer  leur  attachement  aux  intérêt^  de  ces  mêmes  cou- 
ronnes. 

Ces  cardinaux  proteâeurs  n'ont  point  d'appointemens  des  princes  <  au  fer- 
vice  defquels  ils  entrent  par  cet  emploi ,  mais  ils  en  reçoivent  des  pen« 
fions  &  des  bénéfices;  ils  n'ont  pas  le  caraâere  repréfentatif,  &lenr  rang 
ne  permet  pas  qu'ils  foient  Minières  du  fécond,  ou  du  troifieme  ordre,  ils 
'ne  font  par  conlequent  f  as  Miniftres  publics.  Leur  attachement  aux  cou- 
ronnes peut  bien  leur  mériter,  dans  iesoccafions,  Pinrerceflîon  de  ces  mêmes 
couronnes  auprès;  du  pape,  mais  ils  ne  font  point  fous  la  proteâion  dn 
droit  des  gens.  Ib  demeurent  feumis  à  la  jurifdiâion  du  pape  ^  du  collège 
*des  cardinaux. 


i^ 


t^y  Le  baron  dcNtuliuff.  ""* 
(  ^  )  Le  2  de  décembre  1738. 
Ce)  Dans  le  mois  de  juillet  1737. 
C^)  Taulignan. 
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Des  ptrfonnts  çui  compofcnt  la  fuite  dPun  Minijln  public  ^  &  de  fa 

maifon. 

J^A  gradation  des  trois  ordres  de  Miaifires  publics  fuppofe  qu'il  doit  y 
avoir  uue  difFéreoce  dans  la  fuite  qui  les  accompagne,  proportionnée  au 
ciradere  dont  ils  font  revécus.  II  feroit  également  ridicule  de  voir  arriver 
un  ambaflkdeur  fans  cortège ,  &  un  réfident  avec  des  cavaiijers  &  des  pages. 
L'ambafladeur  y  qui  repréfente  la  perfonne  de  fon  fouyerain,  doit  paroitre 
avec  éclat,  l'envoyé  avec  dignité,  le  réfident  avec  décence.  La  modicité  det 
appointemens  que  les  princes  donnent  à  leurs  négociateurs ,  les  empêche 
aflez  d'extravaguer  dans  leur  dépenfe.  Il  n'eft  pas  befoin  de  leur  prefcrire 
d'autre  règle  ;  cette  manière  de  les  inftruire  n'a  que  trojp  d'efHcace.  La  maxi* 
me  de  tenir  fes  Minières  publicis  fur  un  pied  trop  meiquin,  n'eft  pas  diâée 
par  la  bonne  politique ,  &  ce  grand  roi  {a)  raifonnoit  conféquemment 
qui  écri voit  à  un  de  fes  ambafladeurs,  faites  bien  mes  araires  delà;  je 
ferai  bien  les  vôtres  deçà. 

Tous  les  Minières  publics,  fur-tout  ceux  du  premier  &  fécond  ordre, 
doivent  être  accompagnés  par  un  fecrétaire  d'ambaflade ,  ou  de  légation; 
C'eft,  après  le  Miniftre  même,  le  premier  perfonnage  de  l'ambaflade , fur 
lequel  roule  la  plus  grande  partie  de  l'ouvrage t  qui  eft  initié  dans  le  fecret, 
qui  a  le  chiffre,  &  qui  devient ,  pour  ainfi  dire ,  le  confeiller  du  négocia- 
teur. C'eft  un  abus  de  remettre  au  Minifire  qui  part,  le  foin  de  fe  pour- 
voir lui*même  d'un  fecrétaire  d'ambaflkde  :  le  département  des  affaires 
étrangères  doit  le  lui  donner  de  la  part  du  fouverain,  &  faire  choix,  pour 
un  emploi  d'aufli  grande  confiance ,  d'un  fujet  habile ,  laborieux ,  &  fidèle 
\  toute  épreuve.  Le  Miniftre,  de  fon  côté,  doit  l'envifager,  non  pas  comme 
un  domeftique ,  mais  comme  un  ferviteur  de  leur  maître  commun ,  le  trai- 
ter avec  policefle,  ne  point  fe  donner  des  airs  de  hauteur  avec  lui,  mait 
fe  menre  toujours  devant  les  yeux  que,  pour  être  fon  chef,  il  n'a  pas 
l'autorité  de  lui  commander  comme  à  une  perfonne  qui  lui  appartient. 

Flufieurs  cours  font  accompagner  leurs  Miniffares  par  des  fecrétaires  de 
légation  gentilshommes,  qui  le  formant  ainfl  aux  affaires  fous  d'habiles 
négociateurs ,  font  eux-mêmes  employés  dans  la  fuite  en  qualité  de  Minif«- 
tres.  Il  eft  aifé  de  reconnoitre  la  fageffe  &  l'utilité  de  cette  méthode.  Le 
fecrétaire  d'ambaffade  ,  foit  noble ,  foit  *  roturier  ,  doit  prêter ,  avant  fon 
'  départ ,  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Minifire  du  cabinet  ;  &  le 
fouv:;rain  lui  alfîgne  un  appointement  honnête ,  pour  le  mettre  à  l'abri  du 
befoin  &  de  la  tentation.  Arrivé  au  lieu  de  fa  deftination ,  le  Miniftre 
doit  le  préfemer,  s'il  eft  gentilhomme,  au  fouverain,  à  la  cour,  &  au  mi- 
niftere  \  &  s'il  ne  Peft  pas ,  au  miniftere  feul ,  pour  le  faire  reconnoitre  en 
fa  qualité  de  fecrétaire  d'ambaffade ,  &  pouvoir  fe  fervir  de  lui  en  cas  de 
inàladie ,  ou  d'^fence ,  pour  folliciter  les  af&ires  &  pourfuivre  la  négo- 


ce) Henri  IV. 
Tome  XXV. 
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eîatioD^  C^eft  une  précaution  eflentielle ,  à  laquelle  aucuo  Mioiftre  ne  doit 
manquer,  fait  par  une  petite  jaloufîe ,  foit  par  vanité,  foit  pour  d'autres 
raifons.  M.  de  Wicquefort  (a)  comprend  les  fecrétaires  d^anibaflade  fous 
ta  clafle  des  Miniftres  du  fécond  orjire  ;  mais  je  crois  qu'il  fe  trompe  ^ 
i^.  parce  qu\in  pareil  fecrétaire  n^a  point  de  créditif ,  2^.  qu'il  n'agit  pas 
en  chef,  mais  fous  la  dire6Bon  du  Miniftre,  &  i^.  parce  qu'il  ne  jouit  des 
prérogatives  du  droit  des  gens,  aue  fur  te  même  pied  des  autres  per(bnnes 
de  la  fuite  dû  Miniftre  du  fecona  ordre.  Autfe  chofe  eft  ce  qui  fe  prati- 
que pendant  l'abfence  du  Miniftre»  ou  dans  les  intervalles  d'es  ambauàdes; 
Fe  fecrétaire  de  légation  peut  &  doit  continuer  aîors  les  négociations  en- 
tamées ;  mais  fon  fouverain  doit  informer  le  miniflere  avec  lequel  il  doit 
rraiter  du  pouvoir  qu'il  lui  donne ,  ou  du  moins  le  Miniftre  ,  qui  part  ^ 
doit  l'autorifer  auprès  du  mîniftere  du  lieu ,  à  pourfuivre  ks  fonoions  ;  Se 
par  l'une  ou  l'autre  de  ces  démarches  ,  le  fecrétaire  d'ambàflàde  acquiert 
Fa  qualité  de  chargé  d'affaires  ,*  &  fe  trouve  en  quelque  manière  accrédité» 

Les  fondions  du  (êcréraire  d'ambaflade  confîfteot  à  drefTër  fur  les  minu« 
tes  du  Miniftre,  ou  du  moins  à  mettre  au  net,  toutes  les  relations,  &  au- 
tres dépêches,  à  les  chiffrer,  &  à  déchiffrer  les  répônfes  &  les  ordres  qui 
viennent  de  la  cour ,  à  fèmier  les  paquets ,  i  entretenir  la  correfpondance 
avec  les  Miniftres  de  fon  makre  qui  réiident  dans  d'autres  cours ,  à  fe  ré« 
pandre  dans  fa  ville ,  pour  découvrir  des  nouvelles ,  à  s'intriguer  pour  hirc 
réuflir  les  objets  de  la  négociation,  à  s'acquitter  auprès  des  Miniftres  de 
toutes  les  commifRons,  que  fon  chef  lui  donne  relativement  aux  aftàires  du 
fouverain,  à  Paffîfier  de  fes  confeilss'il  lés  lui  demande  ,  &c.  Il  n'çft  pas 
àutorifé  à  ouvrir  les  dépêches  que  la  cour  adreffe  à  fon  Miniftre ,  ni  Jk  con« 
tre-figner  les  relatioiis.  Il  ne  lui  eft  oas  permis^  non  plus,  de  faire  des 
rapports  particuliers  ï  fa  cour  \  l'infçu  de  fon  chef}  mais  s'il  remarquoit 
quelque  trahtfon  de  la  part  de  ce  dernier ,  qu  (i  celui-ci  eft  prêt  à  faire^ 
^ar  imprudence,  une  faute  énorme,  ou  à  prendre  un  engagement  dange-* 
feux  pour  fon  maître ^  &  qu'H  ne  veuille  pas,  par  caprice,  écouter  les  re- 
montrances modeftes  du  fecrétaire ,  celui-ci  a  non-feulement  la  liberté  , 
mais  il  eft  même  obligé ,  en  qualité  de  fujet  fidèle ,  d'ien  avertir  incefTam* 
ment  le  Mîtiiftre  du  cabinet ,  ou  le  fouverain  même  ,  s'il  en  eft  befoin. 

Les  fecrétaires  d'ambaflfade,  qui  accompagnent  les  légats  du  pape,  font, 
nommés  ordinairement  dataires ,  ou  premiers  ofHciers  de  la  chancellerie. 
Ih  ont  fous  eux  des  fous- dataires.  Dans  le  tempi  que  l'ufage  d'envoyer 
des  légats  à  latert  étoit  encore  plus  fi-équeiit  à  Rome ,  on  donnoit  le  pofte 
de  dataire  à  des  perfodhages  confidérables.  Lorfqu'en  l'année  1625 ,  le  pape 
envoya  le  cardinal  Barberin  comme  légat  en  France ,  ce  prélat  étoit  ac- 
compagné par  le  dataire  Pamfilto ,  qui  fut  depuis  fouverain  pontife  fous 
le  nom  d'Innocent  X.  Les  fecrétaires  des  nonces  prennent  aujourd'hui  le 
titre  de  dataires,  ou  plutôt  de  fous- dataires.  Cette  commiffîon  leur  fert 
d'acheminement  \  fe  pouffer  dans  l'églife  ;  mais  ils  ne  jouiflènt  d'aucuna 
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fiipéfioritë  ie  prérogatives  fur  les  autres  fecrëtaii'es  de  légation  des  cou- 
roooes ,  &  n^oot  poitit  d^amres  fenâtons  qu^eux.  Comme  les  intérêts  de 
la  cour  de  Rome  varieec  dans  les  diffêrens  pays  de  TËurope ,  &  que  les 
concordats  que  les  nadons  catholiques  ont  faits  avec  elle ,  donnent  à  fes 
noûciacures  diffiirens  degré^^  d'autorité  &  de  privilèges ,  ces  nonciatures  ne 
font  pas  établies  par- tout  fur  lé  même  pied ,  ni  pourvues  des  mêmes  efpe- 
ces  d'officiers.  Celle  de  Lucerne»  par  exemple,  qui  s'étend  fur  tous  les 
cantons  catholiques  de  la  Suifle,  eft  compolee  i^.  du  nonce,  2^.  de  l'au- 
diteur de  la  nonciature  apofloltque  ,  3^.  du  fecrétaire  de  la  nonciature, 
4^.  du  chancelier,  &  5^.  du  fubftitut  de  la  chancellerie,  Ùc.  Tout  cela 
varie  dans  d'autres  cours  &  pays. 

Les  réfidens  &  autres  Mioiftres  du  troifieme  ordre ,  n'ont  régulièrement 
point  de  fecrétaires  de  légation ,  mais  expédient  eux-mêmes  les  affaires  les 
plus  importantes  qui  leur  font  commifes ,  &:  emploient  pour  les  autres  un 
fecrérairé  ou  écrivain  particulier.  Les  ambaffadeurs ,  les  plénipotentiaires , 
les  envoyés  extraordinaires ,  &c.  entretiennent ,  outre  les  fecrétaires  d'am- 
ballade ,  encore  des  fecrétaires  domeftiqués ,  qui  ont  foin  de  leiir  corref- 
pondance  &  autres  affaires  particulières,  &  qui ,  dans  un  befoin  ,  peuvent 
affifler  le  fecrétaire  d'ambaflTade  dans  fes  travaux  :  mais  comme  ils  ne  font 
point  liés  ^  l'Etat  par  un  ferment  de  fidélité  prêté  au  fouverain  ,  il  n'eft 
pas  permis  de  leur  confier  ni  le  chiffre ,  ni  le  fecret.  Ces  fecrétaires  par* 
ncuHers  jouiffent  encore  de  la  proteâton  du  droit  des  gens,  mais  ce  n'ed 
qu'en  qualité^  de  domefliques  du  Miniftre  pubKc. 

Les  àtnbaffadeurs  ,  Si  quelquefois  auflî  les  Miniflres  du  fécond  oràre^ 
font  accompagnés  T>ar  un  ou  plufieurs  gentihhpmmes ,  qu'on  nomme  Cava^^ 
lUrs  damhaffàde.  Le  Miniflre  les  préfente  au  fouverain  du  lieu  &  à  la  cour 
eu  prenant  fa  première  audience,  &  dés  ce  moment  ils  jouiffènt  des  pré« 
rog^ives  du  droit  des  gens ,  non  comme  domefliques  du  Miniflre ,  mais 


def!nearent  jufqu'à  la  nn.  Si  le  Miniftre  qui  les  a  préfentés,  efl  rappelle  à 
h  cour ,  ils  perdent  là  qualité  de  cavaliers  «rambaffade ,  &  peuvent  être 
arrêtés  pour  dettes,  ou  autres raifons,  à  moins  que  le  Miniflre' oui  fuccede 
au  même  pofte  ne  les  préfente  de  nouveau.  Leur  fonâion  confifte  à  groflir 
!ê  cortège  de  Tambaffadeur ,  à  en  augmenter  l'éclat ,  à  l'accompagner  aux 
Mdiences  publiques ,  &  aux  vifites  de  cérémonie  qu'il  donne ,  à  recevoir 
les  Miniftres  &  autres  perfonnes  d'un  rang  confidérable ,  qui  viennent  lui 
rendre  vifite,  à  faire  les  honneurs  de  fa  table  &  de  fa  maifon  ,  à  s'ac- 
quitter de  certains  compUmens  de  bienféance,  ou  d^étiquette»  ou  d'autres 
rommifBons  con vetiables ,  auprès  àts  principaux  de  la  cour,  Çfc.  Mais  le 
Miniftre  ne  peut  leur  confier  pareillement ,  fans  une  permiflion  expreflè  de 
fon  maître,  ni  le  chiftre,  ni  aucun  fecret.  Ils  ne  font  là  que  pour  figurer, 
&  non  pour  le  travail. 
Oa  éonne  aulfi  qxieliqtiefois  aux  ambaffadeurs  un  ou^  plufléurs  pages,  €fc. 
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auelquefeis  aux  Mioiflres  du  fecoad  ordre ,  fur-tout  s'ils  font  obligés  de 
nire  des  entrées  publiques ,  dans  lefquelles  ces  pages  montent  ordinaire- 
ment à  cheval,  &  précèdent»  ou  environnent  le  carrofle  du  Miniftre^  Leur 
livrée  doit  être  riche,  &  diftinguée  de  celle  des  laquais,  ou  valets  de  pied, 
quoique  des  mêmes  couleurs.  Comme  ce  font  des  jeunes  gens  de  qualité, 
le  Miniftre  doit  les  traiter  d'une  manière  convenable  à  leur  naiffance,  & 
avoir  de  fufles  égards  pour  leur  état,  avec  un  œil  attentif  à  leur  conduite. 

Dans  les  grandes  occafions ,  comme  dans  les  ambaflàdes  folemnelles ,  à 
un  congrès  de  paix,  à  une  éleâîon  d'empereur,  ou  de  roi,  &c.  le  fouve- 
rain  donne  au  premier  plénipotentiaire  un  maréchal  d'amballàde,  ou  ua 
écuyer  gentilhomme ,  le  premier  pour  diriger  toute  fa  maifon ,  &  pour  ea 
faire  les  honneurs j,  &  le  fécond  pour  avoir  l'intendance  de  l'écurie,  des 
chevaux  &  des  équipages ,  comme  auffi  pour  figurer  aux  entrées  &  autres 
cérémonies  publiques.  Ces  perfonnes  qudifiées  jouiffent  non^feulemenc  de 
la  proteâioo  du  droit  des  gens;  mais  l'ambalTadeur ,  qui  ne  doit  les  envif- 
fager  que  comipe  des  officiers  de  fon  fouverain ,  eft  obligé  de  les  intro^ 
duire  à  la  cour,  &  de  leur  procurer  un  accès  &cile  dans  les  principales 
maîfons. 

C'eft  au  Mioiflre  à  fe  pourvoir  d^un  maltre-d'hôtet  habite ,  d'un  fomme* 
tier  fidèle ,  d'un  écuyer  intelligent ,  de  valets-de-chambre  adroits ,  de  cuifi* 
niers  excellens,  de  valets-de-pied,  laquais,  fuifles  ou  portiers,  cochers, 
poftillons  ,,  valets  d'écurie  ,  coureurs  ,  heyducs ,  &  autres  domeftiques 
tages ,  fidèles ,  bien  faits ,  &  d'une  jolie  figure.  Rien  ne  fait  plus  ^eflêm^ 
bler  la  maifon  d'un  Minière  public  au  cortège  d'un  charlatan,  que  lorf* 

Îu'il  fait  choix  de  domeftiques  mauflades ,  mal-adroits ,  mal-propres ,  fis 
^ine  figure  hideufe.  Il  ftra  bien  de  laiffer  ,  en  partant,  quelques  places  vi* 
des  dans  (on  domeftique ,  pour  pouvoir  les  remplir  par  des  naturels  du  paya 
où  il  va  réfider  ,  tant  pour  avoir  moins  d'embarras  fur  la  route,  que  pour 
mettre  d'abord  ît  fon  arrivée  dans  fa  maifon  quelques  perfonnes  qui  fâchent 
la  langue,  les  êtres,  les  ufages,  &  les  allures  de  la  ville,  &  qui  coanoif* 
fent  la  demeure  des  grands,  des  marchands  fie  des  ouvriers  en  tout  genre« 
Il  &ut  cependant  être  fort  circonfpeâ  dans  le  choix  de  ces  domeftiques, 
&  n'engager  que  des  gens  (xlrs ,.  pour  ne  pas  mettre  dos  efpions ,  des  hom* 
mes  lâches ,  des  fourbes  ou  des  voleurs  dans  fa  maifon  ,  ce  qui  n'arrive 
que  trop  fouvent. 

Les  équipages  fir  la  livrée  d'un  Miniftre  public  doivent  être  riches  &  de 
bon  goût.  Cet  extérieur  ea  impofe  II  la  cour ,.  à  la  ville ,  &  au  peuple  ^ 
au-lieu  que  des  carrofles  antiques  ou  mauvais ,  &  reflemblaos  à  des  fiacres, 
des  laquais  mal-propres ,  vêtus  de  bure  ,  donnent  d'abord  je  ne  fais  quelle 
mauvaife  impreflion  contre  le  Miniftre  &:  fa  patrie.  11  doit  aufli  mettre  beau* 
coup  d'ordre  dans  fon  économie ,  payer  exaâement  tout  le  monde ,  maie 
fiir-tout  (es  domeftiques..  C'eft  le  meilleur  moyen  de  les  tenir  en  règle  & 
de  s'en  faire  refpeâsr.  Plus  le  droit  des  gens  accorde  de  privilèges  à  uq 
Miniftre  ,  &  d'unpunité  aux  déréglemens  de  fes  domeftiques ,  moins  il  doL 
en  abufer  ^  mais  au  contraire  redoubler  d?attentioo  ^  pour  entretenir  toute 
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fil  maifon  dans  une  grande  régularité ,  &  châtier  févéremenc  les  imperti- 
nences fi  ordinaires  à  la  livrée.  Ceft  un  fur  moyen  de  fe  rendre  odieux  à 
b  cour ,  &  à  la  nation  chez  laquelle  on  réfide ,  que  de  lâcher  la  bride  aux 
valets ,  qu^on  a ,  &  fermer  les  yeux  fur  les  écans  qu'ils  font  ^  ou  les  foutenir 
lorfqu'ils  ont  comims  des  excès  ou  des  crimes.  Le  meilleur  parti  ^  en  pareil 
cas  ,  c^tSi  de  les  remettre  entre  les  mains  de  la  juflice  du  lieu.  Cet' abandon 
volontaire  ne  compromet  jamais  le  caraâere  &  les  droks  d!un  Miniftre 
public. 

Un  Miniftre  étranger  ^  qui  peut  être  rappelle  du  jour  au  lendemain  ,  ne 
doit  point  s'embarraffer  de  beaucoup  de  meubles  précieux ,  &  d'un  tranf* 

{)on  difficile*  Les  perfonnes  employées  aux  négociations  publiques  font 
ujettes  à  de  fréquentes  tranflocations  ;  &  s'tï  eft  vrai ,  comme  ^expérience 
le«  prouve,  que  trois  cbangemens  de  domicile  valent  un  incendie  pour  la 
ruine  des  meubles  ^  quelle  deflruâion  ne  dmt-ôn  pas  attendre  de  ceux  qui 
ïbnt  tranfportés  par  mer  &  par  terre  d'un  pays  à  l'autre?  Perfonne  n'exige 
d'un  Miniftre  étranger  qu'il  fe  conftitue  dans  la  dépenfe  d'un  ricïte  ameu- 
blement ^  pourvu  que  la  propreté  &  le  goût  régnent  dans  &  maifon.  Oo 
trouve  dans  la  plupart  deis  villes  de  cour  &  des  grandes  cités ,  des  h6teU 
garnis  à  louer  »  dont  un  pareil  Miniftre  peut  fe  pourvoir  felon  l'érat  <^u'il 
veut  tenir.  Les  ambafiadeura  ont  dans  leur  chambre  d'audience  un  dais , 
fous  lequel  ils  placent  le  portrait  du  monarque  ou  du  prince ,  qu'ils  repré- 
fentent.  Ceux  d'une  répuolique  y  font  broder  fes  armoiries.  Au  pied  idiv 
portrait  eft  placé ,  ou  fur  une  eftrade  couverte ,  ou  du  moins  fur  un  tapis, 
un  fauteuil  qui  eft  cénfé  appartenir  au  (buverain ,  &  que  par  coofiéquent 
l'ambafladeur  ne  doit  point  prendre  pour  lui,  m  lailSsr  occuper  p^r  qui  que 
ce  toit.  Les  envoyés  &  autres  Miniftres  du  fécond  ordre ,  ^ni  n'ont  point 
la  repréfentation  immédiate  /mettent  un  canapé  ou  fophaà  la  placé^la  plus 
honorable  de  leur  chambre  d'audience  ^  &  fufpendent  au^-defibs  de  ce  canipé 
le  portrait  dé  leur  maître.  \  ■        m 

On  prétend  que  le  célèbre  M.  de  Spanheîm  fttfoit  fuxvre  fa*  belle  fie 
nombreufe  bibliothèque  (  a  )  dans  tous  (es  voyageas  &  dans  toutes  (t^  am« 
baflades.  Ceft  une  ^maxime  qu'on  ne  fauroic  appl'ouver ,  &  qu'il  faut  fe 
garder  d'imiter*  Il  fe  &it  trop,  de  dégât  dans  les  livres^  &  le  tranfport 
en  eft  trop  difpendieux.  Un  Miniftre  ^  d'ailleurs  ^  qui  affiche  Férudirion  ,  fe 
donne  do  ridicule  en  prenant  l^air  d'un  pédant  ;  fes  devoirs.  &  fes  fonâiona 


légociateur  q^ui  eft  obligé 
une  bibfiotheaue  d^  inftrttâions  pour  fe  conduire  ^  au  moment  qu'il  doit 
agir  ou  fe  déterminer  fur  un  objet! 

Mais,  fi  te  Miniftre  public  peut  mettre  une  lage  économie  dam  font 
ameublement,  dans  fes  livres;  dans  fa  garderobe  8i  dans  des  dépenfes 
qui  portent  fur  un  extérieur  &ftueux  «  il  doit  être  en  revanche  libéral  pour 
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fa  table^  Cefi  un  des  devoirs  cffcnticls  de  fa  charge  que  de  rigaler  les  prîn- 
cip»ui  CQUjtinuis ,  Mioifires  &  oilicters  du  fouverain  auquel  il  eft  envoyé , 
\n  aurres  Miotftres  éiranger;,  &  les  perfonnes  coafidérables  de  fa  propre 
nation ,  qui  paffpnt  par  le  pays  où  il  réfide.  L'honneur  &  l'intérêt  de  foa 
maître  y  eft  intéreflë  en  quelque  Nnaniere.  On  attache  toujoMrs  une  cer- 
Uiine  idée  de.  grandeur  au  fiduverain,  qui  peut  donner  à  fes  Miniftres  de 
^uoi  cwretenir  lise  bonne  .uUe;  &  pour  le  courttfan;  comme  pour  Sofie, 
k  véritable  Amphitrion  eft  celui  che?  lequel  on  dîne.  C'eft  d'ailleurs  le  moyea 
d'acquérir  des  amis  à  ion  prince  &  î  fa  nation.  On  peut  faire ,  le  verre 
en  mab ,  beaucoup  d'iofinuatioos  indireôes  qu'il  eft  impoflible  de  faire 
borâ  delà  avec  autant  d'adre(&  &  de  fi  bonne  grâce  ^  &  au  fortir  d'ui^ 
«pas  où  là  gaieté  a  régné ,  on  négocie  fbuvenc  avec  fuccés  dans  un  ca-> 
blnet  voîfin ,  ou  dans  rémbcafure  d'une  fenêtre ,  les  aftkires  les  plus  im« 
portantes.  Il  eft  des  ambafiadeurs  &  des  envoyés ,  qui  fe  mettent  fur  le 
pied  d'avoir  chez  eux  tablt  ouverte  ;  mais  je  ne  confeîllerois  jamais  à  per- 
ibnne  de  fuivre  cette  maxime.  Outre  que  la  dépenfe  en  eft  exceflîve,  c'eft 
l^utQt  lîoeaffiure  d'oftentation.qui  éblouit  le  peuple,  qu'une  magnificence 
agréable,  aux  perfonnee  d'un  certain  ordre.  Quiconque  a  Un  bon  ordinaire 
éhea  foi/  ne  'va  pas  chercher  un  repas  chez  qn  Miniftre  étranger  fans 
Voviation;  par  ^conléquenc  une  pareille  table  ouverte  devient  le  rendez- 
vous  de  tous  les  parafites  de  la  ville.  La  bigarrure  des  convives ,  parmi 
lesquels  il  peut  fe  rencontrer  àes  ennemis  déclarés ,  en  éloigne  la  meilleure 
çompagiâe^  &  l'on  a  vu  fouvenc  des  efpions  fecrets  s'introduire  par  ce 
'  moyea  {dans  .la-  maifon  d'un  Miniftre  public.  La  crainte  qu'il  ne  s'y  en 
trouve  y  rend.  1^  converfation  fecbe,  timide  &  trop  mefurée.  Il  vaut  beau-> 
coup  mieux  .aiN>ir  chez  foi  tous  les  jours  un  bon  ordinaire  auquel  on 
puifle  admettre  un  ami  qui  furvienr ,  ou  qu'on  rencontre ,  &  donner  par 
femaioe  une  couple  de  n^as  auxquels  on  fafte  inviter  une  compagnie 
aflftrtie. 

;  Une  bonne  table  fuppofenne  bdle  vaiflelle.  Celles  d'argent  deviennent 
fi  communes  en  Euro^^  qq'un  Aff;«;Ar*.  «%.mKitV  «•  -^.,..  «.«—^  -.»J^  --jn^ 


l'un  Mtoiftre  public  iie  peut  j^uere  s'en  pafler. 
Soit  qu'il  fe  trouye  eîr  i^lûation  d'en  faire  la  dépenfe,  toit  qu'il  fe  coo« 
tente  d'un  fervice  de  porcelaine ,  il  £int  toujours  qu'un  certain  air  de  pro» 
pfeié  de  d'ordre  réparé  tout  ce  qui  peut  >  manquer  de  magnificence  a  la 
table  d'un  envoyé.  Il  eft  des  coui^  qui  fourhiftèn&  à  leurs  Miniftres  publics 
des  vaiflelles  d'argent ,  £(  fe  Ibs  font  rebdre  \  leur  retour.  C'eft  un  grand 
foulagemeot  pour  la  bourfe  d'un  pareil  Mtaiftre  ;  mus  s'il  ne  peut  obtenir 
une  pareille  &veur,  la  dépenfe  d'une  vaiffelle  (qui  de  nos  jours  peut  éne 
fort  déoente  pour  un  millier  de  lôuis  )  n'eft  pas  une  des  plus  inutiles  qu'il 
puifle  faire. 

Les  Miniftres  chargé»  d'une  négociation  importante ,  entretiennent  aufli 
qu^uefbis  des  couriers  domeftiques  pour  les  envoyer  en  courfe  au  pre« 
roief  befein.  Cette  maxime  eft  admirable.  Ces  couriers  font  les  porteurs 
les  plns.flks  de  toutes  les  dépèches  de  conféquence>  Tomes  les  auti«s  4^oies 
(ont  fufp^i^  aWvdi^Qg«9iifei:i  lotiT^'di  s'agit  d'affiûi»t  ditat  le,  feint  d*ua 
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^ipîé  peut  êi^trtÂrè.  No^s  avons  déjà  dît  <)iie  léf  fecrétiires  d^fitâl? ,  en 
Angleterre,  ont  toujours  ^  leur  fuite  ptnfieûrs  couriérs^  qu'ifs  dépêcheni 
coniinuèltement  aux  négc^idteurs  Ang!bis ,  répandus  dans  les  diverfes  cour^ 
de  FEurope  pour  leur  porter  les  ordres  de  la  cour ,  &  rapporter  leurs  ré^ 
ponfes.  Nous  avons  àufli  déjà  rei1iiarc|ué  que^  le  miniftere  de  Frainde  feîc 
parrir  régulièrement  un  courief  par  Çeniê^lne  pour  )e  nord ,  &  uà  âiM¥e  pdutf 
^e  midi,  qu'on  appelle  coitfUn  ée  fcmaïfït ^  ^  <)fui  dirigeor  ledr  couriî^ 
de  maniërë,  qu'ils  paflènt  par  lé^  priYicipales  viReis  ôà  rendent  Aes  Mt^ 
i^iftres  François  auxquels  Hs  délivrent  ^  &  dont  ils  repreànent  les  dépêches* 
On  ne  peut  qii^a{>prouver  cette  méthode  \  thaïs  comme  H  peut  Airvenir  ^ 
dans  les  inrervatfes ,  des  affaires  de  grande  importance,  il  eft.  très-utile 
ë^avoir  quelqu'un  tout  prêt  que  l'on  puiflè  cinvôyer  en  couder,  C'cft  un 
métier  bien  rude ,  à  ta  vérité  ;  mais  les  hommes  robufies  s'y  habitilieAl 
tellement,  qu'ils  font  quelquefois  une  diligence  (brprehante^  le  fam^euH 
Courier  François ,  nommé  BannUr ,  voléir  commfe  un  édair  d'un  bout  de 
FEurope  à  l'aKitre  ^  &  on  te  croyoit  encore  à  Lifbonne ,  qu'il  éroit  déji  ) 
Fetersbourg.  Au  refle,  tous  les  couriers  jouiflenf  de  la.  fureté  du  drok 
des  gens;  &  il  n'efl  point  permis  de  les  arrêter,  ou  de  leur  &ire  la  moin- 
dre violence,  i aût  q^^'on  ^Ht  p^  en  gœrre  ouvofté  WtCr  là^  pgrflandl 
qu'ils  fervent.  , 

Les  Mîntftres  publics  ^  que  les  putflaoces  euf^p^enhes  envdlent^^  lâ  Fbrte 
Ottomane ,  ou  vers  d'autres  nations  hors  de  la  chrétienté ,.  font  fuivis  d'un 
fort  grand  train ,  tant  pour  leur  fureté ,  que  pour  paroitre  avec  un  certain 
fade  dont  les  peuples  orienranï  font  éblouis.  On  les  fait  même  accompagner 
par  des  gens  de  guerre  qui  leur  fervent  de  gardes.  Il  leur  faut  fur-^tout  des 
trnchemens  on  interprètes ,  qui  fâchent  la  ta'n^gue  dû  pays  où  \h  vont ,  ne 
les  quittent  pèim ,  mais  les  (uivenc  aux  audiences  qu'ils  prennent ,  àc  dans 
les  cofifèrétices  qu'ils  font  obligés  d'avoir  pour  traduire  fur  le  champ  tout 
ce  qui  fe  dit  de  part  &  d'aunre.  Un  Minillre  ne  doit  point  fe  fier  au^  in*- 
terpretes  qu'il  trouve  dans  le  pay»  où  tl  va ,  maif  fe  pourvoir ,.  avant  fou 
départ ,  d'^ùn  fujet  habile  dans  les  denx  langues ,  difcret  &  fidèle.  Comme  tous 
tes  fecrets  de  la*  négociation  paffent  par  Êi  bouche ,  on  coof ok  aiférAtent  corn-* 
bien  il  importe  de  faire  choix  d'un  perfonnage  f&r  pour  cette  fonâien. 

Quelquefois  aufli  les  Mtnifltes  higeni  dans  leurs  Ifôrels  des  perfonnages  qui 
(ont  le  métier  d'efpions ,  &  dont  l\jnique emploi  confifte  àfureter dans  toutes 
tes  matfons ,  à  s'introduire  chez  les  gens  en  place ,  chez  leurs  domeftiqiues  » 
chez  Tes  employés  fufbahernes^  pour  les  corrompre ,  &  pour  découvrir  dès 
nouveltes  feci^tes.  II  y  a  dans  cette  méthode  beaucoup  de  pour  &  de  con- 
tre. Tant  que  do  pareils  efpions  font  logés  chez  le  Mînfftrp,  &  qu'ils  font 
partie  de  fa  miaifon,  on  ne  çouit  point  rifque  qn'ifc  foient  découverts ,  ar- 
rêtés &  contraints  par  la  violence  de  faire  l'aveu  de  toutes  tes  lid  fous  qu'ils 
enr  eues  avec  lui,  dé  leurs  alUires,  de  leurs  intriguer  &de  leurs  compli« 
.ces  :  mais  *d^un  autre  côté  il^  f<cmt  regarder  de  mauvais  ioeil  le  Minifiro  qui 
)te  entretient  \  on  fe  défie  toujours  d'tin  hefnune  qui  efl.  attaché  à  un  en«* 
yoyé  ou  à  Iba  dbi^pftique  {^  il  n'apprend  ^pav  teuc  ce  qu'on  vondriHt  f&voir^ 
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U  cour  lui  (aie  donner  quelquefois  des  bourdes  ^  ou  fàufles  nouvelles;  &  s'il 
poufle  Tes  intrigues  hors  de  certaines  bornes  ^  le  Minifire  en  efluie  mille 
chagrins  &  mille  afironts.  Le  plus  fur  efi,  ce  me  femble,  d^employer, 
comme  ef pions,  des  eens  qui  vivent  dans  le  pays  fous  le  mafque  extérieur 
d'une  route  autre  proreflion,. qui  ne  font  pasbcilement  foupçonnés,  dont  on 
peut,  en  cas  de  découverte,  dé(k vouer  les  démarches ,  &  les  abandonner  fans 
(è  comprpmettre  au  rçflentiment  de  la  cour  où  l'on  eft.  Ce  métier  eft  ce- 
lui d'ua  mal-honnêce  homme,  qui  rifque  le  châtiment  de  fon  crime  pour 
le  falaire  qu'on  lui  donne ,  &  auquel  on  n^a  point  d'intérêt  à  prendre  s'il 
eft  puni.  On  tire  parti  d'une  trahifon  en  déteftant  le  traître. 

Je  ne  puis  finir  cet  article  (ans  parler  des  aumôniers ,  que  les  Miniftrea 
publics  ont  ordinairement  à  leur  fuite*  Comme  tou  t  Minifire  public  doit  jouir ^ 
en  vertu  du  droit  des  gens  du  libre  exercice  de  Ja  religion^  tant  pour  lui  que  pouf 
tous  ceux  qui  font  partie  de  fa  fuite  &  de  fa  maifon^  cette  prérogative  indu- 
bitable fuppofe  la  néceffîté  d'un  aumônier  que  le  Miniftre  doit  entretenir 
pour  deflèrvir  (a  chapelle;  &  cet  aumônier  eft  également  fous  la  proteâioQ 
du  droit  des  gens  pris  dans  toute  fon  étendue. 


MINORITÉ,  f.  f.   Vétat  de  celui  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge 

de  majorité. 

De  la  Minorité  &  de  la  majorité  des  rois. 

X  L  eft  un  âge  où  comme  tous  les  autres  hommes,  les  rois  ne  font  pas  en 
état  de  fç  gouverner  eux-mêmes ,  &  où  par  conféquent  ils  îotl  encore  moins 
en  état  de  gouverner  leurs  fujets.  Ils  n'en  font  pas  moins  rois ,  ils  n'en  ont 
pas  moins  la  plénitude  de  la  puiflance  royale ,  mais  ils  n'ont  pas  l'exercice 
ftâuel  de  cette  puiflance,  pour  n'être  pas  en  état  de  Texercer. 

Toujours  pleine 5  toujours  entière,  toujours  augufte,  la  puiflance  royale 
ne  peut  être  ni  dans  l'enfance ,  ni  dans  la  caducité  i  indépendante  de  l'âge , 
elle  eft  toujours  dans  une  jufte  maturité. 

Tous  les  Etats  monarchiques  héréditaires  tiennent  cette  maxime  de  la  cou* 
tume  de  Parts  ;  le  mortfaifttle  vif  II  n'y  a  jamais  de  vacance.  L'autorité 
ne  meurt  point,  &  Comme  un  corps  moral,  la  puiffance  royale  eft  toujours 
la  même.  Si  le  roi  eft  mineur ,  il  y  a  dans  le  royaume  un  régent  dépofi- 
taire  de  fon  autorité,  &  des  officiers  pour  remplir  les  diverfes  fondions  de 
l'adminiftratioo  j>ubliqae. 

C'eft  toujours  au  nom  dii  roi  que  le  royaume  eft  gouverné  en  fes  diffé- 
rentes parties,  pour  marquer  que  c'eft  fa  puiflance  qui  le  régit,  &  que  ceux 
qui  le  gouvernent  ne  font  qu'exercer  une  autorité  empruntée.  Le  parlement 
de  Paris  Privant  à  Charles  IX  lui  parle  ainfi  :  Quand  fire ,  vous  ne  ferie{^ 
àgéquedunjour^  vous  ferie^  majeur  quant  â  la  juftice^  commtfi  vous  avie{^ 
trente  ans ,  parce  qu^cUc  j^  admin/fifée  par  la  puijfanilpmtt  Vi^u  vous  en  a 

donné 
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donné  &  en  votre  nonu  En  efFeti  les  magiftrats  qai  fe  trouvent  en  place  ^  à 
la  mort  du  fouveràin ^  ont  reçu  du  roi  mort,  un  pouvoir  qu'ils  exercent  au 
nom  du  roi  qui  lui  a  fuccédé.  Il  ne'  peut  y  avoir  d^interruption  dans  cet 
exercice  parce  qu'il  ne  doit  pas  y  en  avoir  dans  celui  de  la  juflice  ,  qui 
eft  due  aux  peuples.  Le  roi  a  établi  des  corps  de  judicature,  des  magiftrats, 
9i  des  officiers  ,  non  comme  homme,  mais  comme  roi  ;  &  ce  qu'il  a  fait, 
le  prince  qui  lui  fuccede  eft  préfumé  le  confirmer ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  ex^ 
prefTémenc  déclaré  fa  volonté.  Ce  que  le  parlement  de  Paris  écrivoit  à  Char- 
les IX,  les  gouverneurs  &  les  commandans  des  villes  &  des  provinces,  & 
tous  ceux  qui  ont  quelque  autorité  dans  l'Etat,  peuvent  le  dire  dans  le  même 
fens  parce  qu'il  raut  que  les  peuples  foient  gouvernés. 

II  n'y  a  point  de  Minorité  dans  les  rois  à  l'égard  de  la  puiflance  &  de 
l'autorité ,  point  de  foiblefle  ni  de  déchéance ,  dit  un  grand  chancelier  (a)^ 


fence  que  voix  confultative.  Louis  XIV  n'étant  que  dans  fa  feptieme  an-- 
née,  en  tint  un  (5).  Il  en  tint  depuis  plufieurs  autres  avant  (a  ntajorité. 
Louis  XV ,  étant  mineur,  en  tint  plufieurs  auffi. 

Tous  les  Etats  ont  des  loix  qui  fixent  la  majorité  des  citoyens  à  un  cer« 
tain  âge ,  &  qui  confient  à  leurs  parens  la  conduite  de  leur  perfonne  &  de 
leurs  biens ,  pendant  leur  Minorité.  Comme  l'on  a  établi  des  règles  fur  la 
Minorité  des  particuliers ,  on  en  a  fait  aufli  dans  les  monarchies  hérédi- 
taires &  fucceflives  pour  la  Minorité  des  fouverains. 

Les  loix  fur  la  Minorité  des  princes  font  diverfes  félon  les  difFérens  Etats. 
Ces  loix  ont  même  fouvent  varié  dans  le  même  Etat ,  parce  que  toutes , 
les  loix  arbitraires  varient.  Il  n^eft  à  cet  égard ,  qu'une  feule  règle  qui  ne 
varie  point,  c'eft  que  le  légiflateur  à  qui  il  appartient  de  porter  la  loi, 
la  doit  accommoder  au  bien  &  au  repos  de  l'Etat,  la  proportionner  aux 
lieux ,  &  prévoir  les  diverfes  fituations  où  la  monarchie  peut  fe  trouver. 
Ces  circonftances  particulières  qui  doivent  déterminer  le  légiflateur ,  n'ont 
pas  toujours  été  prjévues  ,  lorfque  la  loi  a  été  faite.  Delà  les  variations 
qu'on  remarque  dans  une  jurifprudence  qui  a  pour  objet  l'un  des  plus  grands 
intérêts  d'un  Etat. 

Les  Germains  (&  perfonne  n'ignore  que  les  Francs  étoient  originaires 
de  Germanie)  ne  failoient  aucune  affaire  publique  ni  particulière  (ans  être 
armés  (c).  Ils  donnoient  leur  avis  par  un  figne  qu'ils  faifoient  avec  leurs 
armes  {d)i  Sitôt  qu'ils  pou  voient  les  porter,  on  les  préfentoità  l'afTemblée, 


(tf)  Difcours  du  chancelier  Seguier,  parlant  au  nom  de  la  reiâe  récente  i  Anne  d'Autri- 
che 9  aux  députés  du  parlement  de  Paris ,  énoncé  dans  les  regiftres  ou  parlement ,  &  rap- 
porté dans  les  mémoires  d*Omer  Talon ,  avocat-généraL 

(^)  Le  7  de  feptembre  164^. 

{c)  Nihil  neque  public(t  ntque  privatarei,  nïfi  armatîagunt.  Tacit.  de  morib.  Germanor, 

(d)  Si  difpUcuit  fcnteniia  •  frcmhu  afpcmaatto';  Jlnvlacuitt/ramcas  concutiunt.  Ibid, 

lomtXXV.  D 


%S  MINORITÉ. 

oo  lear  mettait  dans  les  nudos  un  javelot  (a);  dès  ce  moment,  ils  for^ 
toieot  de  l'eofaoce  ;  ils  n'avoieat  été  qu'une  partie  de  la  fiunille ,  &  ils  en 
devenoient  une  de  la  r^ublique  (  f  )• 

Childebert  II  airoic  quinze  ans ,  lorfque  Goncran  Ton  oncle  le  déclara 
majeur  &  capable  de  gouverner  par  lui-même  (c^.  Toi  mis  (lui  dit-il) 
ce  javcloi  dans  tes  '  mains  ,  comme  un  figne  que  je  ^ai  donné  tout  mon 
royaume  (^  ;  &  fe  toumanc  vers  Taffemblée  :  Vous  voye[  que  mon  fils  Chd* 
dtbert  eji  devenu  un  homme  ^  obéiffc^lui  (e)« 

On  voit  dans  la  loi  des  Ripuaîres  cet  âge  de  quinze  ans ,  la  capacité  de 
porteries  armes,  &  la  majorité  marcher  enfemble.  Si  un  Ripuaire  efi  mort 
ou  a  été  tué  (y  eft-il  dît  (/^  ) ,  &  qu^il  ait  laije  un  fils ,  il  ne  pourra  pour^ 
fuivre  ni  être  pourfuivi  en  jugement^  qù*il  riait  quini^  ans  complets  ,  fir  pour 
lors ,  il  répondra  lui-même  ou  choifira  un  champion.  Il  fiiHoit  que  refJMÎC 
fût  aflez  formé  pour  fe  défendre  dans  le  jugement ,  &  que  le  corps  le  fôt 
aflèz  pour  fe  défendre  dans  le  combat. 

Chez  les  Bourguignons  qui  avoient  auffi  Tufage  du  combat  dans  les  ac« 
fions  judiciaires,  la  majorité  étoit  encore  \  quinze  ans.  {g). 

Les  en&ns  de  Clodomir ,  roi  dX)rléar)s  &  conquérant  de  la  Bourgogne , 
ne  furent  point  déclarés  rois  ^  parce  que  dans  Tige  tendre  ou  ils  écoient , 
ils  ne  pouvoient  pas  être  prélèntés  à  Taflemblée.  Ils  n^étoient  pas  rois  en- 
core ,  tnais  ils  dévoient  Têtre ,  lorfque  feroient  capables  de  porter  les  ar« 
mes ,  &  cependant  Clotilde  leur  ayeule  gouveraoit  TEtat  (A).  Leurs  oncles 
Clocaire  &  Childebert  les  égorgèrent,  &  partagèrent  leur  royaume.  Cet 
exemple  fut  caufe  que  dans  la  fuite  les  princes  pupilles  furent  déclarés  rois , 
d*abord  après  la  mort  de  leurs  pères.  Ainfi  le  duc  Gondovalàe  fauva  Chil- 
debert II  de  la  cruauté  de  Chilperic  ,  &  le  fit  déclarer  roi  à  Tâge  de 
cinq  ans  {i). 

Mais  dans  ce  changement  on  fuivit  le  premier  efprit  de  la  lutîoo ,  de 


(tf)  $<d  armafumere  ante  cmquam  morts  quam  àvitet  fmfcBurum  probaverit.  Tum  in  ipfo 
ecnciiio  vel  principum  aliquU  ^  vdpater^  vel  propinqtuu  ^  fcuto  franuaque  juvenem  onuuu. 

(^)  Hac  apud  Ulos  toga^  aie  primus  juventa  honos;  anU  hoc  domus  pars  vidtoiur^  mo» 
reipubtica, 

(  c  )  Il  a  voit  à.  peine  cinq  ans  (  dit  Grégoire  de  Tours  ^  lih.  5.  cap.  i.  )  lorfqull  fuccéda 
\  fon  père  en  Fan  57^  ;  c'eft-à-dire^,  qull  avoit  cinq  ans»  Contran  le  déclare  sxuiear  en 
Tan  5S5.  Il  avoit  donc  quinze  ans* 

(  J)  Guntrjmnusy  data  in  Childebtni  manu  haftd,  dixii:  Hoc  cfi  indicium  quod  tibi  omne 
regnum  meum  tradidL  Ibid.  lîb.  7.  cap.  33. 

Ce)  Contran  dédarott  mafeur  fon  neveu  Childebert  qui  étoit  dé/à  roi •  &  de  pins  il  le 
Uiiou  ion  beruier. 

(/)  Tit.  81. 

(^)Tit.87. 

(A)  Il  parole  par  Crégoire  de  Toars;  th.  f  ^  qu'elle  choîfit  deux  hommes  de  Bour* 
gogne  qui  étoit  une  conquête  de  Clodomir ,  pour  les  élever  au  fiege  de  Tours  qui  étoit 
aufll  du  royaume  de  Clodomir. 

'  (i)  Vix  luftra  aiatis  uno  jam  pcréSo,  qui  die  Dominka  natalisf  regnarc  capit»  Greg. 
TuroA»  lîb*  5.  Cap.  u 
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forte  que  lesaS^Vf  ne  fe  paflblent  pas  même  au  nom  des  rots  pupilles.  Il 
y  «ut  ches  les  Francs  une  double  admmiftration  ;  Tune  qui  regardoit  la 
perfbnne  du  roi  pupille  ;  Se  Taucre ,  qui  regardoie  le  royaume  ;  &  dans  Ie$ 
iiefs  au(fi  il  y  eut  une  différence  entre  la  tutelle  &  la  baitlie. 

La  première  race  de  nos  rois  dont  le  gouvernement  a  été  plein  de  éiC^ 
corde ,  &.  où  la  force  &  la  violence  ont  fouveot  élevé  leur  voix  au^deflùs 
'  de  celle  des  lois,  ne  nous  préfente  aucune  règle  à  confutter.  La  feconde» 
qui  s'eft  fentie  des  défordres  de  la  première ,  no  nous  en  montre  pas  non 
plus.  Mais  la  règle  fe  fait  voir  avec  évidence  dans  la  croifîeme  oii  la  juftice 
&  là  puiflance  royale  paroiflent  dans  tout  leur  éclat. 

Du  Tillet  a  écrit  que  les  régences  fous  Philippe  I  Se  fous  Philippe"  It 
durèrent  jufqn^  la  quinzième  année  de  leur  âg«  (tf)^  c'efi«^*dire  que  la 
Minorité  des  rois  finiflbit  à  quinze  ans  ;  mais  il  ne  rapporte  aucune  pi^uve 
de  fon  fontiment;  &  il  contredit  les  monumens  que  Thiftoire  nous  fournir. 
Elle  nous  apprend  que  Philippe- Augufle  |  l'un  des  rois  qu*il  nomme ,  étoit 
encore  mineur  en  x  1 48  ,  &  il  avoit  alors  dix-neuf  ou  vingt  ans.  Il  parolt 
<|ue  l'ufage  commun  de  ce  royaume  avoit ,  dans  ce  temps*là ,  fixé  la  ma- 
jorité des  rois  à  vingt-un  ans  (b) ,  &  que  c^eft  à  cet  ufage  que  Louis  VIII 
fe  conforma,  lorfqu^l  ordonna  {c)  que  fes  enfans  fuflent  fous  la  tutelle  de 
Blanche  de  Caftille  leur  mère,  jufqu'à  ce  qu'ils  euflent  atteint  vingt-un  ans. 
$aint  Louis  fon  fils  aîné  n'avoit  que  ^onze  ans  quand  il  parvint  à  la  cou- 
ronne y  &  il  ne  fortit  de  Minorité  qu'à  vingt-un  ans. 

Un  écrivain  François  (d)  dit  qu^en  134.4  le  roi  Philippe  de  Valois  &  la 
reine  fa  femme  firent  une  efpece  de  partage  entre  leurs  en  fans,  qui  porte 
que,  parce  que  Philippe  leur  fils  puîné  étoit  mineur  d'âge,  le  roi  le 
eaga^  (  1^  déclara  âgé  )  pour  (aire  la  foi  &  hommage  <de  ce  que  le  roi  lui 
dounoit,  &  que  le  roi  &  la  wine  "promirent  que  dés  que  ce  même  Phi- 
lippe feroit  venu  à  l'âge  de  quatorze  ans,  «ils  lui  feroient  jurer  d'accom- 
plir ce  qui  étoit  de  ce  partage.  Decehk,  l'écrivain  conclut  que  Philippe 
de  Valois  tenoit  l'âge  de  quatorze  ans  pour  un  âge  légitime.  MaisT  pre- 
mièrement cette  efpece  de  partage  n^a  pas  le  caraâere  que  doivent  avoir 
les  loix,  il  ne  feroit  tout  au  plus  qu'oneloi  particulière  fur  ce  qui  en  ëtolt 
l'objet.  En  fécond  lien ,  ce  partage  «e  fourroit  renfèrmier  la  Conféquencfe 
qu'en  tire  cet  écrivain ,  &  qui  ft*y  eft  pas  développée ,  qo^n  fuppofant  uiffe 
loi  déjà  faîte,  &  Ton  n'€n  trouve  peint.  En  trdlfieme Heu ,  ce  n'eft  point 
ici  une  loi  générale  prefcrite  «par  les  héritiers  préfomptifir  de  la  couronné, 
ce.p'eft  qu'un  aâe  de  l'autorité  fouveraine  fur  un  &it  particulier  qui  re« 
garde  un  fils  puîné  de  France ,  6e  qui  jie  peut  jamais  être  tiré  à  confé* 
quence  pour  la  majorité  des  rois.  Àanrèfois  l'émancipation  du  fils  fe  ùi^ 

•  ■  .  '  ■  .. 

(a)  Chronicon  TiliL 

(h)  Pierre  Dupuy  en  rapporte  plufieuts  pceuyes  dans  fon  traiti  de  la  majorité  de  aot 
rois. 

(  c)  En  1116.  .  - 

(i)  Pierre  Dupuy,  pag«  6.  de  fon  traité  de  la  majorité  de  liot  it)is«  (dition  âti^iù 
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foie  en  jugement  par  les  pères ,  il  hlloit  qu'elle  f&c  demandée  par  ^enfant; 
qui  devoit  éci;e  émancipé ,  &  fi  cet  enfant  étoit  mineur,  le  père  ne  pou* 
voit  l'émanciper  fans  des  lettres  du  roi  :  ainfi ,  lorfque  Charles  de  Valois 
voulut  émanciper  Louis  fon  fils  âgé  de  fept  ans,  il  obtint  des  lettres  du 
roi.  Difons  que  comme  le  roi  Philippe  de  Valois  caga ,  c'eft-à-dire  autorifa 
fon  fils  puiné  2é  faire  un  hommage ,  comme  s'il  eût  été  âgé ,  quoiqu'il  ne  le 
f&t  pas,  il  l'autorifa  par  la  même  puiflànce  royale,  â  Tatifier  à  quatorze 
ans  ce  même  hommage,  quoiqu'il  ne  dût  pas  encore  être  majeur  à  cet 
âge  là. 

Charles  V.  eft  le  premier  de  nos  fouverains  qui  ait  fixé  la  majorité  des 
st>is  à  quatorze  ans.  Il  fit  cette  déclaration,  fondé  fur  les  exemples  de  Joas 
êc  de  Jofias,  &  appuyé  de. l'autorité  de  David,  de  Salomon  &  de  Jérémie, 
&  il  la  fit  d^une  manière  folemnelle,  car  cefiic  en  tenant  fon  lit  dejufiice 
au  parlement  de  Paris ,  où  il  voulut  que  le  redeur  de  l'univerfité ,  le  pré- 
vôt des  marchands ,  &  les  échevins  afliftaflent.  II  ordonna  {a  )  que  les  fils 
aînés  des  rois  de  France  préfens  &  à  venir  feroient  âgés ,  &  tenus  pour 
âgés,  dés  qu'ils  auroient  atteint  la  quatorzième  année  de  leur  âge  (&).  Le 
chancelier  de  l'Hôpital  expliqua  depuis  cette  ordonnance ,  fous  le  règne  de 
Charles.  IX  ;  &  il  fut  dit  que  l'efprtt  de  la  loi  étoit ,  que  les  rois-  fulfent 
majeurs  â  quatorze  ans  commencés  &  non  pas  accomplis ,  fuivant  la  règle 
que  dans  les  caufes  favorables  l'année  commencée  étoit  tenue  pour  révo- 
lue (  c  )  :  loi  faite  pour  les  cas  oii  il  n'écoit  queftion  que  de  droits  honori« 
fiques ,  mais  qui  ne  devoit  point  être  appliquéjB  aux  cas  où  il  s'agit  de  gou« 
vernement,  d'adminiflration. 

.  Ce  prince  étant  mort  au  bout  de  fix  ans  (  d) ,  Charles  dauphin  de  Vien- 
nois, fon  fils  aine,  monta  fur  le  trône  (bus  le  nom  de  Charles  VI,  & 
gouverna  avant  même  l'âge  de  quatorze  ans.  Louis,  duc  d'Anjou  &  de 
Touraioe»  comte  du  Maine,  régent  du  royaume,  &  les  ducs  defierry,de 
Bourgogne  &  de  Bourbon ,  tous  oncles  du  nouveau  roi ,  étant  allés  au  par- 
lement (c)  avec  les  prélacs  &  les  barons ,  le  régent  dit  que  :  ^  Com<- 
ji  bien  que  le  roi  notre  fire  qui  eft  à  préfent,  fôt  mineur  d'ans  par  la 
I»  coutume  de  France  ,  &  ne  fût  que  de  Tâge  de  douze  ans  ,  néanmoins 
9  pour  le  bien  de  la  chofe  publique  &  pour  le  bon  gouvernement,  & 
»  pour  nourrir  bonne  paix  &  union  entre  le  roi  notre  fire  &  fes  on- 
»  clés  deflus  nommés  ^  ledit  monfieur  le  régent  a  voulu  &  confenti  que 
9  le  roi  notre  fire  qui  eft  â  préfent ,  foit  lacré  &  couronné  à  Rheims 


(tf)  L*ordonnance  qui  eft  de  1373  t  fot  publiée  au  parlement  de  Paris  le  10  mai  1374* 
tlle  eft  rapportée  dans  Leibnitz^  Codex  Juris  Diplomate  Tonu  1,  p.  131;  dans  DupuY , 
J'raiti  de  la  majorité,  des  ro'u  de  France.^  aux  preuves,  p*  1//;  dans  le  Corps  univerfel  dipUn 
mtatiqàe  du  droit  des  gens.  Tome  II,  part,  première ,  p,  94. 

h  )  Donec  decimum-quartum  atatis  annum  attigerint. 
-le}  Annus  incaptus  pro  perfeBo  àaietur^  loi  du  digeftc  di  muntribus  &  honoribus. 
(  </)  Le  16  de  feptembre  1380, 

(  c  J  Le  a  d'oûpbce  1380,  i 
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•  en  la  manière  accoutumée;  &  ce  fait,  qu'il  ait  le  gouvernement  & 
B  adminiftration  du  royaume ,  foie  gouverné  en  fon  nom  par  le  confeil 
B  &  avis  de  fefdits  oncles  melfeigneurs  ,  en  tant  que  chacun  touche  , 
B  &  pour  ce  &  à  cette  fip,  monfieur  le  régent  Va.  âgé  &  pour  tel  ré« 

D  puté  (^)*  » 

Sous  les  rois  fuccefleurs  de  Charles  V  Pédit  de  ce  prince  a  été  ou  con- 
firmé ou  exécuté.  Charles  IX,  dont  la  majorité  fut  déclarée  au  parlemenc 
de  Rouen  (&),  renouvella  cette  loi  de  Charles  V  (c)« 

J'ai  remarqué,  en  parlant  de  la  Minorité  &  de  la  majorité  fous  la  fe<- 
conde  race  de  nos  rois ,  que  les  aâes  de  la  fouveraineté  ne  fe  faifoient  pas 
au  nom  du  roi  pupille.  En  effet,  les  régens  du  royaume  touchoient  autre- 
fois ,  fans  en  rendre  compte ,  les  revenus  de  la  couronne  ;  recevoient  les 
foi  &  hommages  \  doonoient  les  charges  &  les  emplois ,  &ifoient  la  paix 
&  la  guerre  ;  publioient  des  ordonnances  pour  Tadminiflration  de  la  juftice^ 
&  difpofoient  abfolument  des  afStires  (bus  leur  propre  nom.  Toutes  les  let- 
tres étoient  expédiées  fous  le  fceau  du  régent ,  fans  y  employer  ni  le  fceau 
ni  le  nom  du  roi.  C'eft  pour  cette  raiion  fans  doute  qu'on  rompoic  le 
fceau  du  roi  défunt  &  ^u'on  le  jetoit  dans^  fon  fépulcre.  Lorfqu*on  Tinhu*- 
moit  ainfi  ;  Pon  fuppofoit  par  fiâion  une  efpece  d'interrègne  entre  la  mort 
du  roi  &  l'avènement  de  fon  fucceffeun  On  donnoit  même,  fous  la  fé- 
conde race  de  nos  rois,  le  titre  de  rois  aux  régens,  pour  les  autorifer  da-* 
vantage  &  pour  faire,  pendant  la  Minorité ,.  plus  reipeAer  leurs  ordres  à 
des  feigneurs  qui  commençoient  à  fe  faire ,  de  leurs  gouvernemens ,  des 
fouverainetés  féodales.  Eudes,  fils' de  Robert-Ie-Fort ,  eut  le  titre  de  roi, 
quoiqu'il  ne  fût  que  le  tuteur  du  véritable  roi  (d). 

C'étoit  un  abus  manifèfte  ,  &  un  abus  dont  les  conféqueaces  pouvoient 
être  dangereufes.  Charles  Vqui  en  fentit  les  incoovéniens,  voulut  du  moins 
en  abréger  le  temps ,  &  ce  fut  ce  ^ui  l'engagea  à  abréger  la  Minorité  des 
rois ,  comme  nous  l'avons  vu.  Il  diminua  par  là  le  grand  pouvoir  des  ré- 
gens; &  Charles  VI  le  fapa  enfuite  par  les  fendemens. 

L'ordonnance  de  Charles  VI  porte  que  »  lorfque  le  roi  montera  fur  le 
»  trône ,  en  quelque  Minorité  qu'il  foit  »  il  fera  réputé  pour  roi ,  &  que  le 
B  royaume  fera  gouverné  par  lui  &  en  fon  nom ,  par  les  plus  prochains 
B  de  fon  fang  &  par  les  plus  fages  hommes  de  fon  confeil  (e).  »  Uadmi- 
sifiration  des  af&ires  s'efl  depuis  ce  temps-là  fiiite  exaâement  fous  l'autorité 
des  rois.  Catherine  de  Medicis,  Anne  d'Autriche,  &  Philippe  duc  d'Or^ 
léans ,  ont  toujours  Ëtit  expédier  les  lettres  &  les  brevets  fous  le  nom  des 


(a)  Regiibes  du  parlement  de  Paris  du  2  d'oâobre  1389^ 

.   C^)  Le  17  d'août  1563.  ..  ,       ..... 

(r)  Hift.Thuan.lib.  35«  - 

C  if  )  Voyez-en  la  preuve  dans  le  quarante-deuxième  chap.  du  cinqoieinQ  Uvre  de  l'hif-ï 
loire  d'Aimoin ,  &  dans  les  mémoires  fy.  recherches  de  du  Tillst* 

(<]  Ordonnance  de  Charles  yi,  du  moi9  d>v(Uj40j% 


^  K    1    K    o    a    I    T    L. 


fMf  p0ar  ^  8f  yyjyfiBoieiry  avec  FiapiUDuQ  :  De  r^h  é€  ta  mat 

^£a  AlUmapbç  ^  m  ca  «fe  ii^ktmmeBL  VâimhMt^t^s  (c^eS  veà 
ifJoa  appdSe  le  CEsaor  ipe  b  loi  dôme,  pv  exemple,  à  «d  clcâraran- 
IKW  de  ^hhxM  9m) ^  z  ènm  ée  fisre,  pendais  h  Mmoriré  de  Pâeâev, 
ce  wofuB  éicAtfM  HMJf'ii  pucB'iutt  nure  9  &  0  le  bsc  nos  rwiiLoe  pR>~ 
w  de  PdfeAeor  imoeiiy  oo  couiie  le  lepitteiiuoi ,  nuis  de  ton  dieF 
&  en  wtnm  àt$  lois  de  ^empire,  McpKlIes  traasfefcnr  à  radminMijiei 
tome  rjmoraé  &  «ws  ke  droks  que  les  ékflcui»  même  po6cdeai.  Ceft 
iem  le  nom  d!idiiiiniftaigBr  qoV  eft  mvioé  anx  âeâioos,  &  H  y  pvmr, 
9on  en  hÛM  ordinaire  &  eprès  tons  lei  élcociirs  préwns ,  fwninic  fane 
ki  plénipoCBOliair»  des  abient  ,  mais  en  habit  âedoral  &  à  la  même 
^sce  €fm  Péleâenr  Im-méme  oumpciuic  sill  éioic  maîenr  (tf).  Ce  que  je 
eu  Atê  éUAoafU  a  Geo  égalemeor  pour  les  prindponDés  de  cepsy9-B«  Les 
lecsres  même  doireiir  être  adreflees  \  Padfniniflmgnr  de  Fâ^ionr  on  de 


la  pincipancé ,  &  non  pas  i  Pâeâenr  oo  an  prince  mineor.  Ceft  on  ùm 
Êtu&é  par  no  niioiAre  à  on  fecréuire  fEiac  qoi  ne  s'éunt  pas  coofinné  à 
ce  cérémonial  dans  les  dépêches  de  (on  maître  (b). 

Sotiraof  la  rej^  incemœable  ,  éublk  détormais  en  France  ,  nos  ,rais 
font  majeors  à  treize  ans  &  un  }oor ,  parce  qifen  droit,  dans  les  chofes 
&irorables  ^  Tannée  commencée  eft  tenne  pour  complète  ,  &  qu'on  a 
regardé  le  goorememenr  de  PEtat,  comme  mi  de  ces  cas  âvorables, 
atofi  qœ  fc  Tai  remarqué.  Ceft  confimnément  à  cet  n£ige  que  Louis- 
le^Jafte,,  Louis '■^ le* Grand,  &  Louis  XV  ont  été  reconnos  majeurs  dans 
les  liff  de  juftice  qu'ils  tinrent  àMtÈê  leun  parionens  le  lendemain  de  ienr 
quatorzième  année  cutmuencfe>  Je  dis  reconnus  &  non  pas  décFarés, 
p^ce  que  nos  rois  ibm  ma  jeun  de  droit  &  cet  âge,  &  que  c'eft  la  loi 
de  Pficat  qui  les  fait  tdf  ^  indépeodammeot  de  toute  déclaratîoiL  Ce  n'eft 
pas  mime  pour  déclarer  leur  majorité  qui  ne  peut  être  ignorée,  que 
nos  rois  vont  tenir  leur  lit  de  juftice  ;  mais  ils  preiment  occaiion  de  quel» 


que  édtt  outils  portent  dans  leur  parlement ,  pour  parler  de  leur  majorité 
ou  pour  renoncer  dans  le  nréambule*  Louis  XIV ,  majeur  le  7  de  feptem- 
bre  fé^i  9  tint  ce  jour-là  (00  lit  de  juftice  au  parlement  de  Paris,  &  fit 
publier  plufieurs  édics«  L'avocat-général  (c)  lui  parla  ainfi  :  n  Votre  majeflé 
9  ayant  acquis  la  Majorité  royale,  telle  qu'elle  a  été  éublie  par  les  loiz 
9  de  PEtat  ^  elle  n'a  pas  betbin  d'en  fiiire  nue  déclaration  particulière , 
»  parce  ^ue  fes  fujeu  étant  bien  infermés  du  moment  de  la  luiflànce  de 

9  leur  prtnce  j  ne  manquent  jamais  de  favoir  la  plénitude  de  fon  âge 

•  La  cérémonie  en  ïaqueîle  nous  fommes  employas  aujourd'hui ,  iTeft  pas 
9  une  déclaration  de  majmité,  mais  frfutôt  une  aâion  publique  £âte  par 

(a)  Wtcquefort ,  Difeours  dt  tiUHton  de  F  empereur ,  ehap.  XL 

Ib)  Lettre  de  Vatttorte  à  Brienne  du  liS  de  février  1654,  pa%.  i6i  du  troifieme  vol  da 
rtcueil  qui  s  pour  titre  >  Nêgociaiicns  fetf^ta  de  Munflen 

(c)  Voyei  les  méinoirei  d'Oaiat  TatoSb 
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9  un  toi  majeur.  «  On  parla  à  peu  près  le  même  langage  l  Louis  XV  lorf- 
qu'il  alla  au  parlement  tenir  fon  lie  de  juftice  le  premier  jour  de  ùl 
majorité. 

Cette  cérémonie  ^  les  rois  la  font  où  ils  veulent  ;  Charles  IX  en  a  donné 
un  exemple  \  c'eft  au  parlement  de  Rouen  qu'il  fît  la  déclaration  de  fa  ma* 
jorité  (a).  Le  parlement  de  Paris  fit  des  proteAations ,  parce  que  les  édits 
commencent  toujours  à  être  enregiftrés  à  ce  tribunal. 

Les  loix  anciennes  de  Suéde  fîxoient  la  majorité  des  rois  à  quinze  ans. 
Charles  XI ,  par  fon  teftament ,  retarda  celle  de  fon  fils  (  depuis  Char- 
les XII  )  jufqu^à  dix-huit.  Le  père  mort ,  les  Etats  de  Suéde  reconnurent 
le  fils  majeur  {b) ,  quoique  ce  prince  n'eût  alors  que  quinze  ans  (c).  Après 
le  règne  de  Charles  XII,  les  Suédois  refTainflTant  le  droit  d'élire  leurs  rois^ 
fixèrent  à  vingt- un  ans  la 'majorité  des  enfans  du  prince  régnant  pour  lef"* 
quels  feuls  ils  conferverent  le  droit  héréditaire. 

Les  éleâeurs  d'Allemagne  &  les  autres  princes  de  Tempire  ne  font  ma*' 
jeurs  qu'à  dix*huit  ans  commencés. 

En  Danerharc  ,  les  rois  se  font  auffî  majeurs  '  qu'à  dix-huit  sins  com- 
mencés, c'eft- à-dire  à  dix*fept  ans  &  un  jour.  Chriftiern  II,  roi  de  Da-^ 
nemarc ,  ne  fut  reconmi  majeur  que  dans  le  cinquième  mois  de  fa  dix-hui« 
tieme  année. 

Lorfque  don  Carlos,  infant  d'Efpagne,  depuis  roi  d'Efpagne,  fut  par*« 
venu  à  la  fucceffion  des  duchés  de  Parme  &  de  Plaifance ,  réputés  fiefs 
de  l'empire  d'Allemagne  ,  ce  prince  fut  émancipé  par  le  roi  fon  pere« 
L'empereur  nomma  le  grand  duc  de  Tofcàne  d'alors  &  la  première  du<- 
cheiTe  douairière  de  Parme ,  pour  être  fes  tuteurs ,  8i  pour  avoir ,  en  fon 
nom  l'adminiftration  de  ces  deux  fiefs ,  jufqu'à  ce  que  l'infant  duc  eût  at<« 
teint  l'âge  de  dix-huit  ans  ^  auquel  l'çmpereur  d'Allemagne  avoit  âxé  la 
majorité  de  ce  prince.  Cependant  les  circonflances  le  portèrent  quelque 
temps  après  à  fe  déclarer  majeur,  lorfqu'il  eut  atteint  quatorze  ans.  Mais 
on  peut  juftement  douter  que  cette  déclaration  puiffe ,  dans  aucun  temps  ^ 
être  regardée  à  Parme  comme  une  règle  du  droit  public  de  ce  duché.  Le 
droit  public  des  Etats  ne  fixe  pas  moins  que  le  privé  les  temps  de  Mino« 
rite  &  de  majorité;  toute  la  dÙFérence  qui  s'y  trouve  ;  c'eft  que,  félon  le 
droit  privé,  la  majorité  ne  commence  ordinairement  qu'à  vingt-cinq  ans^ 
au  lieu  que  dans  le  droit  public  elle  varie  au  gré  de  l'ufage  de  chaque 
maifon  (ouveraine  :  mais  quelle  que  foit  la  fixation  du  terme  auquel  la 
Minorité  finit ,  le  mineur  etl  cenfé ,  par  la  foibleffe  de  fon  âge ,  ne  pou- 
voir juger  par  lui-même ,  s'il  efl  en  état  de  gouverner.  C'étoit  donc  à  l'em- 
pire d'Allemagne,  comme  feigneur  fuzerain  de  Parme,  que  l'infant  auroic 
dû  s'adrefTer  pour  obtenir  une  difpenfe  d'âge  ;  s'il  l'avoit  fait ,  l'empereur 
eût  été  le  maître  de  l'accorder  ou  de  la  refufer ,  mais  on  n'avoit  garde 

(4)  En  1^63. 

Ih)  Dans  une  alTemblée  do  24  de  décembre  1697. 

(c)  Hiaoîre  de  Charles  XII ,  par  Voltaire ,  Bail«^  1731* 


5* 


de  pea&e  one  vvie^  la  cMn  Je  Tkaar»  ^  tÊaêai  &  & 

banxBe»,  eOa  ^aSsaSaitm  lei  yiifiwiwr,  &  dEes 
fppf  peu  ie  fiODpi  Jprés* 

£tt  Xonpiev  isi  BS^ocké  des  fiilfcaB  «■■■Bcace  i  ^œxae  aas  («)  ,  &  3 
se  oeac  ^2  mk  &  ccprier  u— mt  mbcbci  peadan  toose  lam 
^  faac  pr^|Ke  foi^ovs  atâh^  &  foi  kxdcflE  leur  fcepcre 
^en  premier  wificu 


nne  &  ceOei  ée  FuiBugfiiI  £aaK  i^gJ^'we»  ht  WÈn^ké  du 


les  mm  de  b  Graode^Bresagse  ibet  aufan  à  donss  aas  (3).  Câ 
fe  feî  d^Afl^etenre,  &  c'ëusit  au^il  cdie  iTÈcDCe  ^mot  TuBioB  «le  ces 

Cei  for  cagietpreac  ce&e  de  la  &aade*Bccc2g«e  fines  par  cet 


Si  a  dôme  as»,  si  même  i  épatons  aas  dMHBeacei,  ■■  priace  wMk 
|n»  CJpeBIe  de  fpa^croer  fes  Exûi  ^  2c  les  loiz  ipâ  dédascac  ks 
lean  à  cet  âge,  eix  kar  jccordasc  PcTerrice  de  la  ra^raocé,  se 
sesf  poioe  ^maOÊcvei  4c  joganenc  nécrfeire  «as  fiwidwm  de  la  loyaoïé. 
Hbm  û  lee  leix  #Qe  cet  mcmc^éâeBi,  eQcs  ea  ériofli  Aoncs  €pà  fboc 
flw  ^Qfldf .  EKei  faec  cdfier  cne  BCiBonié  ok  la  poifTirr  rofaie  n^dl  pas 


fgtfz ,  &  ooe  fépuiee  ^  dok  coo^oan  &sre  craadre  que  Faonmé  pécjfce 
da  régeae  se  s'aCsmui&  ao  préiâdice  de  la  poiflanoe  Kghime  do  ftnive* 
fais.  Ais  fi^,  !a  Grasde-Breogae  cft  la  finde  monarchie  de  Ffinrope  oà 
la  m^oné  des  rois  fi»  ês^  à  éoÊOt  ans  ;  mais  cette  règle  a  moÎK  d^o- 
CMvéaieM  ias»  ce  fsys-&  o^i  le  guusuiiuiiest  eft  potttgé»  qw^^de  n'en 


(^)  Etac  de  U  GrsMdfe'BretapK ,  100e  II ,  p.  17 ,  hmSbaâ^  1723. 


MINORQUE»  JJU  iUU  MidutnmU. 

MlVOROUE  eft  ficoée  dans  la  mer  Médirorraoée ,  \  eamoii  fc  lieues 
a«  fod  de  la  côce  de  Catalogne.  Blé  eft  Yoîfiiie  de  Majorque ,  Ivica  oq 
Srke  ,  &  Formeaiera,  qoi  compolbiem  arec  elle  Paocien  royaume  des  Ba- 
léaret.  la  loogocstf'  de  llûe  eft  d'oo  pen  plus  de  33  milles,  (i  1  lienes  de 
France)  &  ix  hufcm  rarie  de  la  à  p^os  de  13  milles.  Elle  produicda  blé, 
in  irio,  do  bois  &  des  pàtorages,  des  oranges  &  plofiews  fortes  de  fiuiisi 
ette  fiourrit  qoasrifd  de  beftiaiBr ,  de  lapios ,  de  perdrix  &  aotres  gibiers. 
I!  ny  a  pas  00  feol  loop  oi  m  feul  renard. 

Cette  lile  étoit  ancicooemeot  habitée,  ainiî  que  les  aimes  Baléares,  par 
tiiie  oatioD  belliqueafe ,  originaire  de  Fhéoicie.  Ces  peuples  eux-mêmes 
farttt  appelles  Baléares^  aiofi  qoe  leurs  tlles ,  d*im  mot  grec  qui  figoifie 

^  /r/rr. 
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jeter  ^  lancer  y  parce  qu'ils  excelloieot  dkns  i'art  de  lancer  des  pierres  avec 
la  froode ,  dans  lequel  ils  exerçoient  leurs  eofans  dès  leur  plus  cendre  jeu-- 
nèfle  |  en  expofanc  leur  déjeuné  pendu  à  une  poutre ,  &  ne  le  leur  donnant 
point  qu'ils  ne  l'eufiènc  abattn  avec  la  fronde.  Les  pierres  de  ces  habiles 
frondeurs  n'étoient  pas  moins  redoutées  dans  les  combats  que  les  îfleches  det 
Partfaes  ou  les  javelots  des  Numides. 

Ces  infulaires ,  alors  très-nombreux  ^  fbumiilbîent  des  foldats  &  des  ma- 
tdots  à  toutes  les  puiflances  de  la  Méditerranée  ^  fur-tout  aux  Carthaginois. 
L'imporunce  de  leur  fituation  &  la  commodité  de  leur  ifle ,  foit  pour  le 
commerce,  foit  pour  la  guerre  d'EfpagnCi  n'échappèrent  point  à  ces  répu- 
blicains. Minorque  devînt  >  avec  les  autres  Baléares  ^  un  objet  de  leur  am- 
bition, &  tomba  fous  leur  puiflânce#4;2  ans  avant  l'ere  chrétienne.  Les 
Romains  viftorieux  en  refterent  enfin  les  maîtres.  Pline  &  Strabon  alfurent 
que  les  habirans  demandèrent  un  fecours  de  troupes  à  Augufie  contre  les 
kpins,  qui  renverfoient  leurs  maifons  &  leurs  arbres. 

En  421  de  Jefus-Chrift,  les  Romains  perdirent  Minorque  &  les  autres 
Baléares  avec  IMfrique,  &  les  Vendales  la  gardèrent  jufqu'à  l'extinâion  de 
leur  monarchie.  Les  Sarrazins  ou  Mores  s'en  emparèrent  en  697 ,  ou ,  félon 
d^autres ,  en  790.  Charlemagne  les  en  chafla  au  commencement  dt|  IX*^ 
liecle;  mais  ils  y  rentrèrent  peu  de  temps  après,  &  en  demeurèrent  paifi- 
bles  poflefleurs  jufqu'à  Jacques  I ,  roi  d'Arragon ,  qui  les  rendit  tributaires 
en  1230.  Son  petit-fils  Alphonfe  acheva  la  conquête  des  Baléares,  &  les 
unit  à  fa  couronne.  Elles  en  furent  démembrées  pour  être  Papanage  d'un^ 
branche  cadette  avec  le  titre  de  roi  de  Majorque.  Mais  la  politique  de  la 
branche  aînée  ne  fouffirit  pas  long-temps  cette  aliénation,  &  réunit  pour 
toujours  ces  ifles  au  fceptre  d'Arragon  en  13/14.  Elles  ont  fuivi  depuis  le 
fort  de  ce  royaume  &  celpi  de  la  monarchie  Efpagoole. 

Dans  la  guerre  qui  s'éleva  au  commencement  de  ce  fiecle  pour  la  fuc* 
ceffion  d'Eipagne ,  '  les  Anglois ,  à  la  faveur  des  prétentions  de  l'archiduc 
d'Autriche,  dont  ils  foutenoient  le  parti,  prirent  l'ifle  Minorque.  Ce  fut  le 
28  feptembre  1 708 ,  que  le  général  Stanhope  s'en  empara  avec  un  petit  dé- 
tachement de  l'armée  que  les  alliés  avoient  en  Efp^ne.  Les  Minorquains 
exigèrent  des  vainqueurs  pour  premier  article  de  la  capitulation ,  qu'ils  con* 
tinueroient  d'être  gouvernés  par  leurs  anciennes  loix ,  fans  aucune  infraâion 
ni  altération.  Us  l'obtmrent ,  ainfi  que  le  libre  exercice  de  la  religion ,  & 
ils  jouifTeiit  encore  de  ces  deux  privilèges  à  la  grande  fatisfkâion  des  prêtres 
&  des  officiers  de  juftice  qui  étoient  alors  les  oracles  de  l'ifle,  &  qui  n'ont 
pas  ceffé  d'y  conferver  leur  autorité.  Les  Anglois  n'avoient  fait  la  conquête 
de  l'ifle  que  fous  le  prétexte  de  la  recouvrer  pour  la  maifon  d'Autriche. 
Mais  à  la  paix  dlTtrecht  ils  s'en  affûtèrent  la  pofTeffîon  en^  pleine  propriété  ^ 
&  ils  l'oot  confervée  jufqu'en  17 %6. 

Minorque ,  fuivant  la  Carte  topographique  de  M.  le  chevalier  de  Beau* 
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diftriâs,  dont  le  dernier  eil  de  beaucoup  le  plus  coofidérable ,  contiennent 
en  tout  environ  27  mille  habitans.  Cette  ifle  a  de  très* bons  ports.  Il  n'y 
a  que  deux  villes,  Ciudadcla,  ou  Citadelle,  Se  Mahon  fitué  fur  le  port  du 
même  nom ,  fix  villages  &  nlufieurs  petits  hameaux.  La  ville  de  la  Cita^ 
dellc^  qui  eft  la  capitale,  e(t  peu  de  chofe  par  rapport  à  fes  fortifications. 
Mais  le  gouverneur  en  chef  de  l'ifle,  qui  y  fait  fa  réfidence^  y  a  une  bonne 
^rnifon.  Elle  efl  fituëe  du  coté  du  couchant  y  éloignée  de  la  mer  d'en- 
viron un  tiers  de  lieue.  Le  port  eft  en  façon  de  canal ,  dont  les  bords  font» 
dans  leurs  commencemens,  très-efcarpés.  Elle  efl  par  la  hauteur  de  42  degrés 
2  minutes  de  latitude. 

C'efl  par  Ciudadela  que  la  âotte  du  roi  de  France,  commandée  par  M. le 
marquis  de  la  Galiflbnniere ,  lieutenant- général  des  armées  navales,  eft  ar* 
rivée  à  l'ifle  de  Minorque  le  iS  avril  17  j 6.  Nos  troupes  y  ont  débarqué 
fans  aucune  oppofition  de  la  part  des  Anglois ,  qui  avoient  évacué  cette 
place  le  même  jour  au  matin.  Les  magiftrats ,  les  ecdéfiaftiques ,  &  tout 
le  peuple ,  font  venus  au  devant  de .  M.  le  maréchal  duc  de  Richelieu ,  & 
lui  ont  apporté  les  clefi  de  la  ville.  Il  a  '  marché  delà  à  Mahon ,  le  boule- 
vart  des  Ânglois  dans  cette  ifle.  Fort-Mahon  eft  fitué  dans  la  panie  méri* 
dionale,  par  la  Hauteur  de  39  degrés  $8  minutes  de  latitude.  Son  port  eft  à 
l'abri  de  toutes  fortes  de  vents  \  ce  qui  £iît  qu'on  dit  en  proverbe  que  dans 
la  Méditerranée,  juin^  Juillet ^  août  or  Port-^mahon  font  la  fureté  des  vaif^ 
féaux.  La  ville  eft  riche  &  commerçante.  Elle  a  été ,  dit-on ,  fondée  par 
le  fameux  Magon  ^  Carthaginois. 

M.  le  chevalier  de  Beaurain ,  outre  fa  carte  de  Minorque ,  en  a  donné 
une  particulière  de  Mahon,  où  l'on  voit  le'  plan  de  la  ville,  du  port  &  du 
ibrt  Saint-FIiilippe,  tel  qu'il  ét<Ht  fortifié  en  1706  par  les  Elpagnols,  avec 
un  autre  plan  du  même  rort,  tel  qu'il  étoit  fortifié  par  les  Anglois  en  17^6^ 
Ces  deux  cartes  font  exaâes  &  trés-eflimées. 

maréchal 
rendu 
Anglois  avec  l'ifle  à   la  paix  de  1763.   Elle  vient  d'être  reprife  par 
les  Efpagnols  âc  les  François  fous  les  ordres  du  duc  de  CriUon ,  le  4  fé- 
vrier de  la  préfente  année ,  1782» 


ces  deux  cartes  lont  exactes  ei  tres-eitimees. 

Le  Fojrt-Mahon  fut  pris  nar  les  Françoh ,  commandés  par  le  ma 
de  Richelieu,  le  29  juin,  et  il  capitula  le  30  1756;  mais  il  a  été 
aux  Anglois  avec  l'ifle  à   ta  paix  de  1763.   Elle  vient  d'être  repri 
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SCHESCHIAN. 

Roman  politique  &  moral ^  par  M.  IV i  ELA  N  D. 

V^ET  ouvrage»  écrit  en  Allemand,^  &  qui  n'a  point  encore  été  traduit 
en  François»  préfente»  fous  l'enveloppe  d'une  hifloire  feinte»  d'excellentes 
leçons  aux  princes  »  &  des  maximes  de  gouvernement  propres  à  contribuer 
au  bonheur  des  peuples.    L'auteur  fembk  s'être  propolé  pour  but  ftinâ^ 
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pal,  de 'faire  feotir  quelle  eft  fur  le  fort  des  nations  Tinfluence  de  VzàmU 
niftration  politique ,  &  celle  du  caraâere  &  des  principes  des  (buverains. 

Nous  voyons  d'abord  les  Schefchianois  ne  former  qu'une  fociété  trial 
confiituée ,  fe  donner  un  roi  pour  metue  fin  à  leurs  dîvifions  éternelles  ; 
mais  ce  roi ,  mal  obéi  par  des  hommes  peu  accoutumés  encore  au  gou- 
vernement, ne  parvient  point  malgré  de  fages  loix,  à  rendre  fes  iujets 
heureux.  Ils  font  tirés  de  cet  état  par  un  prince  tartare  nommé  Ogul-Kan, 
qui  fait  la  conquête  du  royaume  »  &  profite  des  circonftances  pour  fe 
rendre  abfolu.  Le  bonheur  des  peuples  dépend  ici  entièrement  des  talens 
&  du  caraâere  du  fouverain.  Ogul-Kan  n'étott  pas  un  mauvais  prince.  Il 
eut  plufieurs  fucceflêurs  dont  l'hiftoire  ne  fait  abfolument  aucune  mention. 
Cette  fuite  de  rois  fans  nom  fut  enfin  interrompue  par  la  maltrefle  de 
l'un  d'eux  ;  ce  fut  la  belle  Lilly. 

Lilly  aimoit  Tes  arts  &  les  protégeoit  ;  elle  raflèmbla  d'habiles  àrtifies 
de  tous  les  pays  ;  les  Schefchianois  lui  eurent  l'obligation  de  connohre  les 
plaifirs  &  les  agrémens  de  la  vie  ;  elle  fît  circuler  les  trélbrs  que  les  rois 
précédens  avoient  entaffés;  tous  les  talens  furent  mis  en  aâivité.  Le  goût 
des  belles  chofes  naquit;  on  devint  plus  fpirttuel  &  plus  aimable.  £n 
devint-on  meilleur?  Oh  non, 

Acor,  fils  de  la  belle  Lilly,  fuccéda  ï  fon  père;  c'étoit  le  plus  beau 
prince  de  fbn  temps,  aimable,  doux,  ne  cherchant  qu'à  faire  plaifir  à 
cous  ceux  oui  l'entouroient  ;  les  peuples  attendoient  tout  de  fbn  gouverne- 
ment ,  &  l'idolâtrbient  d'avance  i  ils  eurent  tort  ;  vingt  ans  après  ils  le 
déteflerent  autant  qu'ils  Pâvoient  aimé  ;  &  ils  eurent  tort  encore.  Azor 
tenoit  de  la  nature  toutes  les  difpofitions  qui  pouvoient  faire  de  lui  le 
plus  excellent  homme  &  le  plus  excellent  jprince.  Mais  fa  mère  s'imagi- 
nant  que  l'homme  de  tout  l'empire  qui  faitoit  le  plus  joliment  de  petits 
vers  f  était  au(fi  le  plus  propre  à  former  un  prince ,  lui  donna  un  gouver- 
neur qui  l'élevà  très-itial.  Azor  favoit  déclamer  des  fcenes  de  tragédie , 
donner  en  parlant  aux  chofes  les  plus  communes  des  tours  ingénieux  ;  il 
danifcMt  bien ,  il  petgnoit  Joliment ,  en  un  mot ,  il  poffédoit  toutes  ces 

^  qualités  qui  ne  font  eftimaoles  qu'autant  qu'elles  fervent  d'ornement  à  des 
qualités  plus  eflentielles.  Azor  qui  favoit  tout,  hors  l'art  du  gouvernement, 

'  en  remit  les  rênes  ï  fa  mère ,  celle-ci  à  fon  favori ,  le  fiivori  à  fon  fecré« 
taire ,  le  fecrétaire  à  fa  maltreffe }  &  cette  dernière  à  un  bonze  qui  di-- 
rigeoit  fa  confcience.  Ce  fyfiéme  changea  trés*fouvent  ;  Azor  donnoit  fa 
confiance  à  tous  ceux  qui  le  fervoient  dans  fes  plaifirs;  toujours  entouré 
d'hommes  auffi  heureux  que  lui,  il  ne  fe  doutoic  pas  que  fes  fujets  ne 
l'étoient  point.  Ils  commencèrent  à  devenir  trés-malheureux  :  Alabanda , 
nouvelle  maltreffe  du  fultan ,  acheva  de  les  plonger  dans  l'infortune  par 
fon  luxe  &  fes  fdies.  On  eut  une  guerre  à  foutenir  :  on  renvoya  un  vieux 
guerrier  expérimenté ,  pour  donner  le  commandement  à  un  jeune  courtifan 
qui  fâvott  dan  fer  &  faire  des  vers.  La  guerre  fut  malheureufe.  Azor  perdit 
une  province  &  s'appercut  à  peine  de  cette  perte.  L'Etat  fut  épiiîie  par 
,les  dépenfes  exceffives  d'Alttbanda,  &  le  peuple  chargé  d'impôts.  L'iofor- 
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tune  augmenta  par  des  difputes  de  religion  :  les  deux  partis  abufant  de  h 
fuperftition  de  la  multicude  ,  occafionnerent  les  plus  grands  maux.  Dans  f% 
vieillellè  Azor  devint  bigot ,  &  n'en  valut  pas  mieux.  Sa  dernière  maltrefle 
fut  une  danfeufè  qui  gouverna  l'Etat  à  fa  manière. 

Is&ndiar ,  fils  d'Azor  &  d'Alabanda ,  parvint  au  trône  :  Ton  peré  n'avoit 
été  que  fbible,  il  fut  méchant.  Son  enfance  fut  confiée  aux  plus  habiles 
précepteurs»  Il  favoit  les  mathématiques  au  point  qu'il  diftinguoit  très- 
icientifiquement  un  triangle  d'un  quarré  ;  excellent  géographe ,  il  réckoit  de 
fuite  les  noms  dç  tous  les  fleuves,  des  tacs,  des  provinces,  &  des  viHet 
diu  Schefchian  ;  à  treize  ans  il  avoir  donné  des  preuves  de  fa  fagaçité  pU- 
lofophique  en  démontrant  qu'une  chofe  en  tant  qu'elle  eft  ce  qu'elle  eft, 
'fie  peut  pas  en  même  temps  être  autre  chofe  que  ce  qu'elle  eft.  Il  avoit  acquit 
une  connoiflknce  très-étendue  des  prérogatives  de  la  (buveraineté  &  favoit 
tous  les  moyens  imaginables  de  s'emparer  des  fortunes  de  fes  fujets.  Oa 
n'avoit  eu  garde  de  blefTer  ks  oreilles  encore  tendres  du  défagréable  mot 
de  devoirs.  On  lui  avoir  peint  en  belles  phrafes  la  juflice  &  la  bonté  comme 


^nfeigné  l'hifioire  &  on  n'avoit  pas  manq^ué  de  lui  repréfeoF» 
ter  chaque  conquérant  comme  nn  héros ,  tout  prince  qu»  donnait  beaucoup 
comme  généreux ,  tout  roi  fbible  comme  bcMi.  biàndiar  dont  le  cœiur  étoïc 
mauvais ,  n'acquit  des  connmflances  oue  pour  devenir  plus  mauvais  encore  ; 
i)  n'avoir  point  une  ame  fènfflile,  oc  l'éducation  n'avoit  pas  fiippléé  à  ce 
dé&ur.  Son  £ivori  EUis  acheva  de  le  perdre.  EbU»  étoit  un  fophtfle  qui 
s'honorait  an  nom  de  philofophe  qu^l  aviliifoit  ;  il  n'avoit  garde  de  croire 
à  la  vertu  ;  il  y  avoit  alors  beaucoup  de  fophiftes  de  cette  efpece.  i,  Lee 
9  vertus ,  difoient  ces  habiles  gens ,  font  •  comme  les  pièces  de  monnoie 
m  qpi  avec  une  ceruine  empreinte  ont  une  valeur  marquée  dans  le  com« 
9  merce ,  Is^  valeur  réelle  n'y  Six  rien  :  dans  le  fend ,. il  n\t  a^  pas  plu»  de 
m  difRrence  entre  un  coquin  condamné  à  être  pendu  ^  le  bourreau  qui  le 
»  pend ,  &  le  juge  qui  le  fait  pendre  ^  qu^U  n^  e»  e  entre  l'Européen  civi* 
9  lifé  »  le  Perfan  orgueilleux  ^  le  dévot  Arménien  ^  le  Chinois  poli  &  le  fan» 
V  vage  Kamskadale  ;  ils  ne  di^^rent  que  par  l'empreinte.  «  Avec  de  tek  prin« 
cipes  Eblis  avoit  toutes  les  qualités  qui  pouvoient  le  rendre  féduilant;  If« 
làndiar  fe  livra  enriérement  à  lui.  Pendant  les  dernières  années  d'Azor  ^ 
Isfandiar ,  impatient  de  régner ,  avoit  ténloigné  publiquement  combien  peu 
il  étoit  fatisfait  du  gouvernement  ;  &  le  peuple  efpéra  qu'ils  évitereit  toutes 
les  fiiutes  de  fbn  père.  Il  p'eut  pas  les  mêmes  débuts;  il  en  eut  d'autces 
qui  étoient  plus  dangereux.  Il  fe  croyoit  fort  fage  de  n^avoic  point  de  mal« 
trèfle V  mais  il  nourriflbit  une  quantité  énorme  de  chevaux^  eide&uconsf 
Eblis  lui  avoit  peint  le  peuple  des  couleurs  les  plus  défavantageufesw  h&n^ 
diar  regardoit  tous  fes  fujets  comme  hits  pour  lui  ;  &  ne  voyoit  dans  Tait 
du  gouvernement  que  l'art  de  tirer  le  meilleur  parti  de  ceux  que  le  hafaid 
loi  avoit  fournis  ;  ne  fongeant  qn^  fes  intérêts  particuliers ,  qu^  fes  platfirs^ 

il  ne  fe  croyoit  roi  que  four  jt  fiiiei  fecvir  les  autrcii.  &  fouloit  le  peuple 
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pir:les  imp6r9  les  plus  ^ccablans.  Il  voulut  6ter  aux  malheureux  qu'il  op- 
prîmoit  jufqu^au  fentimenc  de  leurs  maux  en  les  mettant  hors  d'état  de 
sVclairer  fur  les  droits  de  Phumanité  Ôi  fur  les  principes  des  fociétés  :  toute 
autre  morale  que  celle  d'Eblis  fut  profcritç.  La  vertu  déjà  découragée  s'é- 
teignit infenftblement  dans  tous  les  cœurs  ;  les  mœurs  fe  corrompirent  telle- 
ment que  les  Schefchianois  ne  fembloient  plus  être  qu'une  croupe  de  (ce* 
lérats;  les  crimes  les  plus  affreux  devinrent  communs  Ôc  Isfandiar  trouva 
dans  la  fcélérateflfè  de  fes  fujets  un  nouveau  moyen  de  s'emparer  de  leurs 
fortunes»  On  récompenfoit  les  délateurs ,  ceux  fur-tout  qui  dénonçoient  le 
crime  de  lefe-majefié  ;  on  avoir  eu  Tare  d'étendre  tellement  Tidée  de  ce 
crime ,  que  tout  paflbic  pour  l'être ,  &  les  biens  des  coupables  entroient 
dans  les  tréCors  du  fouverain.  Enfin  le  peuple,  pouflë  à  boi/c,  (e  révolta.. 
Isfandiar,  abandonné  de  tout  le  monde»  fut  trahi  &  aflafliné  par Eblis  lui*^ 
même ,  qui  à  fon  tour  fut  la  viétime  des  fureurs  d'un  peuple*  qu'il  avoic 
rendu  fi  malheureux. 

Tifan»  fucceflenr  d'Isfatidlar ,  tira  la  nation  de  l'abîme  où  elfe  étok 
plongée.  Echappé  dans  fon  enfance  à  la  cruauté  de  fon  oncle ,  Isfandiar 
oui  avoir  £iit  aSifiiner  tous  les  princes  de  fa  fiimille ,  il  duc  fon  faluc  au 
iage  &  vertueux  Dfchengis  qui  avoir  livré  fon  propre  fils  à  la  place  de  ce 
prince.  Elevé  loin  de  la  cour  par  fon  libérateur,  ignorant  fa  naiflance,  il 
le  forma  dans  la  retraite  ^  toutes  les  vertus ,  &  vécut  aînfi  dans  robfcu- 
rité  pendant  trente  ans.  Dans  ta  révolution  qui  ôta  la  couronne ,  &  la  vie 
ii  Isfandiar ,  Tifan  à  <hiî  Dfchengis  découvrit  le  my ftere  de  fa  oaiflance  ^ 
alla  fervir  fa  patrie.  Plufieurs  villes  avoient  réuni  leurs  forces  contre  les  ty- 
rans Gui  profitant  de  l'anarchie  déchiroient  le  royaume  ;  Tifan  fervit  dans 
l'aftnee  des  villes  alliées  &  fe  diftingua  par  fa  fàgefle  &  ^ar  fa  valeur  ;  it 
fut  nommé  général  en  chef  &  remporta  les  plus  grands  avantages.  Lorfque 


Le  nouveau  roi  éubUt  le  gouvernement  monarchique  ;  il  donna  tes  plus 
fages  loix  î  il  fit  plui  |  il  donna  dea  mœurs  à  fes  fujeti,, 
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MODENE   ET  REG G 10,  Etat fouverain  tPItalie. 

JMoDENE  et  REGGIO  enfermés  entre  le  Milanez  ScTEtat  ecclë- 
fiaftique,  furent  érigés  en  duché  par  l'empereur  Ferdinand  IH,  en  1597. 
La  maifon  d'Ëft  poiléda  avec  ces  deux  duchés  relevant  de  l'empire ,  celui 
de  Ferrare,  fief  de  l'égtife;  mais  il  n'a  pas  eu  le  même  fort  que  les  deux 
autres. 

Alphonfe  II ,  duc  de  Modene ,  de  Reggio  &  de  Ferrare ,  mort  (ans  enfans 
en  1597»  inïïitua^par  fonteftament^  pour  fon  héritier. Céfar  d^Eft ,  ifTu d'une 
branche  bâtarde  de  fa  maifon  (a)  &  lui  laiflfa  de  grands  tréfors.  Il  avoit 
obtenu  pour  lui,  de  l'empereur  Rodolphe  11,  l'inveftiture  des  duchés  de 
Modene  &  de  Reggio,  de  la  principauté  de  Carpi,  de  quelques  autres  terres 
mouvantes  de  l'empire,  &  même  du  Ferrarois.  Céfar  d'Eft  fe  mit  en  pol- 
feflion  de  tous  ces  Etats  après  la  mort  d'AIphonfe  II,  &  il  les  a  tous  traof- 
mi^  à  fes  defcendans ,  à  la  réferve  du  Ferrarois. 

Clément  VIII  {b)  prétendit  que  le  duché  de  Ferrare  étoit  un  fief  mafcuUa 
du  faint  fiege ,  duquel  les  papes  «avoient  autrefois  invefli  les  feigneurs  de  la 
maifon  d'Eft,  à  la  charge  de  réverfîon  au  défiiut  de  mâles  légitimes.  Ce 
pontife  fit  ta  guerre  à  Céfar  d'Eft  qui  s'en  étoit  mis  en  pofleifîon ,  &  cette 
<)uerelte  partagea  Jes  princes  d'Italie.  Les  ducs  de  Guife  &  de  Nemours  furent 
iùr  le  point  d'entreprendre  la  défenfe  de  Céfar  d'Eft,  dont  ils  étoient  pro- 
ches parens,  parce  qu'ils  étoient  iffus  d'Anne  d'Eft,  fille  d'Hercule  II,  duc 
de  Ferrare ,  &  de  Renée  de  France ,  qui  en  premières  noces  avoit  époufé 
François  duc  de  Guife  ;  &  en  fécondes ,  Jacques  duc  de  Nemours.  Le  roi 
d'Efpagiie,  qui  tie  défiroit  pas  que  le  pape  s^agrandit  en  Italie,  favorifoit 
Àufti  fous  main  Céfar  d'Eft.  Mais  notre  Henri  IV ,  offrit  fes  forces  au  pape  ^ 
les  alliés  de  Céfar'  d'Eft  furent  extrêmement  refroidie,  &  lui  contraint, de 
capituler  avec  le  pape ,  auquel  il  remit  tout  le  duché  de  Ferrare  (c). 

La  maifon  de  Pic,  dont  étoit  le  fameux  Jean  Pic,  tenoit  la  Mirandole 
&  Concordia,  depuis  le  douzième  fiecle.  François,  feigneur  de  cette  mai- 
fon ,  fut  honoré  du  vicariat  de  l'empire  dans  le  Modenois ,  par  l'empereur 
Louis  de  Bavière  {d) ,  &  l'empereur  Mathias  confêra  a  Alexandre  Pic  (e)  le 
titre  de  prince  de  Concordia.  François-Marie  Pic ,  troifieme  prince  de   la 


tmmm^ 


(^)  Céiar  d'Eft  étoit  fils  d'AIphonfe  d'Eft,  fils  aaturel  du  duc  Alphonfe  L 

(^)  Mort  le  3  de  mars  1605. 

(e)  Perefixe,  hiftoire  de  Henri-le-Grand,  foiis  l'an  1599. 

(d)En  13I4. 

ie)  £ni6i8« 
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Miradole^  &  de  '  Concordia  ^  s^énint  attaché  à  la  maifon  de  France  ^  pendant 
la  guerre  du  commencement  de  ce  fiecle  ^  au  fujet  de  la  fucceflion  d^Ef- 

{^agne,  l'empereur  Léopold  le  déclara  déchu  de  fon  Etati  s'en  empara,  & 
e  rendit  enfuite  au  duc  de  Modene  (a).  Le  prince  de  la  Mirandole  cher- 
cha un  établiâement  à  la  cour  de  Madrid ,  &  l'y  trouva  {b).  Une  vie  pas 
plutôt  la  Mirandole  prifé  par,  les  Sfpagnols  en  173  { »  qu'il  efpéra  que  féû 
pays  lui  feroit  reftitué;  mais  le  jour  que  cette  aurore  annonçoit  lie  fé  leva 
point,  &  le  duc  de  Modene*  rentra  en  pofle(fîon  de  ce  petit  Etat,  dont  la 
guerre  Ta  voit  dépofTédé^  auifî  bien  que  de  fon  ancien  patrimoine,  mais  dont 
la  paix  de  171^8  l'a  remis  .en  polTeflion. 

Le  duc  de  Modene  a- joint  à  fes  Etats  la  principauté  de  Maflà->Carrara , 
par  le  ma^-iage  du  prince^  fon  fils  (c)  avec  l'héritière  de  cette  fpriUcf^auté  » 
où  il  y  a  trois  places,  Mafla»  Auia,  &  FavenEâ,  &  qui  a  cela  d^agréable 
pour  le  duc  de  Modene ,  que  par  une  bingue  de  terre  dirat  il  eft  le  fouve^ 
rain,  il  va  de  Modene  juiqu'à  Mafia,  fur  les  bords  de  là  tiier,  fans  pafler 
par  aucun  Etat  étranger. 

Le  duc  de  Modene  avoir  été  dépolTédé  de  fes  Etats ,  ï  l'occafidn  de  la 
guerre  qu'avoit  allumé  en  Europe  la  fucceflion  de  Charles  VI ,  tnats*  il  y  â 
été  rétabli,  en  exécution  des  articles  de  la  paix  (d)  d'Aix-la-Chapelle. 

Marie-Béatrix  d'Eft ,  unique  héritière  des  Etats  de  Modene ,  née  le  7  avril 
i7{o,  a  époufé  Ferdinand-Charles- Antoine  d'Autriche,  archiduc  d'Autri- 
che, gouverneur  de  la  Lombardie  Autrichienne  ^  &  lui  a  cionné  par-là  l'ef- 
poir  d'être  un  jour  duc  de  Modene,  &  de  faire  rentrer  ces  Etats  confidé- 
rables  dans  la  maifon  d^Autriche. 

Le  duc  de  Modene  n'a  de  revenu  qu^environ  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres,  à  peu  près  comme  l'infiint  don  Philippe.  Ce  n'efl  pas  que 
fes  Etats  n'aient  un  peu  plus  d'étendue  que  ceux  de  l'infanr.  Mais  il  y  a 
plus  de  commerce  dans  tes  Etats  de  nnfanr,  fes  fujets  font  plus  riches, 
&  aucune  des  villes  de  l'obéiflance  du  duc  de  Modene  ne  peut  être  com^ 
parée  à  Parme  ni  même  à  Plaifance. 

Les  Modenois  fe  fervent  du  droit  romain  dans  tous  les  cas  qui  ne  font 
pas  réglés  par  tes  loix  propres  du  pays. 

Dans  les  conférences  de  la  dernière  paix  d^Aix-Ia-Chapelle ,  un  miniftre 
de  l'éleâeur  dé  Bavière  remit ,  de  la  part  de  ce  prince ,  aux  plénipotentiai* 
ns  des  puiÂances  qui  venoîent  de  ïigner  le  traité  définitif  de  paix,  &  de 
celles  qui  y  avment  accédé ,  une  proteftation ,  laquelle  porte  que  Maximi* 
lien  I ,  éleâeur  de  Bavière ,  en  reconnoiflance  des  fervices  importans  qu'il 


{i)  Le  IX  de  mars  1711,  &  en  confiquence  tl  lui  en  donna  l'inreftiture  le  10  de  fefH 
terobre  rjix. 


(  é     .  . .   ■  V  • 


(  ^  )  U  fut  giand-écuyer  de  la  reine  d'Èfpagne  »&  de  cette  m£n^  prisceffe  devenue fie^vi^ 

11  eft  mortcfepuis.  •  *\  '.•'•'.'         ' 

(  c)  Fait  le  x6  de  mai  1741* 

id)  kxtiV  des  prélimxnaîres  fienés  l  Aiz-Ia-Chapellc  le  30  d^avrS  X74^^&  art.  XUI 
da  traité  défiaiOidtt  1»  d'^anbreinivam* 
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avait  rendus  aux  empereurs  Ferdinand  II  &  Ferdinand  III  «  avoit  obtenu 
du  dernier  de  ces  princes  l'expeâative  de  la  fucceflion  du  duché  de.  la  Mi- 
randole  &  du  marquifac  de  Coocordia  »  au  cas  que  le  doc  Alexandre  alors 
régnant  &  Ton  frère  «  mouruflem  fans  laiflèr  des  defcendans  mâles  légiti- 
mes i  que  cette  expedative  étoic  tranfmiffible  ^  après  le  décès  de  Maximi- 
iien  I  à  tous  fes  defcendans ,  mâles  légitimes  »  à  l'infini  »  &  à  leur  dé£iuf 
aux  agnats  dénommés  dans  le  diplôme  expédié  à  cet  effet  dans  le  château 
de  BrandeifTy  le  22  de  feptembre  1637  ;  que  noa*feulement  elle  a  été  cou* 
fîrmée  depuis  à  chaque  changement  de  règne  par  les  fucceffeurs  de  l'em* 
pereur  Ferdinand  III,  mais  que  par  un  traité  particulier  conclu  â  Vienne 
le  I  de  feptembre  1726 ,  l'empereur  Chartes  VI  en  a  reconnu  la  validité  ; 
que  même  «  comme  par  le  traité  d'évacuation  (igné  à  Utrecht ,  rappelle 
4ans  celui  de  Bade  &  dans  celui  &it  à  Vienne  avec  le  roi  d'Ef pagne,  on 
itoit  convenu  qu'en  Italie  toutes  chofes  demeureroient  dans  l'état  où  elles 
étoient)  cet  empereur  s'étoit  engagé,  lorfque  l'éleâeur  de  Bavière  fe- 
roit  dans  le  cas  de  réclamer  fon  expeâative»  de  lui  donner  une  jufle 
fatisfàâion,  fbit  en  lut  accordant  l'invefiiture  du  duché  de  la  Miran- 
dole  &  du  marquifât  de  Concordia,  foit  en  lui  procurant  un  équiva« 
jent  en  terres  ou  en  argent  ;  que  l'éleâeur  de  Bavière  ,  ayant  appris 
qu'il  a  été  fHpulé  par  Tartide  V  des  préliminaires ,  &  par  l'article  XIII  du 
traité  défînitir  de  paix ,  que  le  duc  de  Modene ,  dont  la  maifon  a  acquis  de 
l'empereur  Charles  VI  les  Euts  en  quefKon ,  par  un  contrat  d'achat ,  feroit 
remis  en  pofTeffîon  de  toutes  les  provinces  &  de  tous  les  domaines  donc 
il  jouiflbit  avant  la  guerre ,  &  que  par  conféquent  le  duché  &  le  marquifat 
ci-deffiis  mentionnés  lui  feroient  rendus ,  cet  Eleâeur  ne  peut  fe  difpenfer 
de  mettre  fes  droits  à  couvert ,  tant  pour  le  préfent  que  pour  l'avemr ,  & 

être  con- 
Bayiere 
fe  réferve  en  entier  la  liberté  de  les  £dre  valoir ,  '&,  de  s'y  maintenir  par 
tous  les  moyens  &  expédiens  licites.  Mais  cette,  prétention  a  été  éteinte 
par  le  traité  fait  â  Hanover  le  22  août.  1750  y  qui  eft  un  traité  d'amitié  &  de 
fubfide  entre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  les  Provînces*Unies ,  l'impéra* 
irice-reine  de  Hongrie  &  l'éleâeur  de  Bavière.  Aux  termes  de  ce  traité , 
cet.  éleâeur^  doit  toucher  pendant  fix  ans  un  fubfide  plus  confidérable  que 
celui  qui  avoit  été  flipulé  d'abord  {  &  cette  augmentation  doit  être  payée 
par  l'impératiice-reine,  moyennant  quoi  l'éleôeur  l'a  prife  pour  un  équi« 
valent  de  fes  prétentions  fur  la  Mirandole  &  Concordia. 


de  protefler  contre  tous  les  aâes  qui  ogt  été  ou  qui  pourroient  él 
dus  au  préjudice  des  droits  ci-deflus  énoncés  ;  &  que  l'éleâeur  de 
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Des  IMPÔTS  Dans  LB  Dùcné   db  Modene. 


ES  impofitions  qui  fe  lèvent  &  les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  le  d«- 
thé  de  Modene  /  portent  fur  les 'fonds ,  fur  les  maifbns  ,  fur  les  perfonnes 
&  fur  prefque  tous  les  objets  de  coofommatioo. 

De  ces  impolîtions  &  droits ,  les  uns  font  régis  &  adminiffrés  par  une 

chvabre.  (burerainejqui  les  £ut  lever  &  percevoir  par  économie ,  &  qui 

ea 
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en  compte  au  foweraio;  les  autres  font  donnes  à  titre  de  ferme  panicu^ 
liere  ^  d'autres  enfin  cornpofent  la  feicme  générale. 

Oa  rappellera  d'abord  les  objets  qui  font  régis  par  la  chambre  fouverai* 
ne  :  on  rendra  compte  enfuite  de  ceux  qui  font  mis  en  ferme.  « 

Impofitions  &  droits  dont  la  régie  eji'  confiée  à  la  chambre  fouveraine. 

y^ES  impofitions  &  droits  font  le  cenfimento^  Ia  me:^-doppia,  le  tefia^ 
tico  y  les  chaires ,  les  poftes  ,  les  droits  fur  les  fonds  qui  font  vendus^  fur  le. 
pain ,  fur  les  vitres  &  autres  verreries ,  &  les  péages  fur  les  rivières/. 

Le  cenfimento  ^  ou  cenfiment,  ^ 

VyB  droit  confifie  dans  une  taxe  ou  contribution  que  payent  chaque 
année  les  propriétaires  ^  foie  laïques^  foit  eccléfiafiiques ,  même  les  religieux  « 
pour  raifon  des  maifons ,  terres  &  antres  héritages  qu'ils  pofTedent,  &  donc 
le  revenu  eft  de  douze  cents  livres  &  au^-defllis  ;  cette  contribution  s'appelle 
h  fou  de  cenfiment^  &  le  fou  eft  évalué  à  7  livres  15  fous,  monnoie  du 
pays;  ainfi  celui  qui  poffede  eh  fonds  de  terre,  maifons  ou  autres  hérita- 
ges, 12  cents  livres  de  rente,  paye  7  livres  15  fous;  pour  2  mille  400 
livres,  i^  livres  10  fous;  &  ainli  par  gradation. 

Cette  impofition  eft  perçue  par  des  perfonnes  qui  font  prépofées  à  cet 
effet  dans  les  différentes  villes ,  &  qui  tiennent  des  regiftres  dans  lefquels 
font  infcrics  les  fonds,  leur  produit  ou  revenu  annuel ,  les  noms  des  pro- 
priétaires &  la  quotité  des  tous  que  chacun  doit  payer. 

Lorfqu'il  furvient  à,t%  augmentations  ou  des  diminutions  dans  le  produit 
ou  revenu  des  terres,  maifons  ou  autres  héritages,  le  montant  de  l'impo* 
fition  eft  réglé  fur  les  déclarations  que  les  propriétaires  en  font  ^  (^  après 
que  c^  déclarations  ont  été  vérifiées. 

Si  quelque  propriétaire  eft  en  retard  de  payer  ^  celui  qui  eft  établi  ponj 
la  levée  de  l'impçfition  lui  envoie  un  avertiflement  fur  lequel  il  doit  ^;tië 
faire  fans  aucun  délai,  faute  de  quoi  fés  meubles  font  vendus,  &  lui-oiêmç 
eft  conftitué  prifonnier  fans  aucune  formalité. 

Les  receveurs  particuliers  font  tenus  de  rendre  leurs  comptes  dans  un 
délai  qui  eft  fixé,  au  receveur- général  dans  la  capiule;  celui-ci  rend  fet 
comptes  au  préfident  de  la  chambrQ  fouveraine,  fous  l'infpeâdon  duquel 
font  établis  ces  receveurs ,  &  ce  préfident  rend  compte  direâement  «1 
fouverain. 

La  Me^orDoppia. 

JLja  Me^^'-Doppia  forme  un  impôt  qui  porte  uniquement  fur  les  gens  de 
la  campagne  qui  font  divifés  en  deux  clafles ,  les  fiunilles  qui  doivent  payer, 
&  les  familles  qui^  font  exemptes.  Toute  famille  qui  eft  aflez  nomorei^e 
pour  labourer  une  certaine  étendue  de  terrein  |  &  pour  fournir  un  foldac 
Tome  XXV.  F 
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fans  que  le  labourage  en  fouf&e^  eft  exempte  de  la  Me^^Doppia\  toutes 
les  autres  payent  cette  impofition. 

Les  fonds  qui  exigent  pour  leur  enfemencement  depuis  vingt  jufqu'à 
nrente^deux  boifTeaux  de  froment,  font  taxés  à  une  pifiole  chaque  année; 
depuis  huit  jufqu'à  dix-neuf  boiflbaux ,  ï  une  demi-pinole  ;  &  depuis  quaae 
jurqu'à  fept  boifleaux,  à  un  quart  de  pifiole. 

Il  y  a  dans  chaque  diftriâ  un  bureau  dans  lequel  on  tient  àeg  regiftres 
de  tous  les  fonds  oc  de  la  quantité  de  femence  que  chacun  de  ces  fonds 
exige  ;  TimpoCtion  doit  être  payée  à  une  époque  nxée  »  &  lorfqu^on  n'eft 
pas  exaâ  à  Pacquttter,  on  envoie  des  foîrres  ou  archers  qui,  fans  aucune 
fbmulité ,  enlèvent  une  partie  àt%  meubles  ou  des  beftiaux  ^  &  les  vendent  ; 
cette  exécution,  que  l'on  prévient  prefque  toujours ,  s'appelle  il  gravamc. 

Les  ^milles  de  payfans  qui  foumiflent  un  fotdat  au  fouverain ,  indépen* 
damment  de  l'exemption  de  la  Me^ja-Doppia  ^  jouifTent  encore  de  celle 
des  chariagesi  c'eft-à-dire  qu'ils  font  difpemes  de  tournir  comme  les  autres^ 
les  chariots  nécelTaires  pour  le  tranfport  des  troupes,  pour  les  réparatk>ns 
des  grands  chemins  &  autres  objets  de  ce  genre. 

Le  foldat  fourni  par  ces  fiuniljLes,  eft  exempt  de  la  bouche  du  fel;  c'efi-à*^ 

re  que  ,*  tandis  que  tous  les  payfans ,  tant  hommes  que  femmes ,  font 
obligés  de  prendre  chaque  année  pour  leur  confommation  feize  livres  de 
fel  par  pertonne ,  il  n'efi  point  amijetti  à  cette  impofition. 

n  tcfiatUo^ 

JLiB  Tejlaiico  eft  une  impofition  qui  fe  levé  fur  les  befiiaux)  on  paye 
pour  chaque  cheval ,  bœur  ou  vache,  lo  bologuins»  ou  lo  fous  monnoie 
du  pays  ;  6  fous  pour  les  ânes ,  &  4  fous  pour  les  veaux ,  brebis  &  porcs. 

Il  y  a  dans  diffêrens  endroits  de  la  campagne  &  dans  les  villes  »  des 
bureaux  où  l'on  tient  regiftre  de  chaque  famille ,  de  la  quantité  de  beftiaux 
qu'elle  poflede  &  du  nombre  des  exempts  \  chaque  famille  de  payfans  eft 
obligée  de  déclarer  chaque  année  au  bureau  de  fon  diftriâ,  les  augmen-* 
tations  qui  furviennent  dans  le  nombre  des  beftiaux  ^  fous  peine  de  confif- 
cation  de  la  totalité  des  beftiaux. 

Lt^  receveurs  particuliers  comptent  au  receveur-général,  &  celui-ci  au 
.  préfident  de  la  chambre  fouveratne  ^  qui  rend  compte  au  fouverain» 

Chaffcs. 

M.JES  propriétaires  de  fiefi  jouiffent ,  dans  l'étendue  de  ces  fieft ,  du  droit 
de  chafle. 

Quant  aux  chafl*es  qui  n'appartiennent  point  \  un  feigneur  de  fief,  elles 
font  toutes  affermées ,  à  l'exception  an  cantons  qui  forment  les  plaiurs  da 
fouverain  \  9i  c'eft  encore  la  cnambre  fouveraine  qui  régit  cette  paràe  de 
revenu. 


MO  D  EN  E    ET   R  BG  G  I  O. 


41 


Pojlcs  aux  lettres  &  aux  chevaux. 

L^ES  poffes  aux  lettres  &  aux  chevaux  font  affermée!  par  Ta  chambre 
fou veraine ,  au  plus  of&ant  &  dernier  enchérifleur ,  à  autant  de  perfonnet 
qu^ii  y  a  de  bureaux  pour  les  lettres  &  de  relais  pour  les  chevaux  ;  il  n'eft 
pas  permis ,  à  qui  que  ce  foit  |  de  tenir  des  chevaux  de  louage  ;  les  taxes 
des  lettres  font  très-modiques. 

Chaque  direâeur  ou  maître  de  pofte  paye  dîreâemeni  à  la  cailTe  de  la 
chambre  fonveraine  le  prix  de  fa  ferme. 

Droits  fur  les  fonds  qui  font  vendus  ou  donnes  à  loyer. 

V^ELUi  qui  acheté  un  fonds  eft  tenu  de  payer  un  droit  qui  monte  i 
environ  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de  ce  fonds. 

La  chambre  fouveraine  ne  fait  point  régir  ce  droit,  il  efl  donné  par  ad* 
Indication  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur.  ' 


L 


Droits  fur  les  vitres  &  autres  verreries  S 


E  droit  d'introduire  &  de  &îre  débiter  dans  l'étendue  du  duché  de  Mo- 
dene  les  verres  à  vitres ,  &  les  ouvrages  de  verrerie  qui  fervent  aux  ufa-^ 
ges  ordinaires ,  efl  affermé  par  la  chambre  fouveraine  au  plus  offrant  Se  der« 
nier  enchérifleur;  tous  autres  que  l'adjudicataire  ou  fes  prépofés  qui  font 
entrer  ou  qui  débitent  des  ouvrages  de  verrerie  p  encourent  U  peine  de  U 
confifcation  &  des  amendes. 


Péages  par  eau. 


L  OUTE  perfonné ,  à  l'exception  des  militaires ,  des  mimffares  9c  de  ceux 
qui  font  attachés  au  gouvernement ,  payent  des  droits  de  péage  pour  le 
paflage  des  rivières  ;  ces  droits  de  péage  font  pareillement  affermés  par  k 
chambre  fouveraine* 

Loterie. 

vy N  fait  chaque  mms  dans  la  ville  de  Modene ,  le  tirage  d'une  loterie^ 
dont  le  privilège  efl  affermé  par  la  chambre  fouveraine. 

Droits  fur  le  pain. 

JLL  exiile  dans  chaque  ville  du  duché  de  Modene ,  àe$  fours  publics  qui 
font  affermés  à  des  particuliers  oui  ont  feuls  le  droit  de  vendre  le  pain; 
ils  ne  peuvent  faire  provifîon  de  olé  que  pour  trois  mois  ;*le  gouvernement 
règle  tous  tes  trois  mois  le  poids  &  le  prix  du  pain,  fuivant  l^^ndance 
ou  la  difette  des  grains. 

Tels  font  les  impofitions  &  les  droits  dont  la  chambre  fouveraine  a  l'adr 
Biinifbatioa  &  U  régie. 
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Ferme géniràUi 

JLtfES  objets  qui  comporent  la  ferme  générale ,  confifleot  dans  la  vente  du 
fel ,  du  tabac  <k  des  eaux-de*vie  ^  dans  la  mouture  des  grains ,  les  droits 
fur  les  cuirs ,  fur  la  viande ,  &  enfin  dans  les  droits  d'entrée  &  de  tranfit. 

Toute  perfonne  qui  a  atteint  l'âge  de  fept  ans  &  au*deflus ,  efi  obligé 
de  prendre  une  certaine  quantité  de,  livres  oe  feL 

Celle  qui  eft  réglée  pour  les  habitans  des  villes  |  efi  moins  confidérable 
que  celle  qui  eft  fixée  pour  les  gens  de  la  campagne  ;  mais  d'un  autre 
côté  ces  derniers  payent  le  fel  à  un  prix  modique  ^  &  ce  prix  eft  encore 
moins  fort  pour  les  lieux  qui  font  finies  fur  les  frontières. 

Les  falines  appaniennent  au  fouverain  qui  fait  délivrer  le  fel  aux  fer«- 
micrs,  moyennant  le  prix  qui  eft  ré^Ié,  &  qui  fixe  celui  auquel  ils  doi- 
vent le  vendre. . 

Le  tabac  &  l'eau*de-vie  fe  vendent  auflî  à  très-bon  compte ,  &  3k  un 
prix  encore  au-deflbus  fur  la  frontière  »  ce  qui  empêche  les  fraudes  &  la 
contrebande  :  les  religieux  payent  le  tabac  moins  cher  que  les  féculiers. 

Il  eft  dû  y  fur  toutes  les  denrées  qui  entrent  dans  les  villes  ou  qui  y  paf- 
f ent  «  des  droits  d'entrée  ou  de  tranfit ,  qui  s'acquittent  dans  des  bureaux 
.  éublis  à  cet  effet. 

Le  droit  de  moumre  confifte  dans  une  fomme  de  4  livres  10  fous,  mon* 
noie  du  pays  ^  qui  efi  payée  par  chaque  fac  de  froment  que  l'on  fitit  mou- 
dre ;  les  autres  grains  payent  à  proportion  ;  les  religieux  font  exempts  de 
ce  droit  pour  les  blés  néceflaires  à  leur  fubfifbnce. 

Les  cuirs  de  petites  vaches  &  de  veaux  fe  fiibriquent  dans  le  duché  de 
Modene ,  &  perfonne  ne  peut  y  en  introduire  de  cette  efpece ,  fans  être 
dans  le  cas  de  la  confifcation. 

Tout  animal  qui  efi  tué,  pour  la  confommation  ordinaire  eu  habitans, 
paye  un  droit  par  chaque  livre  de  12  onces  ;  ce  droit  augmente  ou  dimi- 
nue fuivant  l'aoondance  ou  les  befoins  du  prince ,  il  eft  plus  fort  dans  les 
villes  que  dans  les  campagoes. 

Les  denrées  de  confommation  payent  des  droits  d'entréç  dans  les  villes  ; 
fi  ces  denrées  proviennent  de  la  terre  du  particulier  réfîdant  dans  la  ville , 
WQuel  elles  font  adreffées ,  elles  ne  payent  qu'on  tiers  du  droit. 

Les  villes  jouifTent  d'une  portion  dans  les  impofitions,  &  les  drdts  qui 
s'y  lèvent  ôl  qui  s'y  perçoivent;  mais  elles  n'en  ont  pas  la  libre  difpcui* 
tion  qui  eft  toujours  réglée  &  déterminée  par  le  ibuverain. 

Les  deiu-ées  qui  excédent  la  confommation  du  pays ,  ne  peuvent  étrQ  ex- 
portées qu'en  conféquence  d'une  permiffion  du  gouvernement ,  fous  peine 
de  confifcation  &  d'amende* 
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JLi  E  S  vertus  les  plus  épurées  perdent  bientôt  de  leur  caraâere  ^  fi  elles 
ne  ibnt  accompagnées  de  la  Modération  :  fans  ce  jufle  tempérament ,  il 
manqueroit  quelque  chofe  à  leur  perfeâion  ^  peut-être  feroient-elles  auiii 
dangereufes  que  les  vices  qu'elles  combanent* 

Ménalque  craignoit  de  pafler  pour  avare ,  la  Modération  ne  Ta  point 
guidé  ;  il  eft  devenu  prodigue.  Philinte  manque-t-il  d'orgueil ,  de  fufBfance , 
on  le  trouve  lâche  &  timide  :  Tamour  de  la  gloire ,  ce  défir  vertueux 
dégénère  en  ambition;  la  bravoure  n^eft  fou  vent  que  fërocicé;  l'économie 
n'eft  fouvent  que  Tavarice  ;  la  patience  eft  caxée  de  ibîblefie  ;  la  juftice 
fe  change  en  cruauté }  la  piét^  en  fuperftition. 

La  Modération  fe  cache  aux  yeux  des  hommes  ;  elle  prend  le  nom  des 
vertus  qu'ils  admirent  le  plus  :  nous  (àuveTt-elle  des  excès  dans  l'ufage 
des  plaifirs  ?  >  On  l'appelle  tempérance  ;  les  honunes  fupérieurs  aux  viciflii- 
tudes  de  la  fortune ,  trouvent- ils  dans  leur  ame  des  reflburces  contre  les 
tevers  ?  des  fecours  dans  les  périls  de  la  profpérité  \  Cette  vertu  prend  le 
nom  de  fagefle^^e  magnanimité.  Louis  XV  donnant  lui-même  des  loix  à 
la  viâoire ,  fit  régner»  dans  le  tumulte  des  armes,  l'ordre  &  la  tranquillité 
au  milieu  de  fes  camps  ;  c'étoit  clémence ,  c'étoit  juftice* 

La  Modération  caraétôrifée  d'une  manière  plus  fenfible,  réunit  les  hom« 
mes  ;  elle  &it  par  fes  charmes  le  bonheur  de  la  fociété. 

Sans  cette  vertu ,  la  plupart  des  autres  ne  font  utiles  qu'à  ceux  qui  les 
pofledent;  avec  plus  d'éclat,  avec  plus  de  brillant,  elles  excitent  l'envie  » 
parce  qu'on  n'aime  point  à  voir  dans  les  autres  un  mérite  tfanfcendant  ; 
c'eft  le  foleil  dont  il  faut  tempérer  les  rayons;  on  eft  offiifqué  de  fa 
vive  lumière. 

La  Modération  commande  fans  hauteur ,  on  lui  obéit  fans  contrainte  ^ 
fes  loix  font  un  joug  facré,  l'on 'ne  cherche  point  *à  s'afQranchir  de  la  fu« 
bordination  ;  des  chaînes  de  fleurs  font  aifées  a  porter. 

La  colère  &  la  haine,  ces  paffîons,  opprobres  de  l'humanité ,  ne  portent 
point  de  trouble  dans  l'efprit,  dans  le  cœur  de  ceux  que  la  Modération 
guide.  Far  elle  les  mœurs  font  adducies;  devenues  liantes  elles  entretien- 
nent l'harmonie  &  la  paix  fi  néceflaires  dans  le  commerce  de  la  vie. 

La  Modération  ne  permet  point  les  goûts  finguliers;  elle  éloigne,  elle 
écarte  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  blefler  l'intérêt  général }  par  elle  on 
porte  dans  la  fociété  la  douceur  &  la  tolérance  ;  elle  nous  apprend  à  évi- 
ter ce  zèle  amer  qui  irrite  /  &  ne  corrige  jamais. 

Défendre  fon  fentiment  fans  être  jaloux  d'y  aftervir  les  autres ,  défKret 
à  leurs  lumières  après  un  mûr  examen ,  adoucir  des  vérités  mortifiantes  ^ 
retenir ,  reflerrer  l'union  des  cœurs  ;  telle  eft  la  félicité  de  ce  monde  ;  féli- 
cité que  Trajan  n'efpéroit  de  trouver  que  chez  un  peuple  de  philofophes» 

On  reproche  à  la  nature  d'avoir  imprimé  dans  le  cœur  des  hqnmies  1« 
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dëfir  d'être  heareux ,  fans  leur  donner  les  moyens  de  remplir  cette  défit*  - 
narion  ;  les  pa(fîons  paroiflènt  contraires  à  Tes  defTeini. 

Si  les  hommes  accufent  cette  mère  bienfaifante  de  leurs  égaremens  ; 
c'eft  une  injuftice  ;  cette  inquiétude  ^  ce  murmure  étoient  connus  au  porti- 
que ;  on  vouloit  y  dépouiller  l'homme  de  fes  défirs  pour  le  rendre  heureux. 

Il  eft  des  voies  plus  (tires ^  plus  propres  à  difliper  nos  embarras;  la 
Modération  nous  laiflfe  nos  penchans;  elle  les  dirige  vers  le  bien;  elle 
&it  de  nos  propres  défirs  Tinflrument  de  notre  bonheur  ;  les  autres  vertus 
combattent-elles  nos  goûts;  s'efFrayent-elles  de  Tapparence  d'un  danger 
éloigné  ?  L'auftere  voix  qu'elles  nous  font  entendre.»  noua  interdit  les  fatis- 
hâions  les  plus  innocentes  :  il  femble  qu'elles  veuillent  détruire  le  cœur 
de  l'homme.  La  Modération  fe  prête  ^  s'accommode  à  nos  inclinations  » 
elle  les  met  en  œuvre  ^  &  la  févérité  outrée  n'entrera  jamais  dans  1&  fyC- 
téme  du  bonheur  qu'elle  nous  prépare.  Oui  l'amour  du  plaifir  eft  nécef- 
laire  à  l'homme  ;  cet  amour  parfaitement  conforme  ï  notre  namre  auffi 
ancien  que  l'amour  de  nous-mêmes ,  dirigé  jpar  la  Modération ,  devjenc 
légitime  ;  eft-il  aveugle ,  cette  vertu  l'éclairé  uir  nos  vrais  intérêts  ;  eift-il 
impétueux^  elle  dirige ^  elle  reâifie  fes  mouvemens ;  eft-il  exceilîf^  elle 
lui  marque  un  terme  au  delà  duquel  tout  n'eft  que  menfonge ,  quIUufioa. 

L'homme  veut*il  goûter  des  plaifîrs  purs  ^  fans  trouble ,  fans  amertu- 
me ,  qu'il  jouiflè  de  ceux  que  la  Modération  lui  prépare  ;  on  ne  les  acheta 
jamais  par  des  peines  ;  cette  conduârice  biennifante  nous  les  indique 
par-tout  ;  la  nature  les  préfente  en  foule  ;  il  n'eft  queftion  que  de  l'étudier. 
Que  fert  à  Licidas  fon  ivrefle  ?  Il  perd  en  s'y  livrant  la  plus  grande  partie 
de  la  volupté  qu'il  veut  goûter  ;  il  fe  la  promettoit  toute  enrîere ,  l'inlenfé  ! 
pour  éviter  les  dégoûts  qu'il  éprouve,  il  devoir  éviter  l'excès  auquel  il 
s'eft  abandoiméé  Craignons  les  retours  ficheux,  ils  nous  puniflent  bientôt 
d^une  fenfibilité  trop  marquée. 

Le  fentiment,  arbitre  de  nos  maux,  eft  commandé  par  la  Modération  ; 
■Il  ne  nous  fauve  pas  de  ceux  qui  font  inféparables  de  notre  condition  ^ 
il  en  émouflè  du  moins  la  pointe ,  il  en  diminue ,  il  en  détruit  la  force. 
Le  fage  dans  les  kr$  ne  fut  pas  moins  glorieux  que  quand  il  jouiflbit  de 
la  liberté  :  il  n'appartient  donc  qu'à  la  Modération  de  fidre  notre  bon- 
heur ;  on  peut  l'attendre ,  on  peut  fe  le  promettre  dans  une  (âge  médio« 
crité.  M.  le  M,  d'Orbessak. 

La  Modération  eft  la  verm  qui  nous  fait  éviter  les  excès.  C'eft  elle  qui 
nous  rend  heureux  ^  en  bornant  nos  défirs.  C'eft  elle  qui  nous  inftruit ,  eo 
réglant  nos  études  ;  car  cette  avidité  de  tout  lavoir ,  de  tout  connoitre  ^ 
eft  le  plus  grand  obftacle  à  la  fcience  :  elle  fait  des  demi*favans ,  qui  de« 
viennent  iniupportables  à  la  fociété  par  leur  fuffifiince.  L'univerfidité  des 
talens  &  des  connoiflances  eft  donnée  à  très- peu  de  perfonnes  ;  &  rien 
D'aimonce  plus  la  médiocrité  que  la  prétention  d'être  univerfol. 

La  Modération  eft  la  vertu  la  plus  néceflaire  &  la  plus  utile  de  toutes* 
JjtB  jeunes  gens,  prefque  toujours  agités  de  quelque  paffîon  ,  ne  la  con« 
su)iflent  guère  ;  eue  eft  plutôt  le  partage  de  l'âge  mûr  &  de  la  vieilleflè« 
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La  raifoo ,  Phabitude  de  réfléchir  ^  &  de  combattre  nos  paffîons ,  peuvent 
nous  la  donner.  Socrate  en  eft  une  preuve  :  il  étoit  né  violent  &  emporté  ^ 
&  la  philofophie  le  rendit  le  plus  dôfiz  &  le  plus  modéré  de  tous  les 
hommes. 

Il  nV  a  qu'à  louer  ^  ou  refpeder  un  homme  glorieux ,  qu'à  flatter  un 
orgueîUenx ,  qu'à  vanter  l'or  à  un  avare  ^  on  lui  fait  faire  ce  que  l'on  veut  ; 
il  eft  dominé  par  fa  paffion.  11  n'en  eft  pas  de  même  d'un  homme  mo- 
déré &  patient;  il  n'eft  pas  aifé  à  gouverner  ;  il  a  du  pouvoir  fur  foi  &  eft 
maître  de  fes  défirs.  Tout  cela  fait  voir  combien  la  Modération  eft  nécef« 
faire.  Platon ,  connoiflant  cette  néceflité  ^  difoit  à  un  de  fes  efcUves  :  »  Jo 
9  te  battrois  »  fi  je  n'étois  pas  en  colère. 

Heureux  qui  peut  modérer  fes  défirs  &  fes  afFeâions!  Il  n'eft  alarmé  ni 
par  les  mugiftemens  d'une  mer  courroucée ,  ni  par  le  lever  ou  le  coucher- 
des  conftellations  orageufes.  Que  fes  vignes  foient  malnraitées  par.  la  grêle  i 
que  fes  eljpérances  foient  trompées  par  une  moiflbn  infidèle  ^  il  n'en  eft 

{>oint  trouDlé.  Que  les  pluies ,  la  fécherefle ,  la  rigueur  des  hivers  portent 
a  fiérilicé  dans  fes  vergers,  ces  fortes  de  malheurs  ne  le  jettent  point  dany 
le  défefpoir. 
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jLeS  Mœurs ,  dans  le  fens  le  plus  étendu ,  défignent  par  rapport  à  l'homme  ; 
les  difpoficions  à  agir  ou  l'habitude  de  certaines  aâions  libres,  bonnes  ou 
mauvaifes ,  mais  fufceptibles  de  règles  &  de  direâions. 

Ce  terme  fe  prend  donc  en  bien ,  ou  en  mal ,  félon  l'épithece  qu'on  y 
ajoute,  ou  la  phrafe  où  on  l'emoloie.  On  dit,  cet  homme  a  beaucoup  de 
Mœurs,  ou  bien  cet  homme  eft  fans  Mœurs.  Là  les  Mœurs  marquent  la 


cipes  de  la  multitude  malheureufement  corrompue. 

Ce  mot  a  aufli  un  fens  reftreint  &  un  fens  étendu.  Dans  le  premier,  c'eft 
l'attention  à  obfervef  les  règles  particulières  de  la  modération  &  de  la  tem- 
pérance. On  dira  dans  ce  ièns  :  à  la  probité  la  plus  fcrupuleufe,  Arifte 


joint  le  plus  grand  refpeâ  pour  les  Mœurs,  uodis  qu'Eugène,  qui  feroit 
incapable  de  manquer  aux  maximes  de  l'équité  U  plus  exaâe,  pèche  fou« 
vent  fans  fcrupule  contre  les  Mœurs. 

Dans  l'acception  la  plus  étendue  les  Mœurs  embraflent  l'obfervation  at- 
tentive de  toutes  les  règles  de  la  morale,  dont  l'habitude  ferme  la  vertu, 
yoy^ Morale;  Vbrtu.  On  dira  dans  cette  idée  :  fans  les  Mœurs  un  homme 
ne  peut  être  ni  b^n  mari,  ni  bon  père,  ni  bon  citoyen;  &  fi  dans  un  Etat 
on  peut  s'avancer  fans  Mœurs ,  c'eft  une  preuve  qu'elles  y  font  déjà  alté« 
rées  ;  mais  fi  de  plus  les  bonnes  Mœurs  y  expofent  au  ridicule  |  la  conrup« 
âon  y  efl  montée  au  plus  haut  degré. 
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Enfin  les  Mœurs  fe  rapportent  ou  à  la  vie  privée,  ou  ï  la  conduite  gé- 
nérale dans  une  nation.  Au  prei^iier  égard  c^eft  la  pratique  ou  rinobferva» 
tion  des  règles  morales,  félon  les  relations  particulières^,  que  Ton  foutieot 
dans  fon  état  de  père ,  de  mari ,  de  frère ,  de  parent ,  ou  d'ami. 
*  Au  fécond  égard /l'idée  de  Mcéui's  renferme  encore  celle  de$  ufages ,  & 
des  coutumes  d'une  nation,  qui  ont  un  rapport  à  la  morale,  &  qui  influent 
fur  fa  manière  de  penfer,  de  fentir  &  d'agir,  ou  qui  en  dépendent.  Les 
modes  arbitraires  &  indifférentes,  s'il  en  eft  abfolument  de  telles,  n'ayant 
aucun  trait  k  la  morale^  n'entrent  point  alors  dans  cette  idée  des 'Mœurs. 
Mais  les  modes  même,  qui  pourroient  paroitre  indifférentes  à  des  efprica 
fuperficiels ,  ont  (buvent  plus  de  relation  à  la  morale  qu'on  ne  penfe ,  en- 
tant que  favorables  ou  contraires  aux  bonnes  Mœurs.  Que  les  hommes  por- 
tent dans  un  temps  de  grands  ou  de  petits  chapeaux ,  trouflës  équilatérale- 
ment  ou  en  triangle  ifocele  ou  fcalene,  cela  peut  être  indifférent;  j'y  con- 
fens  :  mais  que  les  femmes  fe  découvrent  la  gorge,  ou  qu'elles  adoptent 
une  manière  de  fe  coiffer  qui  demande  journellement  deux  heures  de  pa- 
tience entre  les  mains  d'un  perruquier,  j'aurai  de  la  peine  à  convenir  que 
ces  ufages  n'intéreffent  en  rien  les  Mœurs^  * 

On  parle  auffi  des  Mœurs  des  bétes;  c'efl  leur  manière  d'agir  dans  cha- 
Gue  efpece ,  pour  fe  nourrir ,  fe  loger ,  fe  défendre ,  attraper  leur  proie  ^ 
nire  l'amour,  prendre  foin  de  leurs  petits,  &c.  Quelques  animaux  font  fru- 
givores ,  &  ne  font  point  craels  ;  quelques  autres  font  carnivores  &  trèfr- 
cruels.  Les  uni  dévorent  ceux  même  de  leur  efpece;  d'antres  ne  font  la 
guerre  qu'à  ceux  d'un  autre  genre ,  ou  d'une  autre  efpece  du  même  genre. 
Les  uns  reçonnoifTent  leur  maître  &  font  capables  de  fouvenir ,  d'attache- 
ment &  de  reconnoifTance  ;  d'autres  ne  paroiflènt  avoir  aucune  de  ces  fa- 
cultés. Plufieurs  ont  un  langage  diflinâ  pour  fe  ^re  entendre.  Il  en  eft 
Î|oi  vivent  folicaires,  d'autres  font  &its  pour  vivre  en  fociété  avec  une  police 
enfible ,  &e.  Tels  font  quelques-uns  des  traits  des  Mœurs  des  bêtes.  C'efl- 
la  certainement  la  partie  la  plus^  intéreflance  de  l'hifloire-^namrelle.  MM.- 
de  kéaumur  &  de  Buffon  ont  fu  iaifir  &  décrire  quelques-uns  de  ces  traits , 
tandis  que  d'autres  zoologifles,  moins  infbuâifs^  fe  font  contentés  de  clalfer 
&  de  décrire  ces  animaux. 

On  demande  ù  ces  Mœurs,  ou  ces  manières  d'agir  des  animaux,  vien« 
nent  de  la  feule  organifation  &  du  méçhanifme,  ou  d'un  inflinâ  imprimé 
une  fois  par  le  Crâteur  au  premier  individu  de  chaque  efpece,  &  qui  fè 
communique  &  fe  propage  d'individu  en  individu;  ou  bien  f!  ces  bêtes  ont 
une  portion  d'intelligence,  une  ame  qui  les  rende  fufceptijbles  de  ce^  fenr 
timens,  &  capables  de  ces  différentes  manières  <i'agir  félon  leuirs  befoins. 
J'avoue  que  la  dernière  de  ces  opinions  me  paroit  la  plus  probable ,  la  pluf 
intelligible,  &  les  dtffîcukés  qu'on  y  oppofe,  même  celles  qpp  Fon  ne  faU"- 
roit  entièrement  réfoudre  -,  ne  peuvent  m'ébranler ,  parce  qu'il  y  en  a  de 
bie!Q  plqâ  fortes  contre  les  deux  autres  fuppofitioos.  Mais  (^  n'eft  pas  ici  1^ 
"  ^u,  de  difç^cer  cette  grande  queflton, 

Après  ces  réflexions  plus  gram^lf^i€^s  quç  mprafes,  plus  critiques  qu^ 

philofophiques , 
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pliilorophiquesi  venons  au  but  efTeociel  de  cet  article,  qui  efl  de  confidérer 
les  Mœurs  de  Thomme. 

Divers  auteurs  ont  traité  cet  important  fu^et ,  mais  dans  difFérens  points 
de  vue.  Les  moralises  fyftématiques  l'ont  fait  en  remontant  aux  principes 
&  en  déduîfant ,  avec  plus  ou  moins  de  méthode ,  les  règles  fufceptibles  du 
genre  de  démonftrations ,  que  le  fujet  comporte,  c'eft  à-dire,  des  démonf- 
trations  morales.  Tels  furent  Socrate ,  Platon ,  Ariflote ,  Zenon ,  Epiâete , 
Plutarque,  Cicéron,  Séneque,  M.  Antonin  &  une  multitude  d'autres  parmi 
les  anciens,  &c.  Parmi  les  modernes,  Grotius,  PuffendorfF,  Barbeyrac, 
Heineccius,  Wolf,  Selden ,  Cumberland ,  WollailoD,  Hutchefon ,  Burlamaqui» 
Nicole,  la  Placette,  Montefquieu,  &c.  &  divers  autres  ont  auffi  traité  la 
fcience  des  Mœurs  avec  des  vues  &  des  fuccés  difFérens. 

Quelques  autres  moraliftes  fe  font  contentés  de  fournir  des  règles  ou  des 
maximes,  fans  préfenter  de  fyfiéme;  tels  furent  Théophrafie,  Pythagore 
&  plufieurs  autres  anciens  ;  parmi  les  modernes  Montagne,  la  Bruyère,  (a 
Rochefoucault,  la  marquife  de  Lambert,  Duclos,  Servan,  le  Trofne,  d'Alem- 
bert,  le  marquis  de  Mirabeau,  &c.  Voye^^  MORALE. 

Sans  fuivre  précifément  aucune  de  ces  deux  routes,  nous  allons  confia- 
dérer  l'influence  que  les  Mœurs  peuvent  avoir  fur  le  bonheur  de  l'homme 
ici*bas,  &  pour  cet  effet  nous  les  envifagerons  dans  quatre  rapports;  je 
veux  dire,  par  rapport  à  la  vie  privée,  au  caraâere  national,  aux  loix,  enfin 
par  rapport  à  la  force  &  à  la  riehefle  d'un  £tat« 

I.  Rapport  des  Mœurs  au,  bonheur  de  la  focieté  privée. 

V^'est  la  réunion  des  familles  qui  forme  la  fociété  générale ,  &  ces  fo« 
ciétés  domefliques  doivent  déjà  être  le  fanâuaire  des  Mœurs,  pour  être 
celui  du  bonheur  de  l'homme  ici  bas.  Là  le  citoyen ,  l'homme  public  ,  le 
magiflrat  n'eft  plus  qu'un  faomi^e  :  c'eft*là  qu'au  tumulte  du  monde ,  au 
tracas  des  affaires  fùccede  le  filence  domeflique.  Là,  rendu  à  lui-même, 
l'homme  fage  fe  livre  aux  doux  fentimens  de  la  nature.  Là  Ariftide  &  Ca* 
ton,  Sully,  d'Agueffeau  &  Teflîn  laiffent  pénétrer  leur  grande  ame;  leurs 
Mœurs  privées  font  la  vive  image  des  grands  talens  &  dès  plus  grandes  ver-^ 
tus,  qu'ils  déploient  en  public,  pour  l'avantage  de  leur  patrie.  Uo  père  qui 
a  des  Mœurs,  &  les  fentimens  qui  les  produi^nt  ;  fe  délaffe  délicieufemenc 
en  cherchant  à  jnflruire  fa  famille.  Sa  maifon ,  temple  des  vertus ,  eft  une 
école  perpétuelle  dç  bons  exemples  &  de  fages  maximes ,  de  bienfaits  & 
dobéiffance,  de  tendrefle  .&  de  refped.  Là  régnent  la  douce  paix,  &  la 
touchante  amitié.  Ah!  nous  ne  connoiffons  point,  s'écrie  un  magiftrat  élo? 
quent ,  les  vrais  plaifirs ,  les  plaiiirs  des  Mœurs.  Nous  n'avons  point  d'idée 
de  la  révolution  délicieufe  qui  fe  pafTe  dans  le  cœur  d'un  bon  père ,  d'un 
citoyen  vertueux,  toutes  les  fois  qu'il  va  rentrer  dans  fa  maifon,  &  qu'il 
fe  dit  à  lui-même,  j'ai  travaillé  tout  le  jour  pour  ma  patrie,  mais  voici  le 
moment  où  je  vais  être  payé  de  tout;  je  vais  retrouver  ma  famille,  ma 
femme  &  mes  enfans.  A  ces  noms  fi  chers  je  fens  déjà  treifailUr  mon  ccfcur  j| 
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tous  m'aiment  &  m'attendent  :  déjà  vingt  fois  mes  enfans  ont  interrompu 
leurs  jeux  innocens,  pour  demander  à  leur  mère  avec  inquiétude,  fi  leur 
père  tarderoic  encore  long-temps.  A  peine  me  verront-ils  que  je  n'enten- 
drai qu'un  cri  de  joie  :  tous  leurs  regards  feront  fur  moi  ^  toutes  leurs  ca- 
reflfes  feront  pour  moi;  je  leur  prodiguerai  les  miennes;  je  les  ferrerai  dans 
mes  bras  tous  enfemble,  tous  l'un  après  l'autre.  Affîs  à  la  mdme  table  ^ 
fans  doute  ils  me  demanderont  compte  de  ma  journée,  Se  tout  mon  cœur 
leur  fera  ouvert;  qu'ai- je  à  leur  cacher?  Je  leur  dirai  ma  joie  &  mes  cha- 

Serins  :  quel  ptaifir  de  les  voir  fufpendre  leur  repas,  les  yeux  attachés  fur 
es  miens ,  m'écouter  avidement ,  pâtir  à  ma  moindre  peine ,  &  s'entre-re« 
garder  en  fouriant  pour  mes  moindres  pTaifirs,  quelquefois  m'interrompre 
par  tendreffe,  &  fe  retenir  au(fi-tôt  par  refpeâ,  m'écouter  encore,  quand, 
je  me  fuis  tu,  attendant,  dans  un  long  filence,  fi  je  n'ai  plus  rien  à  leur 
apprendre  de  moi  !  Un  de  mes  figoes  iera  le  fignal  de  quelques  jeux ,  où  je 
ferai  pris  pour  arbitre  &  toujours  pour  leur  père;  &  que  maoquera*t-il 
enfin  à  mon  bonheur,  s'il  m'eft  permis  de  terminer  dans  les  bras  de  l'a* 
mour  une  journée  toute  çoofacrée  à  la  vertu  ? 

Sont-ce  là  nos  plaifirs,  nos  Mœurs,  nos  familles?  Si  jetés,  en  naiflant, 
dans  le  fein  d'une  nourrice  étrangère,  les  enfans  avoient  une  mère  donc 
ils  n'euflenc  jamais  embraflfé  le  fein  ;  fi  livrés  de  bonne  heure  à  des  infii- 
tuteurs  mercenaires,  des  fils  avoient  un  père,  dont  ils  n'euflent  jamais  en- 
tendu les  leçons  ;  fi  long-temps  éloignés  de  la  maifon ,  ils  n'y  rentroienc 
2ue  comme  des  maîtres  futurs ,  impatiens  de  furvivre  &  de  commander  ; 
diffipés  l'un  &  l'autre,  chacun  de  leur  côté,  le  père  &  la  mère  ne  fe 
revoyoienc  Gu'avec  indifférence,  ou  avec  contrainte,  dans  leur  maifon  com- 
mune ^  les  Mœurs  pourroient-elles  fe  conferver  dans  cette  famille  ainfi  di- 
vifée?  pourroit-on  y  connoltre  les  douceurs,  les  plaifirs  des  Mœurs  privées 
&  de  l'union  domefiique? 

On  a  aujourd'hui^  il  faut  en  convenir,  beaucoup  de  plans  d'inffruâioni 
pour  les  enfans,  mais  point  d'éducation.  L'éducation  qui  forme  l'efprit,  le 
caraâere ,  les  fentimens ,  les  Mœurs ,  eft  l'ouvrage  des  parens  feuls  ;  l'inf- 
truâion  peut  devenir  celui  des  maîtres ,  ou  des  précepteurs.  Encore  dans 
ces  infiruâions  étrangères  il  règne  à  préfent  un  vice  commun;  elles  font 
trop  étendues  dans  leurs  objets  pour  être  approfondies  ;  trop  univerfelles 
pour  étrefolides;  on  perd  en  profondeur  ce  que  l'on  veut  gagner  en  fur* 
lace;  c'eft   une  encyclopédie  de  connoiflances ,  dont  il  ne  refie  à  la  fin 

Spe  des  notions  fuperficielles  ;  les  Mœurs  en  foufFrent ,  parce  que  la  prér 
omption  nait  de  cette  méthode ,  &  avec  elle  la  légèreté  &  mille  défauts 
de  l'efprit ,  qui  influent  bientôt  fur  le  cœur. 

Un  autre  défaut .  commun  de  l'éducation  de  nos  jours ,  c'eft  qu'elle  finit 
trop  tôt.  De-là  encore  une  fource  trop  abondante  de  la  dépravation  des  Mœurs 
privées.  A  peine  un  jeune  homme  a*t-il  acquis  quelques  connoif&nces  ;  à 

£eine  eft-il  capable  de  fyivre  par  lui-même  quelques  études ,  ou  quelques 
maures ,  qu'il  eft  abandonné  à  lui-même ,  à  fa  propre  conduite  ;  &  dans 
^el  âge  ?  dans  celui  où  les  paffions  font  les  plus  fortes  &  la  raifon  plus 
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foible.  Déj^  on  cherclie  à  l'introduire  dans  le  monde,  dont  it  ne  fucenique 
les  mauvais  principes.  Abandonné  avec  fes  amis ,  il  les  fuivra  par-tout ,  oit 
ils  voudront  le  mener  :  un  feul  camarade  vicieux  fuffira  pour  corrompre 
toute  une  Ibciété.  Il  eût  été ,  fans  doute  ^  bien  moins  dangereux  de  laifier 
cette  liberté  à  des  en£ms  de  lo  à  14  ans ,  -qu'à  des  jeunes  gens  de  16  à  ac. 
Feres  &  mères  ^  fi  vous  voulez  Vivre  dans  la  diffipacion  ^  que  ce  feit  donc 
plutôt  lorfque  vos  en£mt  font  dans  ce  premier  période.  Dans  le  fécond  qu'ils 
vivent  avec  vous,  qu'ils  s'amufent  avec  vous,  fi  vous  voulez  conferver  leura 
Mœurs  &  leur  fanté.  Dans  ce  premier  âge ,  la  liberté  eft  aflurément  moins 
dangereufe  pour  eux^  que  dans  le  fécond;  la  dépendance  doit  croître 
avec  la  néceffité,  qui  naît  du  développement  des  paffions«  Jeter  trop  tôt 
les  jeunes  gens  dans  le  monde,  c'eft- toujours  hafarder  leur  caraâere,  (bu^ 
vent  leurs  Mœurs.  Le  moindre  danger  que  vous  courriez ,  -c'en  de  leur  faire 
contraâer  un  efprit  de  frivolité,  un  amour  décidé  pour  les  plaifirs,  no  goût 


truire ,  afin  de  comprendre  ce  que  Ton  dit ,  .ou  pour  favoir  placer  ee  que 
l'on  fait.  Un  difcours  folide  ou  inftruâifexpoferoit  au  ridicule;  une  réflexion 
fenfée  feroit  traitée  de  pédanterie  rapportée  du  collège. 

C'eft  donc  dans  ce  fécond  période  de  la  vie ,  que  le  commerce  fiimilier 
des  jparens  eft  encore  plus  néceifaire  pour  les  jeunes^  gens  de  Vùn  &  de  Tau* 
tre  lexe ,  parce  que  c'eft  celui ,  où  ils  peuvent  recevoir  les  leçons  impor« 
tantes  d'œconomie,  de  docilité  ,  de  complaifance ,  de  prévenance,  de  pru« 
dence ,  qui  deviendront  fi  néceflaires  pour  eux  dans  la  fociété ,  où  ils  vone 
entrer. 

Ce  font  d'ailleurs  ces  Mœurs  privées ,  puifées  dam  la  matfon  paternelle , 
dans  cet  âge  décifif,  qui  prépareront  par  la  verm  les  jeunes  gens  au  mariage  \ 
à  des  mariages  honnêtes  ;  à  des  mariages  fidèles  ;  à  des  mariages  heureux, 
qui'  intéreflent  fi  eflentiellement  l'Etat.  Ce.  font  les  tnauvaifes  Mœurs  de  la 
jeunefle,  l'ambition ,  le  ^oût  pour  le  luxe  ou  le  faite,  qui  font  aujourd'hui 
tant  de  célibataires ,  dans  |ous  les  pays ,  &  dans  toutes  les  conditions ,  qui 
font  au^deflus  de  celle  du  peuple. 

Ce  font  aufli  ces  bonnes  Mœurs ,  dont  l'habitude  aura  été  contraâée  Jans 
la  maifon  paternelle ,  qui  rendront  les  mariages  féconds ,  qui ,  d'un  père 
robufie  &  d'une  mère  faine,  tous  les  deux  modeftes  dans  leur  ambition, 
modérés  dans  leurs  défirs  &  leur  dépenfe-,  produiront  des  enfans  fains  tu 
robuftes,  comme  eux  :  elles  leur  feront  fucer  avec  le  lait  de  leur  propre 
mère,  la  tendrefie  &  la  fanté  :  dans  le  cours  d'une  éducation  vigilante,  après 
avoir  écarté  du  berceau  les  dangers ,  elles  préferveront  l'adolefceoce  des  plat-* 
firs  prématurés  &  deftruâeurs  :  fous  la  garde  des  Mœurs,  les  forces  aug- 
menteront dans  un  corps,  qui  fe  déploie  fans  contrainte  &  fans  efforts.  L'ame 
fe  perfectionne  en  même  temps  par  les  bons  exemples  &  les  fages  leçons  \ 
bientôt  l'homme  efl  tout  entier.  Un  tel  être  ^  capable  de  fentir  ce  qui  eft 
honnête ,  de  vouloir  ce  qui  eft  vertueux  i.d'eiécuter  ce  qui  eft  difficile ,  d'o^ 
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fer  même  ce  qui  eft  louable ,  mais  dangereux ,  un  tel  être  deviendra  pro« 
pre  à  tout  dans  la  fociecé^  qui  l'attend  &  l'appelle.  Dans  des  corps  robufies 
j&c  des  efprits  judicieux^  mettez  l'amour  de  la  patrie  &  des  hommes,  &vous 
aurez  des  citoyens  utiles ,  des  foldats  courageux ,  &  dans  des  circonfiances 
favorables  de  véritables  héros. 

.  La  vie  privée  devient  donc  ainfi  une  leçon  perpétuelle  pour  ta  vie  publir 
que  :  elle  transforme  l'obéiflance  des  enfans  en  celle  des  fujets ,  l'union  des 
frères  en  celle  des  concitoyens ,  l'amour  de  la  famille  en  celui  de  la  patrie  | 
l'attachement  à  la  paix  domefiique  en  celui  pour  le  jepos  public ,  l'intérêt 
particulier  en  intérêt  général.  Préfidée  par  les  Mœurs^  la  vie  privée  eft  par 
conféquent  déjà  un  gouvernement  domeftique,  qui  prépare  à  la  foumimon 
dans  le  gouvernement  civil  :  c'e(l-là  ce  qui  fait  la  force  &  la  durée  de  celui 
de  la  Chine ,  qui  fubfifte  depuis  trois  mille  ans ,  fous  le  modèle  d'un  gouver- 
sèment  paternel. 

Quelle  a  été  d'ailleurs  dans  tous  les  temps  la  (burce'de  la  décadence  des 
Mœurs  privées  >  c'eft  la  diflipation  dans  le  monde  ,  fruit  des  paflions  déré- 
glées 9  de  l'ambition ,  de  la  cupidité  des  richelTes ,  de  l'amour  des  plaifirs 
d'éclat.  Apprenons  donc  qu'il  n'eft  rien  de  plus  doux  que  de  vivre  chez 
fi>if  dans  le  fein  de  fa  famille,  &  les  Mœurs  privées  feront  au(fî-tôt  réta« 
blies.  Ce  qui  fait  qu'un  homme  eft  bien  chez  foi ,  c'eft  lorfqu'il  eft  bien 
avec  lui-même ,  &  ce  qui  fait  qu'il  eft  bien  avec  foi ,  c'eft  la  modération , 
la  vertu,  ou^  les  Mœurs.  Mais  quand  les  Mœurs  font  altérées  on  flotte  dans 
vn  vide  immenfe  ;  on  eft  obfédé  par  l'ennui  ;  les  paflions  »  que  le  défœu- 
vrement  fortifie ,  agitent  l'homme  inquiet  ;  il  fort  de  fa  maifon  pour  cher- 
cher le  plaîfir  qui  le. fuit  ^  il  fe  diflipe  dans  le  monde  pour  n'être  pas  avec 
foi-même.  Mais  les  Mœurs ,  qui  réveillant  les  fentimens  de  la  nature ,  l'at* 
tacheront  à  fa  famille ,  le  rendront  en  même-temps  tranquille  chez  foi ,  di- 
ligent dans  fes  affaires  ^  fédentaire  au  milieu  des  fiens ,  appliqué  à  tous  fes 
devoirs  du  dehors  ou  du  dedans ,  &  lui  procureront  des  plaifirs  purs ,  con- 
formes à  la  nature,  que  l'ennui,  le  dégoût  &  le  repentir  n'empoifonneront 
|amais. 

:  ^fin  obfervez  faôen  que  c'eft  l'éducation  privée  ,  tes  Mœurs  intérieures 
d'une  maifon,  qui,  avec  le  tempérament,  forment  le  caraâere  d'un  hom- 
me ,  &  c'eft  ce  caraâere  qui  le  rend  utile,  ou  inutile  dans  le  monde» 
agréable  ou  déplaifaiu ,  avantageux  ou  dangereux  à  la  fociété.  Ce  caraâere 
eft  la  diffêrente  manière  d'être  &  de  paroitre  de  l'ame ,  fa  forme  diftinâive 
d'avec  une  autre.  Le  caraâere  ne  feit  pas  la  vertu  ou  le  vice ,,  mais  il  les 
modifie.  Âinfl  le  caraâere  eft  aux  âmes  &  aux  Mœurs,  ce  que  la  phyfîono!- 
mie  &  la  variété  dans  les  mêmes  traits  font  aux  vifages.  Le  caraâere  iodi- 
€}ue  le  genre  d'éducation  doniefiique ,  comme  les  traits  diftinguent  les  in- 
dividus d'une  famille.  Les  vifages  font  compofés  des  mêmes  parties  ;  ils  fe 
reffemblent  en  (fêla  :  l'accord  de  ces  parties  eft  différent  :  voilà  ce  qui  les 
diftingue  les  uns  des  autres.  &  empêche  de  les  confondre.  Il  faut  donc  que 
chacun  dans  fes  Mœurs  »  dans  Jes  manières  ^  dans  fa  façon  d'être ,  ait  le  ca- 
raâere de  fon  états  de:  fa  fortune.,^ de  fa  deftioation  ,.'de  la  vocation  qu'il 
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dott  fuîvre  :'  fans  cela  il  fera  ridicule  ou  impropre  à  fa  vocation  y  &  rien 
fl*eft  plus  ordinaire  de  nos  jours.  Or  il  n'y  a  que  l'éducation  domeftique  ,  fous 
les  yeux  d'un  père  affîdu  &  fage ,  qui  puilTe  former  ce  caraâere  bien  af- 
forti  y  &  ce  doit  être  l'objet  de  fon  attention  foucenue.  Ce  caraâere  fera 
l'appui  des  Mœurs  ,  comme  le  moyen  de  réuflir  dans  le  monde^  On  peut 
corriger  fes  Mœurs  »  fortifier  fon  efpric ,  changer  les  objets  de  fes  affeâions^ 
mats  le  caraâere  une  fois  formé  eft  inaltérable  ;  il  peut  être  contraint  ou 
déguifé ,  il  n'eff  jamais  détruit.  Il  importe  donc  extrêmement  pour  le  bon- 
heur d'une  famine  &  pour  fes.fuccès,  qu'un  père  forme  le  caraâere  de  fes 
enfans ,  félon  leur  fituation  »  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  contrariété  entre  ce 
caraâere  &  leur  efprit,  leurs  renburces  ,  leur  deftinatioq  ,  leurs  occupa^p 
lions  y  puifque  cette  contrariété  corromproit  tôt  ou  tard  leurs  Mœurs,  leur 
feroit  commettre  une  multitude  de  fautes ,  &  les  rendroit  malheureux  dan& 
le  monde*  .  •  -^ 


L 


II.   Rapport  des  Mœurs  au  bonheur  de  là  focUté  pubUqud 


'Altération  des  Mœurs  ne  trouble  pas  feulement  la  vie  prii/ée,  maïs 
encore  la  focÂéfié  publique;  &  en  dépravant  le  cara£tere  de  la  nation,  elle 
met  obfiacle  ^  ia  profpérité  i  ou  détruit  fa  force  &  fon  bonheur.  Grandie 
vérité  ,  vérité  Certaine  à  laquelle  n'ont  pas  fait  affez  d'attention  quelques 
politiques  l 

Telle  fut  enjeffiec  la  marche  confiante  &  rapide  de  cette  corruptiotv dans 
tous  les  fiecles;>f!le  gagne  de  proche  en  proche  »  des  pères  aux  enfans  ,  des. 
fupérieurs  aux  iAfëçieurs^  du  monarque  aux  fujets,  des  magiflrgts  zm,  peu*- 
.ple  :  elle  influe  aioû  i  biedtôt  fur  toutes  les  cpoditions ,  fur  toutes  les  pror 
ieflions,  fur  tous  les^  ordres ,  fur  tous  les  âges,  mais  fous  différentes  for- 
mes, enfin  fur  le  choix  d'un  état  &  fur  la  manière  de  le  remplir.  I^es  Mœurs 
4ine  fois  dépravées  donnent  un  degré  d'^âivité  aux  paffions,  qui  ont  le  plus 
befoin  d'être  réprimées ,  &  étouffent  celles  qui  ^  bien  dirigées ,  auroient  le 
plus  contribué  au  bonheur  public.  Ainfi  fe  relâchent  les  liens  les  plus  fer-^ 
mes  de  la  fociété  ;  ainfi  fe  forme  le  caraâere  national. 

A  mefure  que  les  vertus  privées  s'affolbliffent- ,^  la  frugalité,  l'amour  du 
travail,  la  fîncérilé  dans  Tamitié»  l'union  dans  les  familles,  la  dépendance 
des  enfans»  la  fubordin^tioiv  domeflique ,  le  refpeâ  pour  la  vieiJ[leffe,  la 
complaifance  mutuelle,  l'homme  devient  moins  propre  à  foutenir  les  ver^ 
tus  fociales  ou  civiles  »  parce  que  le  germe  en  efl  détruit^;,  parce  qu'il  y 
a  une  chaîne  naturelle,  une  forte  de. filiation  entjre  toutes Jes  vertus.  Ce 
jfont  les  vertiis  les  plus  comtnunes,  les  plus  fimples,  les  plus  obijpures,  qui 
produifent  les  ^  plus,  éclata  aces  ,  &  qui  fervent  de  préparation  à  1%.  grandeur 
4'ame,  à  l'amour/d'e  la  patrie,  aux  facrifices  g^nçreux  de  fes  int;ér(|ts  p^^r^ 
ticuliers,  de  fe^  tr/iMaux  &  de  fon!  repos,  pour  le  fçrvice .  pnbKc.  r^^^ 

Oui,  Ç\  dès  la  jeuneffe  La  molleffe  a  énervé  Thompie  entier  ;,  fî  l'indoci-^ 
litéa  détruit  l'efprit  4$  fubordinatipn  ;  (t  le  goût  des  plaifirs  a  entraîné  daos. 
la  diflipation  &  le  diéfœfiyfrpmçQt  i^û  J'on  s'efi  habitué  à  négliger  les  cho^ 
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fes  utiles ,  pour  courir  après  les  agréables  ;  fi  roiGveté  raffifiée ,  cherchaoc 
fans  ceffe  à  varier  les  amufetneos ,  parvient  à  faire  regarder  la  vie  occu* 
pée  comme  une  fervirude,  &  la  liberté  comme  l'afiranchiflèment  de  tout 
devoir  ;  fi  le  luxe  rend  la  fimpUcité  ridicule ,  en  inrpirant  la  cupidité  & 
l'avarice  ;  fi  les  richefles  réoniflent  toutes  les  aSeâions  ;  quels  ieotimens  , 
je  le  demande,  peuvent  alors  tenir  dans  le  cœur  la  place  àtB  vertus  fo- 
ciales  ^  qui  en  font  par*là  même  bannies  >  De  qui  fera  compofée  la  fbcié* 
té,  lorfque  cette  jeuoeflè  y  entrera,  s'y  répandra ,  en  occupera  les  places ^ 
appellée  à  commander  ou  ï  obâr ,  à  gouverner  ou  ï  être  gouvernée  ?  elle 
fera  compolëe  d'hommes  indi£Ërens  pour  les  autres ,  rapportant  tout  au  bien- 
erre  perfonnel  &  aux  feofations  agréables  ,  concentrant  tout  en  eux ,  fo^ 
ciété  &  patrie  9  ne  confidétant  enfin  les  autres,  qu'autant  qu'ib  peuvent  lui 
être  utiles. 

N'étoic-ce  pas  encore  afiez  que  ces  fentimens ,  fi  contraires  an  bonheur 
de  la  (bciécé ,  fiiflèiu ,  en  quelque  forte ,  autorifës  par  Texemple  ?  ^Hoit-il  ou- 
tre cela  que ,  réduits  en  fyfl&ne ,  ils  tronvxflent  des  apologifies  &  des  maî- 
tres ,  qui  femblent  deûiner  leurs  talens  &  leur  éloquence  à  les  enieigner 
Se  à  les  répandre  ? 

Heureufement  qu'il  eft  d'autres  écrivains ,  non  moins  éloquens,  mais  mieux 
inftruits  par  la  raifon  &  par  la  nature ,  qui  noos  crient ,  an  nom  de  la  fi>- 
ciété  Si  de  la  patrie ,  qu'un  peuple  n'eîl  heureux  que  lorfqu'il  a  des  Mœurs; 
que  la  force  de  l'Erat  confifie  bien  plus  dans  les  verms  des  fiijets ,  que  dan^ 
leurs  richefles  ;  dans  l'emploi  de  ces  richefles  que  dans  leur  abondance  ; 
dans  leur  répartition  ,  que  dans  leur  accumularion  ;  que  les  vraies  richefles 
font  dans  la  terre ,  bien  plus  que  dans  la  maflè  de  l'or  ^  qui  n'en  eft  que  le 
^gnc  f  que  tout  ce  qui  tend  ï  exciter  la  cupidité  &  l'intérêt  perfonnel ,  en 
dégradant  l'honneur  «  eft  fimefie  à  la  ibciécé  ;  que  la  confommation  du  fu- 
perflu  en  dépenfes  utiles  &  réproduârices  eft  néceflaire,  mais  que  le  luxe 
de  firaple  décoration  ,  de  &nuifie  ou  de  caprice  n'eft  qu'un  maïque  trom- 
peur ,  qui  fous  un  dehors  de  grandeur  cache  une  petiteflè  réelle  ,  qui ,  ma- 
nifeftant  l'opulence  àts  uns ,  produit  la  mifere  d'une  multitude  d'autres ,  êc 
montre  fous  une  apparence  de  profpérité  no  vériuble  dépériflement  ;  que  ce 
luxe ,  dépenfant  à  faux  le  fit perflo ,  n'efi  que  l'abus  des  richefles  &  non  leur 
légitime  emploi  ;  qu'il  eft  le  figoal  de  la  confofion ,  la  perte  des  vertus  ci- 
viles ,  Tamorce  de  la  cupidité ,  le  tombeau  des  vertus  bienfaiiantes ,  la  di- 
minution de  la  confommatiott  urîle ,  la  mine  de  l'agriculture ,  &  de  l'in- 
duftrie  la  plus  néceflkire,^  la  fource  de  la  population  monftrueufe  des  villes 
&  de  la  dépopulation  Aes  campagnes ,  la  raifon  de  Pexrinâion  des  (àmillet 
diftioguées ,  &  de  l'abatardiflement  des  races  illqftres ,  le  fléan  de  l'honneur, 
du  mérite  &  des  talèns  les  plus  eftimables ,  enfin  le  prélâge  funefte  de  la 
xhûte  dts  empires  &  des  républiques.  Voyez  les  écrits  du  marquis  de  Mi- 
jrabeau  ,  de  le  Trofne  &  de  cous  les  philofop^es  économifles  ^  &c» 

L'éducation  de  la  jeu  nèfle ,  &  le  bon  exemple  de  tous  ceux  qui  gou- 
vernent &  de  tous  les  fupérienrs  dans  la  fociété ,  v^à  les  remèdes  infril- 
fibles  à  de  fi  grands  teaux,  ou  les  moyens  fùrs  4e  les  prévenir.  L'édii* 
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cation  doit  donc  être  vigilante ,  mâle  &  foutenue  jufqQ^au  moment  &  à 
rage  où  U  raifon  a  pris  plus  de  vigueur ,  que  les  paflions  n'ont  de  force. 

Cette  éducation  doit  fur-tout  embrafler  les  deux  fexes.  Négliger  celle 
des  filles ,  c'eft  pécher  manifeflement  contre  la  fociété.  L'hiftoire  des  Mœurs 
des  dilFérens  fieclet  &  des  diverfes  nations  prouve  en  eifet  que  ce  font 
les  femmes I  qui  ferment  les  Monirs  publiques  &  le  caraâere  national; 
principalement  chez  les  peuples ,  oii  le  commerce  entre  les  deux  fexes  eft 
aflez  libre ,  pour  que  les  jeunes  pe^onnes  de  Pun  &  de  l'autre  putflent  fe 
voir  &  commercer  enfemble.  I^oye^  Femmes  ,  Le  premier  défir  d'un 
jeune  homme  c'eft  de  plaire  aux  jeunes  perfonnes  de  l'autre  fexe.  Faites 
donc  en  forte  que  ce  ne  foit  pas  par  des  talens  frivoles  ou  des  ridicu- 
les ,  qu'on  fe  rende  agréables  à  leurs  yeux ,  mais  par  le  mérite  &  les 
Mœurs.  L'amour  peut  luptout  produire  les  plus  heureux  tfkts^  quand  celle 
qui  Tinfpire  a  aflez  de  vertus  &  d'élévation  dans  l'ame ,  pour  ne  fe  mon- 
trer fenfible  qu'aux  bonnes  Mœurs  &  -  aux  belles  adions.  Le  pouvoir  que 
leur  a  donné  la  nature  fur  le  cœur  d'un  jeune  homme  eft  fans  bornes.  Il 
dépend  donc  d'elles  de  faire  de  leurs  amans  des  êtres  futiles,  ou  des  fcé« 
lérats  i  des  hommes  utiles,  ou  des  héros  :  qu'elles  choifîflent ,  mais  qu'elles 
fe  rappellent  fans  cefTe  que  la  gloire  ou  l'opprobre  rejailliront  fur  elles. 
Quand  il  n'y  a  pas  de  Mœurs ,  ni  aucune  grande  qualité  chez  un  peuple, 
c'eft  que  les  femmes  n'en  exigent  point.  Dans  les  temps  de  la  chevalerie 
quel  courage  n'infpiroieot  point  les  femmes? 

Nous  pourrions  ici  confirmer  les  vérités  que  nous  venons  de  propofer , 
par  Thiftoire  de  toutes  les  nations  connues  de  la  terre;  on  y  verroit  égale* 
ment  que  les  bonnes  Moeurs  confervées  ont  fait  leur  bonheur;  mais  qu'el- 
les l'ont  perdu  en  perdant  ces  Mœurs.  Nous  ne  parlerons  ,  &  très-rapide« 
ment,  que^des  Romains ,  parce  qu'on  n'en  parle  le  plus  .Par  quel  fecrer,  ce 
mélange  confus  dans  fon  origine ,  de  brigands  &  de  raviffeurs ,  eft-il  de- 
venu la  pépinière  de  la  grandeur  &  de  l'héroïfme  ?  Par  une  fimplicité  de 
Mœurs  fi  remarquable  ,  qu'on  vit  les  Curius ,  les  Fabricius ,  les  Régulus , 
les  Emilius  Probus ,  les  Numqiius ,  &c.  ces  défenfeurs  de  la  patrie ,.  nour^ 
rir  leur  bétail,  cultiver  leurs  terres,  &  vivre  fans  aucun  fade  dans  leur  mai* 
fon  ;  par  une  économie  fi  grande ,  qu'Attilius  Régulus ,  qui  commandoic 
l'armée  en  Afrique ,  demanda  fon  rappel ,  pour  aller  pourvoir  aux  befoins 
de  fa  famille ,  à  qui  un  domeftique  fugitif  ^voit  volé  les  inftrumens  dû 
labourage  ;  mais  la  république  s'engagea  de  nourrir  fa  femme  &  fes  en« 
fiins.  Le  vieux  Caton ,  revenant  d'Ëfpagne ,  vendit  fon  cheval  de  fervice  ^ 
pour  éviter  les  fi-ais  du  tranfport  de  l'Efpagne  en  Italie:  fon  équipage  en- 
tier étoit  dans  une  valife.  Voyc^^  Montagne,  liv.  /.  chap.  £X.  de  la  parfis- 
monte  des  anciens.  Tout  étoit  modefte^  pour  les  particuliers  &  chez  eux, 
maifons ,  tables,  habits,  équipages;  tout  étoit  magnifique  quand  il  s'agiffoit 
du  public,  temples 9  bains,  aqueducs,  grands  chemins ,  cérémonies  religieu- 
fes  &  triomphales,  &c.  C'eft  fur-tout  par  le  dévouement  à  la  patrie , qu'ils 
chériflbient  par  defius  tout,  que  ces  Romains  généreux  des  premiers  fiecles 
élevèrent  leur  république  à  ce  point  de  profpérité  &  de  ^uiflance  »  qui 
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£iit  encore  le  fajet  de  notre  admiration*  Mais  û  vou<  comparez  ces  mêmes 
Romains  libres  &  vertueux  fous  leurs  confuls ,  avec  les  Romains  corrom« 
pus  &  afTervis  fous  les  empereurs  »  vous  verrez  qu'ils  font  tombés  par  les 
vices  oppofés  aux  vertus  ^  qui  avoient  caufé  leur  élévation ,  &  ce  peu  de 
fhots  dit  prefqu'autanc  que  tout  le  volume  de  Montefquieu  fur  les  caufis 
de  la  grandeur  &  de  la  décadence  des  Romains^  Les  vices ,  il  eft  vrai ,  peu-* 
vent  quelquefois  donner  de  l'éclat  à  une  nation ,  l'élever  à  un  haut  degré 
de  puilTance  apparente;  mais  ces  mêmes  vices  caufeot  enfuice  infaillible^ 
ment  fon  malheur.  C'eft  encore  ce  qu'éprouva  Rome.  L'ambition  porta  en 
efiet  Céfar  à  élever  la  grandeur  de  la  république  au  période  le  plus  fubli- 
me.  Armé  d'abord,  ce  femble,  pour  elle,  il  la  défendoit,  mais  moins  par 
amour  pour  elle  »  que  par  amour  pour  fa  propre  gloire.  Il  arbore  les  ai- 
gles romaines  jusqu'aux  extrémités  de  l'Âfie  vaincue  par  fa  valeur  \  il  rend 
les  Gaules,  tributaires  ;  il  groflit  du  fang  germanique  les  ondes  du  Rhin; 
il  foumet  les  liraves  Helvétieos  ;  il  fubjugae  les  Bretons  ;  il  fait  retentir 
du  fon  de  fes  viâoires  toutes  les  rives  Adriatiques.  Mais  déjà  les  Mœurs 
A^s  Romains  étoient  dépravées  par  le  luxe,  par  la  cupidité  fa  compagne^ 
&  par  l'ambition.  Cette  même  ambition  ne  porta-t-elle  pas  Céfar  à  armer 
Rome  contre  Rome,  à  enfanglanter  les  champs  de  Pharfale,  à  pourfui^ 
vre  les  débris  de  l'armée  de  Pompée  fon  rival ,  aufli  ambitieux  que  lui , 
jufqu'au  fond  de  l'Afrique^  Alors  les  Mœurs  des  Romains  fe  perdirent  en« 
tiérement  ;  ce  ne  fut  plus  que  conjurations  contre  la  liberté ,  qui  périt  auffi^ 
&  ce  peuple  qui  avoir  donné  la  loi  à  l'univers  étonné ,  porta  honteufemenc 
le  joug  de  fes  maîtres  defjpotiques. 

II L    Rapport  des  Mœurs  aux  loix, 

v^'est  dans  leur  rapport  avec  les  loix ,  que  l'on  Voit  fur-tout  combien 
les  Mœurs  peuvent  influer  fur  l'ordre  public  &  le  bonheur  de  la  fociété  ; 
on  fe  convaincra  par  là  même  qu'elles  font  le  plus  folide  fondement  dé 
la  prolpérité  des  républiques  comme  de&  empires  ,  fuivant  cette  maxime 
d'un  fage  roi,  la  vertu  élevé  une  nation ,  mais  le  vice  efi  F  opprobre  des 
peuples. 

Les  Mœurs  en  efFet  font ,  félon  l'obfervation  d'un  magiftrat  éloquent  & 
judicieux ,  le  fupplément  aux  loix  infuffifantes ,  l'appui  des  bonnes  loix , 
&  le  correâif  des  mauvaifes  ;  ainfi  les  Mœurs  peuvent  tout  fans  les  loix , 
(&  celles-ci  ne  peuvent  prefque  rien  fans  les  Mœurs.  Voyeif^  le  Difcours  de 
M.  Servan  la). 


■i 


(tf)  M.  Servan» avocat-général  du  parlement  de  Grenoble^  donna  9  en  177 1 ,  un  excellent 
difcours  fur  les  Moeurs  &  les  loix.  En  voici  un  paiïage  vraiment  fublimc ,  qui  â  le  double 
caradere  d'une  logique  viôbrieufe ,  &  d'une  peinture  intéreflante. 

s»  Quand  Rome  étoit  en  péril  que  faifoit-elle?  Elle  ordonnoit  aux  loix  de  Te  taire,  s*a* 
bandonnpit  à  la  feule- conduite  d'un^ homme -de  biei}«  La  conscience  de  Camille  fit  long* 
temps  toute  la  légiflatîorf  de  Rome.  'Et  d'où  viçnf  û  fortoHë  étoi^nante?'  De;  la  force  "des 
Mjxurs ,  bien*pl)is  qae  4e  c«lle  4^^  loix.  Ce^te  Rome*ne  fàif^t  que  de  naître  ;  que  idis-ije, 

1^  D'abord 
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I  ^.  DUbord  les  lois  pofitives  font  toujours  ioruffifaiifes ,  puifqu'elles  ne 
règlent  que  les  aâes  extérieurs  &  les  aâions  principales  &  civiles.  Elles 
ne  peuvent  commander  les  affeâions ,  ni  les  fentimens  qui  font  les  mobi* 
les  ou  les  motift  des  aâions ,  pflhcipes  de  leur  moralité  :  ce^ioQC  les  Mœurs 
qui  les  produtfent ,  &  les  entretiennent.  Jamais  les  loiz  ne  faî^oiens  dl- 
cruire  les  inclinations  vicieufes ,  les  penchans  déréglés  ^  les  pallions  iœpé* 
rieuibs^  auxquelles  l'homme  obéit  en  efclave,  &'il  ne  leur  commande  en 
maître;  les  Mœurs  feules  ont  le  pouvoir  de  les  régler  ou  de  les  modérer^ 


en  purifiant  la  fource  d'oh  elles  partent.  Ces  loix  puniiTent^  il  efi  vrai ,  les 
aâions  qui  portent  ouvertement  atteinte  à  Tordre  public;  mais  les  Mœurs 


mais  les  Mœurs  apprennent  aux  fupérieurs  à  rendre  le  conmiandement  doux 
Se  agréable  ^  &  portent  les  inférieurs  à  une  obéiflànce  fidèle  &  volontaire. 
On  eft  forcé  pâjf  le  droit  civil  à  être  jufte  &  paifible,  &  par  les  Mœurs 
on  eft  engagé  à  devenir  fecoUrable  6c  bien&i(anr.  Le  magiftrat  prononce 
une'  peine  contre  les  excès  d'une  débauche ,  qui  intervertit  l'ordre  focial , 
mais  il  ne  fauroit  rendre  les  citoyens  chafies,  tempérans^  modérés  dans  les 
plailirs;  c'eft  toujours  l'ouvrage  des  Mœurs.  Dans  un  petit  Etat  on  pourra 
s'occuper ,  j'en  conviens  ^  à  faire  des  loix  fbmptuaires  négatives ,  tandis  que 
pour  être  préci&s  elfes  devroient  être  toujours  pofitives,  félon  la  condi- 
tion ,  le  fexe  &  l'âge  ;  mais  ces  réglemens  multipliés  ^  changés  chaque  lu£^ 


elle  expiroît  en  oalflant*  foos  l'effort  des  Gaulois;  fa  tête»  cachie  dans  le  capitole>  far* 
montoit  à  peine  les  débris  où  fon  corps  étoit  enfeveli  ;  mais  (jue  ne  peut  un  grand-homme  » 

auand  il  eft^  Ar  du  courage  &  de  la  vertu  de  fes  concitoyens.;  Camille  acconrt,  brife  l'in* 
igné  balance  où  Brennus  ofoit  pefer  Rome  contre  nn  pea  d'or;  il  la  remet  debout  » 
avec  des  Moeurs  fieres  &  quelques  loiz  ;  d'abord  de  fon  tombeau  elle  marche  en  reine  i 
la  conquête  de  l'univers.  La  fefmeti  des  Brutus^  la  bonne  fiii  des  Regulus,  la  modefiie 
des  Cincinnatus ,  la  fobriété  des  Fabricius ,  la  chafteté  des  Lucreces ,  dei  Vîrginiee ,  le 
défintéreiTement  des  Paul-Emiles  «  la  patience  des  Fabius  ;  voilages  meilleures  loix  de  Rome* 
Un  homme,  vertueux  eft  une  loi  vivante;  il  eft  plus  :  les  préceptes  guident,  mab  les  exem« 
pies  entraînent.  QueUe  différence  entre  une  loi  qui  ne  parle  qu'une  feît  t  &  Caton  qui 
agit  toujours.  Ce  Caton  étoit ,  à  Rome,  la  treiûeme  table  des  loix,  fi  infufiiàntes  dans  les 
douze  autret.  « 

Avec  quel  art ,  quelle  noble  élocntion  l'auteur  hit  fortir  la  ralenr ,  la  force  «  &  Tamour 
patriotique  du  domaine  des  bonnes  Mœurs. 

»  Ce  font  les  Mœurs  qui  font  les  mariages  fidèles  &  féconds,  qui  d'un  père  robufte  & 
d'une  mère  faine ,  font  naître  des  eniàns  fams  &  robuftet  eomme  eux*  • .  •  Dans  le  cours 
d*uoe  éducation  vigilante  &  fage,  après  avoir  écarté  dn  berceau  les  dangers,  elles  écartent 
de  Tadolefcence  les  pkifirs  prématurés  &  deftruâeûrs  «  &  les  paffions  hontenfes.  Sous  la 

girde  des  Mœurs ,  les  forces  s'accumulent  dans  un  corps  qui  le  déoloie  fana  contrainte  & 
ns  effort  :  l'ame  fe  perfeôionne  en  même- temps. ...  Un  tel  être  eft  propre  su  grand  cou- 
rage ;  car  enfin  les  deux  grands  refforts ,  les  rcfforts  uniques  du  courage  font  la  vigueur 
du  corps  &  celle  de  Tame. . . •  Dans  des  corps  robuftes ,  mettex  l'amour  ardent  de  la  pa- 
trie, &  vous  aurez  des  Romains  à  Carthage,  ondes  Spartiates  aux  Thermopiles... .Quand 
liotre  mâle  noblefle.choififlbit  des  travaux  pour  fes  )euxi  quand  une  armure  pefante  étoit 
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m  ^  ne  rendroftf  pat  les  fiijets  plus  fimples^  plus  modeftes^  pTus  éeMomei  ^ 
ce  doit  être  Pc^c  de  Pëdocation  &  de  Pexemple  des  fupéiieurs  \  c^eft-à-^ 
dire^  celui  des  Maurs ,  doul  ces  fupériettrs  font  par-tout  le  modèle. 

U  n'eft  perfonne  d'adUeurs  ^  qui  ne  fente«|ue  l^omme  n'èft  gouverné  que 
pSr  &  volonté  propre ,  dans  tous  les  aân  intérieurs  ^  &  dans  toutes  les 
aâions  qui  ne  (ont  pas  publiques  ;  ainfi  Pautorité  du  l^iflateur  eft  toujours 
infufiîrante ,  ians  tes  motift  îniérieurs  qui  conftttuent  tes  Mours  :  (ans  eux  ^ 
U  légiflation  n'eft  quHm  vain  ouvrage  de  l'art ,  qui  ne  fauroit  feul  mainte* 
nsr  Tordre ,  produire  la  verra ,  &  procurer  le  bot  iheur  public.  Les  joix  tou* 
tes  feules  feront  des  efdaves  involontaires  ;  les  Msurs,  gardiennes  de  Pôr«. 
dre  polisique,.  lupérieures  â  tout  par  leur  kiâoence^  feront  des  citoyena 
libres  &  vertueux  par  choix.  Ce  fera  même  en  vain  que  la  loi  prefcrira 
ce  qui  eft  oppofé  aux  Mceurs  nniverfelles  ^  qm  oonftituent  Popinion  publi* 
que  ;  le  monde  eft  bien  plus  gouverné  par  cette  opinion  »  reine  de  Puoi-^ 
vers ,  que  par  la  puiftance  civile  :  on  trouvera  la  loi  trop  dure,  où  injufie^ 
ou  impraticable  ;  ^>n  Péludera  ;  on  cherchera  des  prëtestes  ;  on  s'entr'ai-* 
dera.  pour  la  violer ,  pour  Pelquiver  y  pour  s'exempter  de  la  peine ,  &  cette 
loi  ^  mal  confeillée  deviendra  inutile  »  Inéme  pemicteufe ,  en  accoutumant 
à  la  défobéiifance  &  à  nmpunité.  Platon ,  déjà  inftruit  de  ces  vérités ,  dé* 
pendantes  de  la  nature  de  l%ômme ,  demandoit  auffi  trois  chofes ,  au  rap* 
port  de  Dtogene  Laërce ,  pour  conftituer  un  bon  gouveroement;  Tune  que 
tes  coutumes  ,  ufages  &  majiimeS|.  c'eft-à-dire,  les  Mœurs  fupptéaflent  w» 
défaut  des  loix  v  l'autre  que  le. peuple  ftt  accoutumé  à  Uf  foumiffioni  ^ 
troifieme  que  les  loix  IkBent  bonnes. 

09»  Voyons  donc  maintenant  comment  ces  Mœurs ,  fupplëmênt  des  loix 
toujours  mfuffifantes,  deviennent  encore  Pappui  des  meilleures  loix. 

Les  meilleures  loix  font  celles  qui  font  les  plus  conformes  à  U  nature* 
de  l'homme  &  aux  règles  du  droit  naturel  ;  celles  qui  ôcent  au  fujec  le 
moins  qu'il  eft  poffible  de  f»  liberté  naturelle  ^  qhi  ne  le  pavent  que  du 
droir  d'en  abufer  par  paflion  «  le  laiflant  jouir  de  tous  les  autres  droits^ 
dont  il  n'a  pu ,  ni  voulu  fe  dépouiller  en  entram  en foctété.. VayeiDROlT 
naturtl^  LÉGISLATION;,  PROFRi^Tit,  Qc 

Qitt  ne  feot  déj^  que  les  bonnes  Mœurs  feront  te  phis  ferme  appui  de  ces^ 
bonnes  loix»  qu'un  cœin*  honnête  approuve  &  chérit ,  puifqu'elles  font  fou* 
dées  fur  les  thèmes  principes  de  la  nature ,  qu'elles  partent  de  la  même 
Iburce  »  &  que  la  conlcience  y.  qui'  produit  ces  Mceurs ,  follîciiera  fans  ceife 
I  l'obéiftànre  à  ces  loix  h  Cette  heoreufe  réunion  de  tous  les  principes  nato» 
rels  &  Ibcials  fermera  donc  nécef&irement  des  citoyens  venueux  ;  &  fi  S 
cette  habitude  de  fat  venu  fe  joint  l'amour  d'une  gloire  légitime ,  il  pourra 
être  dans  Poocafion  un  citoyen  fublime.  Que  cet  accord  entre  les  Mœurs 
&  les  loix  eft  avantageux  à  la  fodété!  Quelle  force  puiflàote  Sr  aâive  le 
gouvernement  n^  recevra*t-il  pas  ?  Il  n'y  a  plus  de  combats  entre  les 
paifions  &  la  lot;  entre  les  réglemens  &  la  namre;  entre  la  volonté  qui 
commande ,  &  cd|e  qui  doit  obéir  f 

Il  y  a  plus  encore  :  jamais  les  meilleures  loix  n'ont  pu  prévoir  ni  déier-r 
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fiiioer  tbos  les  cas  pofl3>Ie9 ,  toutes  les  circonftances  :  nuis  ouaod  on  citoyen 
a  déjà  des  Mœurs,  fa  confcieuce  efi  fa  loi  fupréme;  un  vtns,  un  inftinâ 
moral  Tavercit  ^e  tout  ce  qu'il ^doit  faire  ou  omettre;  il  étend ,  il  inter- 
prète la  loi ,  félon  les  principes  de  h  vertu  4  jamais  Ariftide ,  Régulus  ^ 
Ciocinnatus ,  Paul- Emile  ni  Caton  ne  furent  embarraflës  fur  ce  qui  étoit 
iK>n  ou  jufte^  lors  même  que  lea  loix  fe  taifinent. 

y.  Enfin  puifqu'il  n'efl  que  trop  certain  que  tous  les  Etats  n'ont  pas 
établi  les  meilleures  lois ,  il  eft  du  moitu  tréf-imporcaut  de  favoir  que  lei 
))onnes  Mœurs  d'une  nation  fervent  toujours  de  correâif  aux  mauvatfes  loix , 
en  adouctflant  la  rigueur  des  unes,  &  en  prévenant  les  fuites  funeftes  des 
autres. 

Un  citoyen  n'a  que  la  force  &  la  durée  d\m  honune^  mais  une  loi  vi« 
cieufe  a  la  force  publique  &  la  durée  des  fiecles  :  00  peut  d'ailleurs  oppo^ 
fer  le  courage  à  la  violence  d!un  fcélérat }  mais  ce  qui  fèroit  une  réiiftance 
légitime  contre  un  particulier  devient  contre  la  volonté  fouveraine  une 
révolte  puniflable.  Quel  ouvrage  par  conféquent  que  celui  de  la  légiflatton! 
Qu'il  demande  d'attention ,  de  réflexions ,  d'examen  !  Vous  méditez  une 
loi ,  qui  va  plus  ou  moins  décider  de  l'avantage  on  du  défavantage ,  dn 
bonheur  même  ou  <lu  malheur  des  générations  futures  ^  mais  trop  jaloux 
de  votre  autorité  «  ou  préfumant  trop  de  vos  lumières ,  qui  ne  peuvent 
cependant  pas  .tout  embralTer  ,  vous  ne  daignez  confulter  ni  les  corps 
de  PEtat  Y  ni  les  magiftrats  fubaltèmes^  ni  les  citoyens  «éclairés  ;  enfin 
vous  promulguez  la  loi ,  vous  publiez  on  règlement  \  ils  font  mauvais  ; 
diâés  ou  par  le  fanatifme  des  uns ,  ou  par  l'ambition  des  autres ,  ou  par 
Piotérét  perfonnel  de  piufieurs  ,  ou  enfin  parce  quHls  féparent  l'intérêt  du 
fouverain  de  celui  4es  fujets.  Ces  réglemens  pourroiem  apporter  «m  grand 
dommage  ^  l'Etat  «  le  bouleverfer  même  ;  mais  les  Mceurs  des  citoyens  ^  de 
ceux  à  qui  la  loi  fait  du  tort^  prévietuient  le  trouble  :  on  refpeâe  le'  ea« 
raâere  de  la  loi ,  en  déteftant  (on  efprît  ;  on  fiiit  des  fscrifices  pour  b^ 
foumettre^  autant  qu'il  eft  poflîble;  on  évite  par  la  prudence  de  fe  trouver 
fur  fes  pas  9  pour  ne  pas  être  obligé  de  la  violer  &  encourir  la  peine  ;  pn 
gémit  &  on  prend  patietice.  Une  1<m  vicieufe  doone-t-elle  des  droits  barbâ^ 
res  for  on  ordre  de  fujets  »  comme  fur  les  Ilotes  à  Sparte ,  comme  fur  les 
ferfs  dans  le  gouvernement  féodal?  l'humanité  t'adoucit,  &  les  Mœurs  font 
qu'on  n'en  aoufe jamais.  Sans  les  Mœurs  toute  la  légiflation  de  Ucurguo 
n'eût  été  qu'un  ellai  chimérique..  Y  a^t-^il  des  loix  qui  divifent  les  citoyens 
par  des  prérogatives  contraires  à  la  nature  i  les  fervices  mutuels  les  rappro^ 
chent  &  les  Mcnirs  les  réuniifent. 

La  corruption  des  Mœurs  dans  ceux  qui  gCHivernent  &  ceux  qui  font  gou« 
vemés,  &  les  mauvaifes  loix^  qui  l'augmentent  d'ordinaire ,  ont  donné  lien 
encore  à  un  autre  mal ,  c'eft  la  multiplication  des  loix ,  défiuit  fooefte  dam 
tout  gouvernement.  Les  nouvelles  loix  contre  des  a1>os  nouveaux  font  comme 
les  remèdes  qui  afibibliffent  la  conftitution ,  lors  même  qu'ils  guérifl^nt  le 
mal.  Le  vice,  dans  un  Etat  oii  les  Mœurs  fe  dépravent,  eft  une  maladie, 
3l  qui  tout  peut  (ervir  d'alimens ,  ôi  moins  de  chofes  de  remèdes.  La  loi 
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oppoTée  an' mal  le  pallie  quelquefois^  mait  le  guérit  raremeni.  L'exempte 
i&  Péducation  p  en  rétabliflkot  les  Mœurs  ^  font  donc  les  vrais  remèdes.  Sans 
cela  ^  de  vices  en  Imz ,  de  loix  en  nouveaux  abus ,  d'abus  en  règlement  ^ 
la  machine  politique  fe  complique  ^  &  s'afibiblit  toujours  davantage. 

Toutes  les  loix  en  paniculier,  tous  les  réglemens  qui  attaquent  la  pro* 
priété^  &  la  portion  de  liberté  naturelle,  que  l'homme  peut  &  doit  cou* 
ietver  dans  la  Ibciété  civile ,  toute  loi  faite  pour  l'intérêt  mal  entendu  de 
ceux  qui  gouvernent ,  mais  nuifible  aux  citoyens,  donne  néceflairement  Heu 
9  une  multitude  de  fautes,  qui  occafionnent  de  nouvelles  loix  :  la  ftnefTe^ 
aiguifôe  par  la  contrainte ,  cherche  des  expédiens  pour  éluder ,  ou  des  arti- 
fices pour  violer  impunément  Tordonnance  :  le  gouvernement  imagine  de 
nouvelles  règles  ou  des  précautions  :  de-là  une  guerre  fourde ,  mais  dange- 
reufe  entre  le  gouvernement  &  les  fujets ,  du  mécontentement  &  des  plain* 
tes  9  &  rien  ne  précipite  plus  la  décadence  des  Mœurs  :  fans  la  multitude 
des  loix  prohibitives  il  n'y  auroit  jamais  eu  de  Mandrins ,  &  faos  un  refte 
de  Mœurs  9  les  mauy ,  réiultans  de  ces  réglemens  trop  multipliés  par*tout, 
feroient  plus  grands  &  deviendroient  plus  univerfels.  On  s'accoutumeroit 
à  la  déibbéiflance ,  qui  eft  une  forte  de  rébellion;  la  délation,  toujours  in« 
Ame,  devieodroit  plus  commune;  enfin  la.  vertu,  fi  fouvent  attaquée ^ 
s'éloigneroit  de  la  terre  pour  s'envoler  vers  le  ciel,  fon  domicile  inal- 
térable. 

Ne  prétendez  dpnc  jamais  corriger  les  Mcrars  par  la  multitude  des  loix, 
mais  rétabliflez  plutôt  les  Mœurs  par  l'exemple  &  l'éducation;  je  le  répète, 
parce  qu'on  ne  fauroit  trop  le  redire  ;  alors  les  loix  les  plus  fimples  fufii- 
font  i .  mais  parmi  les  loix  trop  multipliées  il  y  en  aura  toujours  de  macH 
vaifes,  ou  d'inutiles.  Folànt  donc  un  petit  nombre  de  bonnes  loix,  aban- 
donnez aux  Mceurs  rétablies  tant  de  chofes  que  ces  loix  ne  peuvent  jamais 
régler,  &  tant  d'autres  qu'elles  ne  fauroient  corriger,  &  auxquelles  Iw 
Mœurs  renoiédieront  avec  facilité  &  infailliblement. 

I V.   Rapport  des  Mœurs  à  la  forée  de  VEtat. 

A  OUR  fentir  encore  mieux  l'avantage  &  le  prix  des  Mœurs  dans  toute 
fociété,  conCdérons-les  enfin  par  rapport  à  la  rorce  de  l'Etat,  qui  en  dé* 
pend  principalement. 

La  force  d'un  Etat  efl  intérieure ,  ou  extérieure  ;  la  première  eft  celle  da 
gouvernement  qui  maintient  l'ordre  interne  le  plus  exaâ ,  &  fait  la  fureté 
&  le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre  poffible  de  citoyens  ;  la 
féconde  eft  ce  degré  de  puiifance  relative ,  qui  met  une  nation  en  état  de 
fe  défendre  contre  les  entreprifes  violentes  ot  injuftes  des  autres  peuples. 

Après  tout;  ce  qMC  )ai  dit  de  l'influence  des  Mœurs  fur  le  bonheur  des 
fociétés  domeftiques ,  &  fur  celui  de  la  faciété  civile ,  au(fi-bien  que  de 
Fénergie  &  de  l'appui  qu'elles  prêtent  aux  loix  politiques  »  je  ne  m'arrêterai 
pas  à  prouver  que  de  bonnes  Mœurs  font  la  principale  force  intérieure  d'un 
Eiat»  lorfque  le  fouveraîn  &  les  fujet^ ,  les  magiftrats  &  les  peuples  feront 
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gouvernés  par  les  Mœurs;  lorfque  les  citoyens  aimeront^ordre  Si  la  vertu-; 
lorfque  la  juftice  publique  fera  .maintenue  &  refpeâée  ;  lorfque  tes  loix^ 
expreffions  de  la  volonté  générale,  feront  plus  puiflantes  qu'aucune  volonté 
particulière ,  &  toujours  hipérieures  à  tout  crédit  ;  lorfqu'aucuôe  paffion  in^ 
jufte  &  violente  ne  pourra  fe  manifefter  par  des  aâeS|  fans  être  réprimée 
ou  punie,  n'eft-tl^pas  évident  que  l'£tat  aura  la  plus  grande  force  poflible, 
que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  y  ajoutera  toutes  les  douceurs  de 
la  fureté,  de  la  tranquillité  &  du  bonheur,  que  Thomme  puifle  atteindre 
fur  la  terre ,  féjour  de  Pimperfeâion  ? 

Mais  i'ofe  dire  plus ,  c'eft  que  cet  Etat  aura  encore  la  plus  grande  force 
extérieure  &  relative ,  que  fa  fituation  peut  permenre. 

Déjà  il  jouira  chez  tous  fes  voifms  d'une  confidération  qui  le  rendra  né- 
ceflàirement  cher  &  refpeâable.  Jamais. un  tel  Etat  n'entreprendra  de  guerre 
injufte  ni  pour  des  caufes  légères ,  parce  qu'il  n'eft  gouverné  ni  par  les 
caprices  des  grands,  ni  par  b  volonté  arbitraire  d'un  iouverain  ambitieux , 
ou  féduit  par  une  faufle  gloire.  Les  voifins ,  fans  jaloufie  &  fans  défiance^ 
conooiflant  d'ailleurs  la  force  intérieure  d'un  pays,  oiiles  Mœurs  régnent , 
chez  ceux  qui  gouvernent  &  chez  ceux  qui  (ont  gouvernés ,  ne  fe  hafar^ 
deront  pas  aifémént  à  former  aucune  entreprife  violente. 

Mais  cependant  fi  malgré  tout  cela  cette  nation  fage  étott  attaquée  par 
une  autre ,  qui  ne  f&t  pas  d'une  puiffance  entièrement  iupérieure  à  la  fienne^ 
elle  aura  une  ferce  (uffifante  pour .  fe  défendre  &  pour  triompher;  elle 
trouvera  dans  fes  Mœurs  des  relfburces  dont  l'énergie  ne  faurottétre  calcu- 
lée. Donnons  encore  un  moment  d'attention  à  cette  vérité  certaine. 

Pour  réfifter  avec  fuccès  à  un  ennemi  puiflant ,  deux  chofes  font  princi- 
palement nécelTaires  ,  des  foldats  courageux ,  &  des  richefles  fuffiUntes  ; 
mais  les  Mœurs  fourniflent  à  l'un  &  à  l'autre  de  ces  égards  des  avantages 
ineftimabtes  à  une  nation  fage.  Confidérons  en  peu  de  mots  ces^deux  objets, 
dans^  l'unique  rapport  qu'ils  ont  avec  les  Mœurs. 

i^.  Aujourd'hui  que  l'ambition  de  ceux  qui  gouvernent,  foit  pour  s'a* 
grandir  au  dehors^  foit  pour  dominer  plus  abfolument  au  dedans,  a  fait 
multiplier  les  foldats ,  &  qu'il  y  a  dans  chaque  Etat  une  armée  perpétuel- 
lement fur  pied ,  &  entièrement  difproportionnée  avec  la  population ,  les  mi-* 
litaires  font  par-tout  une  partie  confidérable  de  la  Tociété.  Les  puilTances  (o 
repofent  ainfi ,  armées  de  toutes  pièces ,  dans  le  fein  même  de  la  paix  : 
mais  les  Mœurs  fe  foutiennent- elles ,  dans  leur  pureté,  au  milieu  de  cet  ap- 
pareil militaire  ?  Cet  état  militaire  ,  état  forcé  puifqu'il  n'eft  point  en  pro«^ 
Eortion  avec  l'étendue  &  la  population  de  chaque  pays,  n'inf}ue*t-il  pas 
eaucoup  fur  les  Mœurs  de  ceux  qui  gouvernent  &  de  ceux  qui- font  gou- 
vernés 1  Que  de  queftions  un  efprit  philofophique  auroit  ici  î  confidérer  ! 

Mais ,  pour  me  reflerrer  dans  mon  plan ,  je  demande  quelles  devroient 
être  les  Mœurs  des  militaires ,  pour  être  capables  de  défendre  la  patrie  avec 
le  plus  de  fuccès? 

Déjà  fi  l'amour  de  la  patrie  étoit  profondément  gravé  dans  le  cœur  de 
tous  les  fujets ,  ils  feroient  tous  bons  foldats  |  quand  il  ne  s'agiroit  que  do 
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éimBuiiû  wCun  niyêts»  C?tA  no  yw^cinfincnt  lagc  &  fes  bofliiCi  MdEnrs ,  <|ir 
mffircm  ce  patriodlme  qoi  nnid  docile  ao  commandemciit  &  coocageiix 
dans  la  défiaife;  Oui,  une  mOioe  eseicée  &  bien  commanéée ,  anîinée  de 
xec  eTprit  patriotioue ^  qui  dilpofe  it  Pobâflaoce  &  an  connge»  raudimc^ 
Inr  fet  frontières ,  lea  troopes  réglées  les  pins  redoocablei  âc  tes  miens  dîl^ 
ciplinées.  Ceft  Tambicioa  ièule  de  frire  des  conquêtes,  jde  poner  la  guerre 
an  knn  ,  on  d'enchaîner  les  citoyens,  qui  a  rendu  les  armées 


Les  bonnes  Msnrs  endorciflenc  le  earps  ans  âtignes ,  âerenc  Tame  aux 
ientimens  fiiblimes  ;  &  Pbomme  avec  un  corps  vigoureux  &  une  ame  éner- 
gique fera  néceflàiremenc  un  brave  Ibldac  Tds  fe  montrèrent  les  Bataves 
Mtiens  &  frugak,  &  les  Suiflès  fimples  1k  courageux  contre  leurs  oppref- 
mifs^  dont  iU  furem  trionqilier,  malgré  la  petiKfle  de  leur  nombre  ;  & 
de  tds  hommes  anrou  dans  tous  les  temps  de  pareils  fuccés  :  ils  avoîent 
moins  de  conooiffiinces  que  de  Monirs,  plus  de  bravoure  que  de 
jline^  plus  de  lîgneur  que  d*an:   . 

Le  phis  dangereux  ennemi  des  armées ,  qui  inondent  trop  fréquemment 
des  provinces  malheoreufes ,  ce  font  fans  doute  les  Mceurs  corrompues  & 
corruptcices  ;:  ce  n'eft  pas  le  fer  &  le  feu  meurtrier,  cVft  le  luxe  dévorant 
de  b  table  des  cfaefr ,  c'eft  la  mollefe  de  ceux  qui  commandent,  c'eft  la 
débauche  de  ceux  qui  doivent  obéir ,  ce  font  tes  déprédations  de  ceux  qui 
Ibot  diargés  de  PapprovîfionoemeiK ,  c'eft'  ei^  b  diverfiié  des  climats 
éloignés ,  oii  Fambition  envoie  des  multitudes  ^  qui  affiiibliflènt  les  armées. 
La  guerre  emporte  bien  motos  de  vidimes  que  le  libertinage ,  &  les  ma* 
ladies  qui  marchent  à  fe  fuite*  Les  armées  fans  Mœurs ,  ainfi  diminuées  peu 
}  peu ,  vont  s'engloutir  fens  gloire  &  fans  fuccès  dans  des  terres  étrangerer, 
Par  combien  d'exemples ,  &  même  fort  récens ,  ne  pourroit-on  *pas  prou* 
ver  ccê  affligeantes  vérités? 

D'ailleurs,  au  lieu  d'occuper  cette  multitude  de  foUats,  durant  la  paix, 
à  conftruirè  des  chaufléesy  à  combler  des  marais,  ^  creufer  des  canaux, 
on  les  voit  vivre  dam  le  défeeuvrement ,  officiers  &  foldats ,  livrés  k  des 
petits  foins,  it  la  place  des  grands  travaux,  &  corrompre  même  les  habi- 
uns  àt$  garnifons  qu'ils  furchargent  fans  utilité.  Eft-ce  ttnfi  que  l'on  con* 
ierve  les  Mœurs  d'une  nation  &  d'une  armée  ) 

Les  difcours  licetKieux ,  outre  cela ,  n'altèrent  guère  moins  les  Mœurs  que 
les  aâions,  &  ne  femble^t^il  pas  qu'ils  foient  devenus  le.  privilège  des  mili*^ 
caires  entr^eux?  La  religion  n'y  eft  pas  plus  refpeâée  que  la  verm.  Cq>en* 
dant  un  grand  capitaine  a  dit,Veft  Xénophon,  que  dans  une  bataille 
»  ceux  qui  craignent  le  plus  la  divinité ,  font  ceux  qui  craignent  le  moins 
*  les  hommes.  « 

Si  f e  ne  craignois  pas  de  paroltœ  trop  long ,  fur  une  matière  cependant 
très-importante,  que  de  réflenoos  ne  pourrois-je  pas  encore  ajouter,  pour 
confirmer  cette  vérité ,  que  la  nation  ou  régneront  le  mieux  les  Mœurs , 
fera  celle  qui  fournira  1^  meilleurs  feldats ,  &  les  plus  braves  défeofeors 
de  la  patrie* 
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i^.  Mak  il  me  tefte  à  eonfidérer  la  /ecoode  foarçe  de  la  force  d'un  Eut^ 
ce  font  ks  richeflès ,  &  je  db  encore  qu'elles  font,  à  divers  égards»  4e 
£iiic  des  Mœurs,  qui  accroiflent  &  inéiiagei(t  ces  refiburces»^ 

De  même  qu?il  y  a  peu  d'Euts  en  Europe  dont  Parmëe  n^  foit  phiè 
fbrte  que  ta  popuUttioii  oe  le  comporte  t  il  eaefi  peu  auffi  dont  là  dépenfti 
D^excede  le  reveoo  neu  Ceft  donc  toujours  une  fituation  forcée,  uae  pàu* 
vrecé  réelle  avec  rédtt  trompeur  d^une  richeflfe  imagiiiaire.  Leslfoems  feif^ 
les  peuvent  rétablir  la  proportion ,  remettre  l'équilibre  ;  alors  la  fage  éeo^ 
oomie  des  fouverains .  pourra  kmtemir  plus  longtemps  les  dépenfes  d'un^ 
guert-e  néceflUrè.  .   '  '  ^  ^ 

En  vain'  des  philofophes  économifies  mceroa^ifs  judfcfeoTemtQt  des  ptaM 
pour  la  levée  &  la  répa/ti|ion  équitable  des  impàes  ;  il  ^&ot  toujèurt  poii# 
parvenir  à  redftttèr  les  abus  invétérés  &  ruineux^  qui  les  frappent,  corn-» 
mencer  par  corriger  les  Maurs  de  tous  ceux  qui  gouvernent  âc  de  céué 
qui  font  gouvernée  i  fans  cela  il  n'éft  aucxune  réferme  à  efpérer  nulle  part. 

Le  luxe  &  la  cupidité  fa  compagne  ,  voilà  la  caufe  de  la  fituation  dé»- 
réglée  des  finances  dans  plufieu/s  Etats.  Le  luxe  ut^ê ,  At  qui  «nridili  t'S* 
tatf  nous  l'ayons  déjà  inujDué',  c'eft  celur  qui  fera  circuler  ror  fiirabôndaat 
des  riches  dans^  les  campagnes  ;  qui  augmentera  tes  reprodnâioos  de  la  terre 
par  des  avances  plus  abondantes;  qui  fournira  la  fubfiflattce  au  plus  grand- 
nombre  potiSble ,  &  qui  fera  de  grands  établiflêmens  utiles ,  pour  pafler  à 
la  poftérité.  Le  luxe  pernicieux  &  qui  appauvrit  on  pays^  c'eft  celui  qui 
diflipe  de  grandes  ricbeifes  en  fupernuités  firivoles  ;  qui  occupe  moins  de 
perfonnes  en  raifon  de  la  fomme  dépeniëe;  qui^  concentré  dans  lès  villes, 
^attire  tes  hommes  de  la  campagne: ^  pour  les  attacher  à  des  travaux  de 
impie  décoration  &  de  peu  de  durée  ;.qui  augmente  les  artifans  4e  firivo* 
Ktés  ,  aux  dépena  de  la  culture  éts  terres ,  &  des  arts  de  première  nécef^ 
fité  ;  qui  énerve  les  corps  &  amollit  les  âmes  par  la  imilriplication  des  be» 
foins.^  te  luxe  de  la^  première, efpece  n'a  rieo.de  contraiire. aux.  Moeurs r 
celui-ci  les  déprave  peu  à  peu  &  les  détruit  enfin.  Le  hixe  de  Périclès ,. 
qui  vivoit  avec  fa  femilte  d^os  la  |rfàs  grande  irugàlité ,  tandis  qu'il  feifoit 
cultiver  les  campagnes  &  bâtir  à  Athènes  des  temples  à  Jupiter;  celui  db- 
riche  Cim6ri\  qur  feifott  fubfifter  grand*  nombre  de  pauvres  ^  en  lès  fiîifant 
travailler,  étoient  du  premier  genre;  Celur  de  LucuHus^qui  dévoroit  à  Ro«^ 
me,  dans  un  repas,  pour  des  prix  énormes,  de  rares  produdions  de  l'Afie^. 
étoit  du  fecond  genre.  C'èft  donc  pàrune  dépenfe  converrab'le ,  dirigée  par 
4es  Mœurs  fages  ,.qpe  lès  richeflès  circulent ,  fe  ^liftribnent,.  raniment  tour ,. 
contribuent  à  la  profpéricé  pidrfique ,  procurent  l'abbndantSë  générale,  &r 
aogma^tem  Mpulthcie  .de^ik' badoi^V  q^  luxé  frivblé  diminue  nécef** 
(airement^-  •     .    li  .•.•'■  ^  -^î    '■;•  •     -^  -  ,    -.  n      -»..      '■  - 

Avec- de  grandes  .fmrrifions ,  que 4tsMCràvaux  aflidus,  foutenus  de  TinduP*^ 
trie  &>  des  Mceurs ,  auront  fu  tirer  de  là  terre,  qui*  n'èft  jamais  ingrate } 
avec  les  épargnai  pécùniitref  ;  qu'un  luxe  #infenfé  n'aura  pas  difiipées ,,  avanr 
même  dfèere  ri(flembiéeâ^  «lù  iâ^toqnë  volonté  des  ^  m^  qui  fous  unr 

gottvernefaientiagev^îiiuliwi^  tOiitV  fiSrttÉt-^tts  l'ai lance  ;  avec  les  ama#^ 
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d'armes  &  de  mnoidons,  qne  la  prudence  .aura  prépardet  à  la  longue  &  lant 
fatiguer  les  fujets;  avec  ces  fecours  un  fouverain  fera  coujouis  en  état  de 
foutenir  plus  long-^emps  une  guerre ,  qu'il  n'aura  pu  éviter.  Il  eft  donc 
détaoncré  que  les  Mœurs  font  la  plus  grande  force  d'un  pays  fàgement  gou- 
Tecné,  où  elles  régleront  tout  avec  œefure»  &  avec  prévoyance. 
.  Quel  doit  être  par  conféquent  le  Ttsu  de  tout  homme  ïenfible ,  qui  ai* 
tne  fa  patrie  \  c'eft  d'y  voir  régner  les  bonnes  Mœurs.  Quel  doit  être  en- 
core celui  d'un  cœur  honnête  ^  rempli  des  fentimens  de  la  bienveillance 
MtVerfelle}  c'eft  de  les  voir  au(H  fleurir  par-tout  ^  d^s  tous  les  pays  &  dans 
tous  les  Etats  voifins,  ou  éloignés  {  Alors  le  genre»humain  feroit  aufli  heu« 
«eut  qu'il  ^peut  l'être  fur  cette  terre»  féjour  de  la  feibleflè ,  de  l'imperfëc- 
ttoo,  de  l'erreur  &  de  divers  maux  néceflaires.  (B.  C.) 

Des  Loix  congb&kant  les  M<burs  et  le  Gouvernement 

DOMESTIQUE. 

\^VOiQV^f  lès  lôiz  qui  concernent  les  Mœurs  &  le  gouvernement 
domeftiquc'  aient  lieu  particulièrement  dans  les  confiitutions  civiles  ^  elles 
exiftoient  auparavant  dans  l'état  de  nature.  Elles  s'étendoient  même  plut 
loin  dans  cet  état ,  que  fous  les  confiitutions  civiles.  Sous  ces  confiitutions 
même,  elles  dépendent  encore  communément  plus  du  chef  de  la  fiunille, 
que  des.loix  de  la  puiflance  fouveraine. .  On  entend  par  Mœurs  y\  la  con- 
duite Se  les  procédés  des  hommes  dans  les  chofes ,  qui ,  dans  l'état  de 
pâture,  n'ont  aucun  rapport  immédiat  avec  les  devoirs  qu*impofent  le  droit 
naturel ,  &  les  aflbciâtions  ;  ou  avec  la  vie  paifiUe ,  lorfqu'il  n'y  avoit 
encore  point  d'aflbciations  ;  &  qui  fous^  les  confiitutions  civiles ,  n'ont  dé 
même  aucun  rapport  immédiat  avec  les  devoirs  du  citoyen ,  &  avec  l'ob- 
jet de  l'Etat.  Ennn ,  tout  ce  que  Thomme  fait  en  tant  qu'homme ,  &  noii 
pas  en  qualité  de  citoyen^  on  d'aflbcié,  ie  rapporte  aux  Mosurs. 

/Source  &  origine  dès  Mœurs. 

Xy  USAGE  eft  la  vraie  (burce  des  Mœurs  ;  &  la  fource  de  l'ufage ,  vient 
de  ce  qu'on  veut  imiter  ceux  qui  font  les  plus  confidérés.  Si  dans  l'état 
de  naiure,  un  père  a  beaucoup  d'eo&ns  qui  demeurent  à  portée  de  lui^ 
ces  enfkns  &  leurs  familles ,  imiteront  la  conduite  &  les  procédés  de  leur 
père  y  &  de  leurs  aïeux;  &,  fi  ces  fiimiUes  continuent,  à  fe  multiplier^ 
ces  ufages  fortneront  les  Mœurs  d'unç  .nation* 

Comme  ta . içonduite  $c.lçs  , procédé;. lé^s.  hommes.,,  dans; tes  cas  qui  ne 
font  pas  déterminés  par  le  droit ,  font  fufceptibles  d'une  variété  infinie  i 
les  Mœurs  des  peuples  peuvent  auj9î>ê|ro  ttès-diflëreorsoF* 


^  ,q\x\i  se»  efforcé  de  prouver  ^dans  ^quantité 

ffF^^^ i^^.  ^^ f  V^^  Ip  climat; iiVQit  U  plus  grande inflfiesce  furleaMœurf 
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&  far  le  mùvernentent  dib^eftiqu^  il  me  paroltairolr^  outre  f;d)>ria«» 

cipe.  Se  u   ces  chofes  influent  •  fur   les  Mœurs   nationales ,' leur  ioâuence 
o*eÂ  pas  auifî  forte  que  cet  habile  politique  le  prétend. 

Combien  ne  trouve-t-on  pas  de  peuples  ^  ou  qui  habitent  fous  le  ^méme 
climat  ^  dont  les  frontières  fe  touchent  ^  &  donc  les  Mœurs  &  les  loix 
domeftiqués  font  crès-oppofées.  Les.habitans  du  même  Etat,  qui  font 
toujours  fournis'  aux  mêmes  influences  du  climat ,  ont  des  Mœurs  très-di& 
férentes,  dans  les  diffërens  âges.  Confidérons  feulement  les  habitam  de 
l'Italie  d^ns  les  difFérens  temps.  Pendant  les  premiers  fiecles  de  la  répubU« 
Aue  Romaine,  ou  la  vertu-  régnoit ,  les  hommes  ne  tinrent  point  leur» 
remmçs  renfermées  ;  la  bonté  des  Mœurs-  fuflilbit  pour  conferver  la  >  cha(^ 
teté  des  deux  Tetts.;  ils'  aboient  peu  de  commerce  l'un  avec-4\uitre;  Suif 
la  fin  de  la  république ,  &  vers  le  commencement  de  la  monarchie ,  les 
Mœurs  Itirélât  ^extrêmement  corrompues  :  l'ef^onterie  &  le  défojrdre  furent 
portés  au  plus  haut  degré ,  dans  le  commerce  des  deux  fexes;  &  nous 
voyons  maintenaiit ,  quç  depuis  plufiçurs  (ieçles ,  il  y  a  peu  de  fréquen- 
tations encre  les  deuj^  fexes. 

On  ne  peut  donc  pas  foùtenir,  avec  M.  de  Montéfquieu,  que  la  cha- 
leur du  dimat  entraîne  avec  elle  remprifonnêment  dés  femmes;  &  qu'elle 
éft'la  caufe  de,  Tefctavage  dans  lequel  elles  font  en  Orient.  Suivant  Hé« 
f^odote  (a),  l'efFronterie  &  le  défordre.  des  femmes  écoieht  poufles  àPex- 
tréme  chez  les  Âdyrmaques ,  chez  les  Naramons,  chez  les  Gindaniens, 
chez  quantité  d'autres  peuples^ de  la  Libye,  qui  eft  un  climat  des  plut 
chauds  de  la  terre  ;  &  l'on  fait  par  les  autres  hiftoriens ,  combien  l'effroii- 
terie  régnoic  parmi  les  femmes  de  Babilone ,  où  la  chaleur  dû  clinfiac  au^ 
foie  pourtant  dû  £iire  renfermer  les  fenktnes^  fùivaot  le  principe  de  M, 
8e  Montefqtîieii.  r 

De  V influence  que  la  forme  du  gouvernement  &  le  génie  des  peuples  ont 

fur  les  Mœurs. 

V>^Npourrott  plutôt  convenir  avec  M.  de  Montefquieu ,  que  la  forme 
du  gouvernement  a  une  grande  Influence  fur  les  Mœurs  des  peuples.  Les 
Mœurs  viennent  de  Tufage,  &c  l'ufage  vient  de  l'imitation  de  ceux  qui  ont 
la  plus  grande  confîdération.  Il  efl  donc  évident  par-là  que  la  conduite  du 
prince  oc  de  la  cour,  aura  la  plus  grande  influence  fur  les  Mœurs  du 
peuple  daps  tes  Etacs  defpotiques  &  monarchiques.  La  manière  de  fe  con- 
duire vis-Vvis  du  fexe,  p^fTe  de  la  cour  à  la  capitale,  &  de  là  capitale 
au  refle  de  l'Etàc.  '  . 

.  On  voit  auffî  que  l'èfclavage  dans  lequel  les  peuples  vivent  fous  le  de(^ 
potifme  &,fous  les  monarchies  abunves/&  la  liberté  dont  les  cltoyenit 
jouiffent  dans  les  gouvememéns  mixtes ,   &  dans  les  Etats  républicains , 


(a)  Hérodote,  liv.  IV,  feû*  îS9i  i6%M  l66. 
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oot  trop  d'eflec  ùtr  let  Amciment ,  &  fur  bi'£i$Qa  de  peafer  des  hommeti 
pour  qu*iU  n'en  aieat  pas  fur  leurs  Mœurs. 

On  ne  peur  pas  nier  encore  »  (|qe  les  Mceiurs  d'un  peuple  ne  dépendent 
es  grande  partie  de  fon  génie  &  de  Ton  caraâere* 
'Si  Vùa  ne  peut  pas  re&fer  au  cltmai  toute  efpece  d'influence  fur  ces 
chofes  ^  l'imitaiioo  du  moins  y  a  la  plus  grande  part  i  p^rce  que  les  en«i 
&ns  fe  formenit  fur  la  condtdite  de  leurs  pères  ^  qu'ils  ont  devant  les  yeux^ 
J'ai  traité  ce  fu jet  aîUetf rs  d'uae  msMere  plus  étendue  t  (  a  )  &  j'ai  prouvé 
que  la  petite  influence  que  peut  avoir  le  climat  ^  peut  être  aifément  cor« 
ngée.  Les  Chinois  habitent  différefis  ctîmats  :  la  vafte  enceinte  de  leur 
empire  , en  reofiaroie  de  chauds,  de  tempérés  &  de;  boiàs;  cependant^ 
Pefprk».  le  géeie  I  4e  caraâere  ^  &  les  Mœurs  y  ftint  par-t6ut  les  d^mesi 

Principe  général  des  loix  qui  tojnctrntM  Us  Mœurs  &  le  ^uvemement 

damejlique. 

X  L  n^eft  rien  de  plus  difficile  que  de  ftàtuer  quelque  chofe  fur  ta  bontd 
des  Mœurs.  Les  préjugés  de  l'éducation  &  l'ulàge  ont  tant  de  fi>rce  fur  notre 
efpiit  à  cet  égard ,  que  nous  iommes  toujours  portés  à  trouver  ridicule  ^ 
tnfenfô,  de  de  mauvais  goût»  tout  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec. nos 
Mœurs ^  nos  coutumes}  &Ta  manière  de  fe  conduire  dans  les  af&ires,  fur 
lefquelles  il  n'y  a  aucun  droit  d'éublt»  peut  être  trés-diver(ê  ;  &  un 
èrprit  dépouillé  de  préjugé  ne  peut  pas  toujours  déterminer  ezaâemenc 
laquelle  eft  la  meilleure.  Cependant^  cette  manière  de  fe  conduire  dans 
les  aflàires  qu'on  peut  dire  indiffîrentes  ^  eft  fufceptible  de  quelque  principe» 

La  raifon  nous  dit^  que  fi  nous  voulons  jouir  des  fecours,  des  commo- 
dités 9  &  des  agrémens  que  les  hommes  que  nous  fréquentons  peuvent  nous 
procurer  ^  il  faut  que  nous  leur  témoignions  une  cenaine  eftune.  ' 

Chaque  homme  cherchrà  s^auirer  la  confidération  des  autres  par  fa  con- 
duite &  par  fe$  Mœurs ,  &  il  ne  pourra  pas  fe  la  promettre  s'il  ne  les  perfuade 
pas  qu'il  a  de  la  confidération  pour  eux.  Le  premier  principe  de  toutes  les 
foix  qui  regardent  les  Mœurs  &  le  gouvernement  domeflique,  eft  donc  la 
confidération  mutuelle.  . 

'  Il  paroît  que  les  légiflateurs  Chinois  ont  toujours  eu  devant  les  yeux  ce 
principe,  &  qu'ils  ont  principalement  travaillé  ^  imprimer  aux  hommes  une 
çfiime  réciproque.  C'eft-là  que  tendent  ces  loix  qui  prefcrivent  la  vénéra- 
tion pour  les  feigneurs ,  pour  les  égaux  ^  pour  les  parens  i^  &  pour  les  morts. 

Ces  loix  fur  les  Mœurs  font  en  même  temps  des  loix  civiles  dans  ce  pays. 
Car  rien  n'y  eft  ^phxs  étroitement  lié  que  ces  deux  efpeces  de  loix. 

C'eft  pour  établir  cette  confidération  mutuelle,  que  les  loix  chinoifes or- 
donnent toutes  ces  grandes  &  longues  cérémonies  qui  s'étendent  fi  loin ,.  que 
les  gens  du  petit-peuple  s'en  font  autant  entr'eux ,  que  ceux  de  la  plus  haute 
Qualité. 


(a)  Foye^  f Eflai  fur  un  bon  gouvernement»  lir.  IVt  clw  a*  §.  244. 

t 
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on  peut  doonor  .trop  d'4tCQdap  ^  €û  piioçipf^  I)  V#  certatDeitient 
point  raifonnable,  d'établir  une  fi  grande  quantité  de  cérémonies  ^  qu^^ 
commence  de  H  vit  en  dey^îeâM  péoiUe;  Il  y  »  qudi|iitt«¥ilki:impérklOT 
d'AUftnagQe^  oii  Xe  fibmi  aI&z  fppMcMea  <fa»  rgeûi  craMW  ^  par  les  céré^ 
oMMOt  auxquelks  on  y  efl4qAr^.:daMl<)SimfiMa^  iia^  Im  ee^^dans  W 
•Mfi^get  &  da«  les  emttpntMM.  ?  i  -  n  . o  - 

•  ■         •  •  r  f  <  •  » 

,  '•-/•  .»,  4-'--. 

,  1      »...  > 

Vufbaniti  &  la  poUteffcfont  ks  princtpalts  hix  des  Maun. 

Suivant  ce  principe  général,  l'urbanité  &  la  poHtdTe  (ont  les  premières 
toix  dès  Mtturs,  &  aucune  nation  ne  peat.pa{{b*pQTir  policée,,  (r  l'on  n^en 
voit  datt^  fes  procédés  i&  dans  fa  manieit  de  vivrtt.  -€^(1  ia  poUtefTe  &  Pur* 
banité  qui  tiennent  les  faohitnes  en  bride;  &  c'eft  parcelles  qu^s  fe  rémof- 


I»  i.a  civilité  vaut  mieux  a  cet  egaro  i  que  la  poinene.  i^a  [ 
%  les  yjces  dés  autres^  B(  la  civilité  oous,  empêche  de  mettre  les  nôtres  aé 
»  joorvc'eft'une  barrferç'qup  les  itoihihiss  '  ;nettent  entr'eux  pour  s*emp6^ 
i>  cher  de  fe  corrompe.  .  :       ^    •      . 

On  peut  aifément  juger  par  1^,  de  ce  qui  mérite  vraiment  le  nom  d^qr^ 
banité  &  de  politcjlè.  Des  Mœurs  fir  une  conduite  qui  IaKfent  nos  défauts  h 
découvert  &  par  lefquelle^  nous  ne  montrons  aux  autres  que  de  Torgueili 
au  lieu  de  leur  témoigner  de  VtflUmç^ne  peuvent  certainement  point  éiVe  ap» 

f sellées  polies  &hQnnii|es;  &  (î  Ton  préfente  cette  politeffisfir  oçttecivUité 
ra'ncoife ,  qui  font  uht,  renommées ,%  cette  pierre  de  touche,  on  trouvera  qu^U 
îftn  &ut  bien  qu'elfes  méritent  le  nom  qu'on  leur  donne.  la  vivacité  &  la 
vanité  entrent  pour  beaucoiqr  dans  U  potitefle  fiiançoife  ;  M.  de  Montefquien 
le  dit  ^i-méme  de  fa  narioo  (^) ,  quoique  ie  contredifant  évidemment  ait* 
*  leurs  ;  il  avance  (yii  te  peu  d'eflime  que  les  François  ont  pour  les  étrangers^ 
eft  réparé  par  leur  nolitefle.  H  faut  qu'il  ait  eu  aion  des  idées  de  la  pcAitefiç 
bien  ufiguiieres ,  &  bien  oppofées  à  ceHeiB  qu'il  ein  a  données  auparavant, 
h  La  nitûre  répare  tout  :  elle  iious  a  donné  uiie  vivacité  capable  '  d  offenfer . 


I»  pour  le  monae,  %x  lur-cujut  pour  ics  icuiiuc». 

'^  i>  Qu'on  BOUS  laide  tels  que  nous  fommes  :  nos  qualités  indifcretes,  joio«> 
»  tçs  à  notre  peu  de  malice,  font  que  les  loix  qpi  géneroient  l'humêdr  fo- 
K  c^able  pàrtni  nous^  ne  feroiént  point  convenœles  o;       \  . 
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(a)  Efprit  des  LoIZf  tom.  Ilylir.  19,  chap*  ^  ■■'-'     '  ^ 

,  <^}  Efprk  des  Loix^  Gr.  19»  ch«p«  (• 


I  a 


\ 
6i  .  H    <B   17    R   s: 

"  *      X^i  Màuts  doivent  Ùrc  eoncordantcs  avec  Us  lôix.\     ' 

Q'   .     .-•-•  ■   -  ■  .  ■       '  '  ^ 

UOIQUE  lesMc^râ  oeibieoc  quelesprocëdésdeshomnieSfdaos  lercho*» 
les  qui  ne  j'egardeot  pas  fq^édiatemeot  les  devoirs  du  citoyen ,  &  le  bat 
de  l'£caty  eHes  ont  cepeodànc  toujours  une  iQfluence  médiate  fur  la  profpé-^ 
rite  des  corps  politiques  &  fur  les  devoirs  da  citoyen.  Il  fe  peut  même,  qu« 
par  la  négligence  des  loix ,  il  s'introduife  ta  coutume  de  faire  ce  que  les  loix 
défendent,  &  alors  les  Mcèurs  autorifent  ce  qui  êfl  contraire  aux  loix. 

Une  des  principales  maximes  à  l^égard  des  Mœurs ,  doit  donc  être ,  qu'elle^ 
ne  foient  pas  oppofêe^  aux  loix  :  :eties  doivent  s'accorder  parfaitement  avec 


toujours  dans  ce  défaut  quand  Tes  loix  n'établiront  pas 
les  Mceurs,  qu'elles  dépendront  des  coutumes  &  de  l'imitation^  &  qu'ellea 
feront  par  là  fu jettes  à  varier. 

^  Toutés.Jes  f9is  que  dans  up  gouvernemedt  corrompu»  la  cour,  &  Cjçux 
cui  font  aflffiz  protégés  pqur  être  à  l^abri  des  pqurfptte^  ,des  lo^x  ^.  fe  fbron; 
des  Mceurs  qui  feront  contraires,  à^ ces  dernières,  fémurs !Mœqr$  npqyeUc^  fer 
rbnt  bientôt  adoptées  par  tout  le  peuple ,  &  alors  la^  naûpn^  fera»  tot^aleimétit 
corrompue.  *  .     .        .       .  >. 

X'efl  pour  cette  raifon  que  les  l^giflateurs  les  plus  fages,  n'ont  pas  aban'« 
donné  les  Moeurs  au  capnce  du  peuple  ;  &  qu'ils  ont  fait  j^es  Joixfur  cet 
objet,  comme  fur  ce  qui  regarde  les  devoirs  du  citoyen  :  Ails  ont  même 
eu  foin  de  prefcrire  aufu  ce  qui  concerné  la  religion. ,  j 

Les  légiflateurs  chinois,  lycurgue^  PUton ,j&  ,Moïfe  lui-même,  n'ont 
fait  qu'un  feul  code  de  ce  qui  regarde  la  religion ,' les  Mœurs,  &  tout  le 
refte  des  loix }  &  L'on  ne  pourra  que  difficilement  fe  promettre  de  la  dur 
rée  dans  la  vertu  des  citoyens ,  dans  l'efficacité  des  loix ,  fi  l'on  ne  s'y  prend 
pas  de  cette  madère.  Si  les  loix  établiffent  &  fixent  les  mœurs ,  les  loix  ci- 
viles, proprement  dites,  n'en  feront  que  plus  fimples.  jPlatqn  foutient  av^ç 
raifon  (^)^  oue  fi  le  légiflateur  n'a  pas  foin  de  former  lei^  bons  citoyensL  par 
îes^  Mœurs,  &  par  l'éducation,  il  n'a  rien  à  efpérer  de  j'efficacité  des /loix 
civiles.  On  cherchera  à  échapper  aux  loix;  &  fi  elles  ôtent  une  ocçafion 
de  fe  procurer  des  avantages  particuliers  &  de  tromper,  on  faura  bieti  ea 
faire  naître  d'autres  ;  au  lieu  que  les  citoyens  qui  ont  eu  une.  bonne  éduca- 
tion, Ôc.  qui  ont  des  Mœurs  fages,  ont  peu  de  befpin  des  loix  pour  &ire  le 
bien ,  41s  y  font  portés .  par  leur  propre  mouvement. 

On  conviendra  donc  qu'un  Etat  ne  peut.j>as  être,  ni  heureux  ni  fiable^ 
fi  fes  Mœurs  ne  s'accordent  avec  fes  loix.  Quand  ces  deux  chofes  s'accordent 
eniemb1e,Hes  loix  civiles  ayant  moins  à  exiger  des  citoyens,  il  nVfl  pas 
néceflaire  qu'elles  foient  fort  non^reufes. 

Les  Mœurs  doivent  toujours  rappeller  à, l'homme  fa  nature  &  fa  foibleflb ^ 

Cm)  Platon,  dt  la  RépuiliqiUy  Ht.  IV. 

s   i 
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&  le  £iirefoitvemr'  qu'il  ne  doit  faire  que  ce  qui  éfi  dîâé  par  là  râifdn^ 
fan$  quoi ,  elles  D'aurêteroiit  pas  les  défordres  que  les  loix  condamneot  )  & 
les  hommes  c&ercheroQt  toujours  à  empiéter  fur  le^  loîx. 

Jets  Jtiaurs  ne  doivent  point  un  contraires  à  t honnêtetés 

J  j  E  troifîeme  principe  eft ,  que  les  Mœurs  ne  doivent  rien  avoir  de  côn« 
traire  à  l'honnêtecé.  Un  commerce  trop  libre  entre  les  perfonnes  dès  deux 
fexes,  eft  une  très* grande  corruption  dans  les  Mœurs  :  quand  les  fèmmei 
n'ont  plus  cette  pudeur,  qui'  eft  leur  vertu  propre,  &  qui  relevé  tant  leur 
mérite ,  quand ,  au  lieu  de  fuir  les  hommes  ^  &  de  fe  défendre  »  comme  la 
nature  le  leur  ordonne,  elles  vont  jusqu'à  les  attaquer  elles-mêmes;  tout 
eft  perdu. 
,  Les  Mœurs  demandeat  audi  qu'on  ne  fade  que  dans,  le  fecret  beaucoup 
d'aâions  naturelles.  Je  conviens  qu'il  n'y  a  rien  de  honteux  dans  ce  que 
la  nature  exige  de  nous  ,  mais  ce  principe ,  qui  e/l  inconteftable  en  lui« 
même,  n'autorife  point  les  libertés  cyniques.  Il  nç  fuftit  pas,  d'ailleurs, 

Îju'une  choie  ne  foir  pas 'honteufe  par  elie-même«  pour  qu'elle  foit  conr 
orme  à  l'honnêteté,  &  aux, bonnes  Mœurs. 

Il  eft  des  aélions  namrelles  qui  blefTenc  cette  pudeur,  qu'on  doit  tou- 
jours trouver  chez  les  nations  policées ,  &  qui  font  contraires  au  refpeâ 
que  les  hommes  doivent  avoir  lei  uns  pour  les  autres,  &  qui  eft  le  prin-> 
cipe  général  des  Mœurs. 

La  feâe  des  philofophes  contre  laquelle  nous  combattons,  n'a  pas  été 
fort  utile  au  genre-humain.  Les  hommes  étoient  cyniques  dans  leur  première 
férocité ,  &  lorfque  leur  efprit  n'avoit  encore  aucune  connoilfance  ;  8c  les 
nations  les  plus Tauvages  de  l'antiquité,  dont  Hérodote  a  décrit  les  Mœurs, 
fuivoient  les  principes  de  la  philofophie  cynique. 


Les  Mœurs  doivent  empêcher  que  les  peuples  ne  tombent  dans  la  moUeJfe. 


L 


E  S  Mœurs  doivent  encore  être  telles ,  qu'elles  ne  portent  point  le  peth 
pie  à  la  mollefle  ;  &  c'eft  leur  quatrième  principe.  Il  y  a  une  différence 
entre  la  moUeflè  &  la  débauche.  La  débauche  &  la  volupté  donnent  à  l'hom* 
me  une  certaine  délicatefle  ,  qui  lui  rend  \pfupportable  toute  fatigue,  & 
toute  fenfation  dôuloureufe.  Lorfque  les  citoyens  d'un  Etat  y  font  livrés  ^ 
ils  fe  trouvent  incapables  de  fe  défendre  j  &  l'Etat  s'écroule  nîéceffairement 
de  fond  en  comble  à  la  première  attaque. 

.  Les  Lydiens  s'étant  révoltés  contre  Ctrus ,  ce  roi  vouloit  les  détruire  : 
Créfus ,  qui  avoir  été  auparavant  leur  roi ,  lui  confeilla  de  le&  rendre  effé-» 
minés,  parce  qu'alors,  if  n'auroit  plus  rien  à  craindre  :  il  le  fit,  &  la  chofe 
eut  reflet  qu'on  s'en  étoit  promis. 

Ariflodeme  confeilla  de  même  au  tyran  de  Cumes,  de  fiiire  élever  la 
jeuneffe  de  fes  Euts  dasur^a  molleftè  \  &  de  l'habituer  à  criShdre  le  fo- 
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teil ,  3i  fe  parfomer ,  ï  porter  des  fachett^  &  à  toutes  fortes  àt  délicttefles, 
pour  aiTurer  la  dwrét  de  fa  tyrannie.  Ce  qai  lui  réuflit. 

Rien  n'eft  plus  propre  à  abattre  le  courage  4*ua  peuple ,  &  à  lui  dooner 
une  incapacité  abfblue  de  défendre  l'£tat^  que  la  mollefle.  S'il  y  avoit  en  Eu- 
rope, une  nation  qui  en  troubUf  Je  xepM  pu  dfii  gœn^es  conMMielles  que 
fon  ambition  &  fon  efprit  de  domination  hii  fèroient  entreprendre  \  par  des 
guerres  dont  une  partie  feroit  injufie  dans  les  principes;  &  dont  l'autre 
partie  n'auroit  de  fondement  que  le  prétexte  de  prendre  part  aux  dividons 
étrangères }  toutes  les  nations  devroient  fouhaiter  que  la  moUeflè  altérât  fes 
ulens  militaires ,  &  que  fes  généraux  paflaflent  «u  camp  la  moitié  du^  jour 
à  leur  toilette,  &  à  fe  parfumer. 

Les  loix  domejiiques  dépendent  des  Mœurs., 

l^ES  loix  domefUques  dépendent  es  grande  partie  des  Mœurs.  La  liberté, 
pu  l'efcUvage  des  femmes ,  les  procédés  de  celLei$*ci  vis-à-vis  de  leurs  époux, 
la  fagelle  &  la  modefUe  des  enfans,  le  bien-être  des  domefliques,  &  leur 
manière  de  fe  conduire  vis-à-vis  de  leurs  maîtres,  dépendent  également  des 
Mœurs.  L'autorité  même  du  mari  fur  la  femme  en  dépend.  Nqn-feulemenc 
nous  coanoiflbns  des  nations  entières ,  qui  ont  laiflë  toute  l'autorité  aux  fem- 
mes 9  mais  il  en  efi  encore,  où  les  fenunes  régnent  au  oioyen  àt%.  Mœurs, 
quoique  l'époux  ait  le  nom  de  maître}  le  chevalier  Temple  raconte  fi 
agréablement  l'effet  des  Mœurs  HoUandoifes  à  cet  égard  ,  .que  je  ne  puis 
m'empêcher  ds  le  citer  ici  (â). 

Ceci  prouve  que  les  Mœurs  ont  une  grande  kiflinence  fur  la  profpérité  de 
PEtat.  L'Etat  n'efl  formé  que  de  la  réunion  des  familles  particulierfes  :  fà 
force ,  fa  puiflance  &  fon  ècre ,  dépendent  de  Tétat  ài&s  familles  parxiculie* 
les.  Cela  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut}  fa  voir  t  qu'il  ne  &ut 
pas  négliger  les  Mœurs ,  &  qu'elles  doivent  s'accorder  parfaitement  avec  les 
loix  4civiles,  auxquelles  elles  font  étroitement  liées. 

(a)  JlfiM«if«#,<h.  ).  p.  }t4*  955-  M.  Hq^  me  éit  l^^deffus»  que  )t  l'idvippoty  belle, 
oue  u  fa  femme  s'étpit  rencontrée  au  logis  ,  ma  qualité  d'atnhdfladeur  ne  m'aurw  VM  fauve, 
oc  qu'elle  m'auroit  jeté  dehors  pour  avoir  fall  fa  n^aîfoo.  Il  ajouta  eu  riant .  qu'il  y  avoit 
detn  chambres  dans  foo  loeis ,  oà  ii  n'avoit  iaauis  M  mettre  le  pied ,  &  qu'il  crojroit 
qu'on  ne  les  ouvrok  que  deux  (pis  l'année  ^ur  ks  naitoyer.  Je  lui  répondis ,  ^ue  tf 
tu'appercevoif  qu'il  aimoît  beaucoup  fa  patrie;  qu'il  n'écoit  pas  feuleiment  attaché  aux  intér 
rets  de  fa  ville,  mais  méoie  aux  coutumes  qu'on  y  dbfervoit,  parmi  lefqudlcs  i'avois  ap- 
pris 9  qu'il  y  en  avosi  une ,  qui  -établiSoîi  femlM  des  femmes  inr  leurs  maris.  11  répliqua 
Î|ue  cela  étoit  vrai,  &  que  ,  tout  ce  qu'«a  bofume  pou^poit  touhaiter  à  Amûerdam  far c« 
ujets  étoit  d'avoir  une  douce  patronne  ^Sl  «lu'xl  étoit  êtt»  heurejix  pour  avoir  une  femme 
de  cette  humeor.  Un  autre  magiftrat  qui  dinoit  avec  nous,  fie  qui  étoit  plus  grave ,  dit  U- 
deft»,  qne  M.  Hoo6  vouloit  pire;  mais  que  cette  eoucume  n'écoit  pas  pilus  établie  dans 
Amfterdam  que  dans  les  autres  villes  qu'il  conaoiflbit.  Hp9ft  répondit  brulquement  que  la 
chofe  étoit  telle  qu'il  la  repréfentoit ,  que  cette  coutume  étoit  (brt  ancienne,  fie  que  qui« 
conque  entreprendroit  de  la  violer,  il  verroit  s'élever  contre  lui  non^feulement  toutes  les 
femmes  de  la  viUe ,  mais  encore  tous  les  maria ,  qui  fe  laiffenc  ggwreiaer  par  leurs  époafe$« 
gui  faifoiaot  m  tfop  fart  parti  ^  po^  qu'un  pue  y  séfifter. 
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Vautoritc  des  chefs  de  familles  doit  être  très-rifpeSée. 

V^nne  peut  cependant  pat  dire,  que  nos  loix  civiles  aient  perdu  de. 
▼tje  te  gouvernement  domefltque  :  elles  ne  %\  n  occupent ,  au  contraire , 
que  trop  ;  puifqu'elles  ne  latlTent  pas  aux  pères  de  famille  alTez  de  moyens 
de  gouverner  la  maifon.  Ç'eft  là  ce  qui  contribue  principalement  à  la 
corruption  des*  Mœurs,  Les  loix  civiles  abandonnent  totalement  les  Mœurs 
à  elles^ntémes  :  car  quoiqu'elles  pueiflent  quelquefois  les  crimes  que  U 
corruption  des  Mœurs  fait  commettre ,  il  faudroit  qu'un  légiflateur  ftt 
bien  aveogle  pour  croire  que  ces  fupplices  tes  amélioreront. 

On  n'a  point  du  tout  penfé  aux  principes  &  aux  moyens  qui  pourroient 
les  corriger  jufque  dans  tours  fources  ;  &  l'on  a  renverfë  jufqu'au  fonde*- 
ment ,  la  digue  qui  pouvoit  s'oppofer  à  leur  débordement ,  en  dépouillant 
le»  pères  de  soute  ta  puiifimce  qui  leur  eft  nécelfaife  pour  contenir  U 
fexei  &  leurs  fubordonnés  dans  te  devoir.  Ils  ne  dirigent  plus  les  per* 
fonnea  de  leurs  maifons  qu'en  iupptiant}  &  dès  que  quelqu'un  de  len^ 
Emilie  s'égare  &  s'oppofe  à  leur  volonté ,  il  ne  leur  relie  qu'à  les  aban^ 
donner  à  eux-mêmes  \  fans  quoi  ils  font  traduits  de  tril>unaux  en  tribunaux  , 
&  ils  doivent  s'atteôdre  à  des  ctiagrîhs  fans  bornes. 

Cependant  cela  eft,  non-feulement  contraire  aux  bonnes  Mœurs,  &à 
la  profpérité  de  t'Bcat ,  qui  ne  dépend  que  de  celles  des  fiimitles  particu- 
lières dont  il  eft  compofê.  Mais  cela  bldfe  encore  cette  grande  reftriâioii 
qâe  tes  diefe  de  (àmiile  ont  fans  doute  mis  à  Tautorité  civile,  lorfqu'ils 
pnc  confenti  à  fe  raflembler  pour  fermer  tes  corps  politiques.  Car  il  auroit 
&ttu  qu'ils  euflcot  ^é  tout  à  la  fois  extravagans  &  ftupides,  pour  céder  de 
t'autonté  dont  ils  jouiftbient  dans  l'état  de  nature ,  au  delà  de  ce  qui  étoiC 
néceffaire  à  Peftènce  &  au  but  de  l'Etat. 

On  peut  dire  même  que  cette  deftruâion  de  l'autorité  des  chefs  de  h^ 
mille ,  oftenfe  ta  nature  &  la  raifon.  La  putftance  du  mari  fur  fa  femme 
eft  fondée  fur  la  natjure;  car  elle  nous  montre  par-tout,  que  te  foible 
doit  dépendre  du  fort»  &  que  tout  être  doit  dépendre  de  celui  de  qui  if 
reçoit  la  nourriture. 

Cette  puilfance  eft  aulli  fondée  fur  la  raifon  :  car,  rien  ite  lui  eft  plu^ 
oppofé ,  que  d'ôter  à  celui  qui  doit  gouverner  une  maifon ,  l'autorité  àt 
tes  moyens  dont  il  a  abfotument  befoin  pour  le  faire. 

La  néceffité  de  cette  puiflàncé  eft  encore  prouvée  par  l'ufage  de  toutes 
les  nations  policées  &  fages  de  l'antiquité.  Car  l'hiftoire  nous  apprend 
que  l'autorité  des  cfaefi  de  £imille  a  été  refpeâée  chez  tous  les  peuples  anciens; 

Le  principe  général  des  loix  domejilques  eft ,  quelles  doivent  procurer  le 

bien  général  de  la  famille. 

JL'OBJET  général  des  loix  domeftiques,  eft  de  procurer  le  bien  de  ta 
famille  entière.  Tous  les  membres  de  la  famille  doivent  cot)courir  à  ce 
but  i  &  c'eft  le  chef  qui  doit  y  diriger  lern^  démarches  ;  c'eft  à  lui  à  leur 
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donner  des  loîi  t  à  décider  du  genre  de  vie  qu'ils  doivent  embrafler ,  & 
des  objets  particuliers  dont  ils  doivent  s'occuper ,  pour  concourir  à  la  fiiU« 
cité  générale  à  laquelle  ils  doivent  tout  rapporter. 

L'autorité  dts  chefs  de  famille  efl  donc  fondée  fur  la  nature  de  la  fit- 
mille  même ,  &  fon  bonheur  en  dépend.  Car ,  û  le  chef  manque  de  la 
confidération  &  de  l'autorité  nécefTaire  pour  gouverner  fa  famille»  com- 
ment pourra-t4l  lui  procurer  un  état  heureux?  Le  détordre  eft  le  principe 
de  toute  corruption ,  de  la  dépravation  de  l'éducation  «  &  fur- tout  de  la 
perte  des  enfims. 

Le  chef  doit  être  libre ,  &  avoir  une  pleine  indépendance  en  coût  ce  qui 
oe  concerne  que  le  bien  de  la  famille.  Mais  dès  que  l'intérêt  de  cette  «i* 
mille  fe  trouve  lié  avec  le  bien-être  de  l'Etat  »  le  chef  efl  fournis  à  l'auto- 
rité civile.  Le  prand  objet  de  l'Etat  confifle  à  lier  l'intérêt  des  familles 
particulières  à  U  profpérité  générale ,  &  c'efl-là  la  règle  fendamenule  par 
laquelle  un  gouvernement  équitable  »  fage  &  qui  veut  atteindre  fon  but , 
connoitra  à  quel  point  il  doit  ou  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  les  affiûces 
particulières  des  Umilles. 

'  Mœurs  des  François  dans  •  la  capitale. 

Qu'est- CB  que  les. bonnes  Mœurs?  C'efl  une  conduite  réglée  for  la  coih 


boiflànce  &  l'amour  de  la  vertu  :  je  dis  la  connoîflance  &  l'amour  ;  car , 
faute  de  çonnoltre  la  vertu',  on  n'a  que  les  Mœurs  du  peuple;  &  fiuite  de 
Paimer  ^  on  n'a  que  les  Mœurs  des  grands  ^  c'ef{*à*dire  qu'on  n'en  a  point* 
H  faut  la  çonnoltre  pour  l'dmer;  oc  quand  on  l'aime,  on  la  pratique  in- 
^liblement* 

Femmes ,  voulez-vous  infpirer  l'amour  des  bonnes  Mœurs  \  vos  filles  \ 
ians  leur  dire  ioceflàimnent  :  foyez  fiiges^  donnez-leur  un  grand  intérêt  à 
rêcre  ;  faites -leur  fentir  tout  le  prix  de  la  fageflë ,  &  vous  la  leur  ferez  «« 
mer.  Il  ne  fuffit  pas  de  prendre  cet  intérêt  au  loin  dans  l'avenir  ;  montrez- 
le  letu*  dans  le  moment  même,  dans  les  relations  de  leur  âge,  dans  le 
caraâere  de  leurs  amans.  Dépeignez-leur  l'homme  de  bien ,  l'homme  de 
mérite  ;  apprenez-leur  à  le  reconnoitre ,  à  l'aimer ,  &  l'aimer  pour  elles  ; 

Erouvez-leur  qu'amies ,  femmes  ou  maitrdlês,  cet  homme  feul  peut  les  rendre 
eureufes.  Amenez  la  vertu  par  la  raifon  ;  fidtes-leur  fentir  que  l'empire  de 
leur  feze,  &  tous  fes  avantages  ne  tiennent  pas  feulement  à  fa  bonne  con- 
duite, à  fes  Mœtu's;  mais  encore  à  celles  des  hommes:  qu'elles  ont  peu 
de  prife  fur  des  âmes  viles  &  baffes  «  &  au'on  ne  fait  fervir  fa  materefle , 
que  comme  on  fait  fervir  la  vertu.  Soyez  (ures  qu'alors ,  en  leur  dépeignant 
les  Mœurs  de  nos.  jours,  vous  leur  en  infpirerez  un  dégoût  fincere;  en  leur 
montrant  les  gens  à  la  mode ,  vous  ~les  leur  ferez  méprifer ,  vous  ne  leur 
donnerez  que  de  l'éloignement  pour  leurs  maximes,  qu'averfion  pour  leurs 
Cenrimens ,  que  dédain  pour  leurs  vaines  galanteries  ^  vous  leur  ferez  naître 
une  ambition  plus  noble ,  celle  de  régner  fur  des  âmes  grandes  &  fortes , 
celle  des  femmes  de  Sparte ,  qui  étoit  de  commander  à  des  hommes» 

Je 


M    (EUR    S,  7J 

Te  voit  qu'on  ne  fauroit  employer  un  langage  plut  honnête,  que  celui 
ie  nôtre  fiecle  ;  &  voilà  ce  qui  me  frappe.  Mais  je  vois  encore  qu'on  ne 
Auroit  avoir  4es  Mœurs  plus  corrompues,  &  voilà  ce  qui  me  fcandalife, 
f  enfons-^nous  donc  être  devenus  gens  de  bien ,  parce  qu'à  force  de  donner 
des  noms  décens  à  nos  vices,  nous  avons  apprise  n'en  plus  rougir} 

Dans  le  monde  la  vertu  n'eft  rien  ou  pretque  rien.. •  Les  crimes  s'effit- 
cent  par  li  difiiculié  de  les  prouver  ;  la  preuve  même  feroit  ridicule  contre 
Tufage  qui  les  aucorife;  &  voilà  pourquoi  la  foiblefle  d*une  jeune  amante 
eft  un  crime  irrëmiflîble ,  tandis  que  l'adultère  d'une  femme  porte  le  doux 
nom  de  galanterie.  On  fe  dédommage  ouvertement ,  étant  mariée ,  de  h 
courte  gène  où  Von  vivoit  étant  fille. 

Je  ne  connois  pas  de  mal  ù  grand  que  l'abus  de  la  raifon  ;  cependant 
il  n'y  a  point  de  vice  fi  commun.  Les  deux  fezes ,  tous  les  âges^  tous  let 
états  en  font  infeâés  :  à  peine  trouve*t*on  une  feule  perlbnne  qui  ne  fbit 
plus  fenfible  à  la  réputation  d'avoir  de  l'elbrit  &  du  difcernementy  qu'à 
celle  d'avoir  de  la  probité  Si  de  la  vertu.  C'efl  de  cette  malheureufe  envie 
d'être  habile  plutôt  qu'honnête  homme ,  fpirituel  plutôt  que  fage^  que  naif^ 
lent  la  plupart  des  vi^es  qu'on  voit  aujourd'hui  dans  le  monde.  Nous  fom- 
mes  redevables  de  ces  iauflès  idées  aux  livres  àes  prétendus  beaux-efprits  ^ 
ce  font  eux  qui  ont  corrompu  les  Afours,  en  prétendant  inflruire  les 
hommes. 

Les  Mœurs,  en  parlant  d'un  particulier,  &  de  la  vie  privée t  ne  fignifient 
autre  chofe  ^ue  la  pratique  àfis  vertus  morales ,  ou  le  dérèglement  de  la 
conduite,  fuivant  que  ce  terme  efl  pris  en  bien  ou  en  mal;  mais  relatif 
rement  à  une  nation ,  cela  s'entend  de  fes  coutumes ,  de  fes  ufages ,  non 
pas  de  ceux  qui ,  indiifêrens  par  eux-mêmes ,  font  du  reflbrt .  d'une  mode 
arbitraire ,  mais  des  ufages  qui  influent  fur  la  manière  de  penfer  ^  de  fentie 
&  d'agir,  ou  qui  en  dépendent. 

C'ett  dans  Paris  qu'il  faut  confidérer  le  Françdis,  parce  qu'il  y  eft  plue 
François  qu'ailleurs...^ 

Les  occupations  font  différentes  à  Paris ,  &  dans  la  province  :  Poifiveté 
même  ne  s'y  reflemble  pas  ;  Pune  eft  une  langueur ,  un  engourdiflement  ^ 
une  exiftence  matérielle  ;  l'autre  eft  une  aâivité  fans  deflein,  un  mouve-^ 


fans  les  connokre. 

Les  liens  du  fang  n'y  décident  de  rien  pour  Pamitié  :  ils  n'impofent  que 
des  devoirs  de  décence.  Dans  la  province ,  ils  exigent  des  fervices  ;  ce  n'eft 
pas  qu'on  s'y  aime  plus  qu'à  Paris  ;  on  s'y  hait  fouvent  davantage  ;  mais 
on  y  eft  plus  parent. 

Il  régne  à  Paris  une  certaine  indifférence  générale ,  qui  multiplie  les  goûta 

EaiTagers ,  qui  rient  lieu  de  liaifon ,  qui  fait  que  perfonne  n'eft  de  trop  dans 
i  focîété;  que  perfonne  n'y  eft  néçeflaire  :  tout  le  monde  fe  convient; 
perfonne  ne  fe  manque.  L'extrême  diffîpation  où  l'on  vit.  £tit  qu'on  ne 
Tonu  XXV.  K 
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prend  pas  affez  d'intérêt  les  uns  aux  autres^  pour  être  difficile  ou  confiant 
dans  les  liaifoos. 

On  fe  recherche  peu  ;  on  fe  rencontre  avec  plaifîr  ;  on  s'accueille  avec 
plus  de  vivacité  que  de  chaleur  i  on  fe  perd  fans  regret ,  ou  même  fans  y 
faire  attention. 

Les  Mœurs  font  à  Paris  ce  que  Pefprit  du  gouvernement  Eut  à  Londres; 
elles  confondent  &  ëgalifent  dans  la  fociété  les  rangs  qui  font  difiingués  & 
fubordonnés  dans  PEtat.  Tous  les  ordres  vivent  à  Londres  dans  la  familia- 
rité ^  parce  que  tous  les  citoyens  ont  befoin  les  uns  des  autres  ;  Pintérét 

les  rapproche. 

Les  plaifirs  produifent  le  même  effet  à  Paris  :  tous  ceux,  qui  (e  plaifenr, 
tt  conviennent  ^  avec  cette  différence  que  l'égalité  ^  qui  eft  up  bien  »  quand 
elle  part  d'un  principe  de  gouvernement  ^  eft  un  très-grand  mal ,  quand 
elle  ne  vient  que  des  Mœurs ,  parce  que  cela  n'arrive  januûa  que  par  leur 
corruption. 


MOIS    ROMAINS. 

V^N  appelle  ainfi  en  Allemagne  une  taxe  que  les  empereurs  lèvent  dans 
les  néceflités  preflantes,  &  qui  eft  une  fuite  de  Pancien  ufage  qu^ils  avoient 
de  faire  payer  la  dépenfe  de  leur  voyage  aux  fujets  de  Pempire ,  lorfqu'ils 
alloient  fe  niire  couronner  à  Rome. 

Un  Mois  Romain  pour  tous  les  cercles  enfemblej  monte  en  argent  à 
fa  femme  de  quatre-vingt-trois  mille  neuf  cents  foixante-quatre  florins 
d'Allemagne;  ou,  en  troupes,  à  deux  mille  (ix  cents  quatre-vingt-un  cava- 
liers, &  à  douze  mille  fept  cents  quatre-vingt-quinze  fantaffîns. 

L^origine  du  nom  de  Mois  Romains  vient  de  ce  que  les  Etats  de  Pempire 
étoiem  autrefois  obligés  de  lever  &  d'entretenir  à  leurs  dépens  vingt  millo 
hommes  de  pied  &  quatre  mille  chevaux,  pour  accompagner  Pempereur^ 

3uand  il  faifoit  le  voyage  de  Rome  pour  fe  faire  couronner  :  mais  Fer* 
inand  I^  n'ayant  pas  cru  qu'il  convint  à  la  dignité  d'un  chef  de  Pempire 
d'aller  mendief  la  confirmation  du  pape,  abolit  Pan  i;^8  cette  coutume 
inutile,  onéreufe  &  odieufe  à  tout  le  corps  germanique.  Cependant  la  levée 
des  milices  continua  toujours  fous  le  nom  de  Mois  Romains  :  mais  fi  quel« 
ques-uns  d'entre  les  princes  &  Etats  ne  pouvoient  fournir  des  troupes,  ils 
en  étoient  déchargés  en  donnant  l'équivalent  en  argent.  L'empereur  Char« 
les-Quint  régla  cet  équivalente  12  florins  par  cavalier  &  à  4  florins  par 
fantaflin,  le  norin  au  prix  d'environ  quarante  fols  monnoie  de  France,  ar- 
gent fort  :  mais  les  chofes  ayant  augmenté  de  beaucoup  depuis  ce  temps, 
rentretien  du  cavalier  a  été  fixé  à  60  florins  &  celui  du  fantaflin  à  12» 
Cependant  pour  ne  point  déroger  à  l'ancienne  règle,  on  multiplie  les  mois 
|ttfqu^  ce  qu'ils  puiflent  atteindre  à  cette  augmentation^  enforte  qu'il 
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£iut  makicenaiit  cinq  Mots  Romains  pour  un  cavalier  &  trois  pour  un 
Êocaflin. 

Lorfoue  quelque  province ,  Etat,  ou  ville  immédiate  a  foufFert  Quelques 
pertes  oc  dommages  par  la  guerre ,  ou  quelques  autres  événemens  fâcheux , 
elle  ie  pourvoit  pour  être  modérée;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  rau*- 
toricé  d'une  diète. 

Outre  les  Mois  Romains ,  il  y  a  encore  une  autre  impofîcion  deftinée  au 
payement  des  gages  des  officiers  de  la  chambre  impériale,  qui  eft  ordinaire 
&  annuelle ,  lorfque  les  Mois  Romains  ne  s'impofent  que  dans  les  occafions 
où  Tintéréc  commun  &  la  confervation  de  l'empire  l'exigent  :  la  diète  en 
règle  le  nombre  proportionnément  aux  befbins,  &  on  les  a  quelquefois 
vus  centuplés^ 

En  vertu  de  la  taxe  impofée  par  les  direâeurs  des  cercles;  les  princes  ôc 
Etats  immédiats,  dont  ils  font  compofés,  la  répartiffent  fur  leurs  fujets. 


MOLE  S  W  O  R  T,  Auteur  Politique. 

JVloLESWORT,  né  à  Dublin  vers  Tan  i55o,  qui  avoit  été  pendant 
trois  ou  quatre  ans  envoyé  extraordinaire  d'Angleterre  en  Danemarc  (a) , 
publia,  à  fon  retour  dans  fon  pays^  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  n  Etat 
»  préfent  du  royaume  de  Danemarc ,  par  lequel  on  voit  le  fort  &  le  foible 
»  de  cette  couronne,  avec  des  remarques  très*utiles  fur  (on  gouvernement 
D  defpotique ,  &  fur  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd'hui  a  :  traduit  de  l'Ân- 
glois.  Nancy  1694.,  in-8^  Paris  (  Amfterdam)  1697,  in-ia;  Paris  (Amfter- 
dam  J  Veuve  Mabre  Cramoify  171^9  iA-8<>.  Cefi  Tédition  de  1714  que  j'ai 
confultée.  Elle  eft  de  412  pases. 

L'auteur  étoit  un  de  ces  républicains  prévenus  pour  cette  licence  effré- 
née qu'ils  honorent  du  nom  de  liberté.  Dans  une  préface  de  56  pages  à 
laquelle  il  a  donné  le  nom  d'Introduâion  ^  il  fe  livre  à  des  accès  de  colère 
contre  tout  gouvernement  abfolu.  »  Il  fouhaiteroit  qu*on  montrât  à  un  An« 
9  glois  la  mifere  des  parties  du  monde  qui  font  dans  l'efclavage  pour  lui 
9  taire  chérir  le  bonheur  dont  il  jouit  dans  fon  pays,  comme  les  Sparteg 
3  expofoient  leurs  efdaves  ^  lorfqu'ils  étoient  ivres ,  à  la  vue  de  leurs  en* 
»  fans ,  pour  leur  faire  aimer  la  fobriété.  Mais  ce  n'eft  ni  en  France ,  ni 
3>  en  Italie,  ni  en  Efpagne,  où  la  manière  de  vivre,  la  pureté  de  Pair,  la 
2>  délicateflfe  du  boire  &  du  manger,  la  magnificence  des  bàtimens»  U 
»  beauté  des  jardins,  les  pompeux  équipages  des  grands  feigneurs^  défignent 
»  l'efclavage;  c'eft  dans  les  royaumes  &  dans  les  provinces  du  nord  qu'un 
»  Andois  doit  voyager,  parce  qu'on  n'y  voit  prefque  rien  qui  détourne 
a»  l'efprit,  ni  qui  rempêche  de  contempler  l'efclavage  avec  toutes  fcs  cou« 


(  tf  )  Il  fat  depuis  tnroyi  à  Turin  »  6c  il  y  réiîdoit  en  cette  qualité  en  1701} 
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leurs  ».  A  cet  traits  ^  ti  eft  aiCé  de  juger  que  h  raifon^  la  fagçffe  &  la  mo^ 
déracion  n'étoient  pas  les  vertus  £ivorites  de  JMolefwort.  L'ouvrage  eft  divifé 
ea  feize  chapitres,  où  Fauteur  explique  les  qualités,  les  Etats  &  les  revenus 
que  le  roi  de  Danemarc  polTédoit  en  i6q%  ;  la  forme  de  fon  gouverne* 
ment,  la  manière  dont  la  jufiice  fe  rend  dans  fes  Etats,  la  religion ,  les 
mœurs  des  Danois ,  &  les  intérêts  de  cette  couronne.  U  a  des  fentimens ,  & 


compofa  cet  ouvrage  dans  la  chaleur  d'une  guerre  où  l'Angieterre  étoit 
engagée  contre  la  France,  lance  aufli  de  temps  en  temps  des  traits  fort  vi& 
contre  cette  dernière  couronne* 

On  trouve  dans  cet  otnrrage  {b)  une  diflertation  aflez  détaillée  fur  le  Sund. 
Selon  l'auteur^  les  négocians  de  la  mer  Baltique  voulurent  bien,  il  y  a 
envkon  2<ço  ans,  payer  au  roi  de  Daaemarc,  pour  chaque  vaifleau  paf* 
(mx  ce  détroit,  une  petise  fomme  qui  devoit  éore  employée  en  certains 
lieux  de  cette-  côte  ^  à  entretenir  des  nnaux  pour  guider  les  vaifleaux'  dans 
les  nuits  obfcures.  Les  Danois  ne  crurent  pas.  devoir  fe  charger  feufi»  de  cette 
dépenfe ,  parce  qu'ils  avoient  peu  de  navires  marchands  &  les  négociations 
de  Lubeck,  de  Dantzick  &  des  autres  villes  anféatiques  qui  étoient  alors  les 
maîtres  du  commerce  de  ces  pays  feptentrionaux ,  voulurent  bien  y  contri-» 
buer.  Ce  qui  n'étoît  alors  qu'une  légère  contribution  à  laquelle  les  mar- 


nn  péage  trés-onâreux  aux  négociant  ^  &  une  efpece  de  reconnoiflance  fer- 
vile  de  la  fouveraineté  de  ce  prince  fur  la  mer.  Il  a  fu  mettre  à  profit  les 
extrémités  oi>  fe  trouvèrent  les  Hollandois  dans  leurs  guerres  avec  l'Efpagne  ^ 
aoflî  bien  que  la  complaifance  de  Jacques  premier  qui  avoft  époufô  une  prin- 
cefle  de  Danemarc ,  &  tous  les  Etats  qui  ont  fubi  le  joug  impofé  a  cet 
deux  putflances  maritimes.  Ce  n'èfi  que  par  la  négligence  des  princes,  &  là 
fàvem  des  circonfiances  &  fur  le  violement  de  la  fioi  publique  ^  que  s'eft 
établi  le  péage  du  Sand,  ^e  le  roi  de  Danemarc  a  augmenté  inienfible* 
ment  par  tes  mêmes  voies  qu'if  l'a  établi. 

On  trouve  anffi  dans  ce  livre  (c)  lliiftoire  de  la  révolution  qui ,  dans  lé 
dernier  fiecle,  rendit  fe  gouvernement  de  Danemarc  héréditaire  &  abfolu^ 
au  lieu  qu'il  étoit  auparavant  éleâif  &  mitigé*  Les  circonfiances  que  l'ait» 
teur  rapporte  font  connues  par  d'autres  ouvrages,  oour  vraies. 

On  y  trouve  encore  (d)  d'aflez  bonnes  idées  (ur  les  intérêts  du  Dane» 
snarc ,  par  rapport  aux  autres  puiflaftce». 


(éf  )  Snr-teai  dans  le  neavieme  chap.  depuis  la  page  1^7,  îufqii'i  la  page  18$. 
(i)  Depuis  la  page  78,  ya(f\x!k  la  page  94.  C*eft  ce  qui  compofe  le  trolfieme  cbap. 
(c)  Depuis  la  page  ta),  Jufqul  la  page  i%6.  C'efi  ce  qui  compcfe  le  feptieine  cliap^ 
(i)  Depab  la  page  340,  laîqu'à  ]^  page  3)8,  Ceft  ce  qui  cos&poft  If  Imitifinc  duv» 


^  M  O  L  I  N  I  E  R.    (  Etienru)  77 

Il  7 1  enfin  dans  ce  livre  des  détails  curieux  »  &  il  pourroic  ptlTer  pou# 
on  bon  ouvrage ,  fi  on  Pavoic  purgé  de  ce^  que  la  pamon  y  a  mis  d'amer^ 
nime. 

Ces  «lémoires  de  Molefvort  lui  attirèrent  Tiodignation  de  la  cour  de 
Danemarc.^  Elle  en  demanda  à  celle  dMngleterre  une  latis£kâio0  qu'elle  n'ob- 
tint point,  &  fut  réduite  à  fé  venger  par  les  mêmes  voies  par  lefquelies 
elle  avoit  été  ofiênfée*  C'eft  fans  doute  par  foo  ordre  qu'on  réfuu  l'ou*« 
vrage  de  l'Anglois.  Cette  réfutation  a  pour  titre  :  Défcnfc  du  Dancmarc  ou 
examen  du  libelle  intitule  :  relation  de  PEtat  du  Danemarc ,  comme  il  étoit 
en  ^Ss^\  traduit  de  PAn^is  avec  les  additions;  in-tx.  Cologne  16^6.  Le 
.  cradu&ur ,  dan)  un  avis ,  rapporte  beaucoup  de  peribnnalités  défobligeantes 


quelques  rations  qui  vont  i  prouver  que  ce  leroit  lui  fiiire  injure  que  de  la 
lui  attribuer.  Dans  le  corps  de  l'ouvrage,  il  réfute  la  relation  avec  vivacité. 
Le  troîfieme  chapitré  eft  employé  à  prouver  que  le  péage  que  roures  les 
nattons^  fi  Ton  en  excepte  la  Suéde ,  payent  au  Danemarc  en  pafiàm  le 
Sund  I  eft  très-légitime  »  qu'il  a  été  payé  de  tout  temps,  &  que  c'eft  une  re- 
coonoiflance  de  la  fouverainetë  des  Danois  &  de  la  proteâion  que  les  vai& 
(baux  étrangers  en  reçoivent.  Cèft  dans  les  fixierae  ék  feptieme  chapitrée 
qu'on  réfiite  ce  que  Molefvort  a  avancé  fur  la  forme  du  gouvernement  Da^-^ 
sois.  Le  furnbis  de  la  réfiitatioa  iàtisfiut  le  leâeur  fiir  plufieurs  Doints. 


MOLINIER»   (  Etienne)   Auuur  PoUtiguc 

Il  TIENNE  MOLINIER,  prêtre  &  doâeur  en  théologie,  né  a  Touloufe, 
eft  l'auteur  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  les  politiques  chrétiennes ,  ou  ra- 
hleau  des  vertus  politiques  conpderées  en  titat  chrétien.  Paris ^  Mariin  Collet, 
1621,  in-i2.  page  $at. 

St  l'on  retrançhoit  de  ce  Cvre  TéplDre  au  cardinal  de  ta  Valette^ 
archevêque  de  Touloufe  ,  un  avertifTement  an  leâeur  qui  n'éroit  paa 
néceflkire ,  quatre  fonnets  \  la  louange  de  l'auteur ,  les  comparaifoos  éter« 
nelles ,  les  digreffions  fréquentes  &  les  détails  inutiles  dont  il  eft  rempli  ^ 
on  le  réduiroit  à  une  cinquantaine  de  pages  ^  &  ces  cinquante  pages  feroient 
bonnes. 

On  y  trouve  quelques  propofitions  oue  fa  famé  politique  avoue ,  &  que 
Fauteur  a  aflez  bien  établies  «  telle  eft  celle-ci  :  n  La  raifon-^  l'autorité, 
i>  Texpérience  doivent  &ire  conclure  aux  hommes ,  que  ce  qui  eft  injuAe 
»  eft  noB-feulement  honteux  &  désbofinêœ  aux  empires  1^  mais  encore  inu- 
»  tile  &  dommageable  ^  &^  w 
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MOLLENBEÇ»  Auteur  Politique. 

JeANHENRI  MOLLENBEC,  dodeur  &  profefleur  en  droit,  a  recueilli 
des  aphorifmes  politiques ,  dont  il  a  compofé  un  livre  fous  ce  titre  :  Joh. 
Henrici  MolUnbtcii  J.  V.  doâoris  &  projeffl  eztr.  polit,  ord.  Gitff\  apho^ 
rifmi  pntdentiœ  civiUs ,  fuccinâè  in  ufum  lc3ionis  privatœ  coUcS.  Giefis  | 
t}'pis  &  tmpenfîs  Henniogi  Mulderi,  .1701,  in- 12. 

Ce  recueil  de  maximes  politiques  eft  divifé  en  neuf  chapitres.  Chaque 
chapitre  eft  diftingué  par  ardde,  &  contient  un  aphorifme  ou  une  maxime. 
La  plupart  de  ces  maximes  font  expliquées  fuivant  les  définitions  &  les  dé- 
cifions  de  la  philofophie  d'Ariftote  ;  ce  qui  rend  ce  recueil  peu  agréable , 
&  ce  qui  rebute  encore  davantage  les  leâeurs,  c'eft  qu'on  n^y  apprend  rien, 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fâche  que  les  hommes  font  nés  pour  la  fociété  ; 
qu'il  y  en  a  de  vertueux  &  de  vicieux;  que.  les  uns  font  riches  &  Ips  autres 
pauvres;  &  que  d'autres  vivent  dans  on  état  de  médiocrité,  €rc.  ;  qu'il 
faut  faire  des  loix  falutaires  ^  créer  des  magiftrats  ;  qu'il  doit  y  avoir  une 
religion ,  &  n'y  en  avoir  qif  une ,  &  qu'il  eft-  néceflaire  de  pourvoir  aux 
befoins  de  TErat.  L^auteur  marque  auffi  que  pour  procurer  la  famé,  il  faut 
de  bons  apothicaires,  d^habiles  &  fidèles  médecins;  {d)  par  où  il  femble 
avoir  exclus  les  chirurgiens  dont  l'art  n'eft  pas  moins  important  ;  que  pour 
former  une  armée ,  il  ikut  non-feulement  de  l'infenterie ,  mais  même  de 
la  cavalerie,  &  principalement^des  dragons;  (i)  &  qu'un  de,s  moyens  d'aug- 
menter les  revenus  d'tm  État,  c'eft  d'établir  des  loteries.  \c)  i.t  recueil 
eft  plein  de  ces  chofes  communes. 


(tf)  PharmacopoUt  btnc  înjtruantur,  Mcdici  pcriti  fidelefque  ordînentuK 

ih)  Nec  folum pcdites  ^  ftd  &  équités  adhibeanmr  ^  6»  maxime  dragonarîi» 

le)  Soniiegia  fivi  loitaria  infiituantur ^  ac  ad  tadcm  vicinx  civitatts  ïnvittntur» 


MO  L  L  E  S  S  E,    f.    £ 

1^  A  Motleflê  «eft  cet  état  d'indolence  &  de  tranquillité  où  nous  plonge 
la  volupté...  Un  homme  qui  s'y  abandonne  1  devient  incapable  de  ces  grandes 
aâions  qui  ftnt  les  héros  &  les  grands  hommes.  Content  de  trouver  le 
l>anheiir  dans  le  fond  de  (on  cœur,  il  ne  le  cherche  pas  dans  l'opinion  des 
autres  y  &  renonce  \  la  gloire  pour  le  plaifir. 

Cette  façon  depenfer,  qu'infpire  la  MoUefle^  ferott  raifonnahle,  fi  l'homme 
ifétoit  né  que  pour  lui,  s'il  n'avoit  pas  des  devoirs  à  remplir,  ou  enfin  ii 
le  platiir  pouvoir  durer  toujours.  Mais  la  volupté  ceflè  de  l'être  pour 
celui  qui  s'y  livre  tout  entier  :  les  fens ,  qui  font  les  organes  du  plaifir  ^ 
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fe  &tigueat  par  un  trop  long,  exercice,  &  tfeflentedt  bienrât  Ta  douleur. 
Telle  eft  la  lagefTe  de  la  providence,  qui  veille  fans  cefle  à  rharmonie  de 
l'univers  :  celui  qfji  s^écarce  tle  fei  devoirs,  en  reçoit  à  l'indanc  la  peino 
par  les  mêmes  chofes  qui  fembloienc  devoir  afTurer  Ton  bonheur. 

^expérience  confirme  que  la  MollelTe ,  ou  le  trop  d'indulgence  pour  foi  ^ 
A^  lar  Arrêté  pour  1er  amres ,  'fl*eft  qu'un  *  feu  t  ôr  même  vice. 

La  Mollefle  eft  la  délicatefTe  d'une  vie  eiFéminée.  Fille  du  luxe  &  de- 
l'abondance,  elle  fe  fait  de  Btux  b^foins  que  l'habitude  lui  rend  néceflaires;. 
&,  renforçant  ainfi  les  liens  qui  nous  attachent  à  la  vie,  elle  en  rend  hi 
perte  encore  plUs  doulonreuie.  Ce  vice  a  Tinconvénient  de  redoubler  tous 
les  maux  qu'on  fouiFre ,  fans  pouvoir  donner  de  folides  plaifir.^.  Nourris 
dans  fes  bras,  plongés  dans  fes  honteufes  délices,  nous  regardons  les  mœur» 
de  quelques  peuples  de  l'antiquité  comme  une  belle  fable  \  &  ces  peuples 
rega^-derotent  les  hôtres  comme  un  fonge  monftrueux.  Nous  ne  fommes  point 
la  race  de  ces  robuftes.  Gaulois,,  qui  «'étoient  endurcis  aux  pénibles  travaux 
de  la  campagne.  Ils  paflbient  leUrs  jours  à  cultiver  la  terre,  fous  les  yeux 
d'une  mère  vigilante,  &  rapportoient  eux-mêmes  leur^  mordons,  lorfque 
le  foleil ,  finiflant  fa  courfe  ^  tournoie  l'ombre  des  montagnes  du  côté  dt» 
lever  y  délioit  le  joug  des  bœufs  fatigués,  &  ramenoit  le  repos  aux  laboureurs.. 

Mais  que  rP altèrent  point  tes  temps' impitoyables  l     .. 
Nos  peres^  plus  gâtés  que  riétoient  nos  dieux  ^ 
Ont  eu  pour  fucceffeurs  des  en  fans  miprifablts  ^, 
Qui  feront  remplacés  par  d^indignes  heveux.. 


MONARCHIE,    f.  f.  Forme  de  gouvernement  oà  un  feul  gouvcm& 

par  des  Loix  fixes. 

JLiA  Monarchie  tfi  cet  état  dans  lequel  la  fouveraine  puiflance,  &  tous 
les  droits  qui  lui  font  effemiels ,  réfident  indivifément  dans  un  feul^  homme  ap« 
pelle  roi ,  monarque  ou  empereur. 

Le  titre  de  roi^  quoique  le  plus  ufité  parmi  nous,  ne  répond  pas  au* 
terme  de  monarque.  La  Monarchie  eft  le  gouvernerhent  fouverain  d'une 
feule  perfonne  ;  au  lieu  que  l'on  a  vu  fouvent  deux  rois  .dans  le  même  Etar^ 

La  Monarchie  eft  feigneuriale ,  royale  ou  tyrannique.  On  doit  entendre 
par  monarchie  feigneuriale ,  ce  que  l'on  appelle  communément  le  defpo^ 
tifme  :  c'eft  celle  où  le  fouverain  s'étant  rendu  maître  par  les  armes,  a  im^ 
pofé  des  loix  féroces^  &:  gouverné  comme  un  maître  commande  fes  ef'^ 
claves.  Les  fujets  vivans  n'y  conooiflent  aucune  propriété  ;  ils  meurent ,.  & 
leur  fuccedion  eft  dévolise  de  droit  au  monarque  ;  leur  vie  dépend  d'une 
volonré  bizarre  :  la  liberté  générale  y  eft  engloutie. 

La  Monarchie  royale  eft  douce  &  légitime  ;  c'eft  cette  où  Tes  petrpTes  re^ 
cànnoiflent  avec  joie  un  fouverain  ;  où  ils  jouilTenc  d'une  liberté  homêie 
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pour  leurs  perfonnes  9c  pour  leurs  biens}  où  ils  obéifleitt  par  devoir ,  êe  oh 
on  les  conduit  par  la  raifon. 

La  Monarchie  tyrannique  ett  celle  où  le  citoyen  opprime  la  liberté  de 
fa  patrie ,  &  s^mpare  de  Tautorité  par  la  ^ce  ou  par  la  nife. 


MONARCHIE    SEIGNEURIALE. 

JLiA  première  Monarchie  que  l^hiftoire  nous  &k  connoitre,  étoit  feigneu- 
rîale  «  autrement  defpotique  :  c'eft  celle  d'Aflyrie^  fondée  par  Nemrod ,  ^ui 
iignifie  ftigncur  terrible  ; .  nom  bien  convenable  à  celui  qui  exerça  le  premier 
une  autorité  qui  effraie  la  nature. 

L'Ecriture  iainte ,  en  parlant  des  Aflyriens  &  des  peuples  d'Egypte ,  les 
appelle  toujours  efclaves.  Les  rois  des  Perfès  &  des  Medcs  fe  fâifoieflC 
adorer.  Quelle  eft  la  mifere  de  l'homme  !  D'un  côté ,  ce  que  la  terre  ren- 
ferme ,  ne  peut  éteindre  en  lui  la  (bif  de  la  grandeur  :  de  l'autre  ^  à  quel 
S  oint  d'humiliation  &  d'indignité  ne  peut  point  le  réduire,  la  force  de  l'ha- 
îmde  &  du  préjugé?  L'Aue  &  T Afrique  ne  nous  ofErenc  que  la  même 
efpece  de  monarques.  On  les  a  trouvés  lemblablès  dans  l'Amérique  :  le  gou« 
vernement  a  été  oarbare  comme  le  temps  &  les  lieux. 

L'Europe ,  entre  les  parties  du  monde ,  s^eft  diftinguée  dans  Tanâquité , 
pour  ne  point  s'abaifler  fous  le  joug  du  defpotifme  ;  mais  tout  a  fos  vicif- 
fitudes.  Depuis  quelques  fiecles ,  cette  contagion  a  gagné  fos  lifieres  du  côté 
dé  l'Afie  ;  oc  elle  oro-e  aujourd'hui  l'exemple  unique  &  inoui  d'un  monarque 
créé  defpote  par  fos  fojecs^  &  par  une  foi  écrite.  Le  gouvernement  du  Dz^ 
nemarc  étoit  tourné ,  par  une  foite  d'abus ,  en  une  ariftocratie  la  plus  du« 
ip  ;  la  nobleflè  avoit  caprivé  le  roi  ;  elle  enchainoit  la  bourgeoifie.  Celle-d 
&tiguée  d'une  autorité  o'autant  plus  fonfîble  qu'elle  efi  plus  immédiate ,  ne 
fongea  qu^  donner  à  fon  roi  une  fopériorité  telle ,  que  la  noblefle  qui  l'ac^* 
cabToit  I  ne  ppurroit  plus  la  renverfer. 

C'eft  par  un  fontiment  de  liberté  que  ce  peuple  s^eft  fournis  ii  un  pou- 
voir defpotique;  il  fomble  qu'il  ait  reufii  :  le  gouvernement  de  cet  Etat  dll 
plus  doux  que  dans  plufieurs  monarchies  royales.  Qui  fait  fi  ce  même  fon* 
timent  n'éclateroit  pas  encore  dans  le  cas  de  l'oppreffion  i 

Le  droit  des  eens ,  fauvage  comme  les  efprits ,  a  pu  autorifor  le  prince 
qui  fobjuguoit  les  ennemis  déclarés ,  à  s'emparer  de  leurs  biens  &  de  leur 
liberté.  Jacob  prêt  à  £ùre  fon  teftament^  dit  à  Jofeph  ;»  Je  te  donne  par 
9  préciput ,  iiu*deflus  de  tes  frères  ,  une  terre  qui  m'appartient  ;  je  l'ai 
»  emportée  for  l'Amorrhéèn  avec  mon  arc  &  mon  épée,  «>  Mais  jamais 
aucune  ombre  de  droit  n'a  pu  juftifier  le  conquérant  qui  a  ravagé  le  moa^ 
de  t  6c  qui  a  enchaîné  ceux  qui  ne  l'avoient  pas  infolté. 

Les  princes,  adoucis  peu  à  peu  par  Inhumanité  &  par  les  bonnes  loix; 
relâchèrent  iofenfiblement  la  rigueur  du  defpotifme.  On  lit  que  les  rois  de 
I^ejrfo  ^rpitsnt  dépouiller  ^  Ê;apper  de  verges  les  plus  bauts  foigoeurs  de 
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leur  empire.  On  voibque  le  knout  eft  connu  depuis  bien  des  fiecles.  Ar* 
taxemès  ordonna  le  premier  qu'ils  feroient  feulement  dépouillés ,  Se  que 
Ton  ne  frapperoit  que  leurs  vêtemens  \  il  voulue  auffi  que  Ton  arrachât  le 
poil  de  leurs  chapeaux  à  la  place  de  leurs  cheveux. 

Je  croirois  que  les  conquêtes  des  Romains  ont  contribué ,  plus  que  toute 
autre  caufe ,  à  éloigner  le  defpotifme.  Ils  conquéroient  comme  république , 
&  portoient  par-tout  avec  eux  l'amour  de  la  liberté  &  la  haine  des  rois. 
Lorfqu'ils  ont  détruit  ou  tranfporté  des  peuples,  dont  ils  n'efpéroient  pas 
gagner  les  cœurs,  ils  ont  repeuplé  leurs  terres  de  leurs  propres  colonies: 
mais  lorfqu'ils  ont  trouvé  des  peuples  dociles ,  ils  leur  ont  impofé  des  lois 
douces* 

L'appât  de  la  liberté  facilitoit  leurs  conquêtes  :  la  douceur  dont  ils  ufoient 
envers  des  peuples  fournis ,  étoit  un  moyen  infaillible  de  les  conferver.  Ils 
ont  détrôné  des  rois ,  &  leur  ont  rendu  leurs  couronnes ,  fous  la  conditioa 
de  traiter  leurs  fujets  avec  humanité. 

Les  rois  qui  n'étoient  pas  encore  fubjugués  ,  commencèrent  à  craindre 
leurs  peuples }  ils  fentirent  combien  il  leur  étoit  important  de  les  empêcher 
de  courir  fous  des  loix  plus  favorables  :  ils  ne  le  pouvoient  qu'en  foulevant 
le  poids  dont  ils  étoient  chargés.  Les  peuples  de  leur  côté ,  aflurés  que  leurs 

flaintes  feroient  reçues ,  voyant  devant  eux  des  proteâeurs ,  commencèrent 
s'affranchir  de  la  f(^vérité  de  la  fervitude  :  les  rois  n'oferent  les  réprimer. 
Tout  concourt  à  rendre  au  genre  humain  une  liberté  telle  qu'il  devoit  la 
déûrer,  &  à  reconcilier  le  pouvoir  avec  la  raifon. 


MONARCHIE    ROYALE. 

JL  o  u  T  auprès  de  l'image  funefte  du  defpotifme ,  la  Monarchie  royale 
vient  préfenter  une  autorité  jnodérée ,  douce  &  légitime.  Elle  connoit  des 
*  loix ,  elle  refpeâe  la  liberté  ;  &  bien  loin  d'envahir  les  biens  des  fujets  ^ 
elle  eft  établie  pour  leur  en  aifurer  la  jouiffance  &  la  propriété.  Un  fou- 
verain  légitime  eft  celui  qui  obéit  aux  loix  de  la  jufiice ,  autant  qu'il 
défire  que  les  peuples  obéifient  aux  fiennes. 

Il  femble  que  ce  foit  à  ceux  de  cette  qualité  que  convient  le  mieux  le 
nom  de  roi.  L'idée  d'un  pouvoir  qui  commande  /  qui  ne  gouverne  pas ,  ^ 
mais  qui  maitrife,  paroit  fuivre  le  titre  de  monarque.  Rcx^  fuivant  fon 
ètymologie ,  veut  dire  celui  qui  régit. 

Il  importe  peu  de  quelle  manière  on  parvienne  à  la  couronne  pour  por« 
ter  le  titre  de  roi  ;  que  ce  foit  par  éleâion ,  par  fucceffion ,  par  intri^ 

Kes ,  ou  par  la  force  des  armes ,  il  fuffit  d'être  reconnu  &  proclamé  tel. 
s  fuccefleurs  d'Alexandre  n'oferent  d'abord  prendre  ce  nom  refpeâable. 
Antigonus  fut  le  premier  auquel  fon  armée  le  donna  après  une  viâoire 
qu'il  remporta  fur  Ptolomée.  Les  fujets  de  celui-ci  le  lui  défilèrent  auffî*tôt 
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pour  montrer  qu'ils  n'étoient  pas  accablés  de  fa  défidte/  Sôr  ces  exem* 
pies ,  Seleucus  &  Lyfimachus  en  prirent  la  qualité. 

Le  nom  de  roi  a  été  augufle  dans  tous  4es  temps;  c'eft  celui  que  les 
fouverains  ont  porté  dans  l'antiquité  4a  plus  reculée ,  &  fa  lignification  les 
inftruit  des  vues  de  leur  inftitution.  Le  titre  d'empereur  a  quelque  chofe 
de  plus  fuperbe ,  mais  il  eft  moderne  en  comparaison  du  premier. 

Les  papes  ont  érigé  des  provinces  en  royaumes  :  ils  ont  donné  le  titre 
de  roi  ;  on  les  a  regardés  comme  vicaires  du  maître  des  couronnes  de  ru** 
Divers.  La  fkufle  piété  des  nations ,  leur  refpeâ  aveugle  pour  leur  dignité 
facrée ,  a  fait  approuver  ces  dons. 

'  Les  empereurs  germaniques  ont  auflî  donné  le  titre  de  roi  ;  les  princes 
&  les  peuples  ont  voulu  Je  trouver  bon.  Le  grand-duc  de  Mofcovie  a  pris 
la  qualité  d'empereur  du  confentement  de  tous  les  autres  potentats.  Dans 
le  ronds  ^  le  monarque  de  l'Etat  le  plus  puiifant ,  quel  que  foit  fon  titre , 
fera  toujours  le  plus  refpeâé. 

La  manière  de  gouverner  diflingue  Tautorité  légitime  de  Tirréguliere* 
Cette  diftinâion  a  fa  fource  dans  la  nature  &  dans  l'origine  de  l'autorité. 
Que  l'on  fe  rranfporte  dans  les  temps  oii  les  hommes  vivoient  féparés 
comme  les  bétes  fauvages  ;  ils  fe  conduiraient  comme  elles ,  mais  ils  pen- 
foient.  Le  germe  du  droit  naturel  étoit  placé  dans  le  fond  des  cœurs.  Il 
renferme  tous  les  devoirs  de  rigueur^  de  l'homme  vis-à-vis  de  l'homme,  / 
dans  un  feul  principe  :  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudrie^^  pas 
qui  vous  fut  fait.  Ce  précepte ,  comme  défenfe ,  comprend  toute  efpece 
de  juftice.  Si  on  le  tourne  en  précepte  de  commandement  :  Flûtes  pour 
autrui  ce  que  vous  youdries^  qi^ il  fît  peur  vous^  il  embrafle  tous  les  devoirs 
de  la  fociété  ;  on  y  trouve  la  règle  de  la  défenfe  mumelle  &  de  la  charité. 

Toutes  les  loix  civiles  &  morales  ne  font  que  des  détails  qui  fe  rap« 
portent  plus  ou  moins ,  immédiatement  à  ce  double  précepte. 

Mais  la  malice  des  hommes ,  plus  impérieufe  chez  la  plupart  que  leur 
raifon ,  étoufFoit  ces  lumières  naturelles  :  les  conféquences  qui  en  dérivent 
n'étoient  point  fuivies.  On  fentit  bientôt  la  néceffîté  de  prendre  des  me- 
ftires ,  &  de  forger  un  frein  capable  d'arrêter  les  prévaricateurs. 

Ainfi  le  premier  objet  des  fociétés  civiles ,  a  été  de  faire  obferver  ces 
loix ,  dont  la  nature  avoit  imprimé  le  fentiment ,  &  d'y  contraindre  ceux 
qui  voudroient  s'en  écarter.  Les  penfées  peu  à  peu  développées ,  firent 
connoitre  que ,  pour  y  parvenir ,  il  falloit  établir  un  pouvoir  de  comman* 
der ,  &  une  obligation  d'obéir. 

On  s'apperçoit  que  l'autorité  a  dû  s'étendre  fur  tous  fans  dxfIin£Hon ,  & 
que  la  difficulté  a  confiflé  à  gêner  l'autorité  même.  Si  elle  n'obéit  pas  aux 
loix  naturelles,  les  maux  que  les  hommes  ont  voulu  éviter,  en  deviens 
nent  plus  grands.  Le  défordre  aura  toute  la  force  dans  fa  main. 
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peuples  qui  Pont  confiée  à  an  feul,  ne  Pont  fitit  que  parce  qu'ils  l'ont  cru 
un  homme  jufie,  &  incapable  de  trahir  la  confiance  publique.   . 

Il  réfulte  de  cet  ordre  que ,  lorfque  le  pouvoir  ceflera  d'être  conforme 
aux  vues  pour  lefquelles  il  a  été  s^ttribué ,  il  ceflera  d'être  légitime.  La 
domination  de  Nemrod  efi  le  premier  empire  que  nous  connoiflîons  ; 
mais  ce  n'eft  pas  fous  lui  que  fe  forma  la  première  fociété  civile  1  ni  par 
conféquent  la  première  autorité.  Ce  fut  un  abus  de  celles  que  les  fociétés 
avoient  inftituées. 

Le  pouvoir ,  quel  qu'il  foit ,  doit  avoir  fes  règles.  S'il  eft  défordonné , 
il  ne  peut  faire  régner  le  bon  ordre.  Mais  lorfqu'un  roi  refpeâe  les  loix 
naturelles,  &  que  les  fujets  obétflent  à  celles  qu'il  leur  donne  en  confé- 
qnence ,  c'eft  la  loi  qui  gouverne  des  deux  côtés. 

J>ans  la  Monarchie  feigneurialtf  ^  au  contraire^  c'eft  l'homme  livré  à  lui» 
même,  c'eft-à-dire  l'impétuofité  des  caprices  &  des  paflîons.  L'un  de  ces 
états  efl  une  mer  orageufe  qui  menace  du  naufrage  à  tous  les  inftans  : 
l'autre  eft  une  mer  calme  qui  offre  à  la  vue  des  rivages  rians.  Qui  pour-, 
roit  confeiller  aflez  mal  un  prince ,  pour  lui  faire  préférer  le  danger  des 
^cueils ,  à  une  navigation  heureufe  &  tranquille  > 

On  lit  dans  Denys  d'Halicarnafle ,  i>  que  les  villes  grecques  étoient  dans 
0  les  premiers  temps,  gouvernées  par  des  rois,  non  delpotiquement  comme 
»  les  nations  barbares ,  mais  félon  les  loix  &  les  coutumes  du  pays.  Ce- 
a>  lui-là  paflbit  pour  le  meilleur  roi ,  qui  étoit  le  plus  jufte  ;  qui  étoit  le 
i>  plus  religieux  obfervateur  des  loix ,  &  qui  ne  s'éloignoit  jamais  des  cou* 
S)  tûmes  du  pays.  Ces  petites  Monarchies  ainfi  limitées ,  fubfifterent  long- 
»  temps  dans  cet  état  ;  mais  quelques  rois  ayant  commencé  d'abufer  de 
I»  leur  pouvoir,  &  de  gouverner  à  leur  fantaiue,  les  Grecs  Te  laflerent  de 
B  les  fou^ir  :  ils  abolirent 'cette  efpece  de  gouvernement». 

Si  l'autorité  doit  fe  contenir  dans  les  bornes  que  lui  prefcrit  la  raifon  ^ 
les  hommes  d'un  autre  côté  ne  fauroient  trop  fentir  à  quel  point  elle  leur 
eft  néceflaire ,  pour  les  garantir  de  l'abus  qu'ils  feroient  de  leur  pleine 
liberté.  Leur  propre  obéiflance  leur  eft  avantageufe  :  le  moyen  de  la  rendre 
douce  à  foi-même ,  eft  de  réfléchir  fur  la  vérité  de  ce  principe ,  &  d'y 
plier  fa  volonté. 

On  rapporte  que  les  anciens  Ferfes  pratiquoient  un  ufage  bien  ingé- 
nieux pour  en  convaincre  les  peuples.  A  la  mort  de  chacun  de  leurs  rois  ^ 
on  paflbit  cinq  jours  dans  l'anarchie ,  fans  autorité ,  fans  loix  :  la  licence 
n'étoit ,  ni  réprimée  alors ,  ni  châtiée  après.  C'éioient  des  jours  don- 
nés à  la  vengeance,  aux  larcins,  à  la  violence.  Cette  épreuve  faifoit 
rentrer  les  fujets  avec  bien  ^e  la  joie ,  fous  l'obéiflance  du  nouveau 
prince. 

Quoique  la  dignité  royale  foit  égale  par-tout  y  le  pouvoir  des  rois  n'eft 
pas  par-tout  le  même.  Les  conftitutions  des  gouvernemens  monaithiques 
différent  entr'elles.  Un  peuple  peut  fe  (bumettre  à  l'autorité  d'un  monar- 
que fous  des  convecitions  qui  deviennent  auflî  inviolables  pour  celui  qui 
commande  y  que  pour  ceux  qui  obéiflent.  Le  peuple  peut  choifir  un  roi» 
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&  lui  remetcre  le  foin  de  prefciire  les-  loix  fondamentales  :  il  peut  enfin 
être,  aflujetu  par  la  conquête. 

Dans  ces  deux  dernières  circonfiances ,  l'établiflenient  formé  par  ce  roi 
légiflateur^  ou  par  ce  roi  conquérant ,  caraâérife  la  confiinition  particulière 
de  l'Etat.  Dans  le  premier  cas ,  ce  font  les  conditions  convenues. 

Cette  remarque  tait  appercevoir  combien  on  peut  imaginer  de  difFérences 
dans  la  Monarchie  royale  :  elles  font  fenfiUes,  elles  font  immenfes.  Le  roi 
auquel  la  nation  a  transféré  fa  puiflànce  fans  reftriâion,  ne  foufire  pas  de 
comparaifon  avec  celui  dont  on  a  gêné  l'autorité  par  des  claufes  &  def 
traités  ;  &  leur  nature  peut  encorç^  admettre  des  degrés  à  Finfîni. 

Ainfi  j'ai  le  droit  de  demander  que  Ton  n'applique  pas  2k  chaque  foove- 
rain  ce  que  l'on  trouvera  dans  cet  ouvrage  fur  Tautorité  &  tes  limites  de 
la  royauté  :  on  y  verra  quelquefois  les  pduvoirs  du  monarque ,  plus  grands, 
plus  étendus  que  quelques-uns  ne  les  pofledent  ;  &  je  reconnois  qu'il  en  eft 
d'autres  auxquels  les  limitations ,  dont  ma  matière  m'oblige  de  parler,  ne 
peuvent  convenir.  La  même  mefufe  n'efl  pas  applicable  à  toutes  les 
grandeurs. 

Mais  ce  n'eft  pas  autant  des  difFérences  établies  par  les  confHtutions ,  que 
du  caraétere des ' rois  régnans,  que  dépendent  la  tranquillité  des  peuples,  & 
la  véritable  gloire  de  l'Etat.  C'eft  peu  pour  la  nation  d'avoir  des  droits; 
l'eflentiel  eft  d'être  confervé  dans  Teur  jouiflance. 

Ce  n'eft  pas  encore  par  les  feules  qualités  du  cœur,  qu'un  roi  fera  le 
bonheur  de  fes  fujets.  La  douceur,  la  clémence,  la  libéralité,  la  religion^ 
vertus  bien  dignes  d'un  prince ,  feront  nuifibles  à  l'Etat ,  fi  elles  font  pouf- 
lëes  trop  loin. 

Celui  qui  ne  faura  pas  refufer ,  donnera  à  la  proteâion ,  aux  prières  des 
courtifans,  les  emplois  &  les  dignités  dus  ao  mérite.   Si  la  clémence  n\i 

I»as  fes  bornes ,  l'impunité  multipliera  les  crimes.  Si  la  libéralité  s'étend  trop 
oin,  le  peuple  fera  oppreflé,  l'Etat  endetté. 

J'oferai  le  dire,  fi  la  piété  du  prince  n'eft  pas  éclairée,  l'Eut  fera  ea 
proie  au  monftre  de  l'hypocrifie,  l'autorité  royale  fera  abandonnée,  non  à 
la  religion,  mais  à  fon  fimulacre. 

II  en  comme  néceflaire  qu^un  prince  joigne  quelques  qualités  de  l'efprît 
à  celles  de  l'ame;  une  feule  peut  fuffire  :  c'eft  l'attention  aux  afiires  de 
fon  royaume.  Celui  qui  fe  repc^e  de  tout  fur  fes  miniftres,  ne  règne  pas» 
Quelle  que  foit  ta  bonté,  quelque  excellentes  que  l'on  préfuppole  fes  in* 
tentions,  elles  feront  trompées. 


MONARCHIE   HEREDITAIRE. 

J^  A  Monarchie  fe  peut  encoS'e  ^divifer  en  héréditaire  &  éleâive.  Je  ne 
vois  pas  que  l'éleéBon  ait  jamais  été  en  ufage  dans  l'antiquité  pour  les  grands 
Etats }  elle  étoit,  pour  ainfi  dire ,  un  droit  des  peuples,  réfervé  aux  Moiuu>- 
chies  modérées» 
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Dans  les  Etats  héréditaires,  la  fucceffion  doit  fiiîvre  Tordre  de  la  naîf- 
f^nce.  Hérodote  dit,  que  par- tout  le  diadème  appartient  à  Painé.  L'hiftoire 
eft  pleine  des  tragédies  faoglantes  qu'a  caufé  la  préférence  que  l'on  a  voulu 
donner  aux  cadets  :  il  femble  en  effet  que  ce  foit  choquer  la  difpofitioa 
de  la  nature. 

Il  y  a  eu  du  doute  pour  décider  fi  celui  qui  étoit  né  avant  que  le  père 
fût  roi  I  devoit  jouir  de  ce  privilège ,  au-deflus  de  ceux  qui  étoient  nés  pen- 
dant fon  règne.  Cette  difficulté  fe  décidoit  avec  une  diftinâion  :  fi  le  roi 
étoit  xnonté  fur  le  trône  par  le  choix  ou  le  hafard,  les  enfans  nés  avant 
qu'il  fût  roi,  n'étoient  point  appelés  au  royaume.  Mais  s'il  étoit  de  race 
royale,  on  ne  faifoit  pas  d'attention  au  temps  de  leur  naiflance.  Alors ^n 
effet,  le  premieir  né  ne  tire  pas  fon  droit*  de  fon  père  feulement;  il  2  celui 
de  fes  ayeux  qui  ont  porté  la  couronne.  Aujourd'hui  l'ainé  hérite  dans 
tous  les  cas. 

On  a  encore  douté  fi  le  fils  de  l'ainé  devoit  fuccéder  à  fon  ayeul ,  plutôt 

Sue  celpi  qui  fe  trouve  l'ainé  des  enfans  du  monarque  mourant.  Le  petit- 
Is  étoit  exclu  en  Mofcovie,  Hongrie,  Angleterre,  oc  dans  les  autres  pays 
du  Nord,  comme  en  Flandre^  Artois,  Picardie  &  Normandie,  Se  généra- 
lement dans  les  lieux  où  la  coutume  n'admet  pas  la  repréfentation  :  mais 
on  eft  revenu  par-tout  à  l'opinion  contraire.  Ce  n'eft  plus  une  queftion;  Se 
où  la  repréfentation  eft  bornée  pour  les  patrimoines,  elle  eft  à  l'infini  pour 
les  couronnes.  Il  eft  efientiel  à  la  politique  que  ce  point  foit  fixé;  lama* 
fliere  lui  eft  indifférente  :  plus  l'égalité  des  raifons  la  rendroit  problémati- 
que, plus  il  eft  important  qu'il  y  ait  une.décifion. 

On  a  de  même  établi  que  le  royaume  ne  fouftroit  point  de  divifion.  On 
a  abandonné  l'ufage  pernicieux  du  partage  entre  les  frères.  L'avantage  des 
particuliers  cède  à  l'intérêt  public. 

Les  ufages  ne  font  pas  auffî  uniformes  à  d^autres  égards  dans  les  Etats 
héréditaires  :  les  uns  n'admettent  que  les  mâles  à  la  fuccefiion  ;  les  autres 
y  reçoivent  les  filles  à  leur  défaut.  Cette  coutume  que  l'on  trouve  ancien- 
nement dans  l'Ethiopie ,  chez  les  Scythes  &  ailleurs,  a  commencé  à  s'in- 
troduire en>£urope  par  l'Italie.  Sur  cet  exempte,  Marie  &  Hedwige ,  filles 
de  Louis  ,*^i  de  Hongrie  &  de  Pologne,  héritèrent  chacune  de  l'un  de  ces 
deux  royaumes.  A  peu  près  dans  le  même  temps ,  Marie  Volmar  fuccéda 
aux  royaumes  de  Norvège,  de  Suéde  &  de  Danemarc,  contre  les  loîx  Se 
les  coutumes  de  ces  pays.  . 

Lorfque  Ifabelle,  après  avoir  fuborné  les  premiers  d'entre  les  grands, 
monta  fur  le  trône  de  Caftille,  les  Etats^  fe  plaignirent  :  on  leur  allégua 
l'exemple  de  Socine,  fille  d'Alphonfe,  qui  avoit  porté  la  couronne  à  Sillon 
fon  mari.  Ils  répondirent  que  cela  s'étoit  fait  par  force,  &  que  pour  lors 
les  Euts  avoient  protefté. 

Sans  examiner  ici  ce  que  le  droit  naturel  &  civil  diâe  à  cet  égard ,  notïs 
nous  contenterons  de  remarquer  que  quiconque  croira  que  le  fouverain  doit 
gouverner  lui-même ,  que  fa  capacité  ou  fa  toibleffe ,  Si  fon  exemple ,  dé- 
cident de  la  bonté  du  gouvernement  |  dira  que  le  fceptre  ne  doit  appartenir 
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qu'aux  tnàles.  Si  Ton  penfe  qu'il  remplit  Tes  devoirs  en  laiflant  gouverner 
les  miniftres)  que  le  hafard  donnera  plus  fouvenc  un  prince  foible  qu'un 
capable,  le  fexe  devient  indiffêrent. 


MONARCHIE   PATRIMONIALE,  ET  MONARCHIE 
SIMPLEMENT  SUCCESSIVE  ou   LINÉALE. 

X^VELQVES  auteurs  difiinguent  les  Monarchies  parfaitement  héréditai- 
res ,  qu'ils  nomment  patrimoniales ,  des  Monarchies  improprement  hérédi- 
taires qu'ils  appellent  fuccejpvcs  ou  linéalcs.  Nous  allons  développer,  cette 

diilinâion. 

Le  terme  de  patrimoine  difent  ces  politiques  ne  fignifie  pas  tant  les 
biens  donc  on  a  hérité  de  fes  pères  ,  que  ceux  qu'on  pofTede  avec  un 
plein  droit  de  propriété.  C'eft  ce  qu'ils  expliquent  ainfi. 

Ce  droit  a  précifément  &  originairemetit  les  chofes  pour  objet.  Elles 
compoferent  d'abord  les  biens  patrimoniaux ,  &  delà  vient  qu'encore  au<- 
jourd'hui  on  regarde  ce  que  chacun  poflede  comme  fon  patrimoine ,  parce 
qu'en  effet  rien  n'empêche  que  celui  à  qui  quelque  chofe  appartient  ne 
f'en  ferve  &  ne  le  confume  même  à  fon  gré.  Par  fucceflion  de  temps  » 
on  en  vint  peu  à  peu  'à  mettre  les  efclaves  au  nombre  des  biens  patrimo- 
niaux ,  parce  que  les  maîtres  s'étoient  approprié  leurs  perfonnes.  L'on  re- 
gardoit  le  bien  &  le  mal  qui  arrivoient  à  un  efclave  ,  comme  tournant  à 
l'avantage  oir  au  préjudice  de  fon  maître  plutôt  qu'au  fien.  Les  pères  de 
famille  ne  mirent  pas  au  nombre  de  leurs  biens ,  leurs  femmes  &  leurs 
enfkns ,  parce  que  le  pouvoir  qu'ils  avoient  fur  eux  fe  rapportoit  à  l'avan- 
tage des  femmes  &  des  en&ns ,  &  non  à  celui  des  pères  de  famille.  Dans 
la  fuite ,  l'attrait  du  commandement  fit  compter  parmi  les  biens  patrimo- 
niaux le  droit  de  commander  aux  hommes,  &  Pon  commença  à  regarder 
comme  tels  les  royaumes  qui  avoient  été  polTédés  avec  un  plein  pouvoir 
de  les  aliéner. 

Le  pouvoir  d'aliéner  qui  parolt  le  caraâere  le  plus  eflentiel  d'une  vé- 
ritable propriété ,  fe  trouve  rarement  dans  les  fouverainetés.  Il  eft  en  effet 
peu  convenable  que  les  grandes  principautés  &  les  royaumes  ,  ces  corps 
nobles  &  auguftes  qui  doivent  durer  éternellembnt ,  dépendent  de  la  difpo* 
fition  variable  d'un  homme  mortel  &  fragile. 

Un  Etat  eft  patrimonial  dans  trois  cas.  1°..  Lorfqu'il  eft  la  conquête  de 
celui  qui  le  poffede.  iP.  Lorfque  les  peuples  qui  ont  choifi  un  fouverain, 
ont  confenti  qu'il  pût  aliéner  la  couronne.  3^  Lorfqu'un  prince  n'a  con« 
fenti  à  recevoir  un  peuple  fous  fa  domination ,  qu'à  condition  qu'il  pourroit 
difpofer  de  la  fouveraineté. 

Que  le  vainqueur  ait  droit  de  difpofer  de  (à  conquête  fuppofée  légitime  i 
tela  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute  raifonnable. 

11  eft  également  certain  que  fi  la  conventioa  entre  le  prince  &  le  peuple 
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porte  exprefTément  que  le  prince  aura  droit  d'aliéner  la  cdtiroone  ;  il  Ta 
efFeâi vement ,  &  le  royaume  eft  patrimonial.  11  n'eft  qu'un  feul  exemple 
d'one  convenrion  de  cette  efpece  ,  c'efl  celui  dont  parle*  la  Genefe  (a)  entre 
les  Egyptiens  &  leur  roi.  La  maxime ,  que  les  perfonnes  libres  n'entrent  poinc 
dans  une  telle  fiipulation ,  n'a  d'application  qu'aux  particuliers  &  non  à  tout 
le  corps  du  peuple.  Les  particuliers  qui  font  membres  d'une  fociété  ne  laif- 
fent  pas  d'être  libres ,  quoique  le  peuple  entier  ait  un  fouverain.  La  liberté 
d'un  homme  confiAe  à  n'avoir  point  de  maître  particulier  qui  puifTe  dif- 
pofer  de  toutes  fes  aâions  &  même  de  fa  perfonne  comme  'de  fon  bien  , 
&  ceux  qui  font  partie  d'un  peuple  dépendant ,  a'ont  comme  tels  qu'un 
maître  commun  qui  a  droit  de  leur  commander  ,  comme  à  fes  fujets  ; 
ainfi ,  lorfqu'un  roi  aliène  fa  couronne ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  trafique 
de  fes  fujets  confidérés  chacun  en  particulier ,  car  il  n'arrive  aucun  chan« 
gement  dans  leur  état ,  il  n'en  arrive  que  dans  le  nom  du  roi. 

Quelquefois  le  peuple  doit  favoir  plus  de  gré  au  prince  qui  a  cédé  à  fes 
empreflemens ,  que  le  prince  ne  doit  avoir  d'obligation  au  peuple  qui  a 
voù|u  vivre  fous  fes  loix.  Tel  eft  le  cas  d'un  fouverain  qui  prend  fous  fa 
proteâion  un  peuple  qui  s'y  foumet ,  pour  éviter  une  d^ftruâion  prochaine 
dont  il  étoit  menacé.  S'il  ne  le  fait  qu'à  condition  qu'il  pourra  difpofer 
de  la  fouveraineté ,  il  eft  inconteftablement  en  droit  de  l'aliéner. 

Ce  n'eft  que  dans  ces  trois  cas  qu'un  Etat  peut  être  confîdéré  comme 
patrimonial ,  mais-  on  fait  fouvent  violence  à  la  règle.  Les  princes  dont  la 
fouveraineté  n'eft  pas  patrimoniale ,  en  difpofent  quelquefois  ,  comme  fi 
elle  l'étoit  ;  &  prennent  des  mefures  pour  rendre  inutile  la  réfiftance  des 
fujets  ;  &  les  fujets  fe  foumettent  à  cette  difpofition ,  pour  éviter  de  plus 
grands  inconvéniens. 

Des  fouverains  font  des  fubftituttons  graduelles  &  perpétuelles  pour 
tranfmettre  la  fouveraineté  dans  l'ordre  qu'il  leur  plait  d'établir.  On  en  a 
un  exemple  dans  la  principauté  de  Monaco  qui  efl  déférée  par  une  fubfti* 
tion  faite  depuis  pluHeurs  fi.cles. 

Combien  de  rois  ont  donné  par  teftament  leurs  royaumes  au  peuple 
Romain  !  Si  ces  teftamens  étoient  bons  ,  fi  ceux  qui  les  avoient  faits  avoient 
pu  difpofer  de  leurs  Etats ,  c'eft  ce  que  Aotkie  décidoit  au  gré  de  fa  puif« 
iànce  &  de  fa  politique. 

Les  czars  de  Ru(îîe  fe  font  mis  en  potkiRon  de  nommer  leur  héritier. 
Voyei  rarticU  RUSSIE. 

Humbert  ,  dauphin  de  Viennois ,  n'ayant  point  d'enfans  ^  difpofa  de  fa 
province  en  faveur  des  rois  de  France. 

Le  chef  de  la  maifon  de  Lorraine  céda  le  18  novembre  1738,  les  dù« 
chés  de  Lorraine  &  de  Bar  à  Staniflas  premier,  roi  de  Pologne,  pour  être 
réunis  à  la  couronne  de  France  «  &  les  puîfTances  dbntraâantes  dans  ce 
traité,  lui  cédèrent  la  Tofcane.  Par  ce  même  traité,  l'empereur  Charles  VI, 
qui  avoir  cédé  les  deux  Siciles  à  don  Carlos  infant  d'Efpagne  ,   entra  en 

(4)  Chap.  47,  i^,  18, 
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en  pofleffion  des  duchés  de  Parme  &  de  Plaifaace.  Mârie-Therefe  d^Autii* 
che ,  fille  &  héritière  de  cet  empereur ,  qui  jouit  de  ces  deux  duchés  après 
lui ,  en  céda  uae  partie  au  roi  de  Sardaigne.  (a)  Ces  deux  duchés  ont  été 
cédés  en  entier  avec  celui  de  Guafialla  (  ^  )  à  don  Philippe  autre    infime 

d'Efpagne/ 

Revenons  à  la  règle ,  car  ces  faits  hiftoriques  n'en  peuvent  fervîn 

Les  Etats  patrimoniaux  reflemblent  aux  biens  libres,  aux  pofleffions  pro« 
près  des  particuliers.  Le  potkfkur  en  eft  abfolument  le  maître,  il  peut  les 
donner ,  les  vendre ,  les  aliéner ,  &  en  dîfpofer  par  tel  contrat ,  par  tel  trai- 
té,  &  de  telle  manière  qu'il  juge  à  propos. 

Grotius  (c)  prouve  au  long ,  que  celui  qui  a  une  fouveraîneté  patrimo- 
niale en  peut  difpofer  par  teflament ,  &  il  en  rapporte  un  grand  nombre 
d'exemples. 

PufFendorfF  {d)  dît  que,  dans  les  royaumes  patrimoniaux,  le  roi  eft  en 
droit  de  régler  fa  fucceffion ,  comme  il  le  Juge  bon  ,  &  que  lorfqu'il  a 
expreflëment  déclaré  fa  volonté ,  il  faut  la  fuivre  religieufement. 

Mais  la  manière  aont  les  royaumes  ont  été  £>ndés ,  eft  prefque  toujours 
inconnue ,  &  il  eft  très-difiîcile ,  au  milieu  des  ténèbres  ^ui  nous  environ- 
nent ,  par  rapport  II  cette  origine  incertaine  ,  de  déterminer  quels  royau- 
mes font  patrimoniaux ,  &  quels  non  patrimoniaux.  Nous  n'en  connoiflbns 
point  en  Europe  que  nous  puiflions  aflurer  être  patrimoniaux ,  &  cette  dif- 
tinâion  de  royaume  en  patrimoniaux  &  non  patrimoniaux ,  n'eft  prefque 
d'aucun  ufa^e. 

L'Etat  qui  n'eft  pas  patrimonial  eft  improprement  appelle  héréditaire ,  il 
eft  Amplement  lioéal  ou  fucceflif,  &  il  a  été  rendu  tel  par  le  libre  con- 
fentement  des  |)euples  qui  font  préfumés  avoir  élu  originairement  un  pre« 
mier  roi,  &  avoir  attaché  la  royauté  à  fa  famille,  {c)  Par  cette  éleaion 
primitive ,  le  peuple  fe  dépouilla  folemnellement  du  droit  d'élire  fes  (bu- 
verains ,  tant  que  fubfifteroit  la  ligne  de  celui  qui  venoit  d'être  élu  ,  &  ce- 
lui-ci acquit  en  même  temps  pour  tous  fes  defcendans  mâles  à  Tinfini ,  le 
droit  exdufif  de  régner. 

Il  en  eft  d^une  telle  couronne  comme  de  ces  biens  qui  ;  dans  les  familles 
particulières ,  font  fubftitués,  &  dont  aucun  des  poflefleurs  ne  peut  difpofer 
au  préjudice  de  fes  defcendans  ou  des  fucceffeurs  compris  dans  la  fubftitu- 
tion.  Le  prince  qui  polfede  un  Etat  fucceifif ,  ne  peut  faire  aucune  difpo* 
fition  au  préjudice  de  fes  fuccefleurs ,  inftitués  de  droit  comme  lui  «  par  la 
même  fubftitution,  C'eft  par  cette  raifon  qu'on  dit  que  les  rois  dont  il  eft 


la)  Par  le  traité  de  Worins  en  1743. 
[h)  Par  le  traité  d'Aîgc-la-Chapelle  de  1748. 
{c)  Liv.  I.  ch.  3.  D.  II. 
(</)  Liv.  7.  ch.  7.  §.  II. 

^  Ce)  Jus  enim  ah  eie^tone  familia  €otptttm  fuccedendo  eontînuaturl  quart  quantum  prions 
eUaio  tribun^  tantum  defcrt  fucceJRo.  Grotius  de  }ur€  htUi  &  pacis,  L.  I.  c  3.  o.  10.  §.  <• 
Id.  1.  a.  c.  7.  Of  XQ.  &  feq. 

ICI 
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ici  queflion  ne  pofledeoc  le  royaume  que  comme  uruftuiders  »  parce  qu^ils 
ne  peuvent  changer  la  loi  primitive  de  l'Ërar.  La  couronne  eft^  en  ce  cas, 
comme  le  patrimoine  de  tous  les  princes  du  fang  du  roi  régnant.  Si  elle 
eft  placée  lur  la  tête  d'un  feul  qui  eft  en  même  temps  le  chef  de  leur 
mailon  &  leur  roi ,  ils  n'en  ont  pas  moins  tous  le  droit  d'y  venir  un  jour 
éc  de  la  pofTéder  au  même  titre  que  le  roi  régnant  la  poflede.  U  n'en  eft 
enfin  que  i'admioiftrateur ,  l'économe ,  rufuftuirier. 

Le  poflefleur  qui  fe  dépouille  d'un  Etat  patrimonial  en  prive  conféquem- 
ment  toute  fa  poftérité.  Dans  la  fucceflion  linéale  au  contraire ,  celui  qui 
fujccede  ne  tient  rien  de  foo  prédécefleur  »  il  n'en  eft  point  l'héritier ,  il 
n'en  eft  que  le  fuccefleur,  U  tient  de  lui-même,  de  fon  fang,  de  la  loi^ 
&  de  la  convention,  (a)  Cette  fucceflton  eft  proprement  un  fidéi-cooi* 
mis  perpétuel ,  en  vertu  duquel  ceux  qui  poifedent  ne  fi>nt  4|ue  tranfmettre 
ce  qui  leur  a  été  confié  par  la  loi. 


(  tf  }.  OmnU  régna  fpeci^U  quadam  regid  fucctjjîpnt  qua  non  jure  haredUaiioj^  fed  jure  fan-* 
guinis  nîtitur  ^  ex  dijjfofitione  tegis  6^  confuetudinis  ^  vipaSi  fi»  pr'm^  côncejfionlt,  ad  fue* 
eetfores  à  lege  6^  con/ueàuiiMe  yocatos^  &  in  ,inveftiiuns  e'otHprehen/bs  defcehdere  &  devoivi^ 
WU6  adeh  ut  omnis  h^reditaria  qualitas  fi*  confideratio  in  tantum  rtmota  ât  ^  ut  nuUi  regum^ 
fas  fit  de  regno  fuo  per  ultimam  vêluntatem  difponere  vel  per  CQn$raBum  v  commercium  inur 
vivos.  Vinaicise  Palatinae  «  num.  6i« 


fxRiSTOTE*  ea  parlant  des  diffêrentet  efpecQs  de  rois,  dit  qu'aux  temps 
|u*oa  appelloit  héroïques ,  ils  ëtoienc  éleâi£c  :  la  couronne,  héréditaire,  ajoute* 
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t-il  ^  eft  propre  aux  peuples  barbares.  En  effet  »  dit-on  ^  lorfque  les  hommes  fe 
font  foumis  volontairement  à  un  honmie,  on  doit  penfer  qu'ils  l'ont  choifi, 
c^Qmme  digne  &  capable  de  les  gouverner.  Ce  (ont  fes  qualités  perfonnellee 

Su  les  ont  déterminés  à  la.fpumiflion  envers  l'un  plutôt  qu'envers  l'autre, 
s nVnt  pu  croirç  que  ces  qualités  fe  tranfmettent  avec  le  fang;  &  vrai'- 
lemblablement  ils  n^>nt  pas  voulu  par  leur  choix ,  dépendre  d'un  d'entr'eux: 

S[ui  n'auroit  ni  la  droiture ,  ni  les  lumières  convenables  à  les  conduire  »  ni 
oumettre  leur  fort  le  plus  précieux  à  l'incertitude  des  qualités  d'un  héritier. 
n  eft  donc  naturel  ot  conforme  à  la  raifon»  qu'ils,  n'ayent  élu  que  pour 
la  vie  y  &  que  la  n^ort»  ou  même  la  caducité  de  l'élu  ^  ayent  été  fuivies 
d'une  ^nouvelle  éleâion. 
Lef  grandes  Monarchies  héréditaires  ^    dont  j'ai  parlé,  ne  a>ntrarient, 

iMoini  ce  fyftême  :  leur  gouvernement  étoit  abfolu  ,  fondé  fur  la  vio« 
pnce  I  ennemi  de  la  juftice  &  de  la  raifon^  On  ne  parle  ici  que  des 
i>euples  libres»  des  peuples  capables  de  raifonner»  &  qui  fe  font  foumis  à 
'autorité,  en  çooféquence  d'un  raifonnement  fuivi« 

Ce  font  ceux  auxquels  leur  portion  ou  leur  bonne  fortune,  permirent  d'é-» 
cjiiapper  à  ces  en^pires  que  U  force  établiflbit.  Les  détails  en  font  enfevdii 
ionic  XXV/  M 
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dans  t'obfi^tirité  des  temps  :  nous  n^en  trouvons  guère  de  veiiiges  que  dans 
la  plus  ancienne  Grèce,  où  Denys  d'Halicamafle  rapporte,  comme  on  Pa 
déjà  vu ,  que  l'on  en  bannit  les  rois  qui  n'avotent  plus  les  qualités  que  les 
peuples  leur  avoient  fuppofées. 

Mais  nous  pouvons  toujours  préfumer  ce  que  la  raifon  a  dû  opérer  ^ 
par  ce  que  nous  voyons  être  le  plus  raifonnable  ;  ainfi  nous  devons  croire 
que  les  premiers  qui  fe  font  donnés  au  roi ,  n'avoient  pas  voulu  livrer  leur 
liberté ,  leur  bonheur ,  entre  des  mains  dont  ils  ne  ponvoient  connoltre  le 
mérite. 

En  fuivant  ces  idées  »  Péleâion  paroit  avoir  des  avantages  fi  fupérieurs, 
que  l'on  feroit  tenté  de  croire  que  le  droit  héréditaire  ne  ^eft  introduit  que 
peu  ï  peu  y  foit  par  une  fuite  de  la  vénération  pour  la  mémoire  d'un  père 
refpeâable ,  foit  en  ufant  de  forprife  ou  d'autorité ,  ou  en  corrompant  les 
plus  puiffims  fur  les  peuples.  Peut-être  les  grands ,  déjà  courtifans  &  cor* 
rompus  ^  n'ont  pas  voulu  fe  donner  le  meilleur  rôL 

On  peut ,  il  eft  vrai ,  fe  tromper  dans  le  choix*  L'homme  doux  &  po- 
pulaire, comme  homme  privé,  devient  un  fouverain  avare,  arrogapt  êc 
cruel.  Les  vices  cachés  fe  manifeftent  ;  celui  qui  ne  connmflbit  pas  Ta  flat- 
terie ,  s'y  trouve  eicpofé  ;  Pamour-propre  fe  déploie ,  &  croit  à  la  mefore 
des  titres  &  des  honneurs  :  mais  du  moins  on  n'en  fouf&e  que  pendant. 
la  vie  du  monarque.  La  nation  abroge  les  maùvaifes  loiz  »  &  les  défend  au 
faccefleur. 

Chaque  éleéHon  forme  une  nouvelle  convention  ;  elle  eft  fnfceptible  de 
toutes  les  conditions  que  fuggere  l'expérience  du  paflë ,  pour  aflurer  la  li- 
bené  &  bqrner  l'autorité. 

Celui  auquel  on  donne  un  royaume ,  ne  refufe  point  d'v  foufcrire  &  de 
les  jurer  ;  les  fujets  attachent  leur  obéiflance  &  leur  fidélité  à  l'exécution 
de  ces  promeiTes  :  on  en  verra  un  exemple  dans  le  ferment  de  Henri,  duc 
d'Anjou  ,  élu  roi  de  Pologne. 

Il  femble  que  ce  moyen  mette  les  peuples  à  l'abri  des  maux  qu'ils  crai« 
gnent  de  Tabus  de  la  Souveraineté ,  S  qu'il  ne  hut  plus  chercher  d'autre 
mrme  dé  gouvernement ,  lorfqu'on  peut  être  commandé  par  celui  qu'on  a 
le  droit  de  choifir  &  de  changer.  Mais  aucune  queftion  ne  mérite  autant 
que  cellerci,  d'être  examinée  fur  Pexpérience,  après  avoir  été  préfentéedu 
coté  de  la  fpécularion. 

L'interrègne  eft  un  mal  inévitable  de  Péleâion,  &  plus  ftcheux  que  la 
minorité  :  c'eft  le  temps  des  abus  &  des  crimes.  On  a  vu  le  peuple  lui- 
même  y  brifer  les  prifons,  &  délivrer  les  criminels.  Un  avènement  à  la 
couronne  par  éleâSon ,  eft  un  temps  de  grâce  &  d'amniftie.  Un  nouveau 
roi  veut  gagner  le  cœur  de  fes  fujets ,  par  la  répuution  de  fa  clémence  ; 
cet  efprit  d'impunité  invite  à  bien  des  efpeces  de  défordres.  Leur  excès  a 
obligé  à  Rome  &  à  Malthe  d'enfermer  les  éleâeurs,  pour  que  l'ennui  de 
la  clôture  "fàfle  hâter  Péleâion.  Cette  méthode  eft  admirable ,  elle  remplit 
plus  d'un  objet. 

Elle  empêche  le  partage  entre  les  éleâeurs  ;  autre  inconvénient  de  Pélecr 
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ûon  ;  il  eft  un  fléau  aùfli  terrible  que  la  tyrannie.  Louis  de  Bavière  &  AU 
bert  d'Autriche ,  furent  tous  deux  élus  empereurs.}  ils  Ce  firent  pendant  huit 


Quelques  précautions  que  Ton  prenne,  il  eft  bien  difficile  d'éviter  que 
corruption  ne  fe  rende  maitrefle  des  éleâions }  dès  lors  on  ne  doit  plut 
compter  fur  les  avantages  du  choix  »  ils  difparoiflent  en  entier.  Si  les  voix 
font  vendues  >  00  eft  pour  le  moins  auffi  incertain  des  bonnes  qualités  du 
prince  éhi ,  que  lorfque  la  naiflance  le  donne.  On  eft  afluré  que  ron  a  pour 
maître  un  roi  corrupteur. 

Une.  nation  entière  ne  peut  élire  que  par  fes  repréfentans,  dont  les  voit 
feront  vénales.  Si  on  fuppofe  que  tout  un  peuple  donne  ik  voix  par  tribus , 
h  corruption  fe  gUflera  de  même  parmi  Its  prmcipaux  |  dont  le  crédit  mal« 
trife  les  autres.  Si  ce  n'eft  pas  la  vénalité  qui  décide ,  ce  (eronr  les  fàâions« 
On  ne  peut  pas  fe  flatter  qu'il  ne  s'en  fermera  point  :.au  contraire ,  elles 
fe  multiplieront ,  l'envie  ^  la  jaloufie  déchireront  PEtat^  fi  la  première  règle 
n'efi  pas  une  exclufion  pour  les  nationaux. 

11  eft  naturel  que  des  fujets  ambitionnent  le  trône,  lorfqu'ils  auront  le 
même  droit  que  tout  autre  d'y  afpirer.  Let  partis  fe  fi>rmeronty  ôc  fbuvent 
l'impatience  fera  aflafiiner  le  monarque.  Combien  d'emperetu's ,  après  Au« 


lorfqu^Is  eurent  l'attention  de  le  défigner  un  fuccefleur ,  par  1 
Tadoption. 

On  compte  de  même  neuf  empereurs  germaniques  poignardés ,  ou  em» 
poifbnnés.  Ces  attentats  n'ont  ccffé  que  depub  que  cette  couronne  eft  deve- 
nue comme  héréditaire;  &  qu'à  l'exemple  des  empereurs  de^  Rome^  ils  ont 
£ût  nommer  un  roi  des  Romains ,  de  leur  vivant.  Charles  VI  ne  fut  pas  le 
msitre  de  prendre  cette  précaution  :  nous  avons  vu  fit  mort  fuivie  d'une 
guerre  confidérable. 

Un  roi  cherchera  toujours  les  moyens  de  &ire  pafGsr  ùl  couronne  à  fes 
defcendans  \  il  aura  deux  voies  pour  y  parvenir  :  celle  de  gouverner  à  la 
faiis&âtoû  des  fujets  ;  mais  elle  eft  peu  Sixe  :  &  fi  le  fils  dégénère  «  elle 
ne  vaut  rien.  On  embraiiè  la  feconde  par  préférence  ;  on  gagne  les  grands 
par  des  bienfaits,  on  leur  (àcrifie  le  pepple;  ou  l'on  s'affure  de  l'Etat  par 
des  troupes ,  fouvent  étrangères.  La  couronne  éleâive  eft  de  toutes ,  la  plus 
fiicile  ï  ufu^er. 

Le  moindre  des  projets  d'un  roi  éIe6Kf  «  fera  de  rendre  fa  maifon  puif^ 
fiinte  pour  l'avenir  ;  il  ne  peut  lefidre  qu'aux  dépens  de  l'Etat.  Raoul  aliéna 
de  l'empire  les  villes  de  Tofcane,  Robert  en  donna  jplufieurs  autres  à  foa 
fils.  "L'hifloire ,  même  cellç  des  papéa^  ne  ceflè  .d'o»ir  ces  exemples. 

Le  droit  d'élire  eft  à  peu  prés  tin  droit  chimérique.  Si  on  choiut  un  rai 
dans  une  maifon  fouveraine ,  on  né  donne  aucun  droit  réel  i  cette  mailbn^ 
maison  lui  donne  une  couleur;  il  n'en  faut  pas  davanuge.  Le  prétexte  le 
plus  éloigné  fuific  à  celui  qui  a  la  force  dans  fa  main.  On  ne  vaoif  pas  4<^ 

M  X 
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puis  lonç^iemps ,  U  couronne ,  quotqu'éleâîve ,  forttr  de  la  Ëimitle  ou  on 
1^  une  tois  placée.  Tant  que  les  rois  payfans ,  les  Jagellons ,  les  Sobieski  ^ 
ont  eu  des  mâles,  la  Pologne  n'a  point  cherché  àc$  rois  ailleurs. 

Pour  comble  de  maux,  les  puUfances  voifines  fe  mêlent  de  Téleâion; 
elles  foUicîtênt  avec  des  arabes  :  fi  la  nation  qui  a  le  droit  d'élire ,  veut 
éviter  les  guerres  étrangères  &  dviles ,  elle  eft  forcée  de  prendre  pour  roi 
le  plus  proche  héritier;  le  droit  d'éleâion  devient  un  pouvoir  fans  efiet^ 
le  nom  demeure ,  PEtsit  eft  héréditaire; 

Un  roi  élu  peut  devenir  dans  la  fuite  roi  d'un  antre  royaume  ;  ^eft  alora 
un  malheur  pour  l'un  des  deux.  L'un  ou  l'autre  fera  gouverné  par  dts  lies* 
tenans;  l'un  ou  l'autre  peut  devenir  province;  &  ce  fera,  felon  toute  ap- 
parence,  PéleâUf. 

«  Le  prince  afluré  de  fon  Etat  héréditaire,  cherchera  à  fubjuguer  celui  qui 
M  l'eft  pas  :  plus  aifeâîonné  à  fon  héritage ,  il  y  portera  les  richeflès  du 
dernier  ;  les  grandes  charges  pafleront  (ur  la  tête  de  fes  fujets  naturels.  S'ik 
se  parvient  pas  à  envahir  cet  Etat ,  du  moins  il  en  retirera  tous  les  avan- 
tages qui  feront  en  (a  piiiflance  \  fes  véritables  fujets  l'aideront  ^  le  fouler. 

Les  Polonois  fe  conduifoient  en  feges  politiques,  lorfqu'ils  déclarèrent 
Henri ,  devenu  roi  de  France ,  déchu  du  royaume  de  Pologne  ;  mais  il  ne 
feroit  pas  toujours  permis  de  fuivre  cet  exemple.  L'éloignement  des  Etats 
échus  a  leur  roi ,  les  mettoit  11  Tabri  de  fon  reifentiment  i  dans  d'autres 
circofiftances  on  expofera  l'Etat  à  de  grands  dangers.. 

On  peut  empêcher  une  partie  de  ces  inconvéniens  par  des  réglemens  fla« 
blés,  mais  il  y  en  a  d'inévitables.  Cependant  il  refte  toujours  à  l'Eut  élec«^ 
ttf  une  efpérance;  on  entrevoit  un  terme  auquel  il  fera  permis  de  chan- 
ger une  fituation  door  on  ffroir  mécontent.  Le  monarque  élu  a  encore  4es 
craintes  que  ne  connolt  pas  le  ^Mnarque  hérédiuire,  elles  peuvent  le 
rendre  moins  entreprenant  :  ce  font  des  avantages  dis  ^  royaume  éleâiC  Maié 
on  vient  de  voir  combieik  la.  cupidité^  l'ambition,  le  défir  ardent  dfcme 
pleine  liberté,  que  Ton  regarde  comme  un  attribut  de  la  couronne,  chan- 
gent en  malheurs  les  meilleures  infiitutions^ 
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ou    M  IX  T  E^ 

A  Monirchte  royale  riçst  im  inilieo  entre  l'autorité  ezce(fîve  du  de(^ 
pocifine  &la<'lâ>ertii;lfcen€3eufe  de  la' démocratie.  Il  a  fàUu  par  une  fuhe 
indifpenfabie^disjcours  der  chofer  humafies,  qu'il'  t?y  joigtât  une  image 
de  Pariflocratie;    :  .        <       .   i  •; 

.  ST  on  n'a  pu  hrotrt  aucun  Etat  popolcire  qui  n'ait  produit  dans  fon  fein 
on  étage  de  nmilles  diflinguées,  quoique  la  bafo  de  b  conftitutibn  y  foit 
Hégali^  ^  xonmxnt  Fattendre  d'un. corps  politise  dont  elle,  n'eft  pas  le 
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principe  ;  &  ou  d'ailleurs  un  empire  démefuré  ne  réduit  pas  les  fujets  au 
rang  uniforme  d'efclaves  ? 

11  a  donc  été  néceflaire  qu'où  la  Monarchie  a  dépouillé  ce  pouvoir  or- 
gueilleux qui  Ja  &it  haïr ,  les  trois  conilitutions  (impies  fe  foient  comme 
incorporées  :  mats  elles  ont  pu  le  faire  dans  des  proportions  inégales ,  fui* 
vant  que  mille  circonftances  diflemblables  ont  coopéré. 

L'expérience  a  appris  que  le  gouvernement  de  plufieurs  ne  convient  qu^ 
une  république  bornée ,  &  que  la  coilflitution  monarchique  eft  propre  aut 
Etats  plus. étendus.  Ce  qui  parolt  une  contradiâion  ,  eft  une  preuve  in- 
vincible de  la  fupériorité  de.  l'autorité  réunie ,  &  de  la  force  qu'elle  donne 
par  la  îbcilité  de  l'exécution.   Voye^^  GouvERKEMENT. 

Cependant,  quoique  l'on  fente  qu'un  homme  peut  en  commander  plu- 
sieurs ,  on  apperçoit  aufli  qu'à  proportion  qu'on  en  augmenteroit  lé  nombre, 
le  gouvernement  deviendroit  plus  difficile ,  &  que  fi  ce  nombre  eft  porté 
plus  loin ,  un  feul  homme  ne  fauroit  y  fuffire. 

Il  eft  donc  entièrement  néceflaire  que  le  monarque  commette  fous  lui 
pour  commander ,  &  qu'il  partage ,  pour  ainfi  dire ,  fon  pouvoir.  S'il  ne 
délègue  qu'un  fujet ,  il  le  rend  fon  égal ,  je  pourrois  dire ,  (on  fupérteur. 

Si  on  ne  fuppofe  pas  dans  le  (buverain  un  amour  pour  le  travail,  une 
conftance  dans  l'application,  c'eft-à-dire,  les  qualités  les  plus  éloignées  de 
l'indépendance ,  apanage  des  têtes  couronnées  ,  te  vifir  fera  te  véritable 
maître.  S'il  eft  deftitué ,  un  autre  lut  fuccede,  c'eft  toujours  dans  îe  vifiriat 
que  demeure  la  puiflance  efFeâive  fur  les  fujets. 

Ou  le  vifir  fera  content  de  gouverner  fous  le  prince  ,  ou  bien^  fa  feuTe 
timidité ,  le  préjugé  de  refpett ,  l'empêcheront  d'occuper  le  trône  •,  les 
moyens  font  dans  fa  main  :  tes  maires  du  palais  l'ont  fait  voir  plus  d^une 
fois  à  la  France.  ' 

Si  le  fouverain  diftribue  les  pouvoirs  de  commander  tmrt  plufieurs  mt« 
niftres  féparés ,  chacun  peut  hii  rendre  un  compte ,  tel  qu'il  le  voudra ,  de 


pour  faire  ordonner  ce  qu'il  aura  déjà  _      

la  vérité  entière,  il  n^auroit  que  la  latigue,  &  point  de  pouvoir  perfonnel. 
Dans  cette  fuppofition ,  le  fouverain  en  aura  l'ombre  y  &  té  miniflrë  ta 
réalité. 

Quel  fera  donc  te  moyen  d'aflurer  ta  dignité  du-  monarque  ?  comment 
fe  donnera-t-il  une  grandeur  fotide  qui  foie  à  l'abri  àe%  illufions  dont  on 
les  abufe  fans  cefle  ?  je  n'en  connois  qu'une  manière ,  elle  eft  de  commu- 
niquer fon  autorité  à  de  grands  corps. 

Chaque  membre  de  ces  corps  peut  avoir  fon  intérêt  à  part ,  fa  paffîon 
particulière;  mais  coùime  elle  n'eft  pas  la  même  dans  chacun,  le  réfiiltat 
des  délibérations  fera  conforme  à  l'intérêt  le  plus  général ,  &  leur  expofé 
ferji  toujours  la  vérité é  Avantage  auffi  précieux  pour  ]%onneur  du  prince, 
que  pour  le  bien  des  fujets.  * 
*'  On  ofedéguifef  les^ffsi  même  en  fupptéer,  quand  on  o'eft  pas  en-  ^ 
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tendu ,  &  que  ron  ne  craint  pas.  d'être  démenti ,  mais  la  pudeur  &  la  crainte 
retiennent  dans  une  alTemblée  pleine  de  témoins  j  l'unanimité  d*un  grand 
corps  ne  peut  pas  être  le  menfonge;  ce  quis^y  pafTe  eft  publie,  &  le  pu« 
blic  dépofe  pour  la  vérité. 

^  Mais  un  feul  corps  intermédiaire  dèviendroit  un  fécond  monarque ,  qui 
pourroit  fe  divifer  du  premier  ,  ou  s'y  réunir  trop  étroitement.  Vlufieur» 
corps  de  même  nature ,  diftribués  dans  chacune  des  provinces ,  en  connoi» 
troient  les  intérêts ,  le  détail  &  le  vrai  i  ils  ferviroient  à  plus  d'un  ufage  » 
&  n'auroient  pas  yjinconvénient  éprouvé  d'un  parlement  imique. 

Ce  gouvernement  fubordonné  ,  des  corps  intermédiaires ,  relevé  l'éclat  du 
monarque  ,  en  le  faifant  régner  par  la  juftice.  Seul  il  peut  lui  donner  une 
autorité  perfonnelle  au-deflus  du  taux  qui  environne  le  trône  »  bonheur  que 
le  fouverain  &  la  (bciété  civile  ne  peuvent  açheier  fon  pria. 

Cette  conditution  laiflera  fubfifter  la  Monarchie,  &  ce  centre  où  tout 
aboutit ,  d'où  partent  les  ordres  ^  les  déterminations  promptes  &  la  célérité 
de  l'exÀutioo. 

Elle  participera  de  l'ariftocratie  en  ce  qu'elle  fera ,  en  quelque  manière^ 
un  gouvernement  de  corps  diilingués  ;  die  tiendra  du  populaire  par  le  nom* 
bre  9  &  en  ce  que  tout  citoyen  d'une  condition  honnête  pourra'  afpirer 
d'être  membre  de  ces  grands  corps.  ^ 

Je  ne  parlerai  point  du  pouvoir.  &  de  Tinfluence  dans  la  légiflation  que 
Pon  devroit  leur  donner,  ni  ée$  moyens  de  prévenir  le  derpotirme;  €e$ 
détails  n'entrent  point  dans  mon  projet.  Je  me  contenterai  de  cette  règle 
fféoérale  (  tout  dans  un  corps  politique  bien  réglé  doit  être  fans  exceptioir 
lujet  aux  loix  de  la  conditution. 

Les  efprits  républicains  penfèut  que  fon  ne  peut  trop  borner  Tautorité 
royale  ;  je  penfe  au  contraire  que  ce  feroit  un  vice  de  la  confiitution ,  fi 
un  roi  en  avoit  trop  peu. 

On  dit  que  les  François  ayant  efliiyé  des  maux  infinu  fous  la  domifu-» 
non  des  Carlo vingiens ,  rendirent  héréditaires  Tes  duchés  &  les  comtés,  pour 
mettre  la  noblefle  en  état  de  s'oppofer  à  la  trop  grande  puiflance  du  mo* 
oarquç  :  ils  n'étoieot  pas  bons  politiques. 

De  cet  arrangement  fortirent  les  ducs  de  Guiennè ,  de  Bretagne ,  les 
comtes  de  Champagne ,  de  Provence ,  de  Languedoc ,  &  encore  plufieur» 
autres.  De-là  naquirent  en  même-temps  des  guerres  fans  fin.  Des  princes 
k  peu  de  chofe  près  auifî  puiflans  que  le  roi ,  ne  reconnoifibiènt  plus  fon 
autorité ,  &  lui  difputoient  les  droits  de  la  couronne  ;  l'obéiflànca  (e  perdit. 
Les  petits  feigneurs ,  à  l'exemple  des  grands ,  voulurent  dominer  dans  leurs 
terres  ;  il  s'éleva  mille  tyrans ,  la  juftice  n'avoît  plus  de  voix  ^  le  peuple 
étoit  dévoré. 

Les  rots  acquirent  dans  la  fuite  plus  de  fupériorité  ;  mais  ils  n'en  avoient 
as  encore  aflez ,  dans  le  temps  où  Charies-le-Mauvais ,  roi  de  Navarre  » 

après  lui  les  divifions  des  maifons  de  Bourgogne ,  d'Orléans  &  d'Ârraa* 
gnac  »  rempliflbient  le  royaume  de  troubles.  Le  plus  mauvais  de  tous  les 
moyens  eft  d'élever  autel  contre  auieL  Ua  loi  oe  doit  voir  dans  fes  Eiats 
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penièr ,  comme  on  ra  dit ,  que  le  corps 
plus  naturel ,  eft  la  ooblefTe.  Je  regarde  ce  que  l'on  connoit  fous  le  nom 
de  grande  noblefle ,  comme  je  vois  ï  rextrémité  de  la  plaine  des  coteaux 
qui  élèvent  infenfiblement  la  vue ,  &  Paccoutument  à  Pélévation  de  la: 
montagne  qui  domine  dans  le  lointain.  Ce  font  des  hauteurs  interaiédiai* 
res ,  plutôt  que  des  pouvoirs. 

L'autorité  intermédiaire  ne  peut  convenir  qu'li  des  corps  dépofitaires  det 
loix;  à  ceux  qui  feront  fous  le  prince  les  confervateurs  de  fa  maiefté  & 
du  degré  de  lioerté  qui  fera  attribué  aux  fujets  ;^  le  bien  de  la  fociété  de- 

on 
/étoîs 
quelque  chôfe /de  vouloir  former  ces  corps  amis  de  la  paix  &  des  régies^ 
ce"^  milieu  utile  entre  les  rois  &  les  peuples. 

Si  elle  vouloir  abjurer  un  fentîment  hétérodoxe,  un  préjugé  fatal,  qui  ne 
lui  lailfë  connoitre  la  gloire  que  fouillée  de  fang  humain;  affamée  de  rava- 
ges ,  abreuvée  des  larmes  du  public  ;  ce  feroit  à  elle  fans  doute  qu'il  appar« 
îiendroit  d'être  le  fécond  rnobile  de  la  Monarchie  :  mais  des  corps  guer- 
riers ne  peuvent  être  le  lien  de  l'union  &  de  la  concorde. 

La  nature  des  pouvoirs  qu'il  conviendroit  de  donner  à  ces  corps,  ne 
peut  jamais  nuire,  a  un  Etat,  comme  corps  politique,  autant  que  leurconr 
dition  fera  celle  de  magiftrats  paifîbles.  Leurs  membres  pourroient  i  la  vérité^ 
s'ériger  en  feigneurs  arifiocratiques ,  s'ils  ne  connoiflbient  pas  de  fupérieurs; 
mais  de  même  qu'ils  feront  médiateurs  entre  la  défobéiflaûce  A(  l'nfurpa- 
tion;  le  pouvoir  des  rois  fera  la  fauvegarde  du  peuple  contre  leur  cupi- 
dité :  ils  auront  un  maître  qui  fe  fera  inftruire  par  des  furveillans  de  leur 
conduite ,  comme  citoyens. 

C'eft  en  cette  qualité  qu'ils  feront  contenus  dans  les  règles  du  bon  ordre; 
diminuer  à  l'égard  des  corps  la  fubordination  &  le  reipea  du  public,  c'dl 
apprendre  à  méprifer  la  conftitution. 

Si  le  menu  peuple  a  la  plus  légère  porrîpn  d'autorité ,  il  en  voudra  da- 
vantage ^  &  la  demandera  par  des  féditions.  II  eff  plus  dangereux  qu'il  en 
abufe  que  le  monarque. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  peuple  fe  foit  contenté  d'un  pouvoir  borné: 
quand  on  lui  en  à  donné  quelqu^un,  &  qu'il  cfoit  ne  le  tenir  que  de  lui- 
mêmie ,  il  n'eft  point  en  repos  qu'3  n'ait  attiré  à  lui  le  pouvoir  abfolu  :  il 
bouleverfe  tout  pour  y  parvenir ,  il  eft  le  plus  nombreux  &  le  plus  fort. 
Mais  comme  fes  efForts  ne  (ont  pas  conduits,  il  en  réfulte  le  plus  ibuvenc 
une  confufion  qui  le  précipite  dans  une  véritable  fervitude. 

Ce  qu'on,  appelle  peuple  doit  être  contenu  dans  la  fujétion  ;  il  ne  lui 
faut  que  de  la  liberté  à  l'ombre  des  loix,  &  la  conftitution  doit  çlle-méme 
répondre  de  cette  liberté.  EUe^confifte  à  être  fous  la  prbteâion  de  la  juf- 
liçe  contre  les  puiflâns ,  &  à  ne  pouvoir  ètrç  fbulé  par  des  tributs  arbi< 
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trairesy  ni  vexé  par  les  coocaffioos  de  ceux  qui  les  exigent  :  ta 
d^élire  qiiel(|iies  nugiffaracs  »  de  fur^tout  dans  l'elpérance  àes  honneurs  dus 
au  mérice  diftingué  ^  &  la  &cuké  d'être  élevé  an  rang  de  la  noblefle  & 
des  corps  intermédiaires  par  les  talens  perfonnels. 

Si  on  ajoutoit  i  ce  détail  ébauché ,  rufage  de  laiflêr  aflembler  les  fujets 
par  diftriâsy  de  répartir  dans  ces  aflèmblées,  fuivant  la  connotflànce  qu^ 
ont  des  fortunes ,  des  impôts  mefurés  aux  befoins  de  TEcat ,  de  les  lever 
eux-mêmes  &.  les  £dre  pafler  de  leurs  mains  dîreâement  dans  le  tréfbr 
du  prince  ;  la  liberté  politique  n^en  feroit  pas  plus  grande  au  fonds  ;  Popi« 
nion  de  la  fureté  de  chacun  |^  ainfi  que  de  la  jumce.  publique  ^  en  aug- 
menteroit  finguliérement. 

Ce  foroit  ^  je  le  répète  avec  complaifance ,  introduire  dans  la  Monarchie 
le  bonheur  des  républicains,  &  placer  au  n^eu  des  républiques  la  force 
de  la  Monarchie. 

Ce  gouvernement  (croit  préférable  à  celui  des  républiques  fëdératives^ 
ce  dernier  n^eft  utile  qu'au  corps  général  de  la  confédération  ;  il  ne  pour* 
voit  pas  à  la  difdpline  partictuiere  de  chaque  république  elles  peuvent 
être  ariflocratiques  ,   populaires  &  mal  réglées  dans  leur  intérieur. 

Daiis  celui-ci  »  ce  font  une  infinité  de  fociétés  civiles ,  dirigées  par  les 
mêmes  loix  &  foumifes  à  un  feul  &  même  monarque.  Ce  feraient  les  mê« 
mes  coutumes ,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  manières  ;  tant  de  confor- 
mités uniront  les  peuples  d'un  nœud  indiflbiuble;  Tamour  de  la  patrie  j 
feroit  au  fouverain  degré  ;  le  bonheur  &  la  puiflance  du  prince  au  plus 
hant  degré  défirable  ;  c'eft  un  compofé  des  trois  corps  politiques  fimples. 
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JL^E  mot  de  tyran  n*étoir  point  lié  dans  fon  origine  à  ndée  de  cruauté 
que  l'on  y  a  attachée  dans  la  fuite  ;  il  fignifie  amplement  celui  qui  s'eft 
fciit  fouverain  de  ùl  patrie  fans  Ip  confèntement  de  fes  concitoyens;  Les 
tyrans  n'étoient  pas  oronfés  de  ce  titre  i  ils  le  prenoient  eux-mêmes.  Mais 
comme  toute  autorité,  de  ia  namrCi  eft  une  gêne^  lorfqu'elle  eft  envahie, 
elle  en ,  devient  plus  odieufe. 

Les' tyrans  étoient  obligés ,  par  état,  de^e  &ire  détefter.  Leur  ufurpation 
les  mettoit  dans  un  danger  continuel.  Ils  avoient  à  conferver  leur  vie  »  êc 
le  rang  qu'ils  avoient  umrpé.  Ils  dévoient  bâtir  des  fertereffes ,  &  s'y  ren« 
fermer ,  entretenir  dc$  gardes  &  des  troupes  étrangères.  Ces  dépenies  in- 
difpenfables  de  la  tyrannie ,  exîgeoient  de  grofles  charges  for  les  peuples. 
Si  elles  ne  fuffifoient  pas  »  on  cherchoit  des  prétextes  pour  perdre  les  ci- 
toyens dont  les  richeffes  étoient  un  objet.  La  méfiance  &  les  befoins  por«i 
soient  aux  excès  les  plus  barbares.  Ceft  ainfi  que  par  une  néceffité  fiiule , 
oiie  démarche  illégitime  en  amené  d'autres  encore  plus  aftenfes. 

Tarquio* 
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Tarquin-le-Superbe  rendit  le  nom  de  rai  infupportable  aux  Romains; 
Sylla ,  celui  de  diSatcur  :  la  tyrannie  répandue  dans  une  infinité  de  lieux , 
a  rendu  odieux  à  toute  la  terre  celui  de  fyran^  Il  eft  devenu  l'injure  la 
plus  atroce  pour  un  prince. 

Denys ,  tyran  de  Syracufe ,  pour  rendre  les  confpiratîons  contre  fa  per- 
fonne  plus  difficiles  »  avoir  fait  des  défenfes  de  s'afTembler  &  .de  manger 
enfemble.  II  écoit  permis  à  fes  foldats  de  dépouiller  les  convives ,  lorfqu'its 
fe  retiroient  chez  eux.  Il  eft  difficile  d'imaginisr  une  privation  de  liberté 
plus  infupportable.  Cependant  Flutarque  avoue  qu'il  a  été  un  grand  prince, 
&  que  peu  de  rois  légitioies  l'ont  égalé  pour  la  juftice  &  la  vertu.  Com- 
bien eft  grande  la  foif  de  dominer  »  fi  elle  peut  porter  à  à^  procédés  (i 
étranges ,  un  honinxe  qui  a  entendu  parler  de  la  juftice  { 

Si  on  choifit  un  côté  pour  juger  les  hommes  »  il  eft  peu  de  rois  qui 
n^ayent  quelque  vice,  &  qui  ne  puiflent  être  blâmés  :  il  eft  peu  de  tyrana 
qui  ne  pofledent  quelque  efpece  de  mérite,  &  qui  ne  puiflent  être  loués. 
On  doit  imiter  les  Perfes  ;  ils  ne  condamnoient  à  la  mort  que  celui  qui 
étoit  convaincu  d'avoir  fait  en  fa  vie  plus  de  mal  que  de  bien, 

Si  j  à  leur  exemple  »  on  balance  l'un  avec  l'autre  pour  décider  dé  l'en- 
femble ,  il  eft  pofllible  qu'un  tyran  méritera  un  nom  honorable  dans  la 
poftérité  t  çommp  un  roi  pourra  l^iflèr  une  mémoire  odieufe  ou  mé« 
prifable. 

Mais  fi  l'on  veut  fe  convaincre  de  l'avantage  immenfe  que  donne  un 
prince  légitime  pour  fe  faire  une  réputation ,  on  peut  comparer  un  roi  avec 
un  tyran ,  en  ne  fuppofant  à  celui-ci  que  les  mauvaifes  qualités  néceflkires 
ï  fa  confervatipn. 

Le  roi  fe  conforme  aux  loix  de  la  nature  :  le  tyran  eft  obligé  de  les  fou* 
1er  aux  pieds.  L'un  travaille  pour  le  bien  de  fes  fujets  ;  il  cherche  à  les 
enrichir  par  la  liberté  &  la  facilité  dans  le  commerce  :  l'autre  ne  fonge 
u'à  s^enrichir  de  leurs  dépouilles.  L'un  venge  les  injures  faites  au  public, 
i  pardonne  celles  qui  regardent  fa  perfonne;  l'autre  eft  obligé  de  venger 
cruellement  celles  qur  l'offenfent,  &  il  a  des  foins  plus  intéreflâns  que 
celui  de  venger  celles  qui  bleflènt  le  public.  L'un  aime  à  laifler  jouir  i^s 
fujets  de  fa  préfence  ;  l'autre  ne  peut  le  montrer  à  eux  que  comme  à  fes 
ennemis.' L'un  cherche  à  faire  naître  l'amour  dans  les  cœurs;  l'autre  doit 
y  répandre  la  terreur.  L'un  ne  levé  que  les  tributs  néceflkires  ;  l'autre  a 
deux  raifons  pour  en  accabler  fes^  fujets  ;  h,  politique  veut  qu'il  les  aftbi<- 
blifle,  &  il  lui  faut  un  tréfon  L'un  règle  fes  mœurs  à  la  mefure  des  loix; 
l'autre  fait  des  loix  à  la  mefure  des  mœurs  qui  lui  font  propres. 

Quel  eft  auffi  le  fort  de  tous  les  deux  ?  Le  bon  roi  jouit  d'un  repos 
afluré  :  fes  fujets  courent  à  l'obéiflance  ;  ils  volent  au-devant  de  hs  défirs^ 
tous  s'empreflent  à  l'envi  pour  augmenter  fa  gloire  :  &  ;  quand  l'heure  de 
fubir  le  fort  commun  à  tous  les  mortels  eft  arrivée ,  il  laifle  à  fa  pofté- 
rité les  pleurs  de  fes  fujets ,  pour  premier  témoignage  de  leur  fidélité ,  & 
de  fa  fureté  future.  * 
,  Le  tyran  ,  au  contraire  ,  effrayé  :  par  des  alarmes  jamais  interrompues*! 
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se  coonolc  d'autre  fommeil  que  celui  d'un  moment;  il  tremble  fans  cefle 
pour  fes  Etats,  &  encore  plus  pour  fes  jours.  Le_  trouble  »  l'agitation,  l'ei^ 
troi,  lui  pjréfentent  mille  rois  la  mort;  il  finit  par  être  déchiré.  Ce  feroit 
fafiidier  le  leâeur,  de  retracer  les  exemples  des  fins  tragiques  des  tyrans. 

On  trouve  cependant  des  conjonfhires  où  la  tyrannie  a  été  avantageufe 
aux  peuples.  Elle  le  fera  toutes  les  fois  que  la  corruption  les  aura  jetés 
dans  Tanarchie,  le  pire  de  tous  les  états. 

Tel  étoit  celui  de  Florence ,  lorfqu'après  le  meurtre  du  duc  Alexandre, 
Cofme  de  Médicis  s'empara  de  la  fouveraineté.  Il  s'environna  de  gardes ,  il 
conftruifit  des  forts,  il  exigea  d^s  contributions.  Mais  les  maux  de  cette 
république  étoient  violens  ;  ils  demandoient  des  remèdes  de  même  nature. 
La  licence  de  ce  peuple  ef&éné  étoit  montée  au  comble;  les  féditions étoient 

{»lus  communes  que  les  jours  de  calme.  Médicis  y  remit  le  bon  ordre  : 
orfqu'il  fut  rétabli,  &  (on  pouvoir  affermi,  il  fût  humain  envers  les  peu« 
pies;  il  pafla  pour  un  des  plus  fages  princes  de  fon  temps. 

On  ne  doit  point  ^'étonner  du  bonheur  de  cette  tyrannie.  Le  peuple  avoit 
éprouvé  les  calamités  qui  naiffent  de  la  liberté  extrême,-  &  avoit  eu  le 
temps  de  s'en  dégoûter. 

C'eft  ainfi  que  la  corruption  excefiîve  de  la  république  Romaine  ne  pour- 
voit fe  guérir  d'elle-même.  L'efpric  &  le  cœur  de  tous  les  citoyens  étoient 
infeâés.  Rome  n'avoit  d'autre  reflburce  que  dans  le  gouvernemeint  mo- 
narchique. Elle  auroit  obtenu  tout  ce  qu'elle  pouvoit  délirer,  fi  Augufle 
avoit  laiflfé  des  fuccefleurs  capables  d'imiter  fes  dernières  anné^. 

Les  anciens  ont  penfé  qu'il  étoit  permis  de  donner  la  mort  au  tyran 
qui  ufurpoit  la  fouveraineté  de  fa  patrie  :  non-feulement  ils  ont  cra  que 
cette  aâion  ne  méritoit  point  de  blâme ,  ils  l'ont  encore  regardée  comme 
digne  de  tous  les  éloges.  Ils  ont  nommé  le  meurtrier  du  tyran ,  le  libéra- 
teur de  la  patrie ,  le  vengeur  de  la  liberté  publique  ;  ils  lui  ont  érigé  dei 
(tatues.  En  e&t ,  à  quel  homme  efl*il  permis  de  fe  rendre  maître  de  fon 
femblable  fans  titre  ?  Les  loix  déclarent  digne  de  mort ,  quiconque  prend 
les  marques  &  les  ornemens  de  la  royauté. 

On  a  demandé  fi,  le  meurtre  du  tyran  une  fois  autorifé,  on  peut  le 
contmettre  avant  que  le  deffein  de  l'ufurpateur  ait  éclaté ,  &  s'il  eft  permis 
de  prévenir  la  voie  de  fait  par  h  voie  de  Êit.  Les  Romains  &  Solon  ont 
fente  diffêremment  à  cet  égard. 

Une  loi  publiée  à  la  réquifitioti  de  Valerius  Publicota,  permet  l'homicide, 
pourvu  qu'on  prouve  les  mauvais  defleins  &  la  conjuration  de  Thomicidé. 
La  loi  de  Solon  défend  de  tuer  celui  qui,  dans  la  république,  afpireroità 
la  fouveraineté,  ù  on  n'y  procède  par  les  voies  de  la  juflice.  La  décifîon 
fera,  fans  doute,  en  faveur  de  la  loi  de  Solon ^  fi  on  confulte  les  principes 
da  chriflianifme  :  mais  quand  on  ne  confulteroit  que  la  morale  humaine 
"&  la  raifon ,  je  crois  encore  que  la  loi  de  Solon  doit  avoir  la  préférence, 
avec  quelque  modification. 

La  loi  de  Publicola  entralnoit  les  conféquences  les  plus  dangereufes.  Tout 
Jbomicidé,  après  fa  mort,  auroit  été  nommé  conjurateur.  Les  témoins  & 
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les  preuves  deviennent  fiiciles  contre  celui  qui  ne  peut  fe  défendre ,  &  que 
Ton  ne  craint  plus.  On  livroit  aux  meurtriers  les  principales  perfonnes  de 
l'Etat  :  le  danger  menacbit  les  premières  têtes  de  plus  près. 

La  loi  de  Selon  mérité  aufli  d'être  bornée  par  le  temps  &  les  circonflancer. 
Avant  que  celui  que  l'on  prétend  afpirer  à  U  fouveraipeté ,  fe  foit  déclaré, 
s'il  n'a  pas  amaflëde  forces^  s'il  n^a  encore  faifi  aucun  pofte  important , 
celui  qui  croit  être  inftruic  de  (es  mauvais  deflans,  ou  qui  Teft  efFeâive* 
ment ,  a  le  temps  de  les  découvrir  au  magiftrat ,  &  ne  peut  tuer  que  par 
fon  ordre. 

Mais  lorfque  la  tyrannie ,  fans  être  abfolument  ouverte  ^  eft  fur  le  point 
d'éclater  \  que  le  rapport  à  la  magiftrature  ne  feroit  que  retarder  le  mo- 
nusnt  de  4'exécution ,  on  ne  peut  propofer  la  loi  de  Solon.  Que  peut  la 
jyftice  contre  les  armes?  Auffi  Solon^  trop  rigide  obfervateur  de  la  loi^ 
eut  la  douleur  de  voir  Pififtrate  s'emparer  à  Tes  yeux^  de  la  tyrannie 
d'Athènes. 

On  peut  demander  encore  fi  la  mort  du  tyran  eft  jufte  «  lorfqu'après  avoir 
ufurpé  la  domination,  il  a  obtenu  le  confentement  de  la  république.  PIu« 
fieurs  ont  penfé  que  l'on  pouvoit  lui  donner  la  mort.  Ils  ont  excepté  feule- 
ment le  cas  auquel  le  tyran  aurait  écarté  fes  forces,  auroit  dépouillé  fon 
pouvoir ,  &  fe  ieroit  remis  au  jugement  du  peuple. 

jSi  au  contraire,  dit-on,  le  con^ntement  eft  arraché  comme  par  Sylla  Se 
après  lui  par  Céfar,  qui  firent  publier  les  loix  Valcria  &  Senda  avec  de 
puiilantes  armées  qui  rempliflbient  la  ville  de  Rome,  ce  confentement  n'efl 
pas  libre;  dés-lpc3  il  eft  nul  &  comme  non  extftant,  il  ne  doit  pas  faire 
changer  la  décifîon. 

Je  lie  Ciurois  me  ranger  à  cette  opinion.  S  le  peuple  entier  décide  de 
la  mort  du  tyran ,  s'il  la  pourfuit,  alors  on  peut  pafTer  qu^elle  eft  jufte.  Le 

f peuple  fait  quelle  eft  la  nature  du  confentement  qu'il  a  donné.  Si  fa  vo« 
onté  fe  réunit  à  le  déclarer  forcé ,  il  lui  eft  permis  de  rompre  des  fers  que 
la  violence  lui  a  impofés.  La  voix  unanime  du  peuple  eft  un  jugement. 
Je  demande  aux  leâeurs  de  ne  point  perdre  de  vue,  que  je  parle  de  celui 
qui  a  ufurpé  la  fouveraineté  fur  les  citoyens,  &  non  de  celui  qui  exerce"- 
roit  un  pouvoir  légitime  avec  tyrannie,  fuivant  l'idée  que  l'ufage  a  atta-» 
cfaé  à  cette  expreffion.  Je  ne  dirais  pas  que  l'Etat  entier  fut  maitre  de  fa 
vie.  Je  fuis  bien  éloigné  d'écrire  ou  de  penfer  un  pareil  blafphême. 

A  l'égard  du  vrai  tyran ,  ce  n'eft  point  à  un  particulier,  à  quelques  conf- 
pirateurs ,  à  une  faâion ,  de  décider  .que  la  volonté  du  peuple  n'a  pas  été 
conforme  à  fon  approbation.  Il  eft  poftible  abfolument  qu'elle  eût  été  la 
même  indépendamment  de  la  préfence  d'une  armée  ;  ou  que  ce  qui  auroit 
été  forcé  dans  fon  origine ,  foit  devenu  volontaire  dans  les  fuites. 

Je  ne  fais  s'il  eft  décidé ,  que  la  multitude  en  Angleterre  eût  pourfuivi 
la  mort  de  Cromwel.  Ce  fameux  tyran ,  outre  l'attentat  d'avoir  ufurpé  la 
fouveraineté ,  s'étoit  frayé  le  chemin  à  la  grandeur,  par  des  crimes  réfervés 
à  lui  feul  ;  mais  il  avoit  étouffé  le  cri  général  par  un  gouvernement ,  du- 
quel perfonne  ne  pouvoit  fe  plaindre  conune  homme  privé. 

^  N  a 
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Il  étoit  décefté  par  toutes  les  faâions  qui  avoient  déchiré  rAogleterre 
depuis  vingt  aiis^  fbic  pour  la  poliiique,  foie  pour  la  religion  :  cepeiidant 
le  peuple  qui' fait  le  grand  nombre,  étoit  fatisfait  de  Ton  adminiftration. 

La  facilite  avec  laquelle  Ton  fils  Richard  occupa  fa  place  après  fa  mort, 
eft  une  preuve  du  vœu  commun  de  la  nation.  On  ne  vit  pas  une  ombre 
d'oppofîiion. 

L'Angleterre  voyoit  ce  puiflant  génie  accroître  chaque  jour  la  fplendeur 
de  la  république ,  avec  des  vues  aufli  vaftes ,  qu'il  les  avoit  eues  profondes 
pour  parvenir  à  la  gouverner  :  elle  jouifToit  d'un  calme  intérieur  qu'elle 
n'^voit  pas  goûté  depuis  long- temps,  oc  de  la  plus  grande  gloire  au  dehors. 
Elle  préféroit  peut-être  ces  avantages  à  ce  qu'elle  devoit  i  fes  fouverains. 

Cet  homme  univerfel,  qui  réunifloit  les  qualités  des  plus  grands  hommes 
&  des  plus  fameux  fcélérats  dans  tous  les  genres ,  avoit  porté  Torgueil  au 
delà  de  ce  que  les  hommes  l'avoient  connu.  On  n'a  pas  vu  encore  de  roi, 
ni  d'Etat,  prendre  fous  fa  proteâion  un  Etat  égal  au  fien.  Que  doit-on  dire 
d'un  fimple  mortel,  d'un  homme  privé, qui  prend  le  titre  de  proteâeurà^ 
trois'  roj^àumes  i  Ce  titre  efl  plus  fuperbe  que  celui  de  roi,'  que  celui  d'em* 
pereufV  Ceft  un  nom  déguife;  il  fignifie  l'ange  tutélaire. 

Cependant  étoit-il  permis ,  après  le  parlement  de  1656,  à  Milady  Créen- 
vil ,.  étoit-il  permis  aux  épifcopaux ,  dont  il  avoit  ruiné  le  parti ,  d'attenter 
à  fa  vie?  Je  ne  le  croirois  pas.  Cétoit  à  la  nation  de  le  profcrire  à  la' 
pluralité  des  voix. 

On  doit  convenir  néanmoins  qu'il  étoit  dans  des  cîrconftances  particu* 
lieres ,  qui  auroient  pu  permettre  à  un  feul  homme  de  lui  donner  la  mort. 
Charles  JI  l'avoit  condamné;  il  avoit  pu  »  il  avoit  dû  le  faire.  Toute  per- 
Tonne  qu'il  auroit  chargé  d'exécuter  fon  arrêt ,  auroit  exécuté  un  aâe  de 
juftice.   C'eft  le  cas  de  l'exception  portée  par  la  loi  de  Solon. 

Tous  les  écrivains  conviennent  que  les  lucceiTeurs  des  tyrans,  en  poflfé- 

dant  la  fouveraineté  pendant  un  efpace  de  temps  confidérable ,  acquièrent 

,un  titre  légitime.    Les  jurifconfulres  ont  voulu  fixer  le  terme  à  cent  ans, 

comme  celui  de  la  plus  longue  poffeiïlon  requife  pour  la  prefcriptioii  :  mais 

ce  n'eft  pas  les  principes  du  droit  civil  que  l'on  confulte  en  matière  d'Etat. 

Le  tyran  ne  peut  jamais  prefcrire  lui-même  le  droit  de  la  fouveraineté, 
s'il  ne  réunit  pas  les  fufFrages  des  peuples.  Son  attentat  perfonnel  crie  fans 
cette  contre  lui  :  mais  fi  fon  fucceffeur  monte  fur  le  trône  fans  violence, 
s'il  l'occupe  fans  contradiâion ,  il  femble  qu'il  doit  être  regardé  comme 
poffeffeur  légitime. 

Rome  portoit  encore  dans  fon  fein,  du  temps  de  Céfar,  des  hommes 
aflez  hardis  pour  contredire  ouvertement  la  tyrannie.  Deux  tribuns  eurent 
le  courage  de  Élire  ôter ,  en  fa  préfence ,  la  couronne  que  l'on  pofoit  fur 
la  tête  de  fa  ftatue.  L'aigreur  que  ce  diôateur  témoigna  dans  la  fuite  contr'eu^, 
prouve  plus  qu'il  étoit  complice  de  cette  entreprife ,  que  ne  font  les  auto- 
rités qui  nous  en  font  demeurées.  Voyei  Tyran  ,  Tyrannie  ,  ôr. 
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MONARQUE,   Cm.  Souverain  dan  EtxU  monarchique. 

1-i  E  trône  eft  le  pfus  beau  pofte  qu^un  mortel*  puifle  occuper ,  parce  que 
c'eft  celui  où  on  peut  faire  le  plus  de  bien.  J'aime  à  voir  l'intérêt  que 
Tauteur  de  Pcfprit  des  loix  prend  au  bonheur  des  princes  i^  &  la  vénératioa 
qu'il  porte  à  leur  rang  fuprême. 

Que  le  Monarque,  dit- il,  n'ait  point  de  crainte ^  il  ne  fauroit  crcMre  combien 
on  eft  porté  à  l'aimer.  Eh  l  pourquoi  ne  l'aimeroit«on  pas  ?  11  eft  ta  fôurce 
de  prelque  tout  le  bien  qui  fe  fait,  &  prefque  toutes  les  punitions  font 
fur  le  compte  des  Ibix.  Il  ne  fe  montre  jamais  au  peuple  qu'avec  un  vifage 
ferein  :  fa  gloire  même  fe  communique  à  nous ,  &  fa  puiflançe  nous  fou* 
tient.  Une  preuve  qu'on  le  chérit,  c'eft  qu'on  a  de  la  confiance  en  lur,. 
&  que  lorfqu'un  minifire  refufe,  on  s'imagine  toujours  que  le  prince  auroit 
accordé ,  même  dans  les  calamités  publiques  :  on  n'accufe  point  fa  per- 
fonne  ;  on  fe  plaint  de  ce  qu'il  ignore ,  ou  de  ce  qu'il  eft  obfédé  par  dea 
gens  corrompus.  Si  le  prince  favoit  ^  dit  le  peuple  :  ces  paroles  font  uneb 
efpece  d'ig vocation.  . 

Que  le  Monarque  fe  rende  donc  populaire  ;  il  doit  être  fîatté  ât  l'amour 
du  moindre  de  les  fujets  :  ce  font  toujours  des  hommes.  Le  peuple  de« 
mande  fi  peu  d'égards ,  qu'il  eft  jufte  de  les  lui  accorder  :  U  difiance  in-* 
finie  qui  eft  entre  le  Monarque  &  lui ,  empêche  bien  qu'il  n'en  foit  gêné.. 
Il  doit  auffi  favoir  jouir  de  foi  à  part,  dit  Montagne,  &  fe  communiquer 
comme  Jacques  &  Pierre  à  foi-même.  La  clémence  doit  être  fa  vertu  dif- 
tinâive;  c'eft  le  caraâere  d'une  belle  ame  que  d'en  faire  ufage,  difoit  Cl« 
céron  à  Céfar. 

Les  mœurs  du  Monarque  contribuent  autant  à  la  liberté  que  lés  Toix.  S'il! 
aime  les  âmes  libres,  il  aura  des  fujets;  s'il  aime  les  âmes  baffes ,  il  aura 
des  efclaves.  Veut-il  régner  avec  éclat,  qu'il  approche  de  lui  l'honneur  y. 
le  mérite  &:la  vertu  :  qu'éxorablé  à  la  prière,  il  foit  fermé  contre  lés  de- 
mandes; &c  qu'il  fâche  que  foc  peuple  jouit  de  fés  refus,.  &  fes  cburcïTa/is* 
de  fes  grâces.  Foyq^  Souverain.    ;    '  ^ 

Un  Monarque  doit  réunir  dans  fà  perfonne  tontes  tes  vertus. 

(tf) IN OUCHIRBVAN ,  roi  de  Perfe ,  fu t appelle ^  ^ 'bon  titré.  le  Salcrtno^^ 
de  rOrient.  Le  roi  des  indes,  l'empereur  dé:  la  Chine  &  celui  de  Cotiftan- 
tinople,  fe  rendirent  un  jour  à  fa  cour  pour  admirer  fa  fàgeffe  &  profiter 

,  .       ■  ■     ■      ,      r      •*    •         ■  *    1 1    .' .    '  - .  * 


affurejit  que  ce  Monarque  pofledoit  au  fonyer^ia  degré:  touteDks  vertus.  rôK^es^'^riK^UJat 
la  juftice  &  la  libéralité  :  Mahomet  fe  glorifie  »  daas  Talcoran ,  d'icre  né  foi 


ms  fon  règne* 
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de  fes  lumières  :  ces  Monarques  faifoient  parler  devant  eux  tous  les  lâgcs, 
&  t*oD  ne  traicoît  rien  dans  cette  illuftre  aflemblée ,  qui  n^eût  trait  à  la 
plus  fublime  morale ,  &  qui  ne  dût  encourager  la  vertu. 

Nouchîrevan  demanda  un  jour  à  fes  aùguftes  hôtes ,  qu*eft-ce  qui  pou* 
voit  les  flatter  davantage  dans  la  vie  ?  L'empereur  de  Conftantinople  répon- 


»  droit  de  punir.  Et  moi ,  dit  le  roi  des  Indes ,  je  mets  tout  mon  comen* 
»  tement  à  erre  aimé  des  bons,  &  à  être  redouté  des  méchans.  Grands 
»  princes ,  reprit  Nouchîrevan.^  la  vertu  eft  une ,  &  tout  ce  qu'elle  infpire 
»  doit  être  également  précieux  à  des  fages  :  exercer  fa  libéralité,  montrer 
»  fa  clémence,  faire  u(age  de  la  judice,  voilà  trois  grands  bonheurs;  chacun 
9  de  vous  y  a  droit i  ne  choiûflez  pas,  exercez-les  tous  eofemble* 
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ConfiJératians  économiques  &  politiques  fur  les  Monnoics. 

JL^ES  Monnoies  ont  une  influence  fi.  confidérable  fur  la  profpérité  des 
ÏLtats  &  fur  le  commerce  en  particulier ,  qu'il  eft  indifpenfable  de  bien  con- 
noltre  leur  nature,  &  les  vrais  principes  de  leur  eftimation,  pour  ne  pas 
fe  tromper  (ur  un  des  objets  les  plus  importans  de  la  fcience  politique. 
Cette  matière  efl  d'autant  plus  difficile  à  connoitre,  que  pendant  très- 
loDg-temps  les  gouvernemens  ont  cru  la  devoir  tenir  cachée  aux  yeux  des 

{peuples.  Il  n'efl  pas  juftjues*  aux  termes  ufités  parmi  ceux  qui  travaillent  dans 
es  Monnoies,  qui  n'annoncent  le  myftere.  On  a  infiniment  abufé  de  l'i- 
gnoraince   des   hommes  en  cette  partie,    comme  dans  tout   ce  qui  tou- 

'che  à  leur  bien  être.  Les  ,*  princes ,  qui  ne  fentent  pas  toujours  à  quel  point 
la  vraie  puiflance  du  maître  efl  liée  avec  1»  profpérité  des  lu  jets ,  ont  fou- 
vent  fait  des  Monnoies  l'objet  d'un  lucre  momentané  &  imaginaire ,  Ce 
ont  donné  par*là  des  fecouffes  mortelles  au  commerce  &  au  crédit  public. 
Aujourd'hui  r>n-eft  plus  éclairé, depuis  ijue  les  rayons  de  la  philofophie 
ont  diflipé  les  ténèbres  qui  enveloppoient  également  le  trône  des  rois  & 
la,  cabane*  des  bergers. - 

L'échange  des  produ^ons  de  la  terre  &  de  l'induftrie  des  hommes  conf» 
titue  le  commercé ,  dont  l'origine  remonte  aux  premières  foclétés.  Ancien- 
nement tous  les  échanges  fe  faifoient  en  nature;  fans  aucun  figne  repré« 

'feuiatif  ÛL  iuieriiiédiaire';  Olf '7t0nnoft"'déf*haiûfs  ^dcsTirebis  ^""contré  une 
qiiamiié  pro^rtionnée  de  grains ^  contre '  dit  bois,,  du  fer,  its  peaux,  des 

'iourits.  Le  prix  de  chaque  chofe  n'étoit  déterminé  que  relativement ,  &  dé^ 

Eendoit  des  befoins  réciproques  de  ceux  qui  bifoient  des  échanges  enfem* 
le  V  comme  il  n'exiftoit  aucune  mefure  4c  comparaifon ,  oo  fe  rapprochoif 
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comme  on  pouvoir.  Cette  manière  de  faire  le  commerce  par  échange  eft 
encore  la  feule  en  ufage  chez  quelques  peuples  qui  ne  connoiflent  pas 
de  Monnoie,  &  c^eft  de  cette  façon  que  les  Européens  trafiquent  avec  eux. 
les  habitans  de  Tifle  de  Madagafcar  donnent  trois  cents  livres  pefant  de 
riz  contre  une  pièce  de  toile,  qui  ne  coûte  en  Europe  que  vingt  fols,  parce 
que  le  riz  abonde  chez  eux,  àc  qu'ils  ne  connoifTent  pas  Parc  de  fabriquer 
des  toiles. 

Les  peuples  qui  fe  policerent  les  premiers ,  durent  bientôt  fentir  la  ni" 
ceflîté  d'na  (igné  commun  ,  propre  à  repréfenter  toutes  les  valeurs.  Chez-, 
les  anciens  Germains,  le  bétail  étant  la  principale  richeffè,  il  fut  confidéré 
de  même  que  l'argent ,  comme  la  mefure  commune  des  autres  valeurs. 
Les  loix  des  Saxons  étabKflbient  des  rapports  fixes  entre  un  bœuf  &  une 
pièce  d'argent  d'un  certain  poids.  Les  habitans  des  côtes  de  Guinée  & 
d'Angola,  qui  ne  confloifTent  pas  Tafage  de  l'or  Si  de  l'argent  monnoyé», 
évaluent  tout  ce  qui  chez  eux  eft  l'objet  de  commerce ,  d'après  une  va^ 
leur  idéale ,  qu'ils  ont  appellée  macoutc ,  &  qui  eft  leur  numéraire.  Les 
hommes  étant  leur  principale  marchandife,  qu'ils  échangent  avec  celles 
des  Européens,  le  prix  d'un  efclave  bien  conftitué,  au.  defTous  de  trente* 
ans,  eft  évalué  trois  cents  cinq  macoutes;  quand  un  Européen  vient  irzfi-^ 
quer  avec  eux,  ils  évaluent  chaque  pièce  à  tant  de  macoutes,.  jufqu'à  co- 
que le  pair  fe  trouve.  On  voit  que  ces  fauvages,  au  défaut  de  Monnoie. 
réelle,  fe  font  fait  une  Monnoie  idéale,  ou  valeur  numéraire.. 

Pour  faciliter  &  étendre  le  commerce  entre  les  nations  policées,  il  fal« 
la^  danr  la  fuite  trouver  un  (igné ,  qui  non*feulement  f&t  propre  à  repré* 
Tenter  toute  autre  valeur,  mais  qui  par  lui-même  eût  une  valeur  intrinfe« 
que,  qui  le  rendit  recommandable ,  qui  en  un  mot  fût  tel,  que  celui  quti 
le  recevcoit  en  échange  d'une  marchandife  ou  denrée  quelconque,  f&t  af*- 
furé  de  trouver,  à  tout  moment,  les  autres  homtiies  difpofés  à  recevoir 
ce  même  (igné  commun  contre  telle  chofe  dont  il  pourroit  avoir  befoin.. 
On  fentic  que  l'échange  d'une  denrée  contre  l'autre  ne  pouvoit  pas  avoir 
lieu  dans  quantité  de  cas  ;  puifque  tel ,  par  exemple,  qui  a  du  blé  de  refie,, 
&  qui  a  befbin  tie  fer,  ne  peut  pas  faire  d'échange  avec  celui  qui  a  dui 
fer  à  donner,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  befoin  de  blé.. 

Dès  que  les  hommes  eurent  découvert  l'or  &  l'argent,  lU  ne  tardèrent- 
pas  )l  comprendre  que  ces  deux  métaux  réuniiToient  toutes  les  qualités  pro^- 
près  à  fervir  de  (igne  repréfentant  de  toutes  les  valeurs.  I^a  providence  let > 
ayant  placés  dans  le  feio  de  la  terre ,  &  arrangés  de  manière  que  les  hommes, 
oe  peuvent  fe  les  procurer  qu'avec  beaucoup  de  difficulté,  &  à  grands  irais^^ 
il  étoit  impoflible  que  jamais  la  quantité  en  devint  afTez  abondante  pour  les: 
avilir.  Mais  à  la  rareté,  il  faUoit  encore  que  ce  flgne  commun  joignit  l'u- 
tilité, la  valeur  é^ùne  chofe  quelconque,  étant  fen  raifoh  compofée  de  cej 
deux  attributs.  Celui  qui  apporteroit  eo  Europe  ûtie  certaine  quantité 'dé 
fable  du  Japon  ou  des  Terres  Aufirales,  auroit  fans  doute  une  çhofe^  ail^z 
rare  en  Europe,  qui  cependant  n'auroit  aucune  valeur,  parce  qu'elle  ne. 
kïi  à  rien.  D'autre  côté ,  rien  n'eft  auffi  utile  que  l'eau ,  puifque  l'homme 
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ne  peut  pas  s'en  paiTer.  Cependant  tiôe  tonne  d'eau  n'a  aucune  valeur ,  à 
moins  d'un  cas  extraordinaire,  pendant  qu'une  livre  pefantjd'argent,  fur  le 

{ned  commun  de  quelques  Etats  d'Europe ,  eft  Téquivalent  en  valeur  à  1 440 
ivres  pefanc  de  blé. 

A  mefure  que  les  fociëtés  fe  font  perfeâionnées ,  les  hommes,  ont  ajouté 
«ux  chofes  néceflaires  à  la  vie  celles  qui  en  coqftituent  la  commodité  Se 
l'agrément.  Les  premiers  hommes  fe  côntentoient  de  peu;  les  fruits  des 
arbres,  quelques  racines  leur  (èrvoient  de  nourriture,  des  branches  entre- 
lacées Êiifoient  leurs  habitations ,  des  peaux  de  bête  leur  fuffifoienc  pour  fe 
vétin  A  mefure  que  l'expérience  &  le  temps  découvrirent  de  nouvelles  com- 
modités, le  fuperflu  devint  néceflàire.  On  reconnut  alors  l'ufage  des  métaux, 
La  vanité  apprit  à  fe  parer  d'or  &  d'argent.  Leur  éclat  ^  leur  duâilité  les 
rendoit  propres  à  orner  les  maifons  &  les  habillemens. 

Quand  on  dit  d'une  chofe^  qu'elle  efl  utile,  ce  mot  eft  relatif.  Dans 
l'état  des  fociétés  âoriiTantes,  il  a  une  étendue  très-coofidérable ,  &  em- 
braie une  grande  quantité  d'objets  ;  l'or  &  l'argent  font  utiles  à  la  vanicé , 
ils  ornent  les  trônes  des  rois,  les  palais  des  grands,  ils  embelliflent  les 
dames,  ils  parent  la  table  du  riche,  &c.  Mais ^  à  letur  rareté  &  à  leur  uti« 
lité ,  ces  métaux  joignent  encore  plufieurs  qualités  phyliques ,  .qui  les  ren- 
dent propres  à  fervir  de-Monnoie.  A  la  du^ilité,  qui  les  rend  propres  à 
recevoir  toutes  fories  de  formes  &  d'empreintes,  ils  joignent  l'indeltruâi- 
bilité.  Le  feu  le  plus  yiofent  n'eft  pas  capable  d'en  changer  la  fubftance 
métallique.  Le  plomb ,  qui  expofé  à  un  feu  (uffifant  ^  calcine  av€c  lui  cous 
les  autres  métaux,  ne  fert  qu'à  purifier  l'or  &  l'argent,  qu'il  laiife  entiers ^ 
&  à  en  féparer  toute  fubftance  méultiqûe  étrangère.  Voilà  pourquoi  l'or  & 
l'argent  ont  reçu  des  chymiftes  le  nom  de  métaux  parfaits.  Ce  n'eft  donc 
pas  le  caprice  des  hommes.,  ni  la  volonté  arbitraire  des  princes  qui  leur  a 
aifigné  la  deftination ,  qu'ils  ont ,  à  fervir  comme  Monnoie* 

Quelque  évidente  que  (bit  cette  vérité ,  elle  femble  avoir  échappé  à  dçs 
écrivains  célèbres.  Ariftote ,  celui  de  tous  les  philofophes  qui  a  eu  le  plus 
grand  nombre  de  fçâateurs,  a  avancé  que  la  Monnoie  s'eft  établie  par  con- 
vention ,  &  qu'elle  ne  tiei^t  fa  valeur  que  de  la  loi ,  m^h-^  d'où  elle  a  reçu 
le  nom  de  m/otam,  ou  numifina;  il  ajoute  encore  qu'il  dépend  de  la  volonté 
des  hommes  de  changer  &  même  d'anéantir  cette  valeur.  Cette  erreur  4'A- 
riftote  s'eft  perpétuée  ;  les  Ikvans  &i  les  poètes  ont  déclamé  à  l'envi  contre 
Vor  &  l'argent ,  en  confondant  l'abus  de  la  chofe  avec  fon  vériud>le  ufage. 
Pardonnons  à  la  veine  d'Horace  d'avoir  apoftrophé  l'or. 

Aurum  irrtptrtum  &  fie  mcUùs  fitum ,  &c« 

Mais  Pline  9  le  graiid  jPliçe,,.  parloit  plutôt  en  déclamateur  qu^eo  philo- 

fophe ,  quand  il  difoit  :  ne  Taprobane  quidcm ,  quamvis  extra  orbem  à  na* 

tura  reltgata^  noftris  vitiis  caret  ;  aurum  ar^ntumqtu  &  ibi  in  prctio  :  & 

ailleurs,  où  il  dit  :  proximum  Jeelus/ccit,  ^ui  primus  ex  argento  denarium 

fignavit. 

La 
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*  Il  tMe  eu  roi  Midas  ^  qui  fouhaita  que  tout  ce  qu^il  toucheroic  fe  con- 
verdc  en  or  »  n'eft  qu'iogéoieufe.  Mais  pour  la  rétorquer  à  ceux  qui  en  onc 
abuféy  il  n^  a  qu'à  fuppofer  un  autre  fouhait,  &  lubfiituer  du  pain  à  la 
place  de  Vor.  Il  eft  évident  que  celui  qui  changeroit  en  pain ^  tout  ce  qu'il 
loucheroit ,  ne  fercMt  f  as  moins  embarrafTé  que  le  rot  Midas. 

C'eft  de  l'orient  que  l'ufage  des  Monnoies  a  pafTé  en  Europe  av«c  la  plu* 
part  des  connoiiTances  humaines.  Hérodote  prétend  que  les  Lydiens  en  furent 
les  inventeurs.  Vraifemblabletnent  Tor  que  plufieurs  fleuves  de  l'Aile  cha- 
rient  dans  leurs  fables ,  a  donné  lieu  i  la  première  découverte  de  l'or. 
L'argent  enterré  dans  les  entrailles  de  la  terre  ne  dut  être  découvert  que 
long-temps  après. 

Sans  entrer  dans  les  ténèbres  de  l'antiquité ,  difbns  que  l'or  &  l'argent 
durent  fervir  de  Monnoie  auffi-tot  qu'on  eut  connu  leurs  propriétés.  Une 
once  d'or  eft  toujours  égale  à  une  once  d'or ,  une  once  d'argent  à  une  once 
d'argent ,  en  fuppofant  le  titre  égal  ;  au-lieu  que  le  bérail ,  ou  toute  autre 
denrée  eft  lîijetce  à  des  variétés  prefque  incommenfûrables ,  qui  empêchent 
d*en  fixer  4e  prix.  Un  bœuf  n^efi  pas  égal  à  un  autre  bceuf ,  ni  un  moutori 
à  un  autre  mouton }  il  £illoit  que  le  ligne  commun  de  toutes  les  valeurs 
f&t  invariable,  fit  exempt  des  diver/îtés  qui  ie  préfêntent  dans  les  autres 
chofes. 

*  Il  eft  uo  troifieme  métd  dont  tous  les  peuples  ont  £iit  ufage  comme 
Monnoie;  c'eft  le  cuivre.  Les  Romains  qui  furent  très-» long-temps  pauvres ^ 
&  ne  connurent  Tor  &  l'argent  que  par  leurs  conquêtes ,  n'eurent  pendant 
près  de  cinq  (iecles  que  de  la  Monnoie  de  cuivre. 

.  14  y  a  apparence  que*  la  première  Monnoie  chez  tous  les  peuples  ne  fut 
uniquement  défignée  que  par  le  poids ,  &  qu'on  n'imagina  que  dans  la  fuite 
de  la  diftinguer  au  moyen  d'une  empreinte ,  qui  n'efi  que  le  figne  extérieur 
de  la  Monnoie ,  dont  la  valeur  confifte  toujours  dans  la  matière  &  le  poidf . 
L'as  des  Romains ,  qui  a  reçu  fon  nom  du  métal  ^zer ,  dont  il  étoic  fait , 
pefa  d'abord  une  livre  effisâive.  Ce  mot  d'^r  défigna  dans  la  fuite  un  tout,, 
compofé  de  douze  parties,  que  l'on  continua  d'appeller  «/zcîtf,  parce  que 


la  livre  des  Romaitu  étoit  compofée  de  douze  onces.   Dans  la  fuite  des 


eurent  ce  nom ,  parce  que  leur  valeur  répondoit  à  dix  as  de  cuivre.  On 


pnx 

Les  .premières  êfpeces  d'or  ne  furent  £rappées  que  foixante-deux  a^Ds  iaprês 
celles  d'argent.  ,.     ., 

Ces  trois  métaux  ont  entr'eux  une  valeur  proportionnelle,  qui  doit  né- 
ceflairement  avoir  varié  d'un  fiede  &  d'un  pays  à  l'autre ,  à  raifon  de  leur 
plus  ou  moins  grande  rareté.  Ces  métaux,  ainfi  que  toutes  les  autres  va* 
leurs,,  devant  ouéceflairement  être  fujets  à  une  variation  de  t>rix^   comme 
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marchandiiî:  9  inéépltadûmment  ie  leur  qualité  de  Mohnoiet  ;  9  eft  impoC- 
fible  de  bieo  conooUre  Veut  des  Monnoies  de  difiërens  Etats  Si  de  diverfei 
époque^ ,  fans  avoir  recherché  cette  proportion  qui  a  varié  coofidérablçment. 
Aujourd'hui  une  once  d'or  fin  vaut  en  France  environ  quatorze  onces  t{ 
demie  d'argept  fin  ;  en  Angleterre  &  en  Efpagne  la  proportion  eft  quinzième} 
en  Allemagne  l'argent  eft  plus  recherché  ^  &  U  proportion  eft  plus  petite 
qu'en  France.  Le  prix  d'une  once  d'argent  fin  répond  i  près  de  quatre  vingi* 
dix  onces  de  cuivre,  Ainfî  une  once  d'or  vaut  environ  1350  onces  de  cuivre. 
Chez  les  Romains,  la  proportion  de  l'or  à  l'argent  fut  tantôt  dixième,  tantôt 
douzième ,  tantôt  quinzième.  La  découverte  des  mines  de  l'Amérique  paroit 
avoir  changé  cette  proportion  ,  qui  du  temps  de  faint  Louis ,  &  long-cempf 
fuparavam,  étoii  douzième.  Dans  les  indes  orientales,  l'or  eft  plus  commun 
en  proportion  que  l'areent;  une  once  d'or  fe  donne  pour  dix  onces  d'ar- 
gent, ce  qui  engage  les  Européens  à  y  tranfporter  ce  dernier  métal,  puif* 
qu'ils  y  gagnent  toute  la  différence  de  la  proportion  d'Europe  ii  celle  d'Afie, 
qui  eft  près  de  quarante-cinq  pour  cent.  C'eft  fans  doute  ce  tranfport  de 
l'argent  en  Afîe  qui  doit  avoir  contribué  it  le  rendre  relativement  plus  rare , 
^  par  confëquent  a  fait  équilibre  avec  les  mines  de  l'Amérique,  qui  ten« 
doient  à  diminuer  le  prix  de  l'argent,  par  la  grande  quantité  qu'elles  en 
ont  verfé  en  Europe.  On  fent  bien  que  ces  variétés  dans  la  proportion  de« 
métaux  font  un  objet  de  fpéculatidn  pour  les  cbmmerçans/&  doivent  éga- 
lement être  mifes  en  confidération  par  les  fouverains,  dans  l'évaluation  des 
Monnoies. 

Il  réfulte  delà  une  queftion  très-intéreffante  ;  favoir,  lequel  de  ces  deux 
métaux  doit  fervir  de  bafe  à  toutes  les  évaluations  monétaires  ?  On  fait  que , 
félon  le  langage  des  algébrifles ,  il  faut ,  pour  réfoudre  un  problème»  avoir 
des  quantités  connues^  pour  trouver  les  inconnues.  Suppofbns  que  tous  lea 
fouverains  d'Europe  s'accordaflènt  à  fixer  le  prix  du  marc  d'argent  fin,  du 
poids  de  huit  onces ,  poids  de  France  ou  de  Troyes ,  à  cinquante  livres 
numéraires.  Alors,  en ;abandonnant  au  commerce  l'évaluation  des  efpeces 
d'or  &  de  cuivre ,  Je  public  les  apprécieroit  lui-même ,  comme  marchan* 
dife  ;  &  tous  les  marchés  ,  les  contrats  ,  les  ventes ,  fe  ftipuleroient  en 
argent  fin ,  à  cinquante  livres  le  marc.  Si  les  princes  préf^roient  de  fixer 
k  prix  de  l'or ,  à  huit  cents  livres  numéraires ,  par  exemple ,  le  marc  de 
fin ,  ou  à  cent  livres  l'once ,  alors  ce  feroît  ce  dernier  métal ,  qui  ferviroit 
de  bafe  à  tous  les  contrats  ,  &  l'argent  fuîvroît  le  prix  que  la  rareté  ou 
fon  abondance  lui  donneroit.  Au  lieu  que  fur  le  pied  où  font  aujourd'hui 
les  chofcs ,  il  eft  très-difficile  de  réduire  les  Monnoies  d'un  pavs  à  celles 
d'un  autre  ;  &  les  banquiers  feuls ,  ou  ceux  qui  en  ont  approfondi  le  fe- 
cret  profitent  de  l'ignorance  publique. 

Une  féconde  difficulté  dans  l'eftimation  des  Monnoies ,  réfulte  de  la  di- 
verfiré  de  Talliage  ou  du  cuivre,  qu'on  mêle  dans  les  Monnoies  avec  les 
efpeces  d'or  &  d'argent.  On  fe  contentera  d'obferver  ici,  que  fi  tous  les 
fouverains  s'accordoient  à  fabriquer  les  efpeces  d'or  à  vingt-deux  carats^ 
c'cfi- à-dire,  à  vingfdeux  parties  d'or  fin ,  &  deux  parties  de  cuivre,  & 
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Targeot  Ik  onze  deniers ,  c'eft*à*dire,  à  once  parties  de  fin  «  Si  un  douziè- 
me de  cuivre ,.  les.  efpeces  dans  les  deux  métaux  Te  trouveroient  au  même 
tin-e  V  c'eft-à**dire  ^  que  dans  toute  efpece  d'or  &  d'argent ,  il  y  auroit  un 
douzième .  de  cuiwt  ou  d'alliage.  Alors  la  proportion  entre  les  e(peces  d'or 
moimoyëes  &  celles  d'argent  feroit  par-tout  la  même  qu'entre  les  métaux  ; 
au  lieu  qu'il  n'en  eft^  pas  ainfi.  Les  ièquios  ou  ducats  d'or,  par  exemple , 
font  généralement  au  titre  de  vingt-trois  carats  &  demi ,  même  à  vingt- 
trois  carats  trois  quarts ,  c'eft-à^dire ,  qu'ils  ne  contiennent  qu'un  quarante- 
huitième  ou  un  quatre*»vingt  feizieme  d'alliage.  Les  guinées  anglpifes  font 


4'argent  anelois  font  i  onze  deniers  deux  vingtièmes  de  fin  ;  les  écus  de 
France  ne  tout  qu'à  fix  deniers  fept  huitièmes»  &  les  écus  d'Allemagne , 
appelles  /ci/^  d<  convention^  font  à  dix  deniers ,  &  par  conféquent  ont  un 
cinquième  d'alliage. . Dans  le  canton  de  Berne,  les  efpeces  nouvelles  d'ar- 
gent font  à  deux  titres  difFérens }  les  pièces  de  dix  batz ,  ou  de  vingt  fols 
courans  étant  à  dix  deniers  de  fin,  &  les  pièces  de  dix  fols  à  neuf  deniers 
ieulement ,  de  forte  que  dix  marcs  pefant  de  ces  dernières  ne  contiennent 
f  as  plus  d'argent  fin  que  neuf  marcs  des^  premières. 

Quelques  Souverains  d^AUemagne ,  en  adoptant  un  fy (léme  de  Monnoies 
pour  les  efpeces  d'argent,  réglé  par  une  convention,  ont  fabriqué  depuis 
quelques  années  des  écux,  dont  le  titre  &  la  valeur  intrinfeque  font  indi* 
qués  par  le  coin ,  dont  la  légende  exprime  que  dix  de  ces  écus  coiitien- 
nent  jufiement  un  marc  d'argent  fin ,  poids  de  Cologne  ;  enforte  que  celui 

2ui  poflede  un  de  ces  écus  izii  qu'il  a  exaâement  460  grains  i  d'argent 
n.  Le  furplus  du  poids  efl  cuivre ,  eûforte  que  le  poids  des  mêmes  eipe- 
ces  en  indique  le  titre,  qui  efl  dix  deniers,  &  chaque  écu  pefe  un  cin- 

3uieme  en  fus  des  460  grains  |.  Cette  indication 'de  la  valeur  içtrinfeque 
e  l'eîpece  porte  le  caraâere  de  la  bonne  foi,  qi^i  veut  que  la  valeur  des 
Moonoies.  ne  dépende  pas  de  la  fantaiCe  des  princes,  mais  de  la  nature 
même* 

Si  les  fouveraîns  s^accordoient  une  (bis  fur  les  vrais  principes  des  Mon* 
noies ,  il  femble  que  c'eft  \  l'argent  »  parmi  les  trois  métaux ,  qui  fervent 
aux  Monnoies ,  qu'il  faudroit  donner  la  préférei]|ce  ^  pour  fervir  de  bafe  à 
toutes  les  évaluations  :  ce  métal  fe  trouvant  ,  eu  égard  &  fa  rareté ,  placé 
entre  les  deux  autres*  Ce  fyftéme  venant  à  être  adopté,  le  coin  des  fou- 
verains  ne  laifferoit  pas  de  fixer  la  valeur  numéraire  des  efpeces  d'or  &  de 
cuivre  ; .  mais  il  faudr<Ht  en  même-temps  laifler  au  public  la  liberté  de  les 
apprécier  à  raifon  du  befoin  momentané  »  comme  toute  autre  marchandife. 
Il  eft  évident,  que  dans  le  ifioment  d'un  payement  confidérable,^ qu'on  eft 
obligé  de  remettre  datis  l'étranger,  &  à  une  gr;ande  diftaiiçe^l'on  a  un 
avantage  fur  l'argent;  puifque  le:  tran^oj-t.de  cent  Kvf es  pefant  d'or«/eil 
plus  aifé  que  celui  de  quinze  fois  autant , de  liv/es  d'argent.  D'autre  côté, 
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s^il  y  a  ane  rireië  momentanée  d\>r,  par  la  quantité  det  tranfporti,  ce  mé- 
tal hauflera  encore  de  valeur ,  relativement  à  l'argent  ^  mais  le  commerce , 
qui  cherche  toujours  te  niveau ,  aiofi  que  les  fluides  ^  ne  manqueroit  pas 
de  ramener  les  efpeces  d'or  ^  pour  profiter  de  ce  cours  de  &veur. 

Il  eft  néceflTaire  maintenant  de  parler  ici  de  la  valeur  nuaiérâre  des  Moa- 
noies,  /ju'on  appelle  aufli  quelquefois  valeur  idéale.  Les  dénominations  nU« 
niéraires  de  livres  »  fols ,  deniers ,  reçues  dans  plufieurs  Etats  de  l'Europe  ^ 
comme  la  France  &  l'Angleterre ,  ont  tiré  leur  origine  de  la  Monnoie  des 
Romains.  On  a  vu.  que  dans  les  premiers  temps  de  la  république ,  un  as 
de  cuivre  pefbit  une  livre  eflêâive.  Sous  Charlemagne  ^  la  livre  numéraire 
d'argent  étoit  une  livre  effeâive  de  douze  onces.  On  Ëibriqueit  ^ngt  pièces 
dVgent  à  la  livre,  appellées/o/St^i;  d'où  eft  venu  le  mot  de  fol.  La  dou« 
zieme  partie  du  fol  fut  appellée  denier.  Ainfi  il  entroit  24.0  deniers  dans  la 
livre  eflèâiye  9  '  comme  dans  la  livre  numéraire.  Dans  la  fuite  des  temps  ^ 
on  réduifit  fi  confidérablement  le  poids  des  efpeces-,  que  h  livre  numéraire 
€te  France  ne  correfpood  aujourd'hui  qu'à*  la  cinquante-quatrième  partie 
environ  d'un  marc  d'argent  fin  du  poids  de  huit  onces ,  &  à  la  quatre-vingt* 
unième  partie  d'une  livre  de  douze  onces  ;  de  forte  que  depuis  Charle- 
magne jufques  à  aujourd'hui  ^  la  livre  de  compte  ou  numéraire  a  diminué 
dans  ta  proportion  de  quatre-«vingt*un  à  un.  En  Angleterre  cette  réduâioo 
a  été  moins  confidérable.  Au  lieu  de  vingt  folidi ,  tchellings ,  qui  aUoient 
autrefois  à  la  livre  de  douze  onces ,  poids  de  Troyes ,  on  frappe  aujour* 
d'hui  foizante-deux  fchellings  i  k  livre  ;  ainfi  la  réduâion  n'a  guère  été 
que  de  trois  k  an.  La  différence  encore  des  poids  ufités  en  diffirens  temps 
de  chez  diflerens  peuples ,  répand  une  nouvelle  (Afcurité  fur  ces  rechen- 
ches.  On  trouve  aum  beaucoup  de  contradiâions  entre  les  auteurs^  qui 
ont  écrit  fur  ces  matières. 

Quant  aux  changemens  arrivés  dans  les  Monnoies,  il  hnt  les  attribuer 
en  grande  partie  à  la  mauvaife  foi  des  princes^  qui  pour  fe  procurer  de 
l'argent  ^  ou  pour  acquitter  leurs  dettes ,  ont  eu  recours  camôt  au  furhauf^ 
(ement  dans  fa  valeur  numéraire  des  efpeces  ^  ou  ce  qui  revient  au  même  ^ 
i  la  rédu^on  de  leurs  poids ,  tantôt  à  l'altération  dans  le  titre.  De  ces 
deux  opérations ,  la  dernière  eft  fans  doute  la  plus  pemicieufe ,  comme  la 
plus  trompeufe.  Qu^une  pièce  d'argent  du  poids  d'une  once«  qui  avoir 
cours  pour  <}uatre  livres ,  valeur  numéraire ,  reçoive  par  édît  du  prince  la 
dénomination  de  fix  livres  »  chacun  fayra  toufours  que  cet  écu  répond  à 
une  once  d'argent  ;  le  prix  des  chofes  fe  réglera  non  fur  la  valeur  numé- 
raire ,  mais  fur  la  quantité  d'argent  qu'on  reçoit  ;  on  vendra  pour  fix  livres , 
ce  qui  précédemment  fe  vendoit  pour  quatre^  Mais  les  créanciers  ^  qui  feraient 
obligés  de  recevoir  te  payement  des  fommes  €|ui  lelir  font  dues ,  fur  le 
nouveau  pied  ,  fans  avoir  égard  à  la  quantité  d'argent  efièdif  »  perdraient 
le  tiers.  C'eft  reflet  du  furhaufferiPient  dans  tes  valeurs  numéraires.  Il  en 
feroit  de  même  ^  fi  un  prince  fâiibit  refondre  tous  les  écus  du  poids  >d\ioe 
once  &  qu'il  en  ùt  frapper  de  nouveaux,  mais  diminués  d'un  tiers  de  leucs 
poids }  il  arriveroit  encore ,  que  la  valeur  ou  dénomination  numéraire  ref* 
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tant  ta  même,  on  payeroir  avec  deux  onces  d'argent  te  créancier,  qui  en 
auroic  prêté  trois.  On  voit  donc  que  le  furhauflèment  des  efpeces,  qui 
peut  s'opérer  de  deux  manières ,  eft  três^dangereux  &  peut  avoir  des  fuites 
fort  injtmes.  Mais  l'altération  du  titre  des  efpeces^  out,  à  poids  égal ,  dé** 
livre  au  public  une  moindre  quantité  de  métal  frn ,  eft  bien  plus  dangereu(e 
encoce,  chacun  n'étant  pas  en  état  d'en  découvrir  la  firàude.- Suppoié  que 
tout*à-coup  les  écus,  qu'on  délivroit  au  public,  dans  les  Monnoiès  à  onze 
deniers  de  fin ,  ne  foient  plus  fabriqués  quli  neuf  deniers  ;  il  en  réfulte- 
roit  qu'en  recevant  onze  nurcs  de  ces  nouvelles  e&eces,  on  ne  rece vraie 
pas  phis  de  matière  pure ,  qu'il  n^y  en-  a  dans  neut  marcs  de  vieilles  ef* 
peces.  Auifi  Taltération  du  titre  a  été  on  des  caraâeres  de  la  décadence 
de  l'empire  Romain ,  dont  la  puîilàoce  a  baiffé  avec  le  tiire  des  Mennoies , 
au  point  que  les  deniers  étant  du  temps  de  l'empereur  Augufle  au-deflua 
de  onze  deniers  de  fin,  ils  ne  furent  plus  dans  le  troifieme  fiecle  que  du 
plus  bas  billon.  On  trouve  dans  l'hiftoire  des  autres  £tats,  des  exemples 
nombreux  de  ces  opérations  vicieufes  for  les  Monnoiès.  Celle  du  furhauf^ 
(enaeot  des  valeurs  numéraires  a  été  employée  dans  les  tenros  orageux  de 
la  régence,  dont  le  fou  venir  eft  encore  récem,  &  dont  il  n'èfl  pas  croyable 
qu'oii  revoie  un  fécond  exemple.  Une  pareille  opération  eft  une  banque* 
rame  réelle  »  qui  ne  procure  au  fouverain  qu'un  avantage  paflàger  &  ua 
défkvantage  permanent.  Tout  prince  qui  paye  deux  onees  d'or  eu  d'argent^ 
avec  une  once ,.  manque  ï  fes  engagemensr 

Parcourons  quelques  époques  de  l'hiftoire  de  France,  pour  fôre  voir 
quelle  y  a  été  l'ioftabilicé  du  prix  des  Monnoiès.  Le  XIV^  fiecle  &  tout 
cet  efpace  de  temps  écouté  pendant  les  guerres  avec  les  Anglois,  noua 
préfentent  les  plus  grands  défordres.  En  ^330,.  Philippe  de  Valois  venant 
de  monter  fur  le  trône,  &  la  France  étant  en  paix ,  le  marc  d'argent  fia 
monnoyé,  valoit  trois  livres.  En  1336Î,  il  mofite  à  quatre  livres  dix  fols* 
£n  1340,  la  France  étant  en  guerre,  il  monte  à  douze  Kvres^  deux  ans 
après  à  quinze  livres..  L'année  fuivance  ii  retomba  à  trois  livres  quinze  fols;. 
L'an  1355  il  eft  à  dix-huit  francs,  &  l'an  1359*  à  vin^t-quatre  livres;  la 
même  année  il  monte  à  quarante*  cinq  livres  ;  l'année  lui  vante  il  retombe 
à  fix  livres.  Dans  ces  temps  funeftes,  le  roi  Jean ,  ayant  été  6tt  prifon*- 
oier,  les  malheurs  de  l'Etat,  occafionnerent  un*  défordns  total  dans  les 
Monnoles.  En  1360,  la  paix  fe  conclut,  &  fit  rentrer  les  chofes  dans  l'ordre. 

L'augmentation  progreflîve  de  la  valeur  numéraire  des  elpeces ,  qui  a 
àé  générale  en  Europe,  mérite  quelque  attention.  Xa  Monnoie,  comme  on 
l'a  ^t ,  eft  le  figne  commun  de  toutes  les  valeurs.  Mais  l'or  &  l'argent  font 
en  même-temps  marchandife ,  en  qualité  de  métaux.  Leur  rapport  avec  les 
antres  valeurs  doit  néceflairement  varier  }t  raifon  de  leur  plus  ou  moins 
grande  abondance.  Suppofons  une  îfle  féparée  du  refte  de  la  terre ,  &  qui 
n'ait  aucun  commerce  extérieur.  Suppofons  encore  qu'il  y  ait  dans  ceire 
ifle  120  mille  onces  d'argent  monnoyé,  trente  mille  moutons,  ôi  mille 
bœufs.  Suppofons  que  dans  cet  Etat  des  chofes,  un  mouton  fe  vende  pour 
une  once  d'argent^  &  un  bœuf  vingt  fois  autant.  Si  par  un  chai^mena^ 
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de  circonfiances»  le  nombre  des  moutons  venoit  à  doubler  ^ .  toutes  choies 
égales  y  le  prix  d'un  mouton  tomberoit  de  moitié,  &  l'on  donneroit  qua« 
rante  moutons  pour  un  bœuf,  &  un  mouton  pour,  une  deîni-onee  d'argent. 
De  même  fi  le  nombre,  des  bœufs  diminuoit  de  moitié ,  il  ponrroit  arri« 
ver  que  le  prix  en  doubleroit^  Si  an  contraire  la  raaflè  de  Pargent  venoit 
à  doubler,  il  femble  que  le  prix  des  autres  valeurs  devroit  doubler  aoffi, 
l'argent  étant  plus  commun  dans  la  proportion  d'un  à. deux.  Cependant  il 
n'en  eft  pas  tout-à^&it  ainfi.  Plus  le  commerce  d'une  nation  s'écénd,  plus 
l'argent  devient  néceilaire;  puifqu'il  eft  defliné  à  repréfenter  alternative** 
ment  toutes  les  valeurs.  L'augmentation  du  nombre^  des  chofes  qpn  entrent 
dans  le  commerce ,  en  augmentant  le.  befoin  du  iigne  conmiun,  en  fait 
haufler  le  prix.  Si  l'on  compare  là  maflè  de  l'or  &  de  l'argent  qui  e&  dans 
le  monde»  avec  la  fomme  des  marchaodtfes  qui  y  (ont,  il  eft  certain  que 
chaque  denrée  ou  marchân^fé  en  particulier ,  pourra  être  comparée  i  une 
certaine  portion  de  la  mafte  entière  de  l'or  &  de  l'argent.  Comnie  le  toul 
de  l'une  eft  au  total  de  l'autre,  la  partie  de  l'une  fera  k  la  ^partie  de  Tau* 
tre.  Suppofoiu  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  denrée  ou  marchandife  dans  le 
monde,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  feule  qui  s'achète,  &  qu'elle  fe  diviié 
comme  Targenc  :  chaque  partie  de  cette  marchandife,  répondra  à  nne  ptrtie 
de  la  maffe  .de  l'argent  ;  la  moitié  du  toul  de  Tune  à  la  moitié  du  total 
^  l'autre,  &  ainfi  de  fuite.  Mais  comme  ce  qui  forme  la  propriété  parmi 
les  hommes 9  n'eft  pas  tout  à  la  fois  dans  le  commerce,  &  que  les  métaux 
DU 'les  Monnoie^  qui  en  font  les  fignes,  n'y  font  pas  aufli  dans  le  .même 
temps,  les  prix  fe  fixeront  en  raifon  compofëe  du  total  dés  chofes  au  totd 
des  figues  ;  &  comme  les  chofes  qui  ne  font  pas  dans  le  commerce  au* 
jourd'hui,  peuvent  y  être  demain,  le  prit  des  chofes  dépend  toujours  fbn» 
damentalement  de  la  raifon  du  total  àts  chofes  avec  le  total  des  figoes. 

Une  autre  caufe  qui  fert  à  maintenir  la  rareté  &  le  prix  de  l'or  &  de 
l'argent^  à  mefure  que  les  mines  en  fournirent  continuellement  de  nou* 
veau,  c'èft  la  confommation  que  le  luxe  en  fidt  &  qui  augmente  avec  leur 
quantité.  Quant  \  l'augmentation  de  la  valeur  numéraire^  il  femble  qu'il 
n'en  faut  pas  feulement  attribuer  le  progrès  à  la  volonté  &  i  la  cupidité 
des  princes,  mais  au  commerce  même,  qui  trouve  plus  de  commodité  ^ 
fubdivifer  une  quantité  numéraire  plus  grande. 

Entrons  dans  quelques  détails  fur  le  prix  des  métaux,  &  voyons  com- 
ment les  principes  qtfon  vient  d'établir,  font  confirmés  par  les  faits.  Nous 
itrouvons  que  le  prix  du  fetier  du  blé  a  prefque  toujours  répondu  depuis 
la  régence  de  faint  Louis,  jufques  en  15 14  à  la  neuvième  partie  d'un 
marc  d'argent.  Perfonne  ne  niera  cependant  que  dans  cet  efpace  de  temps, 
la  quantité  d'or  &  d'argent  ne  fe  foir  multipliée  en  France.  On  pourra 
dire  à  la  vérité  j  que  l'Amérique  &  fes  mines  ne  furent  découvertes  que 
vers  la  fin  de  cet  efpace  de  temps.  Mais  en  prenant  un  autre  efpace  d^ 
cent  cinquante  années,  depuis  le  règne  de  Henri  IV  jufque;  au  milieu  du 
iiecle  où  nous  vivons,  on  trouvera  que  le  prix  du  fetier  de  blé  a  été  équi- 
valent au  tiers  d'un  marc  d'argent,  année  commune.  Ainfi  que^malgré  la 


|Ç    9    D7    K    0    I    E«  iif 

Wf^igtwfè  augmentation  de  U  maflfe  4^ar  &  àhrgent,  ^e  les  mines  de 
vAipén^w  ope  yerfé  en  Surppq  pendant  ce  fécond  efpace  de  tpt^ps ,  on 
voit  ^nçpre  le  prix  des  valeurs  fe  foutenir  vis-à-vis  de  l'argent.  On  voit 
bien  qu'il  fie  faut  pas  Ciire  attention  dans  ces  calculs,  aux  variations  mo* 
mentané^s  que  Ie<  bonnes  ou  les  mauvaifes  récoltes  occafionnent  quelque^^ 
fois  dans  le  prix  des  bléjF.  L'hiver  de  1709  le  fit  monter  &  un  marc  & 
deint  d'argent  fin  monnoyd,  le  fetien  Ce  p/ix  pft  à  celui  du  tiers  d'un 
marc,  prix  Commun,  cotnme  neuf  à  deux.  On  fait  que  le  befoto  de  cette 
denrée,  qui  conftituela  principale  nourritiire  des  hommes,  agit  prodigieu- 
fement  fur  les  efprits,  par  la  Crainte  d'une  famine;  enforte  que  dès  le 
moment  où  la  rareté  des  blés  efi  à  on  certûn  point,  le  prix  en  montera 
au  deU  de  la  proportion  de  fa  quantité  avec  les  befoins  réels.  La  vie  de 
rhpmme  étarit  inefiimable ,  on  comprend  que  dans  cenatnes  circonftancea 
le  prix  d'une  denrée  néceflaire  à  fa  confervation,  n'a  plus  de  bornes.  On 
connoit  l'exemple  cité  par  Pline  ;  dans  le  temps  du  fiege  de  Cafilin,  la  fa- 
mine fut  fi  grande  qu'une  fouris  fe  vendit  deux. cents  deniers,  ou  cent 
cinquante  livres  de  France,.  &  celui  qui  la  vendit  mourut  de  faim.  Le  prix; 
du  fetier  de  blé  qui  fe  vendoit  communément  à  neuf  livres,  monta 
en  1590,  pendant  le  fiege  de  Paris ,  à  crois  cents;  la  livre  de  beurre  fe 
vendit  fept  livres ,  au  lieu  de  fept  fols. 

Le  prix  des  chofes  dépend  aufli  de  Tétât  d'une  nation  relativement  & 
l'agriculture,  êc  à  toute  efpece  d'induftrie^  il  dépend  enfin  de  la  popula- 
tion. L'agriculture  perfeâionnée  doit  produire  le  double  effet,  d'augmenter 
le  prix  des  terres  &  de  diminuer  le  prix  du  blé.  Suppofons  un  arpent  de* 
terre,  qui  autrefois  ne  rendoit  au  cultivateur  qu'un  fetier  de  blé  ou  douze, 
boiffeaux,  frais  déduits,  le  prix  du  fetier  étant  i  dix-huit  francs.  Si  le  mémo 
arpent  de  terre  mieux  cultivé,  rendoit  dans  la  fuite  trois  fetiers»  &  que  le 
prix  du  fetier  tombât  à.  douze  francs ,  le  propriétaire  auroit  encore  un  pro-^ 
duit  de  trente-ûx  francs;  ainfi,  en  fuppofant  la  valeur  numéraire  de  l'aV* 
gent ,  égale  dans  les  deux  époques  ^  le  produit  de  cet  arpent  de  terre ,  & 
par  conféauent  fon  prix  réel ,  qui  eft  en  proportion  avec  le  produit  net ,. 
Teroit  douote  maigre  la  diminution  du  prix  des  blés.  L'horlogerie  perfec- 
tionnée a  confîdérabtement  fait  baifler  te  prix  des  inontres  ;  cela  n'empêche 
pas  qu'un  habile  horloeer  ne  gagne  davantage  aujourd'hui  que  du  temps- 
paflé ,  oii  lés  montres  le  vendoient  plus  cher.  La  culture  de  certaines  pro- 
duâions  s'étant  multipliée ,  en  a  fait  baifTer  le  prix.  En  159^  la  livre  pefant 
de  fucre  fe  payoit  en  France  vingt  fols,  valeur  numéraire  de  ce  temps ,  &  fe 
balançoit  avec  le  prix  de  la  dixième  partie  d'un  fetier  de  blé,  c'eflr^-dire  qu'oi» 
donnoit  un  fetier  de  blé  contre  dix  livres  de  fucre.  En  1740  la  livre  de  fucre 
ne  coûtoic  plus  que  feize  fols,  tandis  que  le  fetier  de  blé  fe  vendoit  dix-huit 
francs ,  de  fiiçon  que  le  prix  de  ce  dernier  ,  équivatoit  i  vingt-deux  livres  ÔC 
demie  de  fucre.  Ce  changement  dût  nécefTairement  arriver  par  l'augmenta** 
tion  des  plantations  de  fucre  en  Amérique ,  qui  l'ont  rendu  plus  commun. 

Quant  aux  prix  des  terres,  il  doit  avoir  augmenté  non- feulement  en  rai-, 
fon  de  l'agriculture  perfeâionnée  &  de  l'augmentation  de  la  mafle  des  mé^ 
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taux  I  mris  encore  en  tiifon  de  la  dimiflution  de  l'intérêt  de  Pargent  prêté. 
Vers  Pan  1^14  cet  intérêt  étoit  communément  en  France  au  denier  douze, 
c'eft-à-dire ,  à  huit  &  demi  pour  cent  ;  &  comme  les  fonds  de  terre  ont 
eu  de  tout  temps  un  prix  de  faveur,  dans  un  bon  gouvernement,  fur  le 
papier,  ï  raifon  de  la  fureté,  le  denier  de  conftitution  des  terres  étoit,  dans 
la  même  époque ,  le  denier  quinze ,  c'eft^à-dire ,  que  dans  le  temps  que 
cent  livres  de  rente  conflituée  en  papier ,  faifoieat  le  principal  de  douze  cents 
francs ,  cent  livres  de  rente  en  fonds  de  terre  en  faifoient  u&  de  quinze 
cents ,  &  fe  vendoient  à  ce  prix.  Le  prix  moyen  du  fetier  de  blé  écoit  alors 
vingt-cinq  fols,  fur  le  pied  de  douze  francs  le  marc  d'argent  fin  monnoyé; 
cela  fait  environ  ta  neuvième  partie  du  marc.  Aujourd'hui  le  fetier  de  blé 
de  la  meilleure  qualité,  fe  vend  dîx-huit  francs  ;  le  marc  d'argent  fin  mon- 
noyé étant  à  cinquante-quatre  livres  fix  fols  :  de  forte  que  le  prix  du  blé 
a  augmenté  depuis  1^14  en  valeur  numéraire,  dans  la  proportion  de  vingt- 
cinq  à  trois  cents  foixante ,  ou  d'un  à  quatorze  &  demi  environ  v  &  dans 
la  proportion  d'un  ï  trois  ^  en  coniidérant  la  quantité  de  métal  ou  d'argent 

effeaît 

Suppofons  à  préfent  qu^une  terre  eût  produit  depuis  1^14  toujours  la 
même  quantité  de  blé ,  c'eft«à-dire ,  que  depuis  ce  temps ,  eHe  eût  continué 
d'être  affermée  i  douze  fetiers  de  blé.  A  la  première  époque ,  le  proprié- 
taire auroit  eu  un  revenu  de  douze  Ibis  vingt-cinq  fols  ou  quinze  livres , 
valeur  numéraire ,  ou  de  dix  onces  d'argent  fin  monnoyé.  Aujourd'hui ,  le 
fetier  de  blé  étant  ï  dix-huit  fi-ancs,  le  propriétaire  de  ce  même  fi>nds  au- 
roit un  revenu  de  deux  cents  feize  francs ,  valeur  numéraire ,  ou  trente- 
deux  onces  d'argent  fin  liionnoyé.  De  forte  que  fi  le  denier  de  conftitu- 
tion ,  &  rintérêt  de  l'argent  érotenc  reftés  de  même  depuis  la  première  épo- 
2ue,  cette  même  terre,  qui  fiir  le  pied  du  denier  quinze  fe  feroit  vendue 
eux  cents  vingt-cinq  livres  de  principal  ou  dix- neuf  marcs  d'argent  fin 
environ ,  fe  vendroit  aujourd'hui  trois  mille  deux  cents  quarante  livres  nu- 
méraires ,  ou  foixante  marcs  d'argent  fin.  Mais  l'intérêt  de  l'argent  ayant 
baiflTé  du  denier  douze  au  denier  vingt-quatre ,  &  cdui  des  terres  ou  le 
denier  de  confiicution,  dans  la  même  proportion  du  denier  quinze  au  denier 
trente ,  il  s'enfuit  que  la  même  terre ,  dans  le  même  état  de  culture  que 
dans  l'époque  de  1514»  fe  vendroit  aujourd'hui  4e  double  de  la  fomme 
ci-deflus,  o'efi-à-dire^  fix  mille,  quatre  cents  quatre-vingts  livres  numérai- 
res, ou  cent  vingt  marcs  d'argent  fin  monnoyé.  Le  prix  des  terres  doit 
donc  avoir  haufle  dans  une  triple  raifon  ,  celle  de  la  valeur  numéraire , 
celle  de  l'agriculture  perfeélionnée ,  &  ceUe  de  Tintérêt  de  l'argent  ou  du 
denier  de  confticution.  Ceft  au  moins  d'après  ces  rapports  qu'il  laut  cher- 
cher Jes  eftimations  des  chofes  &  les  valeurs  en  différens  temps, 
/  On  peut  déduire  dès  niémes  principes  une  vérité  très-utile,  c'eft  que  les 
rentes  confiicuées  en  valeur  numéraire ,  étant  fujettes  au  changement  dans 
les  Monnoies  &  dans  la  mafle  de  l'or  &  de  l'argent,  ceux  qui  n'ont  d'au- 
Çfes  revenus  que  des  rentes  conllituées,  (ont  expofés  à  devenir  plus  pau- 
vres pair  la  fuite  des  temps.  Ainfi  dans  un  pays  où  règne  la  fureté,  où  la 

propriété 
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piropriëtë  eft  aiTurée  &  garantie  par  de  bonnes  loix ,  !a  vraie  richefle ,  là 
richefle  permanence ,  eft  aflife  fur  Ja  propriété  des  terres.  Âinfi  encore ,  les 
gottvernemens  doivent  faire  attention  à  établir  les  rentes  &  les  gages  de 
ceux  qui  les  fervent  en  denrées  qui  ont  une  valeur  réelle;  un  fetier  de  blé 
reftant  toujours  un  fetier  de  blé  9  &  l'homme ,  ne  mangeant  pas  plus  de 
pain  dans  un  (iecle  que  dans  l'autre. 

Revenons  au  calcul  précédent»  &  fuppofbns  un  particulier,  qui  en  1514 
auroît  eu  quinze  livres  numéraires  de  principal  ^  conftituées  au  denier  douze  » 
c'eft- à-dire»  vingt-cinq  fols  de  rente ^  dont  il  auroit  pu  acheter  en  ce  temps- 
là,  un  fetier  de  blé;  quinze  livres  numéraires  d'aujourd^hui «  réduites  au 
denier  vingt-quatre  1  ne  rendroient  plus  que  douze  fols  fix  deniers  »  &  paye« 
roîent  à  peiné  la  vingt-neuvième  partie  du  fetier  de  blé»  valant  aujoui^ 
d'hui  dix- huit  francs.  On  voit  donc  par  ces  exemples,  combien  Tétat  des 
Monnoies  a  de  rapport  avec  la  fortune  des  particuliers. 

Quand  il  eft  queflion  de  comparer  Tétat  des  richefles  &  le  rapport  des 
valeurs  d'un  fiecle  &  d'un  pays  à  Tautre ,  on  doit  auffi  faire  attention  au 
falaire.des  ouvriers.  Ce  fa)aire.a  naturellement  dû  fuivre  le  prix  du  pain 
&  des  flenrées  les  plus-  néceflaires  à  la  vie.  Nous  allons  parcourir  rapide- 
ment les  temps  anciens  &'  modernes,  pour  voir  quels  changemens  if  y  a 
eu  dans  la  richedS?  des  nations, .  L'biftoire  Romaiue  nous  préfente' 'es  révo- 
lutions les  plus  frappantes.  Pour  établir  une  bafe  de  comparaifon ,  nous 
adopterons  Pévaluation  que  le  doâeur  Arbuthnot  a  donnée  du  denier  d'ar» 
gent  des  Romains  qui,  félon  lui,  répondoit  en  valeur  intrinfeque  à  fept 
deniers  fterling  trois  quarts,  ou  environ  quinze  fols  argent  de  France.  Le 
denier  étoit  divifé  en  quatre  fefterces,  dont  chacun  répondoit  à  deux  as  Se 
demi ,  &  dans  la  fuite  à  quatre  as.  Six  mille  deniers  faifoient  le  talent , 
qui  fur  ^ce  pied  valoit  quatre  mille  cinq  cents  francs ,  valeur  numéraire  de 
France.  Par  le  cenr  que  le  roi  Servius  établit  à  Rome,  la  plus  riche  clafle 
des  citoyens  fut  évaluée  au  principal  de  cent  mille  as  ou  dix  mille  deniers. 
La  richefle  des  Romains  s'accrut  û  lentement ,  que  dans  le  temps  de  la 
féconde  guerre  punique ,  Cneius  Scipion ,  qui  commandoit  en  Efpagne , 
ayant  demandé  la  permiflion  de  faire  iin  voyage  à  Rome  pour  établir  fà 
fille ,  le  fénat  fe  chargea  de  la  doter ,  à  la  place  du  père  ^  &  cette  dote 
fut  fixée  à  onze  mille  as ,  qui  ne  font  que  huit  cents  vingt-cinq  livres  nu- 
méraires d'aujourd'hui.  Une  Romaine  nommée  McgulUa^  qui  paflbit  pour 
un  grand  parti ,  n'apporta  à  fon  mari  que  cinquante  mille  as  ou  trois  mille 
fept  cents  cinquante  livres.  Après  que  les  Romains  eurent  réuni  à  leurs 
conquêtes  la  Grèce  &  une  partie  de  TAfie ,  les  richefles  fe  multiplièrent 
prodigieufement }  on  en  peut  juger  par  quelques  exemples  :  un  fimple 
particulier,  nommé  Ccecilius  Ifidorus ^  après  avoir  perdu  une  partie  con- 
fidérable  de  fa  fbr^ne  dans  les  guerres  civiles ,  laifla  en  mourant  une  fuc- 
ceflion  de  a,!!^  efclaves,  }>6oo  pairies  de  bonifs,  257f000  pièces  de  petit 
bétail ,  &  loixante  militons  de  fefterces  argent  comptant ,  qui  répondent 
à  onze  millions  deux  cents  cinquante  mille  livres.  La  fortune  de  Craflus 
étoit  eflimée  deux  cents  millions  de  fefterces ,  qui  font  tren^fept  millions 
'    Tômc  XXV;       *  •  P- 
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cinq  cents  mille  livret,  valeur  nomérdre  d^aujourd^uL  Céfiur,  avant  d'être 
parvenu  à  aucune  charge ,  écott  endetté  de  vingt*cinq  millions  de  fefter* 
ces ,  ou  de  quatre  millions  fix  cents  trente^fept  mille  cinq  cents  livres.  Le 
prix  des  denrées  dut  hauffer  avec  Taugmentation  de  la  mafle  d'argent.  Sous 
it  tribunat  de  Claudius ,  Pan  de  Rome  696  »  le  modius  de  blé ,  qui  pefoit 
environ  treize  livres  trois  onces  poids  de  marc ,  fe  vendott  fix  as  &*  ua 
tiers,  ce  qui  donne  pour  le  fetier  de  blé  du  poids  de  040  livres,  environ 
114  as  ou  onze  deniers  \ ,  le  denier  à  dix  as,  c'eft-â-dire  ,  huit  livres 
onze  fols  valeur  numéraire  d'aujourd'hui.  Ceft  à  peine  la  moitié  du  prix 
commun  de  nos  jours  en  France.  Du  temps  de  Pline ,  le  pain  groflîer 
fait  d'un  modius  de  blé ,  coûtoit  déjà  quarante  as ,  ce  qui  donne  pour  le 
ietier  fept  cents  trente-cinq  as ,  &  le  denier  valant  du  temps  de  Pline  feize 
as,  cela  fait  environ  qaarante*fix  deniers  ou  trente- quatre  livres  dix  fols, 
pour  le  fetier  de  blé  converti  en  pain ,  qui  peut  rendre  à  la  mouture  per« 
lèttonnée ,  deux  centa  foixante  livres  ;  enforte  que  la  livre  de  pain  du 
temps  de  Trajan  &  de  Pline  coûtoit,  fur  ce  pieil,  deux  fols  huit  deniers. 
Selon  UB  autre  calcul,  £dt  par  le  doâeur  Arbuthnot,  le  quarttr  anglois  de 
blé ,  pefant  environ  458  livres ,  poids  de  marc ,  coûtoit  \  Rome ,  du  temps 
de  Pline ,  trois  livres ,  trots  fch^ings  fix  deniers  fterling  ;  ce  oui  eft  prés 
d'un  tiers  plus  cher  que  le  prix  courant  d'aujourd'hui  e&  Angleterre.  En 
réduifant  <e  calcul  en  argent  de  France ,  le  prix  du  fetier  de  blé  fera  en« 
viron  40  livres.  Ainfi  il  étoit  au  prix  du  blé  en  France  de  nos  jours  ^ 
conmie  vingt  à  néu£  Les  richefles  de  l'empire  Romain  du  temps  de  Trajan 
rendent  ce  prix  vraifêmblable.  Le  même  Pline  nous  a  conservé  des  exem« 
pies  du  luxe  des  Romains.  Le  poiflbn  qui  ^foit  un  des  grands  articles  de 
la  bonne  chère  fe  vendoit  à  un  prix  exorbitant.  Un  mulbu^tjiï<m  appelle 
aujourd'hui  furmoullct,  &  qui  ne  pefe  h  Tordinaire  cjue  deux  livres,  (e 
vendit  huit  mille  fcfterces ,  ou  quinze  cents  francs.  Un  particulier  vendit 
fes  étangs  quatre  millions  de  iefterces  ,  ou  fept  cents  cinquaue  mille 
francs.  • 

Voyons  quel  a  été  le  progf èa  des  prix  des  denrées  en  Angleterre.  Do 
temps  de  Guillaume- le-conqoérant,  la  livre  numéraire  étoit  de  douze  on- 
ces eflêâives  d'argent  fin  monnoyé.  Sur  ce  pied ,  un  bceuf  gras  fe  vendoit 
un  fchelling  ^  ou  Ta  vingtième  partie  d'une  livre  d'argent.  On  ne  donnoit 

3ue  quatre  moutons  pour  un  bœuf;  le  prix  d'un  mouton  étoit  donc  quatre 
eniers.  Cène  proportion ,  qui  efl  fort  éloignée  de  celle  de  nos  jours  ,  doit 
faire  croire  que  dans  ce  temps ,  les  moutons  étoient  fort  rares  en  propor- 
tion des  bœu6.  On  ne  peut  éublir  aucune  règle  de  calcul  fur  de  pareik 
faits.  L'eut  d'une  nation  change,  &  les  prix  des  chofes  changent  de  mê- 
me. Les  pâturages  étoient  autrefois  la  principale  &  prefque  la  feule  richefle 
lois.    L'agriculture  étoit  prefque  ignorée.    Le  prix  du  blé  devoit 


des  Anglois.  L'agriculture  étoit  prefque  ignorée.  Le  prix 
donc  être  plus  haut,  relativement  li  celui  du  bétail.  Dans  le  dixième  fiecle^ 
im^  arpent  de  terre  fe  vendoit  à  un  fchelling.  Sous  le  régne  de  Henri  I , 
qui  vivoit  vers  1 100 ,  la  ration  de  pain  pour  cent  pilonnes  étoft  évaluée 
à  un  fchelling  \  ainfi  ceot  perfonnes  confommoient  pur  four\  en  pain^ 
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It  valoir  d^on  bœuf.  En  1494,  le  quarter  de  blé  fe  vendoît  quatre  fchel* 
hngt  qui  égalent  en  argent  fin  dou2e  fchellings  de  notre  temps.  Mais  trois 
anniées  après ,  le  quarter  de  blë  valut  douze  rchellings.  L'état  de  Tagri- 
culture  influe  fi  confidérablement  fur  le  prix  des  blés,  que  depuis  la  toi 
du  regoe  de  Guillaume  III  qui  donna  un  bénéfice  de  cinq  fchelliogs  par 
quarter  de  blé  exporté  du  royaume ,  le  blé  baifla  de  prix.  Par  la  corn- 
paraifoo  des  vingt-quatre  années  écoulées  depuis  1646  jufou'en  1689,  ^^^ 
les  quarante  deux  années  écoulées  depuis  ce  terme  jufqu'en  173  r  ,  il  fe 
trouve  que  dan»  ta  première  de  ^es  périodes ,  le  prix  moyen  du  quarter 
fut  deux  livres ,  dix  fols,  liuit  deniers  fterling,  &  dans  la  féconde  période 
il  n'a  été  que  de  deux  livres ,  cinq  fols  ou  ichellings.  Cette  loi  ^  une  des 
plus  fages  qui  ait  jamais  été  faite  fous*  aucun  gouvernement ,  fuppofoit  le 
prix  moyen  du  blé  à  quarante  -  huit  fchellings  ;  quand  le  blé  étoit  au- 
deflus  f  la  gratification  devoit  ceiTer  y  ainfi  que  la  liberté  d'exporter*  Ainfî 
le  bénéfice  de  cette  loi,  en  encourageant  l'agriculture,  a  valu  à  la  nation, 
nott^feulement  des  (bmmes  tré%-confidérables  par  le  blé  vendu  aux  étran- 
gers ,  mais  une  diminution  de  dix  pour  cent  environ  fur  ce  prix  de  la  dén- 
iée. On  ne  niera  pat  cependant  que  la  fomme  de  Targent  momioyé  nâ 
At  beaucoup  plus  confidérable  à  la  féconde  période  d'années ,  qu'a  celle 
qui  t'a  précédée. 

Le  prix  des  chofes  dépend  auffi  .de  l'état  politique  d'une  nation.  Dans 
des  temps  de  défordre ,  l'agriculture  &  le  commerce  foufFrent ,  &  le  prix 
des  choies  monte  3i  raifon  du  découragement.  Cette  vérité  eft  prouvée  par 
Phiftoire  de  tous  les  peuples.  Le  temps  des  guerres  civiles  en  France  fut 
preique  toujours  un  temps  de  cherté.  Ceft  à  la  tranquillité  intérieure  dont 
ce  royaume  a  joui  depuis  cent  cinquante  ans ,  qu'on  doit  attribuer  le  prix 
modique  où  le  blé  s'eft  maintenu  malgré  l'augmentation  de  la  mafle  de 
l'argent.  Il  réfulte  de  toutes  ces  confidérations ,  qu'il  eft  bien  difficile  de 
juger  de  la  richefle  relative  d'un  fiecle  &  d'une  nation  à  l'autre^  d'après 
le  prix  des  chofes.  Ces  recherches  font  d'autant  plus  épiiieufes ,  que  les 
hiftoriens ,  qui  nous  ont  tranfmis  quelques  fiiits  de  ce  genre ,  n'ont  ordi- 
nairement pas  connu  la  nature  de  la  Monnoie ,  &  ont  négligé  de  rapporter 
à  chaque  époque  le  rapport  du  numéraire  avec  l%itrin(eque  des  efpecès. 

On  a  déjà  obfervé  que  le  feul  point  fixe  qui  parolt  s'être  maintenu, 
c'efi  le  rapport  entre  le  falaire  des  ouvriers  &  ie  prix  du  blé  ou  du  pain. 
En  ($36,  la  fiiçon  d'un  arpent  de  vigne  en  Beauvaifis  coûtoit  fept  livres 
numéraires ,  le  marc  d'argent  fin  étant  à  quinze  livres ,  &  le  fetier  de 
blé  en  coûtoit  trois.  Ce  lalaire  répond  ï  deux  fetiers  &  un  tiers.  En  17)9 
&  1744  la  façon  d'un  arpent  de  vigne  dans  le  môme  lieu  coûtoit  trente- 
cinq  livres ,  le  fetier  de  troment  fe  vendant  à  quinaEe,  ce  qui  répond  en- 
core à  deux  fetiers  &  un  tiers. 

Donnons  encore  un  exem|^  de  la  variété  des  prix ,  relativement  \  l'é- 
.Conomie  intérieure  d'une  nation.  En  Pologne  &  en  Horigrie,  un  boeuf  de 
800  livres  pefant,  fe  paye  deux  ou  trois  onces  d'argent;  à  Londres  il  en 
vau.dcoit  quarante.  Cet4e  prodigicufe  différence  vient  de  la  raifon  compofée 
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de  la  rareté  de  l'argent  »  dti  défaut  de  population  &  de  cohToihniatido ,  de 
la  difficulté  des  tranfports  &  de  l'abondance  det  pâturages  dans  ces  deux 
Etats  y  comparés  2k  TAngleterre.^  Le  prix  du  blé  ii'y  eft  pas  dans  le  même 
rapport ,  n'étant  que  double  en  Angleterre  ;  aiofi  le  prix  da  boraf  étant  de 
la  Pologne  à  l'Angleterre  comme  trois  à  quarante  »  celui  du  blé  efi  comme 
un  à  deux. 

Quelques  écrivains  politiques  fe  font  donné  la  peine  de  fi>rmer  ées  con- 
jeâures  fur  la  quantité  d'argent  monnoyé  qu'il  y  a  dans  divers  Etats  de 
l'Europe.  Cette  recherche  eft  d'autant  plus  inutile  que  la  maffe  de  l'argent 
monnoyé ,  n'efl  que  la  moindre  partie  de  la  mafle  totale  des  métaux ,  à 
laquelle  il  faut  ajouter  la  vaifTelle  &  les  bijoux  ;  tout  ce  qui  efl  renfermé 
dans  les  temples  &  dans  les  tréfors  des  maifons  religieufes,  &c.  Comment 
jugera-t-on  de  la  valeur  du  mobilier  des  particuliers  ^  qui  monte  à  une 
maflTe  prodigteufe  d'or  &  d'argent  >  Qui  fait  à  quoi  montent  les  fommes 
renfermées  dans  les  coffres  de  quelques  princes  ?  Les  confommations  d« 
luxe  détruifent  annuellement  une  certaine  quantité  d'or  &  d'argent  ;  les  In- 
des orientales  en  abforbent  une  ponion  plus  confidérable.  Peut-on  favok 
fi  les  mines  de  l'Amérique  &  celles  des  au^es  pays  balancent  ces  pertes, 
t>u  ù  elles  les  furpaffent ,  &  fî  la  maffe  des  richefles  augmente  graduelle* 
ment ,  ou  fi  peut-être  elle  diniinue  >  Sait-oa  ce  que  la  mer  engloutit  par 
les  naufrages? 

On  voit  que  ces  problèmes  font  tmpofnbles  à  réfoudre.  L'intérêt  de  l'ar- 
gent femble  cependant  être ,  en  Quelque  forte ,  la  mefure  de  fon  abondance 
dans  un  pays.  L'hifioire  de  tous  les  temps  &  de  tous  les  peuples  «  paroit 
nous  indiquer  que  l'intérêt  de  l'argent  baiflfé  à  mefure  que  fa  maftè  aug* 
mente.  La  première  loi  qui  fixa  l'intérêt  de  l'argent  chez  les  Romains ,  hit 
celle  des  douze  tables ,  qui  PétabUt  à  un   pour   cent  par  mois  ;  c'efl  ce 


qu'on  prètoit  à  quatre  pour  cent  par  an.  L'empereur  Juitinien  établit  le  mê- 
me intérêt»  par  la  toi  zS.  du  cad<.  Chez  les  Ai^lois,  l'intérêt  de  l'argent 
fut  long-temps  comme  dans  le  refle  de  l'Europe ,  au  deffus  de  dix  pour 
cent  »  où  il  fut  fixé  en  Angleterre  l'an  1 546.  Cela  n'empêcha  pas  qu^  la 
reine  Marie  n'empruntât  douze  ans  après  i  dou2e  pour  cent.  En  i&i^  l'in^ 
térêt  légal  fut  réduit  à  huit  pour  cent.  En  i6f  1  il  fut  mis  à  fix.  En  1714 
à  cinq.  En  1727  i  quatre.  Par  un  aâe  de  1749,  la  nation  réduifit  l'inté- 
rêt des  dettes  nationales  à  trois  &  demi,  &  enfin  ii  trois  pour  cent.  Utt 
auteur  ingénieux  a  cherché  à  prouver  par  des  calculs  très^vraiiêixkblaUes  » 
lue  la  maffe  de  l'argent  monnoyé ,  s'ell  augmentée  en  Angleterre  en  ra>- 


de  l'argent  doit  dépendre  encore  de  plufieurs  antres  circonflances  »  outre 
celle  de  la  maflè  de  l'argent  «  le  crédit  national  »  La  fiireté  intérieure  »  h 
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drculacioo  dé  Tairgetit,  les  befoins  motnenttnës  ;  '^Citidneùt  'fiîr  ce  prb« 
bléfiie.  Ce  qu'on  peut  avancer  de  ^  plus  raifonnâUe ,  c'ëft  due  notérét  doit 
être  ordinairemeRt  en  raifon  compofëe  de  la  Tureté  du  déoiceur  ^  de  celle 
de  radminifiracion  civile  de.  la  jufiicei  &  de  l'abondance  de  la  matière; 
C'eft  de  ce  principe  que  découle  le  prix  de  fiiveur  des  fond$  de  terre ,  qui 
n'étant  pas  lujets  à  s'anéantir  tout- à-cou pj  &  offrant  plus  de  fureté,  doi-^ 
vent  par  cette  raifon ,  préfenrer  un  moindre  intérêt.  SnSuîffe,  par  txemfAe\ 
où  l'intérêt  de  l'argent  eft  communémeiit  au  denier  viûgr>cinq /les  fonds, 
de  terre  fe  vendent  fur  le  pied  du  denier  trente.  ! 

Concluons  cet  article  par  quelques  principes  généraux  Aur  tes  Monnoiet , 
relativement  aux  finances.  &  à  la  profpérité  :  des  Etats,        - 

I?.  Plus  un  Etat  a  d'aâivité  &  d'induftrie ,  plus  il  y  règne  d'ordre  &' de  fu^ 
reté,  plus  auifî  il  attirera  d'or  &  d'argent;  ces  métaux'  fini ven<  toiijoilti  le 
travail  &  l'aâivité.  '     .  •    ^  î  :  > 

'  2^.  La  ricfaéire  d'un  Etat  dépend  moins;  de  la  mafle  des  métatncf,  <j[ûd  de 
la  rapidité  avec  laquelle  ils  circulent;  parce  que  la  richeiTe  réelle  d^un  pisu^ 
pie  dépend  de  la  quantité  des  produâions  de  la  terre*&  la^uantité  dtl  tra* 
vail  des  habitans.  !    . 

3^.  Un  prince  qui  accumule  &  renferme  l'or  &  l'argent  dans  fes  bofires; 
arrête  la  circulation  &  appauvrit  fon  pays.  Le  prince  f^t  devenir  riche ,  & 
l'Etat  pauvre;  mais  alors  la  richeflfe  du  fouverain  eft  iiâive;:  &  piirement 
relative. 

4^.  Les  fouverains  ne  doivent  pas  regarder  les  Monnoies  comme  un  objet 
de  fpéculation  &  de  luxe,  mais  comme  une  mefure  commune  des  valeuÀ,» 
ou  il  faut  faire  auflt  peu  de  changement  que  po(fîble.  Tout  changement 
avantageux  au  prince ,  pour  le  moment,  luicaufe  de  plus  grands  domnfagiês 
pour  4a  fuite.  - 

5^.  L'altératiofv  dans  le  ritre  des  efpeces,  caufe  encore  toujours  une  perte 
réelle  à  l'Etat,  parle  difcrédit  qu'elle  &it  naître  chez  Tétranger,  &  parce 
qu'elle  donne  occafion  de  contrefaire  la  nouvelle  Monnoie,  fur  laquelle  il 
y  a  beaucoup  à  gagner ,  en  refondant  la  bonne  &  Tancienne.  Par  la  même 
raifon ,  un  fouverain  ne  doit  &ire  fabriquer  que  la  quantité  de  billon  ou 
d'efpeces  à  bas  titre,  néceffaire  aux  petits  détails  du  commerce,  d'autant 
plus  que  dans  les  Monnoies  où  il  entre  de  Targent ,  le  cuivre  ou  allia|e  èft 
compté  pour  rien  ;  en  forte  que  le  prince  qui  fait  fiibriquér  '  du  billott  =n'a 
que  le  choix  ou  de  donner  ces  efpeces  au  public  à  trop  haut  ftit  »  ou  dé 
perdre  fur  les  frais  de  fabrication,    t 

,  6^.  Il  réfulte  du  même  principe  qu^l  convient  i  un  fouverain  d'etcloïKe 
de  fes  Etats  tout  billon  étranger ,  &  de  lebir  les.e({i^ces  dW  &  d'ttfgeht 
au  plus  haut  titre  poffible.  '  ^  '      '  ^       ^  '-  0  . 

7^.  L^térêt  de  l'argent  doit  baifibr  Wec  hiogmefitàti^  dic9  riehefiR^s , 
s'il  y  a  de  Tordre  &  de  la  fureté  dans  un  Etat.  Eu  E^a^kè  oè^lilétdif  ^à 
denier  di]^  9  il  a  été  rédoit  i  ciiiq  pour  cent  depuis  ta  délcèuMfte  dessalées'. 

8^.  Le  papier  né  peut  jamais  tenir  lieu  d'or  &  d'âr^eht;  toirt  i^apier  N^ir^ 
«ul«sit  ne  peut  fe  toutcnir  que  pas  U  co&fiiil«e  pl»bU^utf  Ibndée^far  laUi*. 
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rhefle  fëdle,  q^  coofifie  dans  la  foffeiHofi  de  Tor  &  de  Pargefit«  &  le 
travail  auquel  ils  dtaneot  lieu  ;  ces  deux  mécauz  n'étant  pas  feulement 
lignes  arbitraires  de  toutes  les  vdenrs,  mais  tenant  leur  valeur  réelle  de 
la  nature  des  chofês. 

9**.  La  proportion  entre  le  prix  de  Tor  &  de  l'argent  peut  varier  félon 
.les  circooftaoces  :  les  édits  qui  la  fixent  ne  fauroient  empêcher  les  particur  ^ 
licars  de  fqivre  ces  changemeos,  &  tous  leurs  rapports. 

iQ^«  Il  vaudrait  donc  mieux  que  tous  les  fbuverains  coovinflent  d'adop* 
ter  un  des'  deux  métaux  comme  bafe  invariable ,  &  d'abandonner  l'autre 
au  cours  libre  des .  chofes ,  comme  marchandifè; 

1 1  ^«  H  feroit  fort  utile  d'indiquer  le  titre  des  efpeces  par'  un  figne  exté? 
rieur  iioprimé  (ift  le  coin. 

iSi^.  te  luxe  qui  confume  j'or  &  l'argent  eft  nuifible  à  un  Etat,  en  ce 
qu'il  détruit  &  fait  difparoltre  le  figne  des  richeffes. 

1 3<^.  Les  lois  qui  fixent  le  prix  àei  denrées  (bot  pemicieufes ,  parce 
qu'elles  font  contraires  à  la  nature  deê  chofes.  L'empereur  Julien  ayant 
baiflë  le  prix  des  .denrées  à  Antioche ,  y  caufa  une  fiimeufe  fiimine  ;  le 
roi  Philippe-le-Bel  ayant  fixé  par  une  ordonnance  le  prix  du  fetier  de 
^é  à  quarante  fols  parifis,  fous  peine  de  confifcation  de  biens,  croyant 
par  \ï  ^remédier  à  la  grande  cherté  ^  on  cefla  de  porter  des  blés  au  mar* 
ché  «  et  ce  prince  fut  obligé  de  révoquer  fon  ddit  au  bout  de  quelques 
femaines. 

Combinaijon  à  faire  pour  élever  une  Monnaie ,  6  pour  une  fabrication 

de  nouvelles  e/pecesm 


D 


u  temps  des  Romains  la  proportion  étott  douzième  ;  de  même  que 


du  temps  de  faint  Louis»  comme  on  le  voit  par  une  de  fes  ordonnances 
du  20  fëvrier  1269  ,  qui  porte  que  dans  la  fuite  »  les  Monnoies  fe- 
roient  fi  égalei  en  poids,  titres  &  cours,  que  douze  marcs  d'argent  fin, 
en  payeroient  un  d'or  fin. 

Les  dtfBrientes  proportions  obfervées  par  les  fouverains  entre  leurs  ei^ 
peces  d'or  &  d'argent,  caufent  fouvent  le  tranfport  des  efpeces  d'un  pays 
en  un  autre,  malgré  les  précautions  que  l'on  puifle  prendre. 
/  ^  1^90»  l'Allemagne  obfervant  la  proportion  douzième,  la  Flandre  & 
Pays-Bas  la  douzième  &  demie,  TAngleterre  la  treizième  &  un  cinquième, 
l'£fpagne  la  treizième  8r  un  tiers,  U  France  obferva  la  treizième  trois 

Suarts^  afin  d'attirer  les  efpeces  étrangères  qui  étoient  décriées  en  France^ 
i  empêcher  le  traoipprt  des  efpMes  de  France  hors  du  Royaume  :  cène 
proportion  augmenu  à  mefure  que  les  voifins  au^entoiem  la  leur. 

Quanta  révaluatioo  du  prix  du  olarc  d'or  fin,  Loub  XIII  Févalua  i 

3^4' liy.  ;per  édit  du  fi  mars   1640,  &  au  mois  defeptembre  1^41,  il 

év^Mfi  le.  maïc  d'argei*  fin  i  27  tivi   13  fols»  enfiorte  qu'il  ^lloit  treize 

iQarcs,  fix  onces  d'argent  fin ^  pour:  en  payer  un  d'or  fin. 

IrfÇ  8  ayril  t^0,  par prdfMnunx  dvLméme  roi»  les  dpecsf  d.'orayai« 
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été  augtneotée^i  le  marc  d'or  fin  valoit  413  livres  to  (bis  co  deniers^ 
êc  fur  ce  DÎed  il  ùiïloit  1 5  marcs  un  tiers  peu-moins  dVgeot  fin  à  %'if 
livres   13  lois   12    vingc-(roiûeme  pour  payer  un  marc  d'or  fin. 

Le*28  mai  1679  la  cour  des  Monnoies,  fit,  par  ordre  du  roi,  uh  tarif, 
par  lequel  le  marc  d'or  fin  fiic  évalué  à  437  *  liv.  9  fols  8  deniers ,  & 
celui  d'argetit  fin  à  29  livres  6  fols  11  deniers ,  fur  ce  pied  il  falloir 
qmoze  marcs  d'argent  fin  pour  un  d'or. 

Par  la  déclaration  du  27  juillet  1686,  les  demi-louis  furent  augmen- 
tés jufqu'à  cinq  livres  quinze  fols^  les  louis  &  doubles  louis  à  proportion , 
&  l'évaluation  de  l'année  léyifj  confirmée  pour  le  marc  d'argent  fin  ^  il 
falloit  fur  ce  pied  quinze  marcs  &  demi  d'argent  fin ,  pour  en  payer  iin  d^or  fin. 

Cette  proportion  fut  changée  au  mois  d'oâobrè  1687,  P^  1^  réduc* 
lion  des  demi-louis ,  a  cinq  livres  douze  fols  &  demi ,  &  les  autres  i 
proportion,  &  fur  ce  pied  du  marc  d'or  fin,  à  447  liv,  7  fols  2  de- 
niers »  il  ne  falloit  plus  que  quinze  marcs ,  deux  onces  d'argent  fin ,  pour 
en  payer  un  d'or  fin. 

Les  demi- louis  avoient  été  expofés  lors  de  leur  fabrication  fur  lé  pied 
de  cinq  livres. 

\  Au  mois  de  janvier  1690,  le  marc  d'or  fin  fut  évalué  à  4^7  livrei 
16  fols,  Si  celui  d'argent  à  30  liy.  fuf  ce  pied,  la  proportion  étoit 
quinzième. 

Lorfqu'un  fouverain  ordonne  la  valeur  de  la  Monnoie ,  on  doit  toujours 
préfumer  qu^l  a  pour  fin  l'utilité  de  fan  Etat,  &  pour  fondement  la 
proportion  la  plus  généralement  gardée  entre  les  métaux,  dans  les  pays 
où  fes  fujets  ont  le  plus  dé  commerce  ,  &  il  n'eft  jamais  permis  ail 
peuple  de  la  changer ,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit.  * 

A  l'égard  du  droit  feigneurul ,  le  plus  ancien  monument  Wil  nous  refft 
de  réubliflement  de  ce  droit  »  fe  trouve  dans  an  accord  palTé  entre  Philip- 

r^ Augufle  &  le  maître  de  la  Monnoie  de  Tournai ,  qui  appartenoit  alors 
l'évéque,  &  par  cet  accord  £iit  en  1102,  on  voit  que  la  trotfieme , par- 
tie du  profit  de  la  Monnoie  appellée  dans  cet  aâe  manetagiu,in ,  dev/Oic  ap* 
partenir  au  rot  ^  &  les  deux  autres  au  maître  de  ladite  Monnoie. 

Il  y  a  aufii  une  ordonnance  de  PhiKppe-le^Bel  du  mois  de  décembre 
1303,  qui  porte  que  les  Monnoies  feront  réduites  au  temps  de  S.  Louis, 
&  oue  pendant  le  temps  de  cette  réduâion ,  U  ne  fera  tiré  tant  de  droit 
de  (eigneuriage  qu^  l'accoutumée  :  &  il  fit  publier  par  le  royaume  que  ceut 
qui  auroient  des  efpeces  mauvaifes  ayent  à  les  porter  aux  nôtels*des  Mon- 
noies, &  qu'au  lieu  d'iceltes,  il  leur  en  fera  donné  de  bonnes,  &  que,  la 
perte  qui  s^  trouvera  fera  portée  par  le  roi. 

Le  roi  Jean  prenoit  trois  livres  pour  fon  droit  leigneurial  &  pour  ft-ais 
de  fiibrication/ par  chaque  marc  d'or. 

Ce  droit  fût  exceffif  fous  Charles  VII  ;  car  dans  la  néceflité  de  fes  afFai« 
res,  il  prenoit  les  trois  quarts  d'un  marc  d'argent,  &  autant  fur  l'or;  mais 
quand  la  nécefiité  de  fes  affidres  fut  paffée ,'  il  diminua  fes  droits  &  Te- 
vint  àf  la  forte  Monnoie, 
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Son  Louis  XIII  le  droit  feigoèurial  étoit  de  fiz  liviet  par  mtrc  d'or; 
*(&  de  dix  fols 9  pour  celui  d'argent,  &  îfixa  dans  la  fuite  ^lui  d'or  à  fept 
livres  iix  fols. 

Pppvûs  led^clvati^n  du  a8  mars  tSyg^  on  né  levoit  plus  ce  droit: 
joûoique  le  marc  d'or  &  d'ârgeqt  euffent  bien  augmenté ,  fa  majefté  a 
£i eh  voulu  le  remetçre,  aiofi  les  efpeces  ont  ëté  ezppfées  pifur  leur  jufte 
prix  dépuis  cette  ânoée,  jufqtfau  mois  de  décembre  1689»  P^.édit  en- 
regiftré  le  1$  dudit  mois  1689  »  ^^  9"^  ^  coûté  plufieurs  millions  au  roi , 
parce  qu'il  en  étoit  pour  les  frais  de  fabrication,  &  ne  tiroir  aucun  droit 
sur  les  Monnoies. 

Quant  au  bràilage  ^  le  roi  permettoit  au  maître  de  Monnoie  de  prendre 
une  fomme  modique  par  marc  de  toutes  matières  converties  en  efpeces; 
4e  laquelle  (bnime  il  retenoit  la  moiué  pour  déchets  de  (bote ,  charbon , 
&  frais  ordinaires ,  &  Fâutre  pour  payer  les  officiers  &  ouvriers  qui  avoient 
aidé  à  la  fabrication. 

La 'Monnoie  fe  fabriquoit  anciennement  dux  dépens  du  public  »  par  le 
moyen  d'une  légère  taille  que  l'on  levoit  fur  le  peuple^  Les  Romains  & 
tes  Vois  de  la  première  &  féconde  race  en  France  ont  fait  de  même;  ce 
droit  étoit  en  1676  de  3  livres  par  marc  jd'or,  &  de  18  fols  pour  Targenr. 

Le  28  mars  ièy6  par  déclaration  du  roi  ^  ce  ^roit  cefla/.le  roife  char- 
gea des  frais  de  *  fabrication  ,  ce  qui  lui  coûta  une  fomme  très-coofidérable. 
Enfin  par-  édit  du  .la  décembre  16S9  enregiftré  le  15:,  le  droit  fut  rétabli. 

Un  fbuverain  qui  veut  qoinmencer  à  faire  battre  Monnoie  dans  fes 
jEtats  y  doit  avoir  un  homme  capable  de  le  çonfeiller  dans  cette  coojeâu- 
ye,  car  il  y  a  bien  des  chofes  à  conûdérer  pour  que  le  profit  du  fouve* 
rain  s'y  trt>uvè<»  fans  altérer  le.  commerce ,  tu  fans  diminuer  celui  que  les 
|Kinces  Xçs  voifins  ibnr  fur  leur^  Monnoie».  / 

II  faut  premièrement  s'attacher  à  connoitre  l'Etat  des  Monnoies  de  fes 
voifins  9  c'eft-^*dire ,  en  connoitre  la  proportion  qu'ils  obfervent  entre  l'or 
'&  l'argent  en  œuvre  &  hors  d'œuvrej^  fa  voir,  après  cela  de  auel  titre  & 
dé.  queilooids  (bot  leurs  efpecesd^of^  d'argent ,  de  haut  &  bas  billon, 
même  ceiles^de  cuivre ,  (avoir ,  encore  quel  droit  feigoèurial  ils  tirent  fur 
l^rs  Moniioies  :  car  il  y  a  des  ibuveraios  qui  le  prennent  plus  fort  les 
uns  que  les  auures.  Il  efi  fi>rt  aifé  de  connoitre  tout  ce  dont  je  viens  de 
parler^  fi  l'on  fait  l'évaluation  quMs  ont  fiiite  dans  leurs  Etats»  du  marc 
d'or  fin  &  de  celui  d'argent  fia.  L'évaluation  une  fois  connue.,  il  eft  facile 
de  connoitre. le  tiare  &  le  poids  des  efpeces. 

.  Quand  on  eft  parvenu  ^  cette  cpnoiflànce  «  on  prend  garde  à  la  valeur 
qu'il  a  plu  aux  fouverains  de  doniier  à  leurs  efpeces  dans  leurs  Etats.  On 
xaiibone  enfuite  de  cette  Ëi{on^  en  difant  :  it  faut  de  ces  efpeces  tant  au 
marc ,  elles  valent  tant  la  pièce ,  donc  le  fouverain  qui  a  tait  £ibriquer 
Jes  efpeces  donne  le  marc  fur  le  pied  de  tant.  La  différence .  de  titre  qui 
fe  trouve  aux  elpeces  avec  le  fin , ,  eft  jufiement  le  droit  feigoèurial  que 
{rend  le  fouverain  fur. ces  efpeces. 

four  rendre  U  chofê  plus  claire,  je  vais  donner  un  eiçinple, 
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louis  font  au  titre  de  aicaraçs  '3^  quarts ,  par-là  je  yoijs^  çjpMs  ont  2  carats 

6  quart  de  moia$  que  !es^4,  Je  divîfeaoàc  les  740.  livres  9  fols  i  de- 
nier par  24,  pour  favoir  a  combien  montç  le  car^t  de  fin^  je  trouve  que 
le  carat  de  fin  vaut  30  livres  17  foh,;àînn  les  deux  carats  &  quart.  d£ 
fin  qui  manquent  ^ux  louis ,  font  la  fommé  dé  $9.  livres  8  fols  3  deniers 
qui  femble  être  la  traite  que  le  roi  de, France  prend  fur  chaque  marc 
des  louis ,  tant  pour  frais  de  fabrication  |  que  pour  fon  droit  fçigneurial  ; 
ce  n'eft  pas  cela»  3      i  ,  .      ^ 

Enfuite  je  pefe  combien  il  y  va  de  louis  Jtu.  marc ,  JQ  trouve  qu^il  y  ea 
entre  30  &  i  tiers ,  je  multiplie  les  24  part  30^  j^y  ajoute,  le  tiers ,  je  trouve, 
que  cela  6it  728  livres  que  le  roi  Ikit  payer  à  les  fu jets.  Le  marc  d^or  à 
21  carats  3  quarts,  qui  efl  beaucoup  plus  que  leur  valeur  intrinfeque,  cat 
le  marc  des  louis  ne  vaut  que  571  livres  9  deniers,  enforte  que  pour  aller 
jufqu'à  728  livres  qui  eft  la  valeur  que  le  fouverain  a  donnée  aux  trente 
louis  uo  tiers  t  il  y  a  $5  livres  3  deniers  de  différence ,  que  le  roi  prend 
eflfeâivement  de  traite ,  tant  pour  les  frais  de .  fabrication  que  pour  fon  droit 
feigneurîal,  qui  fe  trouve  au  moins  de  56  livres.  £n  deux  mots,  puifquc 
chaque  carat  de  fin,  felôn  l'évaluation  de  748  livres  9  fols  i  denier  vaut 
|o  livres  17  fols,  il  faut  diminuer  deux  carats  £t  quart,  qui  font  deux 
ois  30  livres  17  fols ,  &  puis  pour  le  quart  de  carats ,  diminuer  encore 

7  livres  14  fols  3  deniers,  ^ela  fera  en  tout  ta  fomme  de  69  livres  8 
fols  3  deniers  qu'il  faut  foufiraire  de  celle  de  740  livres  9  fols  i   denier« 

11  reftera  donc  6y  i  livres  9  deniers ,  qui  forment  la  valeur  intrinfeque  du 
marc  des  louis  i  de  cette  façon  on  voit  clairement  ce  que  le  roi  prend 
par  marc. 

Si  je  veux  enfuite  favoir  quelle  traite  le  roi  prend  fur  les  écus ,  j'exa« 
mine  d'abord  la  dernière  évaluation  du  marc   d'argent  fin ,  c'efi-à-dire ,  à 

12  deniers,  qui  eft  de  fi  livres  3  fols  3  deniers,  &  comme  je  fais  que 
les  écus  valent  6  livres,  je  cherche  combien  il  y  en  entre  au  marc,  de 
je  vois  qu'il  y  en  entre  huit  6c  trois  dixièmes.  Par-là  je  fais  que  le  marc 
des  écus  eft  donné  au  public  pour  &  à  raifon  de  49  livres  1 6  fols ,  qui 
eft  plus  qu'ils  ne  valent ,  car  n'étant  qu'à  dix  deniers  22  grains ,  leur  va- 
leur intrinfeque  n'eft  que  de  46  livres  14  fols  f  deniers,  pour  aller  à  49 
livres  16  fols,  qui  eft  la  valeur  qu'il  a  plu  au  fouverain  leur  donner,  il 
y  a  3  livres  i  loi  6  deniers  &  demi,  qui  eft  la  traite  que  le  roi  prend 
par  marc  d'écus ,  tant  pour  firais  de  fitbrication  que  pour  fon  droit  fei- 
gneurial;  &pour  couper  plus  court,  on  divife  les  51  livres  3  fo.ls  3  deniers 
qui  eft  le  prix  de  l'évaluation  par  douze ,  pour  favoir  ce  que  vaut  le  denier 
de  fin ,  je  trouve  qu'il  vaut  4  livres  $  fols  3  deniers ,  qu'il  fitut  diminuer 
de  5 1  livres  3  fols  3  deniers ,  non  compris  4  fols  pour  les  deux  grains  qui 
manquent  des  11  deniers,  ce  qui  fait  en  tout  4  livres  6  fols  3  deniers 
qu'il  Ëiut  fouflraire  de  celle  de  <  1  livres  trois  fols  trois  deniers  «  refiera 
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46  livres  14  fols,  qcii  eft  ta  valeur  iptriofeqMe  du  marc  des  ëcus  &  10  de- 
niers vingt-deu)r« 

Maintenant  pour  favoir  quelle .  proportion  on  garde  dans  un  Etat  entre 
Vm  &  l'argent  en  ceu^re  &  hoirs'  dWvre,  il  n'y  a  qu^  prendre  garde 
à  la  dernière  évaluation  du  itiarc  d*dr  fin  &  dé  celle  du  marc  d'argent  fin^' 
pour  ce  qui  concerne  la  prqportion  hors  d'œuvre;  par  exemple ,  en* France 
le  marc  d'or  à  24  carats  eft  évalué '740.  livres  9  fojs  i  denier,  celui  d'ar- 
gent fin  y  c^eil-à-dire,  à  12  deiûers^eft  évalué  à  51  livres  3  fols  3  deniers. 

Pour  connoitrç  cette  proportion^  il  faut  favoir  combien  on  donne  de 
marc  d'argent  fin  ^  pour  un  dV>r  fin  ;  pour  cet  effet ,  il  nV  a  qu'ik  divifer 
l'évaluaûon  du  marc  d'or  fin  par  celle  du  marc  d'argent  nn ,  c'eft-à-dire^ 
740  livret  9  fols  i  denier  par  ^  t  livres  3  fols  3  deniers  i  &  l'on  trou- 
vera au  quotient  y  <4  &  demi  échars,  c^eft-à-dire,  trébuchais,  enforte  que 
pour  payer  un  marc  d'or  fin  en  France  ^  il  faut  quatorze  marcs  &  demi 
trébuchants  d'argent  à  douze  deniers. 

Pour  ce  qui  concerne  la  proponion  en  œuvrç;  il  faut  prendrç  garde  au 
prix  &  valeur  àcs  efpeces  ^n  or«  &  favoir  combien  il  y  en  entre  au  marc; 
par  exemple,  en  France,  il  y  entre  ç-en^e  louis  un  tiers  au  marc;  qui  font 
ta  fonimede  728  livres;  il  fiut  aufli  confidérer  la  valeur  des  efpeces  d'ar- 
gent, &  favoir  combien  il  y  en  entre  au  marc  :  p,ar  exemple,  il  entre  au 
marc  huit  ëjcûs  de  6  livres  Si  trois  douzièmes^  qui  'font  la  fomme  de  49 
Hvres  16  fols.  Âinfi  pour  connoltre  cette  proportion,  il  faut  divifer  728 
livres  par  49  livres  16  foîsV  &  l'on  trouvera  14  deux  tiers. 

Pour  ce  qui*  concerne  la  proportion  dans  le  titre  des  efpeces  d^or  & 
eelles  d'argent ,  il  &ut  prendre  gard^  à  quel  titre  font  les  unes  &  tes  au- 
tres efpeces*  Exemple,  en  France  les  louis  Ibnt  à  21  carats  trois  quarts, 
c'eft^à*dire,  qu'un  marc  contient  on  douzième  &  un  quatre-vingts  feizîeme 
de  cuivre. 

Les  écus  foqt  ï  dix  deniers  22  grains. ,  c'eft-i-dire ,  que  dans  un  marc 
é'écus  il  y  a  un  douzième  â^  un  cent  quarante- quatrième  de  cuivre  ou 
d'aHiage ,  f  ces  termes  font  fyiionymes  )  enforte  qu^  eft  clair  de  voir  que 
PalKage  eft  égal  dans  ks  uses  comme  dans  les  autres  à  une  petite  frac^ 
non  pris. 

Quant  à  1^  vâkur  qu'il  a  plu  a»  fouverain  de  leur  donner  el^  eft  égale , 
puilqu^In  commerçant  afme  4u(ant  être  payé  en  argeqt  qu'en  or,  au  vo» 
lume  près  que  £iit  la  fonune  en  argent,  vis-à-vis  pareille  en  or;  enfin 
la  proportion  doit  être  g^rdjée  de  telle  forte  entre  l'or  ^  l'argent  qu'ils 
fe  portent  l'un  &  Fautre. 

Quand  Pop  conno^  par^tement  l'état  des  Monnoies  èts  princes  voifins 
de  celui  qui  veut  élever  uni;  Monnoie,  il  faut  auffi  examiner  à  qui  les  fu- 
jets  de  ce  prince  font  obligés  dp  vendre /&  de  qui  ils  font  obligés  d'a- 
cheter, alors  i)  y  ?  différentes  combinaifons  à  fiiire,  parce  qu'un  royauine 
qui  vend  aux  autres  plus  qu'il  n'acheté  d'eux ,  doit  avoir  plus  que  les  au* 
très  :  ce  plus  eft  de  for  ou  de  l'argent  venant  des  pays  étrangers  :  or  fi 
ceux-ci  furhauflent  leurs  Monnoies  plus  que  le  royaume  i^  ou  quC  la  pro- 
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portion  foit  mal  obfervé«,  il  Mrivera  que  ce  plus  que  le  royaume  vendant 
aora ,  fera  au  moins ,  puifqu'il  n'aura  pas  la  matière  têUe  qu'elle  s'expofe 

chez  lui,  .     .  '   ' 

Le  fouverain  qui  fait  battre  Mdnnoie  doit  toujours  plutôt  attirer  dans 
fes  Etats  les  efpeces  étrangères,  que  de  laHTer  faire  (in-écotilemenr  des  fien^ 
nés  chez  les  étrangers;  pour  cet  effet,  il  y  a  beaucoup  dé  précautions  à 
prendre;  il  faut  auffî  que  le  fouverain  conudere  quelle  eft  la  matière  qu'il 
aochete  le  plus  chèrement*  alîn  de  garder  dnè  proportion  conxrenable;  & 
s'il  y  a  des  mines ,  foit  d'or  pu  d'argent  dans  '  ou  proche  fes  Etats  i  &  s'il 
a  plus  difficilement  Tor  que  l'argent ,  ovt  l'argent  que  l'or. 


ces 


le  pays. 

âo.  Celle  qui  efl  entre  Por  &  les  efpeces  décriées. 

3^.  Le  titre  des  efpeces  décriées,  leur  taille,  c'eft*à-dire,  combien  il  en 
entre  au  marc ,  paf*là  il  eft  aiië  de  cofnnolcre  leur  valeur  intrinfeque. 

4^,  La  valeur  pour  laquelle  le  fouverain  les  a  lalifé  circuler  dans  fei 
Etats ,  &  enfin  celle  que  le  comnâerce  leur  a  donné ,  quoiqu'il  ne  foit  ja^ 
mais  permis  à  des  fujets  de  changer  la  valeur  que  le  fouverain  a  mita  une 
efpece. 

50.  Le  déchet  qu'il  y  a  à  fupporter  en  fondant  Us  efpeces  décriées.    ^ 

6^.  Si  le  droit  feigneurfal  qui  a  été  pris  étoit  fort  ou  foible. 

70.  L'état  aâuel  des  affaires  du  fouverain. 

Il  faut  confidérer  fur-tout  fi  les  efpeces  décriées  ont  fouffêrt  un  furhauf« 
fement  ou  fi  le  fouverain  ne  les  fait  décrier  que  parce  qu'elles  font  trop 
frayées ,  c'eft-i-dire ,  ufées  ;  ou  enfin  fi  c'eft  feulement  la  volonté  du  fou^ 
verain ,  comme  lors  de  fon  avènement  au  trône  ou  autrement. 

Dans  toutes  ces  fuppofitions  le  prince  eft  toujours  obligé  de  fupporter 
le  déchet  des  fontes.  Toutes  ces  obfervationiB  font  très^néceflkires  pour  pou» 
voir  fe  régler  fur  quel  pied  on  fabriquera  le»  nouvelles  efpeces,  fans  pré* 
judicier  à  celles  dont  le  cours  doit  être  continué. 

Ohfcryations  à  faire  dans  îc  cùun  fune  fabrication^qutîk  fu^ellc  puifi 

ÀrCf  &  des  lavures» 

1  ^  B  direâeur  doit  avoir  foin  avai^t  toutes  chofes  que  tous  les  ateliers  ^ 
uftenfiles  &  outils  foient  en  bon  état.  Ne  prendre  polir  ouvriers  &  ma* 
ncravres  que  des  gens  dont  la  fidélité  lui  foit  connue. 

Quand  il  délivre  des  matières  au  fondeur,  il  doit  être  préfent  à  la  fonte 
d'icelles  y  &  lorfqn'elles  font  en  bains,  en  faire  fidre  un  effai  par  l'el&yeur 
génénd  préjpofé  de  la  coor  pour  cet  ef&t ,  a^n  que  fi  la  matière  eflayée 
eft  rapportée  par  l'eflayeur  aù-deflus;  ou  au-deifous'  da  titré  ^  on  y  puifle 
ajouter  le  cuivre  ou  le  fin.  que  l'effayeur  aura  jugé  à  propos  qu'on  y 
mette ,  afia  que  les  efpeces  loient  au  titre  de  ^ordonnance. 
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matière  venant  à.  pétiller  y  ne  s'éCavte  en  fortant  du  creufet,  ce  qui  oc- 
^afionne  dei  déchets,  Si  dei  frais  pour  les  récupérer  par  le  moyen  des 
lavures.  :;     •  J  i.  .  »  --. 

0uand  l'eilkyeur  %.  prouvé  la  matière  au  titre ,  on  la  jette  eo  lames  ^  le 
fiindeur  fe  fert  d'une  grande  cuilliere  dont  le  manche  eft  très-relevé,  & 
fait  exprès  pour  pouvoir  prendre  la  matière  fans  en  verfer,  en  la  cootam 
dans  des  chaffis  &it  exprès.  Cette  matière  coule  dans  les  vides  qa^dle 
trouvé  io  l^paifleur  &  largeur  à  peu  près  des  efpeces  à  £ibriquer. 

Aptè&^VLsn  il  avfoin.  de  ramai&r  tes  gotittes  qui  font  tombées  »  dea 
que  celles  qui  ont  demeuré  fur  le  bord  des  chalfîs,  &  les  mets  à  ^ 
pour  conftater  le  poids  des  matières  qu^l  a  reçu  du  direâeuar;  &  èam  la 
feité.  on  les:  confond  avec  les  ébarbureSi  rognures^,  cifailles^  limaSlcs  ft 
lavures ,  &  tout  ce  qui  eft  de  rebut ,  comme  les  lames  crevées ,  pour 
avoir  été  mal  recuites ,  flancs  mal  coupés ,  mal  ajuftés  ^  ou  pièces  mal 
snonooyées. 

'^  Quand^  le  fondeur  fait  qui  peu  près  tes  lames  font  refroidies  dans  les 
chaflîs,  on  les  démonte,  on  en  levé  les  lames,  l'on  jette  au  rebut  celles 
qui  fi>nr  défèâueufes,  'on  ébranle  les  autres,  on  les  recuit  pour  les  &ire 
paffer  entre  deux  cylindres  qui  roulent  les  uns  fur  les  autres,  par  le  moyen 
du  rengrenage  de  plufieurs  roues  que  l'eau  ou  des  chevaux  font  tourner. 
Cet  ateuer  fe  nomme  moulin.  Il  fàitt  hire  recuire  les  lames  autant  de  fois 
^ue  l'on  veut  les  £ùre  pafler  entre  ces  cylindres,  &  chaque  fois  on  eft 
'obligé  de  rapprocher  les  cylindres,  afin^  que  le  vide. qui  fe  trouve  entre 
deux,  fe  trouvant  plus  petit,  preflfe  davantage  la  lame  &  PamincKfe  en  y 
pai&nt.  L'on  continue  de  cette  façon  jufqu^à  ce  que  Ton  voie  qu'elles  font 
de  l'épaifleur  des  efpeces  à  fabriquer;  après  quoi  on  les  coupe  par  le 
mcrven  d'un-  outil  qui  fe  nomme  emporte  pièce. 

On  pofe  un  bout  de  la. lame  fur  le  bas  de  cet  outil,  ou  it  y  a  un  rebord 
en  rond  qui  eft  tranchant  ;  enfuite  l'ouvrier  qui  tient  la  lame  de  la  main 
gauchef'iourne  de  la  droite  une  manivelle,  en  ferme  de  demi-balancier, 
ui  tombant  fur  la  lame ,  coupe  par  te  moyen  de  fon  tranchant  le  volume 
e  la  lame  qui  fe  trouve  appuyé  fur  le  tranchant  du  bas  ;  le  flaon  tombe 
dans  un  baquet  mi»  deffeus  exprès  pour  le  recevoir  ;  on  continue  atnfi  jq(^ 
^'aa  bout  de  la  lame,  &  chaque  fiaon  laiflë  un  vide  dans  cette  lame^ 
enforte  qu'il  ne  refte  plus  que  les  extrémités  ou  bords  de  la  largeur  de  la 
lame  qiie  Pon  nomme  eifaims'i  tant  que  les  efpeces  ne  font  pas  monnoyées, 
on  les  tomme  toujours  fiaons  ;  it  lie  refte  plus  à  cette  lamé  que  les  ex- 
trémités ,  &  d^]n  bout  à  l'autre  on  ne  voit  que  des  trous  de  la  grofteur  du 
ftaon  qui  en  eft  forti.  On  porte  enfuite  les  ftaons  à  l'ajuftoir,  qui  eft  un 
atelier  où  on  les  ajufte ,  c'eft-3l-dire ,  qu'on  les  rend  tous  du  même  poids  ; 
on  met  au  rebut  ceux  qui  fe  trouvent  trop  légers.  A  Teftet  de  quoi  chaque 


î 
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ouvrier  de  cet  atetîer  eft  aflîs .devant  une  efpece  de  grand  comptoir,  ayant 
devant  lui  un  trëbuchet ,  &  le  poids  que  ^efpece  doit  pefer  :  il  les  peîe  donc 
les  unes  aprèa  les  autres,  &  quand  il  en  trouve  une  trop  pefante,  il  la  frotte 
fur  uiie  lime  large  &  platte  que  Ton  nomme  efcovenne  :  il  pefe  Ton  flaon 
de  temps  eo  temps  crainte  de  le  rendre  trop  léger ,  quand  il  L'a  rendu  de 
poids  y  il  le  met  avec  les  autres  ajuftés. 

n  a  foin  de  conferver  U  limaille  pour  la  rendre  avec  les  flaons  ajuftés». 
parce  qu'il  faut  qu'il  rende  le  même  poids  qu'il  a  reçu.  Quand  cela  efl 
fini  on  porte  les  flaons  dans  l'atelier  du  blanchiment  pour  les  blanchir,  fi 
les  flaons  font  d'argent  ou  de  billon ,  &  les  mettre  en  couleur  s'ils  fonc 
d'or  :  deU  on  les  porte  au  balancier  pour  les  monnoyer,  c'efi-à-dire ,  les 
marquer  dod'émpreinte  qu'elles  doivent  recevoir ,  après  quoi^  on  les  nom« 


quoi  le  juge-garde  prend  une  de  ces  efpeces  au  hafard ,  la  pefe  pour  fk^ 
Voir  fi  elle  a  le  poidr  qu'elle  doit  avoir ,  il  en  pefe  après  cela  nn  marc  pour 
voir  s'il  y  entrela  quantité  d'efpeces  portée  par  l'ordonnance  :  il  prend  une 
féconde  n>is  une  pièce  dans  le  nombre,  il  la  coupe  en  quatre,  en  donne 
deux  parties  à  l'eflayeur,  l'une  pour  en  &ire  l'eflai  de  fuite,  &  favoir  fi  la 
&brication  eft  au  titre  :  l'eflayeur  garde  l'autre  partie.  A  l'égard  des  deux 
autres  parties  du  reftànt  de  là  pièce,  le  juge-garde  en  prend  une,  &  ledi*» 
reâeur  Tautre.  Ces  parties  de  pièces  coupées  le  nomment  peuilles. 

Si  l'efTayeur  a  trouvé  cette  efpece  au  titre,  on  pafTe  ets  éfpeoes  en  dé- 
livrance; on  drefle  un  procès-verbal  de  cette  fabrication  ,  dans  lequel  il  doicr 
être  fait  mention  du  titre,  poids,  &  taille  defdites  efpeces;  de  ^effigie  regar- 
dant à  droit  ou  à  gauche,  de  l'écuflon^  de  ce  qu'il  porte,  deh  légende,  du  miU 
lefime,  du  grenetis,  de  la  tranche,  fi  l'efpece  en  efl  marquée ,  de  la  let« 
tre  ou  marque  qui  dénote  la  Monnoye  où  elle  a  été  fabriquée,  de  celle  du. 
direâeur  &  de  l'eflayeur»  du  remède  de  poids  &  d'aloi  que  le  direâeur  a 

{iris  y  &  dont  il  eft  obligé  de  tenir  compte  au  fouverain.  On  infère  aufli  dans 
e  procés-verbal  la  pièce  que  le  juge-garde  prend  derechef  pour  être  en«. 
fermée  dans  une  boëte  cachetée  de  fon  cachet,  de  celui  du  direâeur  & 
efiâyeur.  Cette  pièce  fe  nomme  denier  de  boëte,  elle  fert  pour  juflifier  la 
conduite  des  officiers  de  cette  Monnoie  eu  cas  que  quelques  faux  moonoyeura^ 
ayent  contrefait  &  altéré  le  titre  &  poids  des  efpeces  portées  dans  ce  pro-» 
ces-verbal  qui  doit  être  figné  du  jûge-garde,  de  l'eflayeur  &  du  direâeur^ 
&  même  dumonnoyeur.  Âpres  toutes  ces  formalités  obfervées,  elles  font 
cenfées  avoir  cours;  &  le  direâeur  peut  s'en  fervir  pour  fiiire  lespayemens. 
aux  officiers  &  ouvriers  de  la  Monnoie ,  aux  nuu'chands  qui  lui  apportent 
des  matières,  &  à  tous  autres. 

On  eft  obligé  de  garder  ces  deniers  de  boéte  par  les  ordonnances  de  1 543^^ 
M 54»  15^^  conçues  en  ces  termes  : 

»  A  Fa  fin  de  chaque  année,  dn  envoyera  à  la  Monnottf  de  Paris  les  de- 
^  niers  de  boëtes  it$  efpeces  qui  auront  été  fiihriquées  dans  l'année ,,  pou^ 
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p  être  procédé  au  jugement  d'iceax  par  notre  cour  -de  Monnoies  de  Paris,  a 
Il  £iut  obrerver  qu'il  faut  un  fourneau  particulier  pour  l'or,  la  raifon  eft 
que  fi  on  le  fendoit  dans  le  même  que  celui  de  Targent ,  les  carreaux 
ou  briques  (croient  chargées  de  grenailles  d'or  &  d'argent^  en  forte  que 
les  matières  redSeroient  confondues  ^^  mêlées  dans  leslavures,  &  on  ne  les 
retireroit  qu'avec  plus  de  frais.  (  Voici  l'endroit  de  parler  des  lavures.  ) 

On  a  on  cuvier  de  bois ,  au  fond  duquel  il  y  a  unç  pierre  en  forme  de 
cylindre ,  embralTée  du  deflbs  par  deux  oarres  de  fer  en  croix  ;  un  hommo 
&it  tourner  cette  pierre  par  le  moyen  d'une  manivelle  femblable  à  celle  des 
moulins  à  ca^ 

Lorfque  les  carreaux  des  fourneaux  «  les  vieux  creufets ,  les  balayures  ont 
été  bien  piles  &  réduits  en  terre,  elle  fe  nomme  terre  de  lavure;  on  ea 

Hndre  puifle 
jufqu'à  ce  qu'il  fente  qu'il  tourne  di& 
ficilemeot.  Alors  il  difcentinue ,  il  tire  la  broche ,  qui  bouche  un  trou  qui 
eft  au  bas  du  cuvier  ;  il  latiTe  couler  l'eau ,  après  quoi  il  levé  le  cylindre 
&  trouve  un  bien  plus  gros  vcrfume  de  mercure  que  celui  qu'il  y  avoir  mis  ; 
parce  que  tandis  qu'il  tpurnott  il  agitoit  les  terres  &  te  mercure  qui  em« 

Ï^âtoit  toutes  les  parties  d'argent  qu'il  rencontroit.  On  tire  cette  pâte  bril« 
ante  ^  on  la  met  dans  de  la  peau  pour  la  prefiêr  &  eô  faire  fortir  le  mer^ 
cure  au  travers.  Il  ne  refle  dans  cette  peau  que  les  parties  d'argent  conte- 
nant cependant  encore  qvelqne  peu  de  mercure  qu'il  eft  aifé  de  faire  éva« 
porer.  On  recharge  le  cuvier  da  même  mercure  pour  achever  de  retirer 
ce  qui  peut  encore  être  dans  la  terre  du  cuvier  :  quand  on  s'apperçoit  que 
le  mercure  ne  prend  plus  rien ,.  on  6te  les  terres  du  cuvier  «  &  on  y  en 
met  d^autres  »  &  Pon  continue  jufiiu'à  ce  que  foutes  les  terres  ayent  pafTé 
>ar  le  cuvier*  Il  refle  ordinairement  quelques  petites  parties  d'argent  dans 
es  terres  qui  ont  été  lavées,  mais  ï  moins  d^étre  fur  qu'elles  tiennent  plut 


r. 


Le  mercure  qui  a  fervi  au  moins  trois  fois  aux  terres  de  lavures ,  efl 
feuverain  pour  ceux  qui  ont  attrapé  le  gros  lot  ^  la  loterie  de  Venus ,  mè« 
me  pour  rarvir  ï  eflamper  des  glaces  &  pour  les  doreurs. 

Dt  la  comptabUiié  Sun  dittStur  da  Monnaies. 

JljK  Pannée  121 1  il  eft  parlé  des  généraux  maîtres  des  Monnoies  dans 
an  ordre  de  PhilippepAugufte.  Il  y  «  auffi  un  règlement  du  même  roi  l'an 
i22f  ,  figné  de  lui,  qui  porte  que  les  ouvriers  des  Monnoies  prêteront  fer* 
ment  entre  les.  mains  des  généraux  okalnres  des  Monnoiesé 

Le  règlement  de  Charles-le-Bel  du  15  décembre  1322  »  pour  &bricatioii 
&  cours  des  efpece»,  dont  radrefCi'  eft  à  quatre  généraux  makres>  des  Mon* 
noies ,  qui  y  font  nonuniés. 
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Il  y  a  aufli  un  mandement  de  Philippe  de  Valois  du  lô  mars  1340,  par 
lequel  le  roi  donnoit  &  accordoic  mille  livres  tournois  aux  fept  généraux 
qui  font  nommés. 

Le  prévôt  des  Monnoxes  a  été  créé  par  édit  du  mois  de  juin  1^3$,  avec 
un  lieutenant ,  trois  exempts  «  un  greffier ,  quarante  archers ,  un  archer 
trompette  »  il  a  rang  à  la  cour  après  le  dernier  confeiller  ^  il  fait  le  procès 
aux  délinquans ,  il  çft  pour  faire  exécuter  les  ordres  du  roi  en  fait  de 
Monnoies,  prêter  main-forte.  Il  h*a  pas  voix  délibérative,  il  efl  pour  inf* 
traire  les  procès ,  &  être  préfens  au  jugement  dMceux ,  &  en  rendre  comp* 
te.  Il  prête  ferment  à  la  cour  des  Moanoies  ^  de  même  que  le  lieutenant  ^ 
les  .exempts ,  &  le  greffier  ;  les  archers  le  prêtent  entre  les  mains  ;  aujour^ 
d^ui  il  y  a  un  fubftitut  ^  un  aflefieur ,  &  procureur  du  roi  créés  par  édir 
de  1539. 

l.es  maîtres  de  Monnoies  étoient  autrefois  ce  que  font  aujourd%ui  les 
direâeurs. 

i^".  Un  direâeur  qui  veut  fe  rendre  compte  à  lui-même  doit  tenir  un 
regiftre  dV>rdre  pour  l'achat  des  matières ,  y  inférer  s'il  les  a  achetées  en 
barres,  culots,  lingots ,  en  vaifiëlle  ou  en  poudre  ,  parce  que  chacune  de 
ces  efpeces  fouffi-e  des  déchets  particuliers ,  &  prelque  tous  diffèrens.  Le 
déchet  des  barres  eft  celui  qui  eft  le  moins  conîSdérable  ;  il  ne  doit  point 
payer  le  marchand  qui  a  apporté  les  matières  que  Teflai  n'en  foit  fait^ 
afin  de  ne  les  payer  qu'au  prorata  de  leur  titre  :  le  marchand  eft  obligé 
alors  de  faire  de  néceffité  vertu ,  car  les .  matières  qui  etrtrent  dans  un  ha« 
tel  des  Monnoies ,  n'en  doivent  jamais  fortir  que  converties  en  efpeces 
aux  coins  &  armes  du  fouverain  ;  ainfi.  il  finit  qu'il  attende  Iç  rapport  de 
l'cflayeur., 

Le  direâeur  marquera  donc  fur  fbn  regîflre  qu'un  tel  jour  it  a  acheté 
de  tel ,  tant  de  marcs  d'or  en  barres  »  culots  ou  vaifielle ,  ^r.  qui  s'eft 
trouvé  félon  le  rapport  de  l'effiiyeur  i.  tel  titre  qu'il  a  payé  audit  marchand 
fur  le  pied  de  l'évaluation  dernière  ^  de  même  que  le  bénéfice  que  le  fou^ 
verain  accorde  aux  marchands  qui  apportent  des  matières  aux  Monnoies» 
Ce  bénéfice  n'écojt  autrefois  en  France  que  de  quatre  deniers  pour  livres» 
xxuis  à  préfent  il  eft  de  huit  ^  que  tous  les  direâeurs  &  changeurs  des  Mon** 
xu>ies  dotvent  donner  au  marchand  au  delà  du  prix  marchand» 

Mais  fi  qu( 
Monnoie  pour 
vra  pas   du  cl 

difpnter  fon  terrain ,  il  touchera  quatre  deniers  pour  livres ,  les  quatre  aun 
très  font  retenus  par  le  changeur  pour  les  partager  avec  le  direâeur,  pour 
fon  droit  de  change.  Cependant  à  la  rigueur  le  marchand  doit  percevoir 
les  huit  deniers ,  mais  jufqu'à  préfent  on  a  vu  plus  dç  marchands  ignorer 
qu'ils  duffent  prétendre  quelque  chofe  au  deU  du  prix  marchand ,  que  de 
ceux  qui  aient  contefté  avec  les  changeurs  ou  direâeurs  des  Monnoies  pour 
avoir  ce  qui  leur  doit  avenir  par  les  ordonnances  du  fouverain. 

Si  le  direâeur  acheté  des  efpeces  étrangères  de  différens  fouverains ,  il 
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doit  prendre  garde  fi  elles  foot  de  la  même  £ibricatioD,  car  difFëreme  fit- 
bricatioa  forme  prefque  toujours  différent  titre.  11  les  fépare  autant  qu'il  le 
peut  ;  &  comme  il  a  un  tarif  du  titre  &  du  poids  des  efpeces  étrangères  « 
il  n'eft  pas  néce&ire  qu'il  en  httè  faire  eflài  ;  il  paye  le  marchand  qui 
les  lui  a  portées ,  &  en  Ëiit  mention  fur  fon  regifire. 

29*  Il  doit  avoir  un  regîftre  des  matières  d'argent  qu'il  acheté^  (bit  en 
barras ,  culots ,  lingots ,  vaiffelle ,  ou  parHIures ,  payera  le  marchand  à  pro^ 
portion  du  titre  »  il  en  fera  également  mention  fur  Um  regiflre  ;  les  huit  de- 
niers par  livre  doivent  aufli  être  payés  au  marchand. 

S'il  acheté  des  efpeces  étrangères ,  il  fe  réglera  fur  fon  tarif,  &  payera 
fon  marchand  tout  de  fuite  (ans  attendrei  qu'il  en  ait  ^t  faire  l'e&i  qui 
eft  inutile  y  puifqu'il  ne  prend  les  elpeces  qu'eu  égard  à  ce  qu'elles  ont  leur 
poids  qui  eft  une  preuve  qu'elles  font  au  titre. 

Il  y  a  eu  des  diredeurs  des  Moônoies  qui  ont  pris  des  marchands  un 
demi-gros  par  marc  en  or,  &  un  gros  en  argent  fous  prétexte  de  bon 
poids  pour  récupérer  les  déchets  de  la  fonte ,  mais  cela  ne  leur  étoit  pas 
dû.  Ils  peuvent  prendre  un  trébuchant  de  trois  ou  quatre  grains  en  or,  par 
peiëe  d'un  ou  plufieurs  marcs ,  &  autant  en  argent  ;  quelques  direâeurs  en 
France  font  encore  aujourd'hui  le  même  monopole ,  par  exemple ,  on  leur 
apportera  une  ancienne  efpece  d'or  qui  pefera  trois  grains  de  moins  que 
fon  poids  ordinaire ,  il  les  diminuera  au  marchand ,  cda  eft  à  merveille  ; 
un  moment  après ,  le  même  marchand  lui  apportera  une  pareille  efpece  qai 
pefera  un  ou  deuiL  grains  plus  que  fon  poids,  il  n'en  voudra  pas  tenir 
compte  au  marchand. 

Le  leâeur  s'étonnera  pourquoi  les  efpeces  £ûtes  dans  la  même  Monnoie , 
quoique  de  la  même  fabrication ,  ne  font  pas  du  même  poids.  La  raifon  en 
eft  toute  fimple,  c'efi  qu'anciennement  on  ne  prenoit  pas  garde  à  cela,  on 
n'ajuffoit  pas  les  efpeces ,  &  pourvu  qu'il  y  entrât  au  marc  le  nombre  fixé 
par  l'ordonnance  du  fonverain,  on  ne  s'embarraflbit  pas  s'il  y  avoit  deu 
efpeces  plus  légères  que  les  autres. 

30.  Le  direâeur  doit  tenir  regiftre  des  fontes  d'or  &  d'argent,  des  dé« 
chets  qu'il  fouf&e  fur  chacun ,  ce  qui  lui  eft  fort  aifé  de  lavoir  ;  il  n'a 
qu'à  pefer  les  rebuts  provenans  de  ùl  fabrication ,  Se  l'effeâif  qui  lui  refte 
en  eipeces  provenantes  de  la  fabrication,  il  verra  ce  qui  lui  nranque. 

4^.  Il  doit  tenir  regiftre  pour  les  brèves  qu'il  remet  aux  ouvriers  de 
chaque  atelier ,  y  inférer  fi  l'ouvrier  lui  a  rendu  la  brève  jufte  &  fans  déchet. 

Le  terme  de  brève  eft  une  certaine  quantité  de  marcs  de  lames ,  ou  d'ef- 
peces  que  le  direâeur  remet,  foit  au  fondeur,  ou  au  moulin,  à  l'ajuftoir, 
«0  blanchiment  ou  enfin  au  monnoyeur. 

Rendre  la  brève ,  c'eft  remettre  au  direâeur  cette  même  quantité  de 
marcs ,  ou  d'efpeces  dans  la  perfeâion  où  elles  doivent  être  en  fortant  de 
cet  atelier* 

fo.  Il  tiendra  regiftre  pour  les  délivrances,  dans  lequel  il  marquera  le 
titre ,  poids  &  taille  des  efpeces  fiibriquées ,  enfemble  leur  remède  de  poids 
&  d'aioi  duquel  il  eft  comptable  envers  le  fouverain, 
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'^o.  Il  aura  un  autre  regiftre  pour  eoregiftrer  les  frais  de  fabricacioD, 
quels,  qu'ils  puiflent  être. 

De  cette  ntcon,  il  voit  d'un  coup*d'œil  &  de  plume  Pétat  de  fes  affai- 
res. Un  direâeur  d'une  Monnoie  en  régie  qui  ne  prendra  le  foin  de  met- 
tre fes  af&ires  en  ordre»  lors  de  la  reddition  de  fes  comptes,  eft  per- 
du ;  car  pour  peu  qu'il  ait  manqué  à  quelque  formalité ,  les  articles  où  il 
A  —  i.i  r — ^jj  p^^  alloués,  quar"  —'—  • "^' 

emenc  la  vérité  du 
trop  fur  fes  gardes 
en  fait  de  Monnoie  pour  articles  non  alloués. 

Dts  fonSions  des  jugcs^gardes  ^  &  de  celles  de  chaque  officier  fupérieur  & 

fubalterne  de  la  Monnoie. 

1-jHS  juges-gardes  de  Monnoie^  doivent  être  préfens  lorfque  l'on  charge 
le  creufec  de  matière ,  quand  on  la  jette  en  lames ,  &c  lorfqu'il  s'agit  de 
£uire  paflêr  les  eipeces  en  délivrance: 

Si  le  juge- garde  s'appercevoit  qu'il  y  ait  quelque  connivence  entre  le 
direâéur  &  l'effayeur,  il  doit  en  avertir  le  procureur-général  de  la  cour 
des  Monnoies ,  au  réquifitoire  duquel  la  cour  nomme  deux  commiilairet 
pour  vérifier  les  £iits  imputés  à  ces  deux  officiers  :  à  l'effet  de  quoi  ils^ 
font  eflayer  les  deniers  de  boëte  par  un  efTayeur  étranger  :  ils  font  préfeos| 
à  l'eflai.  Si  ces  pièces  ne  fe  trouvent  pas  au  titre  fixé  par  l'ordonnance , 
comme  ces  officiers  i'avoient  inféré  dans  le  procès  des  délivrances ,  le  di^ 
reâeur  &  l'eflayeur  font  coupables ,  puifque  le  dernier  a  donné  fon  rapport 
qu'elles  ëtoient  au  titre ,  &  ou'ils  ont  fignés  tous  deux  le  procès  de  la  déli- 
vrance ,  ce  font  des  faits  qui  arrivent  très-rarement» 

Les  rois  de  France  ont ,  pour  ainfi  dire ,  prévenu  ces  cas ,  lorfqu'ils  ont 
défendu  que.  dans  la  même  Monnoie ,  on  plaçât  un  direâeur ,  parent  de  l'ejT- 
fayeUr ,  ou  celui-ci  de  l'autre. 

Les  ordonnances  de  15/^9  ,  1^54  &  i$86  veulent  que  les  juges-gardes 
pefent  les  efpeces  pièce  par  pièce  avant  la  délivrance,  quHls  rebutent  & 
cifaillent  celles  qui  feront  trop  fortes  ou  trop .  foibles ,  ou  malmonnoyées  ^ 
que  les  foibles  &  les  fortes  foient  refondues  aux  dépens  des  ouvriers  ajuf- 
teurs  y  les  mal  monnoyées  aux  dépens  du  monnoyeur ,  fous  peine  pour  les 
juges-gardes  de  punition  corporelle  &  privation  de  leur  état. 

Les  fondions  du  direâeur  font  de  veiller  fur  tous  les  ouvriers,  &  ate« 
liers ,  en  un  mot  que  tout  foit  en  bon  état  &  en  bon  ordre  ;  de  payer  les 
officiers  Sl  ouvriers  de  la  Monnoie  ,  d'acheter  tout  ce  qui  eft  nécelfaire 
pour  les  &brications ,  faire  les  achats  des  matières  &  fuivre  l'ordre  prefcrit 
dans  le  chapitre  précédent,  infcrire  les  noms  &  demeure  des  marchands 
de  matières ,  diftribuer  lui-même  les  brèves  aux  ouvriers  dans  chaque  ate- 
lier, &  les  recevoir  d'eux,  &  ne  point  donner  au  public  d'efpeces  d'une 
fabrication  avant  qu'elles  n'ayent  été  pafTées  en  délivrance. 
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De  garder  faigneufement  les  deniers  de  boëce  qui  lui  font  coi^és  ;  & 
de  ne  s'en  dénanrir  que  par  ordre  de  la  cour  des  Monnoies. 

L'ordonnance  dû  mois  dK)Aobre  1709  veut  que  quand  les  flaons  d'ar«- 
gent  font  blanchis ,  &  ceux  d'or  mis  en  couleur ,  le  direâeur  les  livre  par 
nombre  &  par  poids  à  l'entrepreneur  de  la  machine  .à  marquer  fur  la  tran« 
che ,  afin  qu'il  s'en  charge  fur  le  regiftre  qu'il  tiendra  exprés  coné  &  pa* 
raphé  par  tes  juges-gardes. 

Les  fbnâions  de  l'eflayeur  font  d'avoir  bonnes  balances  bien  fufpendues 
dans  une  lanterne  ;  des  poids  de  femelle  bien  étalonnés  ;  il  doit  être  iûr 
de  fon  plomb  ^  c'eft«-^-dire,  s'il  ne  tient  point  d'argent. 

Il  doit  tenir  un  regiftre  particulier  des  elTais  d'or  &  d'argent  qu'il  &it 
pour  la  Monnqie ,  dans  lequel  il  fpécifie  fi  l'effai  eft  d'une  tonte  ou  d'une 
délivrance  ;  il  ne  doit  point  oublier  de  les  dater. 

II  doit  avoir  un  fécond  regiftre  pour  infcrire  les  eflais  en  or  &  en  argent 
qu'il  fait  pour  les  orfèvres  de  la  ville  ^  fans  oublier  d^y  mettre  le  nom  de 
'l'orfevre  qui  a  fait  eftayer. 

11  doit  avoir  un  troiueme  regiftre  ponr  écrire  les  eflais  d'or  &  d'argent 
qu'il  £iit  pour  les  orfèvres  des  villes  de  la  province,  de  lâéme  que  pour 
ks  étrangers,  dont  il  écrira  toujours  les  noms. 

Quand  la  Monnaie  eft  en  régie ,  Peflàyeur  ne  prend  aucun  droit  pour  les 
effais  qu'il  £rit  pour  la  Monnoie ,  parce  qu'il  travaille  pour  le  fouverain  qui  lui 
donne  de  forts  appoihtemens,  &  que  l'on  lui  fournit  tous  les  frais ,  comme  char- 
bon ,  plomb ,  eau-forte,  matras ,  moufle ,  coupelle ,  jufqu'à  l'argent  de  départ. 

Quadd  les  Monnoies  ne  font  point  en  régie  ou  qu'elles  font  laiflées  à 
bail ,  les  efiàyeurs  fbnt  payer  le  droit  au  direâeur ,  parce  qu'ils  le  regar- 
dent comme  un  particulier.  Ce  droit  eft  de  quinze  fols,  ou  d'un  gros  peTant 
d'argent  pour  chaque  effai  d'argent  qui  ferait  à  peu  près  au  titre  de  onze 
deniers  4ix  grains ,  mais  fi  l'argent  eft  bas ,  ou  de  billon ,  alors  le  particu- 
fier  qui  fait  faire  eflai  eft  obligé  de  dédommager  l'efTayeur ,  en  lui  don* 
fiant  de  la  matière,  proportion  gardée  du  titre  qu'elle  tient  :  ou  bien  il 
leprend  le  bouton  d'eflai  »  &  il  donne  quinze  fols  à  l'efiayeur. 

Le  droit  pour  im  eflai  d'or  eft  de  3  liv.  ou  24  grains  d'or,  qui  fera  à 
peu  prés  à  20  carats ,  mais  fi  l'or  étoît  plus  bas ,  ou  de  billon  ,  celui  qui 
donne  à  eflayer  donneroit  de  l'or  i  proportion  du  titre  qu'il  tiendroit ,  ou 
bien  il  donneroit  ^  livres ,  &  le  cornet  d'eflai  lui  appartiendroir.  Quelqu'un 
s'étonnera  peut^  être  de  la  différence  du  prix  de  l'eflai  d^or  d'avec  celui  d'ar- 
gent. Mais  que  l'on  prenne  la  peine  de  raire  attention  que  pour  faire  un  eflai 
d'argent ,  il  ne  faut  que  peu  de  plomb ,  de  charbon  &  une  heure  de  temps 
au  plus.  Au  lieu  que  pour  en  faire  un  en  or ,  il  faut  du  plomb ,  beaucoup 

flus  de  charbon,  de  l'argent,  de  l'eâu-fbrte,  un  matras,  un  réchaud,  & 
ealQCoup  plus  de  temps  :  beaucoup  d'attention  ;  que  d'ailleurs  fi  le  matras 
.  vient  à  fe  caffer  fur  le  feu ,  l'eau- forte  fe  perd  avec  l'argent  dont  elle  eft 
chargée,  une  partie  de  l'or  fe  perd  aujUi  parmi  les  cendres;  en  un  mot^ 
PefTayeur  eft  prefque  toujours  en  danger  de  recommencer  fon  eflai ,  au  lieu 
que  pour  un  d'argent  il  y  va  tout  de  fuite  fans  tant  de  firais.. 
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Si  d'un  eflai  d'argent  Peflàyeur  efi  requis  de  faire  le  départ  pour  favoir 
ii  cet  argent  contient  cenaine  quantité  d'or,  qui  valût  la  peine  que  l'or* 
fevre.en  fafTe  le  départ ,  alors  Peflayeur  prend  un  fécond  droit  de  quinze  folr^ 
&  il  eft  obligé  de  dire  à  i'orfevre  ce  que  fon  argent  tient  d'or  par  marc. 

Il  doit  auffi  à  chaque  efTai  qu^il  fait  des  fontes  pour  les  Monnotes  dire 
ce  qu'il  faut  de  fin ,  ou  d'alliaee  par  marc  pour  rendre  cette  matière  au 
titre  auquel  doivent  être  les  eipeces  à  fabriquer. 

Quand  il  fait  plufieurs  à  la  fois  qu'il  ne  fa^  point  de  qui-pro-'quo ,  c'eft- 
à«dire ,  de  çoofondre  &  prendre  un  efTai  pour  un  autre  :  le  moins  de  corn* 
pagnie  qu'un  eflayeur  puiflfe  avoir  lorfqu'il  fait  eflài ,  c'eft  le  mieux ,  parce 
qu'il  eft  très-difficile  de  tenir  une  converfation  ^  &  de  prêter  l'attentioa 
DécefTaire  aux  eflais  fur-tout  ceux  d'or  pour  lefquek  il  en  fkut  beaucoup 
plus  que  pour  ceux  d'argent. 

A  l'égard  des  effais  qu'il  fait  pour  la  vaiflêlle  d'or  ou  d'argent,  les  orfè- 
vres doivent  la  lui  envoyer  dans  un  fac  de  peau ,  ou  de  grolfe  toile ,  & 
qu^ils  appofent  leurs  poinçons  fîir  chaque  effet ,  crainte  que  par  mégarde  ils 
ne  foient  confondus  avec  ceux  des  autres.  L'eflayeur  coupe  les  languettes, 
qui  font  un  petit  morceau  d'argent  de  la  même  pièce  &  qui  paffe  à  une 
extrémité  de  l'effet  à  eflàyer  ;  après  l'eflâi ,  l'effàyeur  remet  dans  chaque  fac 
les  pièces  qui  y  étoient  #  il  y  joint  un  certificat  dans  ce  goût  :  Aujourd'hui 
le ,  &c.  nous  eflkyeurs ,  &c.  avons  eflayé  au  Sn .  « .  orfèvre  de. . ,  «  tels  & 
tels  effets  t  qu'il  nomme  tous  (ans  en  oublier  aucun  :  lefquels  nous  avons 
trouvé  au  titre  fixé  par  l'ordonnance ,  en  foi  de  i]uoi  nous  avons  (igné  le 
préfent  certificat;  il  noue  le  fac  par  le  haut  &  appofe  fon  cachet  fur  le 
nœud  qu'il  fait  au  cordon  du  fac.  Les  orfèvres  envoyent  chercher  leurs 
facs  quand  ilr  favent  que  l'effai  efl  fini ,  &  les  font  porter  ^in(i  cachetés  à 
la  maltrife  du  corps*  des  orfèvres ,  où  les  maîtres  en  charge  fe  trouvent.  Ils 
décache tent  les  facs  les  uns  après  les  autres,  lifent  le  certificat  de  l'eflayeur: 
&  prennent  garde  s'il  y  a  dans  le  fac  quelque  pièce  de  laquelle  le  certificat 
ne  fèroit  pas  mention.  Dans  ce  cas  ils  n'appofent  pas  le  poinçon  du  titre 
deffus,  mais  feulement  fur  les  effets  fpécifiés  dans  le  certificat  &  retien* 
nent  l'autre  pour  favoir  de  l'effayeur  fi  c'eft  un  oubli  de  fa  part ,  ou  s'il  ne 
l'a  pas  vu  :  dans  ce  dernier  cas  ce  feroit  l'orfèvre ,  qui  voulant  tromper  auroit 
découfu  un  endroit  du  fac  pour  l'y  gliflèr ,  alors  on  en  fait  fidre  l'eflai  :  Bc 
fi  Pefiet  ne  fe  trouve  pas  au  titre  »  c'eft  une  très^mauvaife  aftâire  pour  l'orfèvre. 

Les  fonâions  du  graveur  font  d'avoir  toujours  des  matrices  d'effigie  prê- 
tes de  toutes  tailles,  de  même  que  celles  de  poinçon ^  en  forte  que  s'il 
vient  un  ordre  pour  une  nouvelle  fabrication  »  le  fouverain  foit  fervi  tout 
de  fuite  :  il  faut  qull  ajufte 4ui^même  les  coins  au  balancier,  qui  enfaffis 
les  épreuves  en  cartes  &  en  plomb ,  enfuite  en  cuivre  pour  voir  fi  le  coin  de 
l'écuffoD  tombe  à  plomb  fur  celui' de  Teffigie;  il  faut  qu'il  ait  plufieurs  coins 
d'effigie  de  la  même  taille  tous  prêts ,  afin  que  fi  celui  qui  eft  au  balancier  fe 
cafie ,  il  puiflè  le  remplacer  tout  de  fuite  ;  il  doit  aufli  aller  voir  moonoyer 
de  temps  en  temps,  fur-tout  quand  il  a  mis  de  nouveaux  coins  pour  prendre 
garde  n  les  ouvriers  du  balancier  ne  donnent  pas  de  coups  à  faux  qui  fe- 
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roiènt  tréfler  Terpece  parce  que  les  coins  Te  trouveroieot  relâclîés  y  tû  pareil 
cas  ,  il  faut  les  reflèrrer  avec  la  clef  qui  doit  toujours  être  à  c6té  du  mon- 
noyeur ,  ou  de  celui  qui  fait  fauter  la  pièce  mooooyée  dé  defltis  le  coio. 

CeÂ  ici  l'endroit  de  parler  des  poinçons  d'effigie»  c'eft  un  morceau  d'a- 
cier bien  trempé  »  fur  la  furface  duquel  eft  gravée  en  relief  l'effigie  du 
fouverain.  II  fert  à  £iire  une  empreinte  à  force  coups  de  marteau  far  un 
carré  d'acier  de  hauteur  de  quatre  pouces ,  &  l'argeur  de  l'e^ece  à  fabriquer. 

Ce  carré  fur  lequel  fe  trouve  alors  l'empreinte  de  l'effigie ,  eft  appelle 
matrice  dcf^e^  parce  qu'après  l'avoir  trempé  on  y  frappe  dies  poinçons  de 
pareille  longueur  &  grofleur  que  celui  qui  a  fervi  à  hiire  la  matrice,  les- 
quels >  fe  trouvent  par  ce  moyen  marqués  en  relief  d'une  effigie  femblable 
à  celle  du  premier,  alors  le  graveur  généi'al  les  répare,  &  on  en  frappe 
les  carrés  à  monnoyer. 

Le  poinçon  d'effigie  dont  l'empreinte  a  été  faite  fur  la  matrice ,  devient 
original  \  l'égard  des  poinçons  qui  en  ont  été  tirés. 
;    Le  changeur  doit  fe  trouver  à  fon  bureau  en  hiver  à  neuf  heures  juf- 


qu'à  midi ,  &  à  deux  heures  de  relevée  jufqu'à  (îx.  En  été  à  fept  heures  du 
matin  jufqu'à  midi,  &  à  deux  heures  jufqu'à  fept  du  foin  II  doit  avoir 
un  tarif  en  vue  de  tous  ceux  qui  entrent ,  &  même  affiché  hors  de  la  porte 
de  fon  bureau,  afin  que  chacun  puifle  favoir  à  quel  prix  on  prend  le 
marc  de  telles  &  telles  efpeces  d'or  ou  d'argent. 

Un  changeur  ne  peut,  (bus  aucun  prétexte  que  ce  foit,  même  de  curiofité 
&  de  rareté ,  garder  pour  lui  aucune  des  efpeces  que  l'on  eft  venu  chan* 
ger  dans  fon  bureau. 

Le  matin  il  reçoit  des  fends  du  direâeur,  &  le  foir  il  doit  les  lui  re- 
mettre, ou  l'équivalent  en  efpeces  changées. 

Il  tiendra  un  regiflre  dans  lequel  il  marquera  chaque  }our  la  qualité  & 
quantité  des  efpeces  d'or  ou  d'argent  qu'il  aura  changées,  de  même  que  le 
nom  des  perfonnes  qui  les  lui  auront  apporté. 

Le  devoir  du  monnoyeur  comme  officier  fubalterne,  eft  de  fe  trouver 
le  matin  à  fon  balancier  à  la  même  heure  que  les  ouvriers  s'y  rendent, 
d'avoir  l'œil  fur  eux  afin  qu'ils  donnent  les  coups  de  balanciers  bien  juftes. 

n  doit  tenir  regiftre  afin  d'y  infcrire  les  brèves  qui  lui  feront  remifes  par 


trouve 
balan* 

cier,  &  pour  les  carrés,  parce  que  quoique  bien  trempés,  ils  fe  fendroienc 
au  premier  coup  de  balancier. 

Il  doit   veiller  à  l'entretien,  réparation  &  confervation   des  outils  qui 
font  de  fon  métier. 

Le  devoir  du  fondeur  n^eft  pas  fort  étendu  ;  quand  il  charge  la  matière  dans 
le  creufet ,  il  doit  prendre  garde  4e  ne  jamais  remplir  le  creufec  qu'aux  trois 
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A  regard  des  ouvrie» ,  de  quetqu^itetier  qu'if  s  foient  »  ils  feront  exaâs  à  sy 
trouver  aux  heures  d'encrée ,  travailleront  bien  alfîduement  »  &  feront  fu- 
bordonnés  à  leur  chef  d'atelier.  Traité  des  Monnaies ,  par  M,  de  Bettange* 

Ordonnances  rendues  par  plufieurs  rois  de  France  pour  faire  battre  beaucoup 
de  Monnoie  ^  &  du  crime  de  faJiffe  Monnaie  ,  de  celui  de  rogneur  ^  bilr 
lonneur  &  expafiteursM 

JLiES  rok  de  France  dans  ta  troifîeme  race  »  ont  toujours  eu  k  cœur  de 
faire  battre  quantité  de  bonne  Monnoie,  ils  fa  voient  que  l'abondance  d'ar- 
gent dans  un  royaume  et^  eil  la  viaie  fubfiance  ;  que  la  grande  quantité 
d'efpeces  de  bas  billon ,  étouffe  les  bonnes  efpeces  d'or  &  d'argent ,  que  la 

{>etire  quantité  équivaut  lea  bonnes  efpeces,  oc  ne  doivent  fervir  que  pour 
es  changer  &:  &ciiiter  le  peuple  &  le  commerce  à  débiter  ou  à  achetçr. 

Que  les  efpeces  d'or  doivent  acheter,  celles  d'argent,  &  celles-ci  celles 
d'or;  qu'une  efpecê  ne  doit  jamais  valoir  plus  par  eftimation  que  par 
ordonnance. 

Qu'un  prince  perd  plu&  que  tout  autre  aux  af&iblifTemens  des  Monnoies. 

Henri  premier  rendît  une  ordonnance  en  1053  par  laquelle  tout  parti* 
cttlierdevott  porter  à  la  Moonoie ,  la  vaiiblle  qui  lui  étoit  fuperflue,  la- 
quelle lui  feroit  payée  fur  le  pied  du  prix  courant,  proportion  gardée  du 
titre  qu'elle  deodroit. 

Philippe- Augufte  confirma  la  même  ordonnance  en  1204  en  défendant 
en  outre  aux  orfèvres  de  battre  vaiflèlle  qui  pefât  plus  de  12  marcs. 

Philippe  IV,  dit  le- Bel ,  manquant  de  matière ,  rendit  une  ordonnance  le 
jeudi  de  devant  pàques  fleurilBs  6n  13141  qui  portoit  que  ceux  qui  n'au« 
roient  pas  ^tf, 000  livres,  de  i^ntea  firent  porter  la  troifîeme  partie  de  leur 
argenterie  à  l'hôtel  de  la  Monnoie. la  plus  prochaine,  qui  leur^  feroit  payée 
félon  le  titre  auquel  elle  fè  ttouveroit^fuivant  l'évaluation  du  prix  du  mare 
d'argent  fin ,  fur-  peine  de  perdre*  la  moitié  de  celle  qu'ils  aurcMeot  cachée. 

Une  autre  ordonnance  rendue  en  l'année  13 10  le  20  janvier,  interdit 
la  fabrication  de  vaifle^e  d'<^  &  d'argent  excédant  un  marc,  le  12  juin  13 13 
il  ordonna  que  nul  orfèvre,  ne  travailleroit  aucune  vaiffelle  jufqu'à  un  an  ^ 
celle  du  ^  premier  oâobt'eiiji^  porte  qu'il  foft  pris  la  quatrième  partie 
des  vaifÛstles  d'or  &  d'areent  du  royaunle  qui  fera  payée  à  un  prix  raifonoa* 
ble,  &  défend  aux  orfèvre^  de  travailler  pendant  deux  ans«. 

Le  même  roi  rendit  auffi.  une  ordonnance  qui  enjoignoit  à  tous  Tes  fu«* 
jets  qui  n'auroient  2,oco  livres  parifis  de  rente  de  £iire  porter,  à  la  Mon-» 
noie  la  plus  procbalâe  les  pièces  de  vaiffelle ,  qui  peferoient  plus  de 
quatre  marcs.  » 

Et  pour  donner  l'exemple  ce  monarque  envoya  à  la  Monnoie  plufieurs 
gros  effets  en  or  maffif ,  de  même  qu'une  table  d'argent  lefquels  effets  fur 
^ent  convertis  en  bonne  :Monnôie  à  fes  coins  &  armes.    . 

Philippe  V  di|  l^-^long ,  par  fon  édit  du  1 5  janvier  i  ^  i  f  ,  défend  aux  or^* 
fevres  de  faire  vaiffelles  jufqu'à  deux  ans  fous  peine  de  corps« 
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Boifard  donne  cette  ordoota'ani^e  émanée  de  Louis  Hurrin,  cela  eft  im- 
poflible,  puifque  ce  roi  n^a  commencé  à  régner  que  fur  la  fin  de  13 14, 
&  qu'il  mourut  fubitemeot  à  Vinceone  par  le  poifoo  le  13  juin  1310) 
âgé  de  20  ans ,  n'ayant  régné  (|u'en viron  6  mois. 

Cet  anacronifme  ne  diminue  rien  à  la  vérité  de  la  force  de  l'ordonnance 
il  n'en  change  feulement  que  le  nom  du  roi.  qui  régnoir. 

Charles  le-Bel  par  ordonnance  du  11  mai  1322  défend  à  tous  orfevres 
de  faire  des  vaifTelles  d'argent  excédant  un  marc ,  fmon  pour  le  roi , 
fanâuaire,  églife,  fur  peine  de  confifcation  des  vaifTelles  &  du  corps  ï  fa 
volonté  du  roL  . 

-Philippe  de  Valois  en  1330  17  février ,  permet  à  Michel  de  Rams  orfe* 
vre  de  Paris  ie  travailler  en  vaiflèlle  d'argent  pour  l'abbé  de  faint  Denis 
en  France,  &  de  faire  quatre  douzaines  d'écuelles  fie  12  plats  pour  lê 
feigneur   de  Roye. 

Le  même  roi,  le  2^  mai  1332,  défend  à  tous  les  orfe vres  de  faire  des 
vaifTelles  ni  grands  vaifleaux  d'argent  ni  hanaps  d'or,  fi  ce  n'efl  pour  calice 
ou  vaiffeaux  à  fanâuaire ,  It€m\  que  ceux  qui  auront  au-deflus  de  1 2  marcs 
de  vaiflèlle ,  porteront  à  la  Monnoie  la  troifieme  partie  d'icelle  y  qui  fera 
payée  proportion  gardée  dn  titre  qu'elle  tiendra. 

j    Le  comte  de  St.  Paul  obtint  un  mandement  du  roi  en  date  dis  23  août  133(9 
pour  ùiire  forger  vaifTelles  d'argent  jufqu'^  i  ;  marcs. 

L'ordonnance  du  23  août  1343,  défend  la  fabrication  de  la  vaifTelle  ou 
joyaux  d'or  ou  d'argent ,  ù  ce  n'efl  pour  églife;  &  par  une  autre  du  2t 
juillet  1347 ,  il  efl  dit  que  nul  orfèvre  ne  pouira  fiiire  vaifTelle  d'argent  que 
d'un  marc  &  au-deflbus^  finon  pour  églife. 

Le  roi  Jean  I  ^  dit  le**Boo ,  confirma  Pordonfiance  de  Ton  père  Philippe 
de  Valois  du  21  juillet  13479  par  celle  du  2Ç  novembre  135^9  .qui  porte 
que  nul  n'ait  il  vendre  aucune  vaiflèlle  d'or  ou  d'argent  à  aucun  orfèvre , 
mais  au  maître  de  la  Monnoie  la  plus  prochaine. 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  celle  du  10  avril  13^1  du  même  roi^ 

2ui  porte  que  nul  orfèvre  ne  pourra  travailler  aucune  vaiffelle  fans  un  congé 
e  nous  ou  de  nos  généraux  maîtres  des  Mooooies ,  ni  faire  aucune  cein* 
ture  d'or  ni  d'argent ,  ni  joyaux  pefant  plus"  d'un  marc. 

Charles  V^  dit  le-Sage,  par  ffon  ordonnante  du  1%  mai  1365,  fait  les 
mêmes  défènfes  que  celles  du  roi  Jean  ;  &  en  outre  de  ne  vendre  aucune 
matière  d'or  ou  d'argent ,  ni  même  vaifTelle  à  aucun  orfèvre. 

Louis  XII 9  fumommé  le  Père  du  peuple,  par  Ton  ordonnance  du  22  no« 
vembre  i  ^06 ,  défend  ï  tous  orfèvres  de  hire  aucune  vaifTelle  de  cuifine  ^ 
comme  baffîns ,  pots  ^  vin ,  flacons  &  awrea  groffiM  vaifTelles ,  finon  du 
poids  de  3  marcs  &'au-defTous,  fans  fa  permiffîon  vérifiée  par  les  généraux 
maîtres  des  Monnoies  »  ni  de  faire  aucun  OtiVrage  en  or ,  pefant  plus  d'un 
marc  fans  fes  lettres-patentes. 

Far  lettres*patentes  du  même  roi,  en  date  du  2{  janvier  1506,  il  fut 
permis  à  mefure  Levi,  évêque  de  Mirepoix,  de  faire  battre  deux  cents 
marcs  de  vaiflèlle  d'argent. 
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Da  même  jour  il  fut  dufli  peit^is  i  ia  vomtffé  de  Duoois ,  coufine  du 
roi,.4è  Êiiro  travailler  50  maics  d'argent  pour  Ton  ufage. 

Le  15  février' de  la  même  année ,  pareiHes  lettres  furent  .accordées  au 
grand  maître  4le  Rhodes,  de  faire  battre  72  marcs  d'argent  en  vaiflelle,  & 
le  même  jour  pareille  permiflion  fut  donnée  au  feigneur  de  Threvolh,  con« 
feiller  au  grana  confeil,  de  Êiire  travailler  60  marcs  dWgent;  ^u  fieur  de 
la  Chambre ,  il  fut  permis  d'en  faire  battre  80  marcs  ;  au  cardinal  de  la 
Trimouille ,  il  fut  permis  d'en  faire  battre  1 00  marcs  en  argent  &  1 6  en  or. 
.  François  I,  le  f  juin  1511».  ordonna  qu'il  fut  fait  Monnoie  des  em^i» 
pruots  qu'il  avoil  fiiit  de  vaiflelles  d'argent  de  piufieurs  notables  de  (on  royaume 
pour  fubvenii*  à  fes  guerres.  -  '  i 

Du  10  feptembre  i^ii  ,  défènfes  ftirent  faites  de  Ikire  vailTelle  d^or  & 
d^argent ,  &  autres  ouvrages  d'orftvrerte  pendant  fix  mois. 

Charles  IX  défendit»  au  mois  d'avril  1571,  aux  orfèvres  du  royaume^ 
de  faire  de  trois  ans  une  vaiflelle  d'or  ni  d'argent  excédsmt  un  marc  & 
demi ,  &  celle  d'oâobre  de  la  même  année  défend  de  faire  aucun  ouvrage 
en  or  de  quelque  poids  que  ce  Toit ,  nivaiiTelle  d'argent  excédant  deux  marc» 
la  pièce,  fans  une  permiflion  du  roi  enregiRrée  en  la  cour  des  Monnoies.. 

Louis  XIII  ^  par  fon  édit  du  20  décembre  1636,  défend  aux  orfèvres 
du  royaume  de  faire  à  l^à venir  aucun  ouvrage  en  argent  pour  qui  que  ce 
foit ,  pendant  un  an ,  au^deflus  du  poids  de  4  marcs ,  &  en  or  au*deffus  de 
4  onces,  lansen  avoir,  par  ceux  qui  commanderont  les  ouvrages  «  lapera 
fniâioo  4>éciale  du*  roi  »  par  lettres-patentes  fcelléerdo  grand  fceau  regiftrée 
en  la  cour  des  moiïnoies,  fur  peine  de  confifcation  des  ouvrages  »  de  500  liè- 
vres d'amende  &  clôture  de  là  boutique  pour  la  première  fois. 

Louis  XIV  A  réitéré  les  mêmes  défenfes  par  fon  édit  de  1645,  ^^^  ^ 
l'égard  des  ouvrages  d'argent ,  il  permet  d'en  faire  jjufqu'à  6  marcs. 

Par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1672  ^  (a  majefté  défend  toutes  fortes, 
de  travail  d'or  po^r  table  de  quelque  poids  que  ce  foit  «  en  argent  le  poids  eBk 
permis  julqu'à  12  marcs  pour  Ibs  baffins,  pour  les  plats»  &  toute  vaiiTelle 
de  table.  Les  grands  otrvrages  font  défendus  feus  peine  de  confifcatipOi  de 
1,500  livres  d'amteêe  &  de  punition  corporelle  en  ca»  de  récidive^ 

Sa  majeftd  à  confirmé  cette  ordonnance  par  celle  du  mois  de  février  1687, 
qui  défend  à  tous  orfèvres,  marchands,  ouvriers,  &e.  de  fabriquer  j  vendre,. 
expofer  en  veoite ,  des  fceaux ,  cuvettes ,  ni  autres  vafes  d'argent  fervans  pour 
l'or nemetft  des  bùfSits  ^  feux  d'argent,  brafiers,  &c.  à  peiàe  de  3»ooo  livres 
d'amende. 

Enfin,  {)arédit'du  mois  d^oâobre  16S9,  il  défend  à  tous**  orfèvres  »  ou-^ 
Vriers  &  mafchàhdsv^  de  fabriquer,  vendre ,  expofer  envente' aucun  ouvrage.* 
d'or  excédant  utie  ùnce ,  ;à  la  réferve  des  croix  d'archevêques ,  évêques ,. 
abbés -&  ohevaUers  :  de  ne  vendre  ni  expofer  en  vente  des  effets  d'argent,, 
comme  brafiers ,  foyers ,  cuvettes,  &c.  fous  peine  db  confifcation ,  de  6,000  li- 
vres d'amebdle  ^Ur  la  première  fois  ^  &  de  punition  ^étporéiie  en  cas  de 
récidive,  &  enjôink  fa  majefté  à  ccux^idnt  clhe4>lj*dfes;  effets  en  ar- 
gent ci*  deflos-dififaiUés^' de  lefs  faire  peiner  ik  MotMioie  kk*[4us  ^prochaine- 
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pendant  le  cours  du  mémemorsy'^^'us'pareillef  peines;  pour  lefdics  effets 
erre  convertis  en  efpeces  aux  coins  &  effigie  de  £i  majefté ,  &  la  valeur 
en  être  payée  à  raifon  de  29  livres  10  fols,  pour  chaque  marc  de  A^iflelle 
plate,  &  29  pour  chaque  marc  delà  vaiiTdle  moptëe.&  maoquée  du  poin- 
çon de  Paris ,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  feront  point  iziarqM<ies<  dudtt  poioMo  ^ 
elles  feront  fondues  ^  eflayées  &  payées  fuivant  le  rapport  de  TefUyeur.    » 

Il  eft  aufli  défendu ,  (ous  peine  de  confifcation  &  de  6^000  livres  d'a- 
mende, à  cous  orfèvres  Y  ouvriers  &  marchands  de  travailler,  expofer  en 
vente  ou  débicer  aucun  ouvrage  doré ,  fi  ce  n'eft  pour  ciboires  &  autres 
vafes  d'églifes,  ni  argenter  aucun  ouvrage  en  bois  ou  en  métal.  Le  roi  a 
bien  voulu  (aire  porter  à  la  Monnoie  les  ouvrages  qui  fervoienc  d'oraemens 
à  Tes  palais»  pour  les  faire  convertir  en  efjpieces  à  les  coibs  &  armes. 

J'ai  lu  un  auteur  qui  a  o(é  avancer»  que  du  temps  de  faim  Louis  on  avoit 
fabriqué  des  Monnoies  de  cuir ,  ce  qui  eft  très-&ux  ;  car  fous  le  règne  de 
ce  faint  roi ,  les  matières  d'or  &  d'argent  écoiem  à  meilleur  prix  qu'aujour« 
d'hui ,  d'ailleurs  le  royaume  n'étoit  pas  aflez  épuifé  pour  en  manquer.  Mais 
pour  dire  la  vérité ,  faint  Louis  ayant  réfolu  d'aller  en  la  terre*fainte ,  & 
voulant  emporter  de  bonnes  Monnoies  qui  fulfeût  portatives  &  maniables^ 
il  fît  fabriquer  de  petites  pièces  d'argent  trés-fin  pefant  1 8  grains  ;  &  comme 
eHes  étoient  très-minces ,  il  les  rendit  plus  maniables  en  ordonnant  qu'elles 
I^ent  clouées ,  une  fur  chaque  côté  d'un  morceau  de  cuir  auquel  elles 
liendroient  par  le  moyen  d'un  doux  d'argent  tranfperçam  le  monceau  de 
cuir  de  part  en  part  &  rivé  des  deux  bouts,  ce  qui  fut . Ait  (  &  au  iretQur 
du  (Voyage  de  ce  faint  roi,  ce$  efpeces  furent  décriées ,  &c  perfonoe  n'y  perdit  ^ 
il  ordonna  une  autre  fabrication  d'efpeces  d'un  plus  gros  volume. 

Il  eft.  aifé  de  voirVpar  toutes  les  ordonnances  rapportées  ci-deifus  corn* 
me  les  rois  de  France  ont  toujours  employé  leur  autorité  royale  pour  faire 
battre  bonne  &  beaucoup  dp  Monnoiitf,  ce  qui  ne  fe  fit  pas  toujours. 
Car  il  a  plu  à  Louis  XV  en.  17^8  de  fupprimer  treize  de  fes  Monnoies  i 
favoir^  Caën.,  Tour,  Limoge ,  Poirier ,  ^jom,  Troye,  Ajtnien,  Bourge» 
Befançon ,  Touloufe ,  Dijon ,  Montpellier  &,  Rheims  :  .&  quelques  mois 
après,  fa  majefté  a  rétabli  les  quatre  dernières,  qui  font  Toulouie ,  Di^on^ 
Montpellier  &  Rheims. 

Ce  qui  a  occaiiooné  cette  fuppreffîon,  c'eft  que  foo  confeil  lui  a  fait 
voir  un  plus  grand  profit  en  laiflTant  travailler  les  orfèvres  aufli  fortement 
qu'iU  le  pourront ,  eu  égard  à  çç  que  fa  majefté  tire  fur  chaque  marc  d'ar- 
genterie 3  liv.  I  o  fols ,  &  60  par  marc  d'or.  On  lui  a  fait  encore  entendre 
que  de  cette  fiicon  les  Orfèvres  gagnoient  leur  vie  ;  ^msi:on  ne  lui  a  pas 
parlé  du  refte ,  c'eft-à-dire ,  que  l'argent  étant  très-rare  maintenant  en  France 
^  caufe  des  forttes  qui  s'en  font  faites  depuis  long-temps  hors  du  royaume , 
depuis  les  guerres  de  Bohême  jufqu'aujpurd'hui./ il  eft  trèsrîmportant  de 
faire  battre  Monnoie,  eu  égard  a  ce  que  l'argent  eft  le  nerf  de  la  guer- 
re, &  que  ion  aboAdance  eft  toujours  la  vraie  fubftance  du  pays. 

Le  profit  <{\àe  le  confeil  a  faif  entrevqir  au  roi  au  (ujet  du  contrôle  »  n'eft 
pas  fi  durable  que  celui  au  Monnaies  :  il  rcp  ^eft  4e  cela  par  comparaifoo 

comme 
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comme  d^un  jardinier  qui,  ayant  un  jardin  à  bail|  &qui  voulant  entireir 
tout  le  profit  poffîble  aux  dépen$  de  celui  qui  Tauroît  après  lui  »  tailleroic 
les  arbres  de  façon  ^uHl  auroit  pendant  fon  bail  tous  les  fruits ,  &  celui  au« 
quel  il  appartiendroit  après  lui  n'auroit  que  les  feuilles. 

Quand  un  particulier  fait  faire  vaifTelIe,  c^eft -pour  un  long-temps;  & 
comme  le  temps  eft  fi  miférable  &  que  l'on  ne  (ait  ^  qui  fier  fon  argent 
pour  le  faire  valoir ,  ceux  quf  en  ont  ne  fâchant  qu'en  faire  le  mettent  en 
argenterie  ;  ce  qui  doit  être  regardé  comme  argent  mort  :  n'importe  »  dit- 
on  «  les  orfèvres  gagnent  leur$  vies ,  &  le  roi  tire  le  droit  de  contrôle  : 
mais  enfin  quand  tout  le  refte  de  l'argent  fera  en  argenterie ,  on  n'en  fera 
plus ,  adieu  les  orfèvres  &  le  droit  de  contrôle. 

C^eft  en  quelque  façon  tenir  la  porte  ouverte  au  luxe ,  à  la  vanité  &  à  la 
cefTation  du  commerce ,  puifque  raute  d^argent  chacun  veut  fe  parer  avec 
de  l'argent  mort;  le  particulier  n'acheté  plus,  le  marchand  ne  vend  rien^ 
il  fiiut  cependant  qu'il  vive,  il  eft  chargé  de  famille,  de  marchandifes  & 
d'entreprifes  auxquelles  ne  pouvant  faire  honneur,  il  eft  obligé  de  fe  met- 
tre à  ion  aife  par  une  banqueroute  devenue  à  la  mode,  par  laquelle  il 
ruine  quantité  d'honnêtes  gens  qui  y  font  pour  une  partie  de  leur  bien. 

N'eit-il  pas  affreux  de  voir  de  l'argenterie  à  un  cordonnier  qui  devroit 
ie  reffouvenir  que  fon  corps^  venant  de  terre  &  devant  s'y  pourrir ,  il  doit 
prendre  fa  nourriture  dans  des  vafes  de  terre  :  &  quelque  chofe  de  plut 
fort,  c'eft  qu'on  le  voit  avec  fes  mains  pleines  de  poix  tirer  de  deubuif 
fon  tablier  puant  une  monve  d'or. 

Si  au  contraire  on  convertiflfoit  en  Monnoies  les  trois  quarts  de  Targen- 
terie  :  l'argent  (eroit  plus  commun ,  on  le  préteroit  plus  volontiers  à  quel- 
qu'un qui  le  fèroit  valoir  :  chacun  y  trouveroit  fon  compte ,  le  commerce 
Iroit  fon  train,  les  denrées  feroient  à  meilleur  ' marché ,  les  Sujets  paye- 
roient  les  impôts  plus  facilement  &  plus  volontiers  ;  enfin  tout  le  monde 
vivroit  ;  au  lieu  que  tout  le  monde  crie  mifere. 

Plus  une  èhofe  néceflaire  à  la  vie  eft  rare ^  plus  on  recherche  d^en  avoir 

Îiar  quel  moyen  que  ce  fott.  L'argent  eft  de  ce  genre,  les  uns  pour  en  avoir 
è  rendent  ufuriers,  faux  monnoyeurs ,  billonneurs  ,  voleurs ,  afiaffineurs  :  les 
filles  changent  leur  honneur  pour  de  l'argent,  d'autres  perfonnages  les  ai- 
dent dans  leur  commerce  :  enfin  les  femmes  ne  pouvant  avoir  de  leur  mari 
de  ^uoi  acheter  ce  que  leur  vanité  leur  fuggere  de  porter ,  vendent  à  prit 
d'argent  la  foi  conjugale  :  voilà  le  trifte  état  où  fe  trouve  réduit  un  royau- 
me fans  argent.  ^ 

Le  feul  remède  qu'il  y  auroit ,  feroic  que  fa  majefté  confirmât  les  ordon- 
nances de  fes  auguftes  ayeuls  en  faifant  venir  en  fes  Monnoies  l'argenterie 
fuperflue  de  fon  royaume ,  &  défendre  aux  orfèvres  de  travailler  de  grof- 
fes  vaiftèlles  fans  (on  ordre ,  qu'il  leur  foit  permis  feulement  de  faire  toutes 
fortes  de  petites  pièces  &  colifichets ,  même  d^acheter  toutes  les  matières 
qui  leur  feront  préfentées  par  mains  fures ,  &  d'arrêter  les  autres  :  de  por- 
ter à  la  Moanoie  la  plus  prochaine  celles  qu'ils  auroient  acheté»  oii  ils  re* 
cevroient,  outre  le  payement  du  prix  marchand,  *  les  huit  denterr  par  livre 
Tome  XXy.  S 
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pour  leur  béoéfice  :  cela  n^empêcheroit  pas  de  laiiTer  fubfifler  le  conir6Ie , 
dont  te  droit  feroit  un  atome  en  cpmparaifon  du  produit  que  rapporteroic 
au  roi  le  droit  feigoeurial  qu'il  tireroit  fur  Tes  Moonoies ,  qui  ne  feroient 
pas  défœuvrées  comme  elles  le  font  aujourd'hui  ;  car  une  feule  Monnote  fuf- 
firoit  pour  la  fabrication  de  toutes  les  efpeces  qui  fe  £ibriquent  dans  toutes 
les  autres. 

C'eft  ici  Pendroit  de  parler  da  crime  de  faufle  Monnoie  &  de  celui  de 
rogneur  &  billonneur« 

Le  crime  de  ÊtufTe  Monnbie  eft  un  crime  de  lefe-majefté  au  fécond 
clief,  car  il  lui  arrache  un  fleuron  de  fa  couronne  :  puifqu'il  n'appartient 
qu'aux  fouverains  feuls  de  &ire  battre  Monnoie  comlne  il  a  été  démontré 
plus  haut. 

Faufle  Monnoie  comprend  celle  qui  eft  ^briquée  en  cachette  hors  de 
l'hôtel  des  Monnoies ,  qu'elle  foit  de  bonne  ou  de  mauvaife  matière  ;  celle 

Sji  eft  de  bonne  matière  ne  £iit  point  de  tort  au  public,  il  eft  vrai,  mais 
le  en  fait  au  roi,  parce  que  celui  qui  la  £ibrique  vole  au  roi  le  bénéfice 
2u'il  doit  faire  fur  les  Monnoies ,  &  ufurpe  en  même-temps  un  droit  de 
ibriquer ,  qui  n'appartient  qu'aux  fouverains. 

^  Quant  a  ceux  qui  battent  Monnoie  fecrete  dans  laquelle  ils  mettent  un 
tiers,  moitié»  trois  quarts  de  cuivre,  ou  qui  font  des  efpeces  de  pur  étain 
fonnaot  pour  imiter  l'argent  ou  de  pur  cuivre  argenté  ou  doré ,  ces  fortes 
de  Monnoies  font  faufles'  en  tous  points,  i  ^.  Parce  qu'elles  font  ftbriauées 
funivement.  i^.  Parce  que  plufieurs  de  ces  efpeces  ne  font  pas  au  tftre^ 
&  que  Jes  autres  font  de  nulle  valenr  par  rapp^  it  leur  matière.  Les  Êiux 
monnoyeurs  de  ce  genre  volent  le  fouverain  &  fes  fujets. 

Enfin  I4  fàutk  Monnoie  eft  un  crime  qui  fe  commet  de  plufieurs  fiiçont* 

Sans  la  permiflion  du  prince ,  quoique  les  efpeces  foient  à  meilleurs  titres^ 
ou  quand  elles  font  à  moindres  titres. 

Quand  on  s'en  charge  fciemmens  pour  l'expofer ,  ou  que  Ton  participe 
avec  les- faux  monnoyeurs* 

Quand  on  rogne  ou  altère  la  Monnoie  qui  eft  au  titre. 

Quand  on  acheté  les  rognures ,  on  qu'on  participe  avec  les  rogneurs. 

Quand  ceux  qui  font  la  Monnoie  avec  la  permiflion  du  fouverain ,  la 
font  plus  foible  ou  de  moindre  titre  &  poids. 

Dans  toutes  ces  circonflances ,  la  faufle  Monnoie  eft  un  ctime  public, 
dont  l'accufation  eft  permife  à  un  chacun  aufli  contre  ceux  qui  les  recè- 
lent,  où  qui  en  ayant  connoiflance  ne  les  découvrent  pas. 
.  Ce  crime  ne  reçoit  point  d'excufe,  il  viole  toujours  la  majefté  du  fou- 
verain ,  il  arrache  l'un  des  fleurons  de  fa  couronne ,  rompt  le  lien  .du 
commerce.,  il  altère  la  règle  &  la  mefure  du  prix  de  toutes  les  marchan* 
difes ,  il  empoifonne  une  fontaine  publique  &  ne  peut  tomber  que  dans 
Mne  ame  bafie. 

.  Les  empereurs  Valentinien  «  Théodofe  &  Arcadios  ordonnèrent  que  ceux 
giil  feroient  convaincus  de  ce  crime  »  feroient  punis  du  même  fupplice 
S^e  les  criminels  de  lefe-majefté. 
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Li  coutume  de  Bretagne  porte  en  termes  exprés  :  les  fiux  monnoyéuifi 
feront  bouillis ^^  &  puis  pendus. 

Celle  de  Loudon  porte  dans  l'article  39  ce  qui  fuit  :  quiconque  fait  ou 
forge  faufle  Monooie  «  doit  être  traîné ,  bouilli ,  &  puis  pendu. 

Les  ordonnances  îes  rois  de  France  contre  les  faux  monnoyeurs  (ont 
de  Childeric  III ,  de  Louis-le-Débonnaire ,  de  Charles-le-Chauve^  de  faiot 
Louis ,  de  François  I ,  de  Henri  II  &  de  Charles  IX. 

Celte  de  Childeric  III  porte  que  celui  qui  fera  convaincu  du  crime  de 
faufle  Moonoie»  aura  le  poing  coupé;  que  fes  complices,  s^ils  font  libres 
payeront  6c  fols  d'amende ,  Se  s'ils  font  efclaves ,  Us  recevront  60  coups  ^ 
cette  ordonnance  eft  de  Tan  744. 

Celle  de  Louis-le- Débonnaire  donnée  à  Aix-la-Chapelle  /en  819  ,  eft 
conçue  en  ces  termes  :  Dt  /alfa  Moneta  jubemus  ut  qui  eam  ptrcujiffi 
comprobatus  fut  it  ^  manus  ci  amputttur  ^  éf  qui  hoc  confcnfcrit  ^  fi  liber ^ 
ftxaginta  folidos  tomponaf,  fi  firvus  ftxaginta  i3us  acceptât. 

Celle  de  Charles-le-Chauve ,  donnée  en  l'année  864  ,  eft  conçue  dans 
les  mêmes  termes. 

Celle  de  St.  Louis  ,  en  Tan  11148 ,  porte  que  les  faux  motraoyeurs ,  ex^ 
pofiteurs  ,  billonneurs  ,  rogneurs  ,  &c.  feroient  pendus  comme  voleurs 
publics. 

Les  ordonnances  de  François  I,  en  C536,  ^fp»  portent  que  les  rogneurs 
(croient  punis  comme  les  faux  monnoyeurs. 

Celle  de  Henri  II,  en  1^49,  porte  que  ceux  qui  feroient  fatfis  avoir 
des  rognures  &  billons  provenans  d'icelles ,  feroient  punis  comme  ikux 
monnoyeurs. 

Celle  de  Charles  IX  porte  défenfes  ï  toutes  perfonnes  d^altérer ,  fonder, 
ou  charger  aucune  efpece  d'or  ou  d'argent,  à  peine  d'être  punis  comme 
faux  monnoyeurs. 

Ces  ordonnances  ont  été  confirmées  par  arrêt  du  coùfeil ,  en  date  du 
lo  février  1675. 

Les  bulles  des  papes,  Clément  V,  «n  1308,  obtenues  par  Philippe-le* 
Bel ,  celles  du  pape  Jean  XII ,  en  1 320  ,  obtenues  par  Charles*te*Bal  : 
celles  de  Clément  VI ,  en  1349  ,  par  Wiilîppe-de- Valois  :  celles  de  Gré- 
goire XIII»  en  1)83  ,  par  Henri  III  :  tous  ces  papes  ont  fulminé  des  ex- 
communications contre  les  faux  monnoyeurs ,  billonneurs ,  rogneors  & 
expofiteurs. 

Billonner ,  c'eft  couper  quelques  parties  ^e  Tefpece  comme  ota  fidfoit 
autrefois  aifément ,  parce  qu'il  n'y  avott  ni  tranche ,  ni  grenetis  aux  efpe** 
ces  I  &  que  prefque  toutes  les  étrangères  n'étoient  pas  rondes  :  aojour» 
d'hui  on  ne  peut  plus  altérer  le  poids  \des  efpeces  en  les  rognant  fimple* 
ment.  Mais  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime  aujotird'hui ,  s'y  prennent 
différemment.  Ils  font  infufer  les  efpeces  d'argent  dans  de  Peau-tortet  ft 
celles  d'or  dans  de  l'eau  régale ,  il  les  en  retirent  quand  ils  favem  qu'elles 
font  diminués  de  ce  qu'ils  veulent  prendre.  Les  uns  fe  contentent  &  trois 
ou  quatre  grains  fur  celles  d'or ,  &  du  double  fur  celles  d^argent  (  après 
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quoi  ils  remetrent  c€s  efpeces  en  couleur  :  ils  ont  eocore  la  précaution 
avant  de  les  laifTer  aller  dans  le  commerce ,  d'y  faire  une  petite  marque 
imperceptible  à  tout  autre ,  foit  du  coté  de  l'efEgie ,  foit  de  celui  de  l'é- 
cuflbn  ,  afin  que  fi  quelques-unes  leur  ceviennent ,  ils  puilTent  connoltre 
tout  de  fuite  fi  elles  ont  déjà  pafië  par  leurs  mains. 

Billonoer  en  général  »  c'eft  celui  qui  profité  indûment  fur  les  efpecef 
au  préjudice  des  ordonnances.  Ce  crime  ie  commet  de  plufieurs  manières  ; 
par  exemple,  quand  on  acheté  ou  que  Ton  change  la  Monnoie  pour 
moins  qu'elle  n'a  cours,  pour  la  remettre  à  plus  haut  priX|  foit  dans  le 
lieu  ou  fleurs. 

Quand  les  receveurs  ou  colleâeurs  retiennent  les  bonnes  efpeces  d'or 
&  d'argent  qu'ils  ont  reçues  des  contribuables ,  &  n'efivoyent  au  tréfor  royal 
que  celles  de  cuivre  ou  de  billon,  ou  bien  retiennent  les  pefantes  &  ne 
root  leurs  payemens  qu'en  légères. 

Quand  les  changeurs  remettent  dans  le  commerce  les  efpeces  défec- 
tuçufes^  étrangères  &  décriées  qu'ils  ont  changé. 

Quand  on  ne  veut  recevoir  les  efpeces  qu'au  prix  de  l'ordonnance,  âc 
qu'on  ne  les  veut  pafler  qu'au  prix  qu'elles  ont,  par  le  furhauflement  du  peuple. 

Quand  on  trafique  des  efpeces  étrangères  &  décriées ,  &  qu'on  leur  doqne 
cours   dans  le  .  pays. 

Quand  les  marchands  fe  tranfportent  fur  les  ports  de  mer  afin  d'y  ache- 
ter les  efpeces  à  deniers  comptans  plus  qu'elles  ne  valent,  afin -de  lei 
faire  pafler  enfuite  de  ville  en  ville  fous  la  fiiveur  du  commerce  jufqu'aux 
places  frontières,  &  les  tranfporter  ainfi  dans  les  pays  étrangers,  ou  bien 
les  vendre  aux  orfèvres  du  pays. 

Quand  on  choifit  les  plus  pelantes  pour  les  fi>ndre ,  ou  les  vendre  aux 
orfèvres. 

Quand  on  change  les  efpeces  que  l'on  a  reçues,  &  que  l'on  çn  acheté 
d'autres  pour  faire  les  payemens. 

Quand  on  recherche  les  efpeces  d'or  ou  d'argent  d'un  pays,  &  qu'on 
en  donne  un  bénéfice  pour  les  remettre  à  phls  haut  prix  da^s  un  autre. 

Les  ordonnances  de  i5{9t  de  i  ^77  «  portent  la  peiné  de  mort,  celles  des 
années  1574,  1)7^  1  ^  ^^^9^  confifcation  de  corps  &  de  biens. 

Enfin  billonner  a  plufieurs  Significations}  un  >narchand  bUlonne  lorfqu'il 
fpécifie  en  vendant  qu'il  veut  être  payé  en  telle  Monnoie  :  par  exemple  » 
fuppofons  que  dans  un  royaume  il  y  eut  de  deux  fortes  d'eipeces  d'or  ou 
d'argent  auquel  le  roi  eût  donné  la  même  valeur ,  quoique  cependant  il  y 
eût  entr'elle  une  petite  différence  de  titre  ou  de  poids  ;  celui  qui  veut  choi- 
fir  les  plus  fortes  billonoe,  parce  qu'il  ne  s'en  charge  que  pour  les  fairq 
paflerà  l'étranger,  duquel  il  eii  aura  plus  que  des  autres  qui  font  moindres 
en  titre  &  en  poids.  11  efl  permis  aux  marchands  des  frontières  ou  villes 
d.e  port;  de  nier  de  recevoir  des  efpeces  étrangères  en  payemens  pour  les 
f>oner  à  la  Monnoie.  Ceux  qui  les  reçoivent,  pour  les  replacer  avec  profit, 
Vitlonnent,  comme  font  quelques  changeurs  &  autres  des  villes  firontieres 
ou  ports  de  mer. 
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Expbfiteurs ,  font  ceux  qui  étant  de  concert  avec  les  fktix  mohnoyeurs  ^ 
rogneur»  &  billonneurs ,  reçoivent  d'eux  les  efpeces  fàufles  ^  ou  altérées 
pour  les  faire  entrer  dans  le  commerce. 

Ce  crime ,  de  même  que  celui  de  faux  monnoyeurs ,  &c.  étoit  puni 
très*rigoureufemenc  ;  car  celui  qui  en  étoit  convaincu  étoit  coufu  vif  dans 
un  fac  de  cuir ,  on  lui  donnoit ,  pour  compagnie  dans  ce  fac  «  un  chat , 
une  couleuvre  ou  ferpent  &  un  coq  :  &  on  le  jetoit  ainfi  dans  l'eau.  Dans 
la  fuite  ce  fupplice  fut  modéré  :  aujourd'hui  celui  qui  <eft  convaincu  de 
ce  crime  eft  pendu  avec  infcription  devant  &  derrière  lui  en  gros  ca- 
raâere  ^  (  Faux  monnoyeur.  ) 

Ce  crime  eft  fi  énorme  »  qu'il  eft  du  nombre  de  ceux  que  les  rois  font 
ferment  de  ae  point  pardonner. 


MONTAGNE.   Auteur  Moralific. 

X  O  UT  le  monde  connolt  les  effais  de  Montagne.  En  voici  un  précis. 

Morale  ou  doSrinc  de  Montagne  ,  fur  la  conduite  de  la  vie. 

.Vy  N  n'a  peut-être  rien  écrit  de  plus  vrai  que  cette  penfée  de  Pline-Ie- 
naturalifte  :  la  coutume  eft  la  maitrefle  de  toute  chofe.  UJus  efficacijjimus 
rerum  omnium  magifier.  Le  poëte  Plndare  l'appelle  la  reine  du  monde. 
En  effet ,  elle  faifit  l'homme  &  le  domine  de  telle  forte ,  qu'elle  ne  lui 
permet  pas  de  raifonner  fur  ce  qu'elle  lui  prefcrit.'  Comme  nous  fuçons 
avec  le  lait  les  ufaj^es  reçus,  nous  croyons  n'être  nés  que  pour  les  fuivre. 
Il  femble  que  les  viùoos  que  nous  trouvons  en  crédit ,  foient  des  opinions  na- 
turelles; de  manière  que  ce  qui  n'eft  pas  félon  la  coutume,  nous  le  croyons 
contre  la  raifon.  On  reçoit  les  avis  de  la  vérité  &  fes  préceptes  comme 
I  une  monnoie  courante  iaos  examen }  &  au  lieu  de  s'en  fervir  pour  régler 

1  fes  mœurs  ,  on  fe  contente  d'en  remplir  très- fortement  fa  mémoire.  Il  y  a» 

\         par  exemple,  des  loix  qui  fe  choquent  &  qui  fe  détruifent,  &  nous  les 
^         adoptons  également  :  ce  font  celles  de  l'honneur  &  de  la  juftice.  Celles-là 
1        condamne  auffi  rigoureufement  un  démenti  fouflert,  que  celles-ci  reprou- 
î        vent  un  démenti  vengé.  Par  le  devoir  des  armes ,  celui*là  eft  dégradé  d'hon- 
\       neur  &  de  noblefte,  qui  fouffre  une  injure.  Par  le  devoir  civil ,  celui  qui  la 
\       repoufle ,  encourt  une  peine  capitale.   Qui  s'adrefle  aux  loix  pour  avoir  rai- 
l      (on  d'un  affront ,  fe  déshonore }  &  qui  ne  s^y  adrefle  pas ,  eft  en  ef&t  puni 
]      par  les  loix  même. 

Cette  forte  de  routine,  ou  cette  fervitude  à  la  coutume,  s'étend  même  / 
jufqu'à  la  religion.  Les  gens  diffîpés  &  peu  inftruits,  fuivent  celle  de  leur 
pays ,  de  même  qu'ils  reçoivent  les  loix  qui  y  font  établies.  Ils  font  chré* 
tiens,  à  même  titre  qu'ils  font  Gafcons  ou  Allemands.  Ils  croient  les  myf- 
teres ,  parce  que  les  autres  les  croient ,  &  qu'ils  n'ont  pas  le  courage  de 
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peafer  feuls  &  pour  eaz.  Un  autre  pays ,  d'autres  témoios  ^  des  proineilêi 
&  des  menaces  pareilles  leur  pourroienc  imprimer  par  la  même  voie  une 
créance  toute  contraire.  Plaifance  foi  qui'  ne  croit  ce  quMle  croit ,  que 
pour  n'avoir  pas  le  courage  de  te  décroire  !  La  religion  chrétienne  a  bien 
foutes  les  marques  de  vérité  &  de  juftice  i  mais  elle  n*a  aucun  précepte 
plus  apparent  »  que  celui  qui  prefcrtt  Fobéiflance  aux  magiftrats  &  i^obfer* 
vation  de  la  police.  L'habitude  «  dit  le  proverbe ,  eft  une  féconde  nature , 
&  la  nature  n'eft  peut-être  (  félon  la  remarque  d'un  grand  génie  )  qu'une 
première  habitude. 

Le  fage  doit  donc  fe  prémunir  contre  la  coutume,  examiner,  pefer 
chaque  chofe  avant  que  de  l'adopter ,  retirer  au  dedans  fon  amef  de  la 
foule ,  &  la  tenir  en  état  de  juger  librement  de  tout.  Quant  au  dehors , 
il  doit  fuivre  entièrement  les  façons  &  les  pratiques  reçues.  La  fociété  civile 
lAi  que  &ire  de  aos  goût;s  &  de  notre  fufTrage;  mais  elle  a  befoin  de 
DOS  aâions ,  de  notre  travail ,  de  notre  vie  ;  &  nous  devons  les  abandon- 
ner  à  fon  fervice  &  aux  opinions  communes.  Car  c'eft  la  règle  des  re« 
gles,  &  la  loi  des  loix,  que  chacun  obferve  celle  du  lieu  où  il  eft.  Il  n'y 
a  pas  peut- être  autant  de  profit  à  changer  une  loi  reçue,  quelle  qu'elle  foie, 
qu'il  n'y  a  de  mal  à  la  remuer.  La  police  eft  comme  un  bâtiment  de  di- 
vérfes  pièces  jointes  enfemble  d'une  telle  liaifoo ,  qu'il  eft  impofiible  d'en 
ébranler  une ,  que  tout  le  corps  ne  s'en  fente.  Ceux  qui  donnent  le  branle 
à  un  Etat,  font  les  premiers  enveloppés  dans  fa  ruiiie.  C'eft  l'orgueil  qui 
écarte  l'homme  àei  vcûes  communes  ^  qui  lui  fait  embrafler  des  nouveau- 
tés, &  qui  le  porte  à  mieux  aimer  être  maître  d'erreur  &  de  menfonge, 
2ue  d'hêtre  difciple  dans  l'école  de  la  vérité.  L'humilité ,  l'obéiflance ,  la 
ouceur  ,  qui  font  les  pièces  principales  pour  la  confervation  de  la  fo- 
ciété civUe,  demandent  une  ame  vide,  docile,  &  qui  préfume  peu  de  foi. 
Tenez- vous  dans  la  route  commune  :  il  ne  fait  pas  bon  être  fi  fubril  âc 
fi  fin.  Il  eft  peu  d'ames  aflez  fermes  &  affez  fortes,  qui  puiflent  fe  con« 
duire  elles-mêmes.  Prefque  toutes  ont  befoin  qu'on  les  tienne  en  tutelle. 

La  perte  de  l'homme ,  c'eft  de  (avoir.  Voilà  pourquoi  l'ignorance  nous 
eft  tant  reconunandée  par  la  religion,  comme  pièce  propre  à  la  créance 
&  à  l'obéiflance.  Il  femble  que  la  nature  pour  nous  confoler  de  notre  état 
mifëfable  &  abjeâ,  ne  nous  ait  donné  en  partage  que  la  préfomption^Les 
dieux  ont  la  lanté.  en  eflence ,  &  la  maladie  en  idée.  L'honHne ,  au  con- 
traire ,  poflède  les  biens  en  idée ,  &  les  maux  en  eflence.  De  quoi  fe  fait', 
je  le  demande,  la  plus  fubtile  fagefle?  Il  faut  nous  abêtir  un  peu  pour 
nous  &ire  fages.  11  arrive  aux  gens  véritablement  favans,  ce  qui  arrive  aux 
épis  de  blé  ;  ils  fe  lèvent  &  hauflent  la  tête  droite  &  fiere  tant  qu'ils  font 


s'ignore  elle-même.  Quelque  chofe  qu'on  nous  enfeigne ,  on  doit  toujours 
fe  fouvenir  que  c'eft  l'homnie  qui  donne ,  &  l'homme  qui  reçoit.  C'eft  une 
maio  mortelle  qui  le  prtfente  :  c'eft  une  main  mortelle  qui  l'accepte. 
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Les  deux  voies  naturelles  pour  encrer  dans  le  cabinet  des  dieux ,  &  y  voir 
le  cours  des  deilinées ,  font  le  délire  &  le  fommeil.  Ceft  un  faint  enthou* 
iiafme  qui  fait  les  prophètes  j  c^efi  en  dormant  que  nous  devenons  quel- 

Îiuefois  devins.  Notre  fagefle  eft  moins  fage  qu^une  certaine  folie.  Nos 
onges  valent  fouvenc  mieux  que  nos  difcours  les  plus  raffîs.  11  n'eft  point 
d'occupation  ni  plus  foible  ni  plus  forte  que  celle  d'entretenir  Tes  penfées. 
Les  plus  grandes  âmes  en  font  leur  emploi.  Ceft  auiTi  celui  des  dieux  ;  âc 
c'eft  de-là  que  nait  leur  béatitude  &  la  nôtre.  Dans  l'ufage  de  notre  ef- 
prit  I  nous  avons  plus  befoin  de  plomb  que  d'ailes ,  de  froideur  &  de  re« 
posy  que  dVdeur  &  d'agitations.  Cela  nous  eft  fur-tout  néceflaire  en  vi<^. 
vant  avec  les  hommes.  Il  faut  s'accommoder  à  la  portée  de  ceux  avec 
qui  l'on  eft;  afTeâer  même  quelquefois  de  l'ignorance,  &  mettre  à  pare 
la  fubtilité  &  la  force.  Dans  l'ufage  commun ,  c'eft  aftez  d'y  garder  du 
feos  &  de  Tordre.  Rien  n'eft  plus  eftimable  qu'une  ame  à  divers  étages: 
il  fait  fe  tendre  Si  fe  démonter,  qui  eft  bien  par-tout  où  la  fortune  l'a 
placé,  qui  fait  devifer  avec  fon  voiHn  de  fon  bâtiment,  de  fes  affaires  & 
de  Ces  chagrins,  entretenir  avec  plaifir  un  charpentier,  un  jardinier,  &c. 
La  fottîfe  eft  une  mauvaife  qualité  ^  mais  ne  la  pouvoir  jamais  fupporter, 
c'eft  une  forte  de  maladie,  qui  ne  cède  guère  à  ia  fottife.  Dans  les  con- 
férences ou  les  converfations  ordinaires ,  nous  ne  regardons  pas  fi  une  op« 
Îiofition  k  ce  que  nous  venons  d'avancer  eft  une  oppofition  jufte  :  nous  ne 
ongeons  qu'à  la  repouflèr.  Au  lieu  d'y  tendre  les  bras^  nous  y  tendons 
les  griffes.  Quand  on  eft  contrarié ,  on  doit  réveiller  fon  attention ,  &  non 
pas  fa  colère.  La  caufe  de  la  vérité  doit  être  la  caufe  commune  à  tout  le 
monde.  Il  femble  qu'on  n'apprend  à  difputer  que  pour  contredire  ;  &  cha- 
cun contredifant ,  &  étant  contredit,  il  arrive  que  tout  le  fruit  de  la  dif« 
pute  eft  de  perdre  &  d'anéantir  la  vérité.  La  plupart  ^es  hommes  n'ont 
pas  le  courage  de  corriger,  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  courage  de  foufFrir 
qu'on  les  corrige.  Il  eft  impoflible  de  traiter  de  bonne  foi  avec  un  for. 
Quand  on  fe  trouve  en  fa  compagnie ,  le  plus  court  eft  de  le  laifler  là  ; 
car  il  vaut  encore  mieux  être  feul ,  qu'avec  de  fottes  gens  qui  vous  ennuyenc 
&  vous  fatiguent. 

Au  refte,  il  faut  bien  prendre  garde  de  diftinguer  le  fot  d'avec  celui  qui 
dit  des  fottifes  ou  des  fadaifes.  Perfonne  n'eft  exempt  d'en  dire  ;  mais  il 
n'y  a  que  le  fot  qui  les  dife  curieufement. 

Une  converfation  aifée  &  négligée  eft  préférable  à  celle  qui  eft  recher- 
chée Se  régulière.  Il  vaut  autant  ne  rien  dire  qui  vaille ,  que  de  paroltre 
être  venu  préparé  pour  bien  dire.  Un  perfonnage  favant  n'eft  pas  favanc 
par-tout;  mais  le  fuffifant  eft  dans  l'ignorance  même.  C'eft  un  être  bien 
faaïffable  qu^un  efprit  trifte  &  hargneux,  qui  glitfe  par-deffus  les  plaifirs  de 
la  vie i ''qui  s'attache  aux  malheurs  &  s'en  nourrit,  comme  les  mouches^ 
qui  ne  peuvent  tenir  contre  4in  corps  bien  poN ,  &  qui  s'accrochent  aux 
endroits  raboteux.  Rien  n^eft  plus  aimable  au  contraire  qu'une  fageffe^ gaie 
&  civile.  La  vertu  eft  une  qualité  agréaUe&  plaifante.  Ce  n'eft  pas  qu!on 
ne  puiffe  quelquefois  s'oublier.  Il  eft  des  momens  fâcheux  dans  la  vie  où 
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notre  vertu  eft  à  une  dure  épreuve.  On  nous  prêche  bien  d'être  ferme  dans 
tous  les  événemens  ;  mais  ceux  qui  nous  font  ces  leçons  de  fagefle  &  de 
vertu ,  ne  les  pratiquent  pas  toujours  eux-mêmes.  Ils  reflemblent  à  nos  mé- 
decins «  qui  mangent  le  melon  &  boivent  le  vin  frais,  tandis  qu^ils  nous 
obligent  à  avaler  le  firop  &  la  tifane.  Il  n^eft  point  de  fi  homme  de  bien, 
qui  ne  fût  pendable  dix  fois  en  fa  vie,  s'il  mettoit  toutes  fès  aâions  & 
toutes  fes  penfées  à  Texamen  des  loix.  Nous  n'avons  garde  d'être  gens  de 
bien  félon  Dieu  :  nous  ne  faurions  l'être  félon  nous.  La  fagefle  n'arriva 
jamab  aux  devoirs ,  qu'elle  s'eft  prefcrits  elle-même  ;  &  fi  elle  y  étoit  arri- 
vée, elle  s'en  prefcriroit  d'autres  au-delà,  où  elle  afpireroit- toujours  fans 
pouvoir  jamais  y  atteindre. 

Telle  eft  la  fagefle  proprement  dite  :  mais  ce  n'eft  point  celle  qu'on 
fuit  dans  la  fociété  civile.  La  vertu  a  plufieurs  plis ,  pleine  de  détour»  8c 
d'artifices,  &  non  droite,  fimple  &  pure.  Cela  doit  être  ainfi;  celui  qui  va 
dans  la  prelfe  eft  obligé  de  gauchir ^  de  ferrer  fes  coudes,  d'avancer,  de 
reculer ,  de  quitter  le  droit  chemin  félon  qu'il  fe  rencontre  ;  de  vivre  bien 
moins  pour  u>i  que  pour  autrui  ;  d'agir  non-feulement  félon  ce  qu'il  fe  pro- 
pofe ,  mais  félon  ce  qu'on  lui  prefcnt  ;  enfin ,  de  fe  conformer  au  temps , 
aux  hommes  &  aux  affaires.  Ce  n'eft  cependant  pas  vivre  que  de  vivre  tou- 
jours pour  autrui  :  il  faut  un  peu  vivre  pour  foi  pour  jouir.  La  plupart  de 
nos  vocations  font  autant  de  farces.  Nous  devons  jouer  dûment  notre  rôle, 
mais  comme  rôle  d'un  perfonnage  emprunté.  Du  mafque  &  de  l'apparence  ^ 
il  n'en  faut  pas  faire  une  efTence  réelle  ^  ni  de  l'étrangère  le  propre.  C'eft 
alfez  de  s'en&riner  le  vifage ,  fans  s'enfariner  la  poitrine.  Quoique  la  répu« 
ration  &  la  gloire  à  laquelle  on  facrifie  fa  fanté ,  fon  repos  &  fa  vie ,  foient 
la  plus  inutile  &  la  plus  fauffe  monnoie  qui  foient  dans  notre  commerce , 
ne  les  méprifons  pas  abfolument,  puifqu'elles  nous  portent  à  être  utiles  à 
nos  citoyens;  mais  mettons-nous  au-deffus  de  ce  préjugé,  qu'on  ne  doit 
pas  refter  oifif.  Quoi  !  Un  homme  qui  ne  fait  rien  nVt-il  pas  vécu  ?  C'eft-là 
non-feulement  la  fondamentale^  mais  la  plus  illuftre  de  fes  occupations» 
pourvu  qu'il  vive  en  homme  de  bien.  A-t-il  fu  compofer  fes  mœurs?  il  a 
fait  plus  que  celui  qui  a  compofé  des  livres.*  A-t-il  fu  prendre  du  repos? 
il  a  fait  plus  que  celui  qui  a  pris  des  villes  &  des  empires.  Le  glorieux 
chef-d'auvre  de  l'homme ,  c'eft  de  vivre  à  propos ,  tout  le  refte ,  amafler, 
bâtir ,  vaincre ,  régner ,  n'en  approche  pas.  11  n'appartient  qu'aux  petites 
âmes  accablées  du'  poids  des  affaires ,  de  ne  s'en  pouvoir  débarrafler ,  de 
ne  favoir  les  laiffer  oc  les  reprendre.  La  grandeur  d'ame  ne  confifté  pas  tant 
à  s'élever  &  à  fe  guinder,  qu'à  fe  régler  &  à  fe  réduire.  Elle  tient  pour 
grand  tout  ce  qui  eft  ajfei^  :  &  elle  fait  paroitre  fa  hauteur  à  aimer  mieux 
les  chofes  moyennes  que  les  éminentes.  Il  n'eft  rien  de  fi  beau  &  de  fi 
jufte  que  de  remplir  les  devoirs  de  l'homme.  Il  n'eft  point  de  fcience  fi  dif« 
ficile  que  celle  de  bien  favoir  vivre  ;  &  de  nos  maladies  la  plus  fauvage^ 
eft  de  méprifer  notre   être. 

Ceux  qui  s'élèvent  au-deflus  des  chofes  humaines ,  veulent  échapper  à 
i'honune,  fie  fe  mettre  en  quelque  façon  hors  d'eux**mêmes  :  c'eft  &lie« 

Au 
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Ati  lieu  de  Te  traDs&rmer  ^èa  anges;  Hs  fe  transfermeur  V0  bétes  :  aa  liea 
de  fe  haufler,  ils  s'abattent.  Ces  humeurs  tranfceadantes  effrayent  comme 
les  lieux  hauts  &.  ioaccelfibles.  C'eft  une  .perfbâtoa  abfolue  &  comme  divî<- 
ne ,  que  de  favoir  jouir  de  fou  être.  Nous  cherchons  d'autres  conditions 

J^pur' n'entendre,  pas  alTez  l'ufage  des  nôtres.  Nous  fortons  de  nous  pour  ne 
avoir  ce  ^ue.  nous  Tomthes.  Après  tout/fiOus  avons  beau  monter  fur  des 
échaflès^  encore  faut* il  marcher  avec  nos  jambes.  Sur  le  trône  le  plus  élevé, 
]e  plus  grand  roi  eft  toujours  affis  fiir  fon  cul.  Les  plus  belles  vies  font 
fans  doute  celles  qui  fe  rangent  au  modèle  commun  &  humain  avec  ordre , 
fans  mimcfe  &  fans  extravagance.' 

En  un  mot ,  tont  Fart  de  la  morale  fe  réduit  à  ces  ^rois  principes  :  fit- 
▼mr  être  à  foi;  n'époufer  que  foi,  c'èft-à-dire ,  jouir  du  refle  fans  y  être 
attaché  &  <:olIé|  de  manière  que  nous  puiffions  nous  en  détacher  fans 
nous  écorcher^  &  fe  fou  venir  qu^il  y  a  des  acçidens  danà  la  vie  plus 
ciles  à  iouf&ir  que  A^  mort  même. 


M  O  N  T  C  H  R  E  S  T  I  E  N,    (  Antoine  d^  )  Auttur 

P^oUti^ue. 

Antoine  de  montchrbstien  de  wATtERvatE^  né  à  Faïaîfe, 

après  s'être  £iit  connoitre  dans  ce  pays-là  par  Ats  procès  qu'il  intenta  fie 
dont  il  fut  le  foUiciteur,  par  des  duels ,  des  trahifons,  des  al&fHnats  mê- 
me, devint  en  Normandie  &c  dans  le  Maine  lieutenant  de  province  pour 
Taflemblée  de  la  Rochdle.  Il  délivra  plufieurs  commiflîons  pour  la  levée 
de  régimens  de  cavalerie  &  d'in&nteriç.  II  courut  tout,  le  .pays  pour  fe 
faire  des  partifans  ;  mais  il  fut  tué  au  bourg  de  Tourailles  à  cinq  lieues  de 
jFalaife  &  de  Domfront,  eofe  défendant  contre  b  feigneur  de  ce  bourg, 
qui  y  avoit  fait  venir  main-forte.  Les  juges  de  Domfront  condamnèrent  le 
cadavre  de  ce  fcélérat  à^être  traîné  fur  la  claye«  à  avoir  les  membres  rom* 
pus,  &  être  enfuite  brûlé  &  réduit  en  cendres,  ce  qui  fut  exécuté  le  120c* 
tobce  1.62 1 ,  cinq  jjpurs  après  fa  mort» 

Ce  malheureux  eft  auteur  de  quelques  pièces  de  théâtre ,  &  d'un  Traité 
4t  VEconojnu  PpUti^ue,  dédié  au  roi  &  à  la  reine,  mère  du  roi,  où  il 
f raite  en  quatre  livres ,  des  manufaâures ,  du  commerce ,  de  la  navigation , 
ie  l'exemple  &  des  foins  principaux  des  princes.  Cet  ouvrage  ne  contient 
que  des  jchofes  cooununesj  6c  n'apprend  rien^. 


Tomt  XXV. 
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MONTGOMERYSHIRE,  Pravinct  de  ta  Principauté  d€  GaUcs^ 

.cfL  Jtn^tttrc. 

'EST  uo  des  jix  comtés  dooteft  (comporéo  la  partie  feptentrionale  da 
la  principauté  de  GaUés.  Mootgomery  en  eft  la  ville  capitale.  Les  bornes 
de  cette  province  touchent  à  celles  de  Meryonyth ,  de  Denbigt ,  de  Salop  ^ 
de  Radnor  &  de  Cardigan  :  fa  longueur  eU  d'environ  32  milles ,  fa  Iar« 
geur  de  23  ,•  &  Ton  circuit  de  98.  Oétoit  dans  les  anciens  temps  un  des 
pays  habités  par  les  Ord^vices.  L'air  en  eft  généralement  faio ,  mais  un 
peu  froid  vers  te  nord  .&  le  couchant^  à  raiCon  des  montagnes  qui  régnent 
dans  ces  deux  parties  :  vers  l^il  &  le  fud^où  le  fol  eft  abaiffô,  61  où  Ton 
fe  reflênt  du  cours  avantageux  de  la  Saverne ,  Fbn  connoU  peu  les  rigueurs 
de  l'hiver ,  &  Ton  n'a  pas  le  terroir  ftërile  des  lieux  pierreux  &  montueux. 
Auffî  ces  parties  bafles  de  la  province  de  Montgomery  abondent-elles  en 
grains  6t  en  fourrages^  étant  fingaUérement  remarquables  par  la  boncé  & 
la  beauté  dba  bétes  à  cornes  &  des  chevaux  que  l'on  y  nourrit.  La  Saver- 
ne»  le  Tanat  &  te  Torgh,  font  les  ritieres  principales  de  la  contrée.  L'on 
y  compte  47  paroifTeSi  6  villes  ou  bourgs,  5,600  maifons,  &  environ  34 
mille  habitans.  L'on  y  élit  un  chevalier  du  comté  pour  la  chambre  des 
communes,  avec  le  membre  oui  repréfente  la  capitale}  &  Ton  y  reflbrtit 
pour  le  fpirituel  des  diocefes  de  S.  Afaph ,  de  Banger  &  de  Herefbrd.  Les 
manufaoures  de  flanelle,  font  les  feules  qui  foient  en  quelque  réputation 
dans  la  province  :  elles  fleurifTent  fur-tout  Sans  le  bourg  de  Weldi-Pool, 
aupris  duquel  la  Saverne  commence  à  devenir  navigable. 


M  O  N  T  G  O  N,    (l'Abbé  de)  négociateur  Françùis. 

îxtrait  de  fis  négociations. 

X^ 'EXTRÊME  difproportion  d'ige  qui  fe  trouvott  entre  té  ni  trés-^ré* 
lien  &  llnfante  d'Efpagne,  Marie-Anne-Viâoire  de  Bourbon,  devenue  de- 
puis reine  de  Portugal ,  avoît  déterminé  le  duc  de  Bourbon  I  rompre  Ici 
cngagemens  que  ^e  ièu  régent  avoit  ^it  prendre  au  roi  avec  cette  jerna 
princeflê ,  qui  venoit  d'être  reconduite  dans  les  Etats  du  roi  foo  père.  Use 
démarche  aufli  importante  devoit  être  étayée  des  motifs  les  phis  coov»- 
cans.  Le  duc  de  Bourbop  ne  put  repréfenter  k  la  cour  de  Madrid  qise  la 
grande  difproportion  d'âge ,  îes  grandes  alarmes  ~8c  la  confieroation  quV 
voit  répandu  à  la  cour  &  dans  tout  le  royaume,  la  dernière  maladie di 
roi ,  &  le  défir  preflant  que  les  fujets  montroiem  de  voir  leur  moosqoe 
époufer  une  princefië  qui  îùt  en  état  de  lui  donner  des  fucceflèors. 
L'orage  auquel  on  devoit  naturellement  s'attendre  de  la  part  da  m  dïF- 
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pipie  oè  ttfda  pas  iong  temps'à/Àrlater;  U  icbtefneii^  pft^  l^dr^re-qu'da 
eovoya  à  rambafTadeur  de  France ,  &  à  tous  ceux  qui  avoteot  quelque,  parc 
aux  aâàires  de  ce  royaume ,  de  fortic  dç  JladHd  iea:viAgt*quatre  heures, 
&  par  la  réfolmion^qae.prireDtleutrimajefttfs  cacholiqoes»^  de  faire  partir 
niademoifelle  de  Beatijolois ,  fille  'dtr  fi5tt'diic;idH)riéaos>régeht:de  France» 
qui  avoic  étécoQdùite  à  leur  coifr»  pâur  y  J^pàixfer  i'tn£rht'dom  Carlps.  I( 
retomba  enfuite  fur  totis  les  confiils  Fmnçoisi  àpn'éûowiit'répinéai  dam  les 
difBrentes  villes  d'Efpagne>;  dVùtm.  leur iiféi^ra£e#  de  fe  retirer;  &  ilfe 
fit  reffentir  enfin  jufquVux  (^oiples  particuliers  de;  la  natién^Frahcdiref  par 
les  infulres  &  les.  outrages  auxquels  ils  forent  expofés ,  &  qui  ne  purent 
être  arrêtés  que  par  ^autorité  royale.  La  nouvelle  de  toutes  ces  révolutions 
parvint. bientôc  en  France,  &  cbaque  otdinâire  ^jotiiait  toujours  quelque 
fâcbeufe  particularité  à  cdles  que  lepréeédebt  a  voit  apporté. 

Qudqoe  fages.  que  fuflent  les* précautions  q^e  le  duc  de  Bourbon  prit 
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entière  impoffibilité  d'en  entreprendre  une  nouvelle.  Sa  fbiblefle  fût  feule 
capable  de  mettre  des  bornes  à  h  vengeance.  Mais  quoiqu'die  s'abftinc  de 
prendre  les  armes  «  elie  ne  rabattit  cependant  rien  de  fa  nerté^  Toute  pro- 
poiîtion  de  rccpnciliation  aver  la  France  fut  rejetée  ^  on  déclara  même 
ï  la  cour  de  Madrid,  qu'on  n'en  écouteroit  aucune,  tant  que  le  duc  de 
Bourbon  auroit  Tadminiflration  des  affaires.  On  y  exigeoit  la  deftitution , 
pour  préliminaire  du  raccommodement ,  &  à  cette  condition  fi  dure ,  on  en 
ajoutoit  une  féconde  qui  ne  l'étoit  pas  moins.  On  exigeoit  que  ce  prince 
vint  en  perfonne  faire  fatisfââion  au  roi  &  à  la  reine  d'Efpagne  de  t'ou- 
trage que  leurs  majeftés  catholiques  prétendoient  en  avoir  reçu. 

L'année  d'auparavant,  le  roi  Philippe.  V,  qui  étoit  enfin  devenu  paifible 
pofieflèur  de  fes  Etats ,  prit  la  réfplutioa  d'abdiquer  la  co«ironnè  en  fiiveur 
du  prince  des  Afturies ,  fon  fils.  Cet  événement ,  qui  cauGi  autant  d'édifi- 
cation aux  uns  que  de  furprife  aux  autres,  arriva  au  mois  de  janvier  i72^ 
Peu  de  temps  après ,:  l'abbé  de  Montgon  écrivit  au^  père  Bermudez ,  con- 
lèfleui 


en  aucune 
venu 

que  fa~  majefté  xTairhoIique  avoit  £ût  de' tant  de  couronnes ,  lui  avcnt  tnfpàré 
la  penfée  d'oiSrir  par  km  moyen  à  ce  prince,  de  s'attacher  à  fon  fervice 
le  refle  de  (és^  jours,  f^ns  autre  vue  que  celle  d'être  de  plus  près  le  té- 
moin de  fes  vertus. 

Cette  lettre  opéra  fon  effet,  &  Tabbé  de  Montgon  obtint  la  pernaôflion 
de  paffer  en  Efpagne.  Mais  avant  de  fe  mettre  en  chemin ,  il  falloir  en  de- 
mander l'agrémentée  fa  majefié  très- chrétienne  II  s'adreffa  à  Tévéque  de 
Fréjus ,  depuis  cardinal  de  Fleury ,  &  lui  rendit  compte  en  même  temps 
de  ce  qui  avoit  denné  lieu  à  la  relation  entre  le  père  Bermudez  &  lui.  Sur 
la  réponfe  de  l'évéque,  Tabbé  de  Montgon  fut  obligé  de  fiiire  un  voyage 
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à  la  cour  I  ftlc^êft  aton  qu'tt^eufc  occafiôa:de  connoâtré  le  duc' de  Bourbon, 
&  de  s'ebtretertir  avec  ce  prince.  Durant  ces  entrefaites,  le  jeune  roi  d'E(- 

{^agne  mourut  de  la  petité-vérole ,  &  le  roi  (bo  père ,   prelTé  par  les  fol- 
icitations  de  fes  fojiets , .  s'ëroit  déœrminé  à  reprendre  la  couronne. 

La  difpute  furvenue  eàtre  les  àcM  cours  de  France  &  d^fifpagne  retardar 
quelque  temps  le  voyage  de  l'abbé  de  MootgoA  pour  Madrid  i  mais  ce  voyage 
deVenoit  exirémemenc  oëceflkire  dans  la  circobfiance  préfente.  Le  duc  de 
Bourbon  voyant  avec  plaifir  qu'il  pouiirotr:avotr  un*  négociateur  adroit  auprès 
du  roi  Philippe  dans  la'  peribnne  de  cet  abbé^  le  chargea  fecrétement  de 
quelques  commtfiiôns  relatives  à  un  accommodement-  Arrivé  à  Madrid , 
l'abbé  de  Montgon  fut  d'abord  contraint  d^ellbyer  les  vifites  ennuyeufet 
d'une  infinité  de  François,  qui  depuis  le  départ  de  t'ambai&deur  de  France,^ 
s'écoient  confiitués  minifires  de  cette  couronne,  &  qui  fe  difpùtoient  même'  , 
aflez  .vivement  &  aflez  aigrement  emr'eux  la*  prééminence  fur  cet  anicle. 
D'un  autre  côté ,  l'embarras  de  Fabbé  de  Montgon  devint  extrême.  Obligé 
indirpenfablement  d'exécuter  les  ordres  que  les  miniftres  du  ror  de  France 
lui  avoient  donnés  de  travailler  en  fecret,  autant  qu'il  lui  feroit  poifible^ 
à  la  réconciliation ,  il  reçut  en  même  temps  un  ordre  ferme!  de  la  pan 
da  roi  d'Efpagne ,  de  ne  pas  ouvrir  la  bouche  fur  ce  fujet  \  &  même  ce 
prince,  afin  que  fon  intention  à  cet  égard  me  fût  pas  ignorée,  s'en  expliqua 
clairement  avec  le  marquis ^de  Grimaldo,  fbcrétaire  d'Etat^  qui  foit  à  deflein 
de  pénétrer  s'il  n'y  avoit  point  quelque  myft'ere  de  politique  dans  le  voyage 
de  Tabbé  de  Montgon ,  ou  peut-être  aufli  par  un  défir  louable  de  prévenir 
une  rupture  entre  les  deux  couronnes ,  propofa  alors  à  fa  majeflé  catholique 
de  profiter  de  la  circonfiance.  Ainfi. l'abbé  de  Montgon  fe  trouvoit  expofé, 
en  fuivant  l'inftruâton  qui  lui  avoit  été  donnée  en  France ,.  à  paifer  dans 
Tefprit  du  monarque  Efpagnol  pour  un  homme  de  mauvaife-fbi.  D'un  autre 
côté,  s'il  omettoit  d'exécuter  fes  inftruâioni,  il  couroit  rifque  d'être  re- 
gardé par  le  duc  de  Bourbon ,  comme  un  fu jet  indigne ,  qui  n'écoutant 
que  fon  ambition^  facrifioit  à  fes  intérêts  particuliers  ceux  de  fbn  (buve- 
rain  &  de  *fa  patrie. 

Il  eft  aflez  ordinaire  de  voir  ceux  qui  font  chargés  de  quelque  négo- 
ciation ,  ne  pas  s'embarraflèr  beaucoup  d'employer ,  pour  parvenir  à  leun 
fins ,  je  ne  fais  quelles  elpeces  dVtifices  &  de  rufes ,  qui  reflentent  fort  la 
fiiuiTeté  ;  &  on  eft  même  fi  prévenu  dans  le  moiide  de  l'indifpenfable  né- 
ceflité  oii  ils  font  d'avoir  recours  1^  de  femblablea  moyens,  que  la  plupart 
des  hommes  fi>nt  volontiers  pafler  une  oàieufe  duplicité  &  un  tiffu  de  men* 
fonges  pour  l'effet  d'une  rare  prudence  &  d'une  grande  habileté.  L'abbé 
de  Montgon  évira  ces  fouterrains  ténébreux,  indignes  d'un  homme  de  géme, 
jamais  il  n'adopta  cette  maxime.  Sans  cefle  il  avoit  fous  les  yeux  l'étroite 
obligaion  que  lui  impofott  fon  état ,  de  faire  de  la  vérité  la  règle  de  fes 
difcours  &  de  fes  démarches.  Cefl  fur  ce  principe  qu'il  prit  la  réfolution , 
en  arrivant  en  Efpagoe,  d'étaUir  tout  le  ^ftême  de  fa  conduite.  En  con- 
féquence  dans  le  premier  entretien  qu'il  eut  avec  le  père  Bermudez,  3 
ne  lui  diifiaulla  point  que  la  facheufe  ciiconfiance  oii  l'on  fe  trouvoit  en 
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Ffftnce ,  âvoit  déterminé  le  duc  de  Bourbon  i^  fe  fervir  de  fui  pour  tâcher 
de  prévenir  une  rupture  entre  -  les  deux  couronnes  ;  &  qu'ain(r  ion  voytge 

l'avoir  les  mêmes  motifs ,  dont  il  Tsvoic 


&  Ton  arrivée  à  Madrid  cefToient  d' 

informé  dans  un  temps  où  il  ne  pouvoit  prévoir  que  Téloignement  de  tout 

les  miniftres  de  France  de  la  cour  d'Efpagne,  lui  impoferoit  la  dure  né- 


puter  à  aucune  mauvaue^foi  de  fa  part  de  ne  ravoir  point  inftruit  alori  eut 
changement  qui  écoic  arrivé  à  fon  égard  ,  puiiquMl  étoit  évident  que  par 
cette  confidence  hors  de  propos ,  dans  la  difpofuion  oh  étoient  les  efprit » 
pour  lors,  il  fe  feroit  expofé  à  une  exclufion  entière  de  TEfpagne;  qu'il 
auroit  par  conféquent  rendues  inutiles  les  vues  du  duc  de  Bourbon  fur  lui  ^ 
violé  indignement  le  fecret  qui  lui  avoit  été  confié,  manqué  à  la  fidélité 
qu'il  devoir  au  roi  fon  maître,  &  mérité  en  un  mot  (on  indignation,  aufli-' 
bien  que  celle  d'un  prince  qui  étoit  le  dépofitaire  de  fon  autorité,  en  abufknr 
des  ouvertures  qui  lui  avouent  été  faites  ^  (bus  le  prétexte  d'une  &uflè  dé* 
ficateflê. 

Le  père  Bermudez  (ut  bon  gré  à  Pabbé  de  Montgon  de  cette  confidence. 
Il  ne  parar  même  que  médiocrement  furpris  de  ce  qu'on  avoit  jeté  les  yeux 
en  France  fur  cet  ecclé(iaftique,  pour  travailler  à  détourner  l'orage  dont  on  étoit 
menacé  de  part  &  d'autre.  Il  l'afTura  qu'il  rendrott  un  compte  exaâ  au  rot 
d'Ëfpagne  de  tout  ce  qu'il  lui  avoit  dit}  mais  il  le  pria,  loriqu'it  auroit 
l'honneur  de  voir  fa  majefté  catholique,  de  s'abfienir  entièrement  de  lui 
rien  dire  qui  eut  le  moindre  rapport  aux  circonftances  préfentes ,  &  encore 
moins  de  Etire  aucune  mention  des  témoignages  d'attachement  &  de  ref- 
peâ  ,  donc  le  duc  de  Bourbon  l'a  voit  chargé  pour  ce  monarque ,  parce  y 
ajoutait- il,  qu'il  n'étoit  point  temps  de  parler  de  ces  chofes-là^ 

L'abbé  de  Montgon  fe  confi>rma  avec  beaucoup  d'exaftitude  à  ces  avis^ 
dont  il  reconnut  la  folidité.  Les  premières  démarches  qu'on  fiait  en  arrivant 
dans  un)5  cour  font  celles  qur  font  le  plus  obfervées.  La  (kuation  de  M.  de 
Montgon  dans  celle  de  Madrid,  lui  fit  aifément  fentir  combien  il  dévoie 
éviter  tout  ce  qui  pouvoit  lui  attirer  un  peu  trop  l'attention  du  public.  Il 
s'étudia  pendant  le  premier  féjour  qu'il  fit  en  Efpagne ,  à  ne  riea  faire  qui 
ne  parût  entièrement  indifférent ,  &  qui  ne  tendit  par  conféquent  à  faire 
tomber  les  bruits  qui  s'étoient  répandus ,  qu'il  étoit  chargé  des  af&ires  les 
plus  importantes.  Par  les  mêmes  principes,,  il  s'abftiot  prudemment  de  cher-^ 
cher  à  lier  quelique  commerce  avec  les  perfonnes  les  plus  confidérables  de 
la  cour  ou  de  la  ville.  Ilufa  de  la  même  réferve  à  l'égard  des  miniftrer 
étrangers ,  fans  cependant  avoir  l'air  de  les  fuir ,  quand  l'occafion  fe  pré^ 
fentoit  de  fe  trouver  avec  eux. 

Cependant  l'union  intime ,  qui  depuis  le  dernier  traité  de  paix  régnoir 
entre  les  cours  de  Vienne  &  de  Madrid»  &  que  l'abbé  dé  Montgon  voyoir 
s'accroître  &  fe  fortifier  tous  les  jours, 'lui  fit  aifément  comprendre  de 
quelle  importance  il  étoit  pour  la  France  de  ne  donner  aux  nouveaux  allié» 
qu'elle  venoit  de  £ûre  par  le  traité  4c  Hanovre ,  aucun  fujet  de  foupçoonei: 
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qu^le  cherdiàc  ^  par  quelques  relatioas  fecretes  »  dont  «Uef  leur  laiTotc  ua 
myftere ,  à  renouveller  avec  l'EfpagQe  TioteUigeoce  &  U  eofrefpomlance 
qui  étoient  rompues.  Inflruic  que  M,  Stanhope,  qui  étoic  alort  ambtfladeac 
d'Angleterre  à  la  cour  de  Madrid ,  étoic  chargé  de  la  part  du  roi  de  France 
de  travailler  par  fes  bons  offices,  &  en  fe  fervant  de  la  médiâtioa  du  roi 

ion  maître 
couropnes 

offert  au  roi  &  \  la  reine  d*£fpagae  de  leur  faire  telle  réparation  qu^ili  \ûh 
geroient  ^  propos  d^exiger  de  l'iajure  qui  leur  avoit  été  faite  par  le  renvoi 
de  Tinfinte  »  Pabbé  de  Afontgon  chercha  ayec  etnpreflement  quelque  moyen 
de  faire  naître  une  occafion  de  le  voir,  &  de  ne  lui  laifler  aucun  doute 
qa^on  voulût  en  France  fe  fervir  de  lui  pour  renouer  avec  r£fpjBoe  queU 
que  liaison  fecrete  au  préjudice  de  nos  «ogagemens  avec  fa  majeftié  fincan*» 
nique.  M.  Stanhope  ne  lui  déguifa  point  qu'ayant  été  inflruit  par  le  marquis 
de  Grimaldo  de  ton  arrivée  à  Madrid,  fana  que  les  miniftres  de  France  lui 
en  euflent  donné  la  moindre  connotflaoce ,  leur  fitence  fiir  ce  fujet  n'avoic 
pas  laifTé  de  le  furprendre  &  de  lui  paroitre  myftérieux,  auifi-bien  qu'à, 
rambafladeur  de  Hollande. 

Rien  n'eil  plus  embarrafTant  que  de  chercher  \  sHnfinûre  un  peu  ezac« 
temeot  dans  une  cour  des  intrigues  &  des  démarches  qui  s'y  font ,  quand 
oo  n'a  point  un  ctfraâere  qui  autorife  cette  curioûté ,  &  qui  )ufitfie  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  la  fatisfaire.  C'eft  cependant  la  pénible  fitua-* 
lion  ou  fe  trouva  l'abbé  de  Montgon  pendant  fon  féjour  en  Efpagne.  Elle 
ie  tenoit  dans  une  contrainte  &  une  dépendance  des  raifonnemens  pu- 
blics a^ifli  fatigante  »  que  peu  favorable  à  -l'exécution  des  ordres  dont  il 
étoit  chargé.  Poiur  ménager  toutes  chofes  d'une  m^miere  qui  ne  le  rendit 
point  fufpeâ/  il  tâcha  que  fa  conduite ,  quoique  fort  examinée,  ne.blefllt 

Î)erfonne«  Ainfi  l'on  ne  s'obfervoic  point  avec  lui ,  cotmne  on  l'auroit  Hit  ,^ 
i  par  une  grande  réferve  &  par  un  air  myftérieux ,  il  avoit  confirmé  les 
fbupçons  qui  refioient  toujours  du  fujet  de  fon  arrivée  en  Efpagne ,  &  de 
fon  attachement  pour  le  duc  dé  Bourbon* 

L'abbé  de  Montgon  avoir  lié  connoiifance  avec  un  Efpagnol  ,  nommé 
dom  Juan  Buatifta  de  Zulvaga.  Cécoit  un  ecdéfiaftique  trèfr*zélé  pour  les 
intérêts  de  fa  patrie ,  &  qui  défiroit  bien  fincérement ,  que  Ton  pût  empê^ 
cher  une  rupiure  entre  les  deux  cours  de  France  &  de  Madrid.  Durant  le 
mioiftere  du  duc  de  Ripperda  ^  auteur  du  traité  de  Vleirae ,  l'abbé  de 
Montgon  &  l'abbé  de  Zulvaga  ne  pouvoient  le  voir  qu'aflez  rarement; 
mus  la  difgrace  de  ce  premier  miniftre  les  difpeilfant  d'ufer  déformais  de 
tous  les  ménagemens  qu'ils  avoient  été  obligés  d'obfenrer  par  Ja  crainte 
de  lui  devenir  fufpeâ,  leur  intelligence  &  leur  confiance  s'augmentèrent 
chaque  jour.  M.  de  Zulvaga  étoîc  particuUérement  connu  du  coofefleur  de 
la  reine  d'Efpagoe ,  ce  qui  rendoic  fon  amitié  infiniment  précieufe  \  l'abbé 
de  Montgon.  Celui-ci  ayant  eu  occafion  de  l'entretenir  d'un  projet  qu^il 
avoit  formé ,  de  préfenter  difFérens  moyens  à  leurs  majeflés  catholiques , 
pour  ^oga^er  infeofiblemept  la  France  à  fe  féparer  de  la  ligue  d'Hanovre 
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k  à^àccéà^r  tu  tt-âirë  âe  Vienne,  It  lui  ^arut  aufl!  curieux  it  te  lire» 
^^emprefTé  de  contribuer  à  le  faife  réudif .  Une  pareille  vue  &  une  oU*- 
tertur»  ê  eicràordinaire  ^  eu  égàté  eu*  coûjéndufes  du  tenipi ,  paroiflent  di^ 
reâennent  oppoPées  aut  brdres  que  Pabbé  de  Montgoa  avoit!  reçus  &  à  ft 
propre  utilité  \  mais  voici  ^uels  furent  lès  motifs  qui  lui  firent  employer 
cet  innocent  artifice. 

La  reine  d'Efpâgne  ëcoie  fi  fort  prévenue  en  &veur  de  Ta  cour  de  Vienne^ 
àotit  elle  attendoit  alors  tes  plus  Vafte»  étabtiflemens  pour  Pinfànt  don  Car* 
los,  que  le  delTeià  d'attaquer  direâément  le  traité  de  Vienne  éroit  tota- 
lement chimérique  ,  et  très-capable  même  d^atttrer  une  difgrace  certaine 
à  eelui  qui  Tauroic  formé.  Pour  éviter  un  inconvénient  (i  fecheux,  it  pour 
travailler  néanmoins  à  détruire  refpece  de  charriée ,  quf  rendoit  le»  objets 
(i  diffèrens  de  ce  qu'ils  étoient  aux  j^eux  dé  cette  princefTe^  Tabbé  de  Mont» 
gon  Crut  qu'il  falloit  adoucir  autant  que  £iire  fe  pourrôit  ^  Pamertume  que 
h  reine  deVoit  trouver  à  être  défabufée^  Convaincu  que  fouvent  ta  vérité 
même  la  plus  intérefTante ,  ne  peut  être  préfentée  eux   rots  qu'après  biei^ 
des  précautions ,  it  fe  propofoir ,  en  rendant  cette  vérité  palpable  ^  de  U 
traveftir  de  manière  qu^elle  n'effrayât  point  fa  majefté  catholique,  &  qu'a» 
contraire  elle  pût  le  ramiliarifer  avec  eHe»  Afin  donc  de  fuivre  ee  ptaO^ 
il  réfblut  d'exciter  d'abord  la  curioâcé  de  la  reine ,  en  lui  offtMt  difl^rens 
moyens  de  &ire  réuflir»  ce  qu'elle  paroiffoit  défirer  ardemment^  (C'eft-à- 
dtre^  de  détacher  la  France  de  PAngleterre,.  pour  la  réunir  k  fEfpagne  & 
h  l'empereur  )  &  de  conduire  enfuite  imperceptiblement  cette  princefle  k 
remarquer  elle«<»méme ,  par  ce  qu'on  lui  diroit  fur  les  véritables  intérêts  de 
la  matfoti  d'Autriche  Â  des  autres  puiflânces  de  l'Europe,  combien  il  étoit 
Impoflible  de  les  ajufter  avec  Tes  vues  particulières  ;  &  à  quoi  elle  s'expo«» 
(oit ,  en  fe  livrant  fi  abfotument  aux  idées  de  ta  cour  impériale  ;  puifqu'en 
ftippofant  même  à  cette  Cour  la  volonté  la  plus  fincere  d'exécuter  tes  pro<^ 
meftès  qu'elle  avotf  faites  à  fa  mâjeflé  catholique ,  elle  devoit  cependant 
infailliblement  en  être  empêchée  par  les  obflacles  que  toutes  tes  puiflânces 
y  mettroient  Ce  fut  donc  fôu^  Cet  app&t  fédu Aeur  que  l'abbé  de  Monrgor^ 
ferma  te  projet  de  faire  naître  k  fa  reine  d'Efpagne  des  réflexions  qu'il  eût 
été  auffi  téméraire  qu^nutile  de   lui  fuggérer  fans  cette  précaution  }    de 

£eu  effrayé  de  ce  qui  pouvok  dans  ce  plan  alarmer  un  négociateur  timide^ 
chercha  feulement ,  pour  arriver  i  ton  but,  à  prendre  nne  rome  où  oi> 
le  laitnit  marcher  en  liberté,  &  à  commencer  en  mêiiie^temps  d'àccou«> 
tumer  peu  à  peu  leurs  majeflés  cattioliques  à  Fentendre  parler  des  matière» 
qui  faitoienc  l'ob|et  de  fa  mUIion. 

Le  feul  homme  dont  l'abbé  dé  Montgon  pût  fe  fervir ,  pour  faire  paf^ 
fer  entre  les  mains  de  la  rekie  d^fpagne^  te  mémoire  qu'il  vouloir  écrh^e  , 
ëtolt  fon  confèflffeur.  Mais  comme  tes  irràtndres  atomes  taifoient  peur  à  ce 
prélat  I  et  que  c'eût  été  s'expofbr  S  un  refus  certain^  ce  fut  it  don  deZut«^ 
vaM  k  qui  n  s'adreflâ  pour  le  prier  de  fonder  quelles  pourrcNent  être  te§ 
di^ofitions  dn  confeflèur  à  l'égard  di»  projefr  Doi»  de  Zutvagaf  a'acqûitrâ 
ivee  iplaifif  de  cette  cotamifEoi»^  &  ^n  de  fdura  tjfth  il  décfabirabbé 
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4e  Mootgofi  9  qu^  avoit  déceroûoé  Parchevéqoe  d'Amida ,  à  préfenter  ce 


gloire  de  Dieu ,  TavaDtage  de  la  religion ,  &  le  bonheur  de  leurs  peuples» 
)1  ajoutoic  qu^îls  en  pervertifloienc  Tulage ,  quand  s'abandonnanc  à  l'ambi- 
tion ou  à  la  vengeance ,  ils  entreprenoient  l^érement  des  guerres  pour  fa- 
ds&ire  Tune  ou  l'autre  de  ces  paifions  ;  &  que  te  fang  de   leurs  fu/ets 
qu'ils  fiifoient  couler ,  dans  ce  cas  U ,  avec  u  peu  de  îcrupule ,  formoit 
une  voix  terrible  contre  eux  devant  le  redouuble  tribunal  de  Pieu.  Parlant 
après  jcela  du  caraâere  des  différens  princes  j  qui  étçlent  affis  pour  lors  fur 
les  principaux  trônes  de  l'Europe  »  il  droit  d'heureux  préfages  pour  la  con<^ 
fervation  de  la  tranquillité  publique ,  des  fentimens  de  religion ,  de  mode- 
.jration  &  d'équité  dont  ils  paroifloient  remplis.  Il  ne  voyoit  rien ,  difoit-il^ 
4iui  pût  troubler  la  bonne  intelligence  qu'on  fouhaitoit  qui  régnât  encre  euz^ 
4ès-lors  que  ces  monarques  banniflant  -  les  fujpts  de  méfiance  qu'ils   pa* 
ro^oient  avoir  de  leurs  devins  réciproques ,  çhercheroiept ,  en   s'expll- 
/quant  fur  jcet  article  avec  une  entière  bonne  fin,  à  prévenir  l.es  fuites  fu- 
nettes  que  poovoient  entraîner  de  iemblables  doutes.  Venant  après  $e  dé- 
but   à  examiner  iofenfiblement  les  moti&  qui  parpiflbient  avoir  déterminé 
jes  principales  puiflances  de  l'Europe  à  prepdre  divers  engagemens  par  les 
ideux  traités  de  Vienne  &  dllanover,  il  £dfoit  une  courte  analyfe  de  l'un 
te  de  l'autre  ;  &  bien  loin  de  montrer  aucune  partialité  en  faveur  de  ce 
/dernier ,  il  afTedoit  au  contraire  de  louer  infiniment  les  vues  de  paix  &  de 
réconciliation ,  que  les  deux  monarques  qui  s'étoient  unis  par  le  truté  de 
Vieni^  »  avoienc  eu  en  le  faifant.  Il  laillbit  entrevoir  enfuue  à  quel  point 
il  pouvoir  être  utile  à  leurs  majeftés  ^catholiques  d'engager  peu  à   peu  la 
France  à  entjer  dans  cette  nouvelle  jilliance  ,  &  Ik  ^  détacher  de  celle 
qu'elle  avoit  contraâée  avec  les  puiflances  proceftames.  Mais  comme  le  vé- 


Frufle  &  la  Jlollande^  comme  pouvant  devenir  un  Jour  très-&tale  à  la  re- 
ligipn  ;  mais  .en  piéme-temps  pour  juftifier  la  conduite  de  la  France ,  il 


Wique  motif  qi 
cette  couronne^  prendre  ce  parti  &  à  chercher  des  alliés  qui  puflent  af« 
jfurer  fa  tranquillité.  Enfin  par  la  defcription  que  cette  précaution  de  U 
France  lui  donnoit  naturellement  de  faire ,  de  la  putflance  formidable  de  U 
ligue  de  Hanovre ,  il  mettoit  leurs  roajeftés  catholiques  en  état  de  juger  {>ar 
elles-mêmes ,  combien  celle  de  Vienne  lui  étoit  à  tous  égards  inégale  »  &  peu 

jcapable,f  ar  conféqueqt  de  jour  procurer  les  avantages  qtt'eUei4:n  eifpéreienc 

'  '  '      -     ^  La 
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La  cour  d*£rpagne ,  où  les  plus  légères  efpërances  étoieot  alors  &cilemeoc 
converties  en  certitudes  infaillibles  ^  ne  celToit  de  vanter  les  grands  fecours 
que  devoit  procurer  l'accedîon  de  l'impératrice  de  Ruflie  au  traité  de  Vien- 
ne ^  &  la  difpofîtion  où  écoit  la  Pologne  de  fuivre  cet  exemple.  Mais  il  tâcha 
de  faire  fenrir  le  peu  de  folidicé  de  ces  flatteufes  idées ,  &  de  réduire  les 
objets  à  leur  jufie  proportion.  C'eft  en  vain ,  difoit-il ,  qu'on  fe  perfuade- 
roit ,  que  l'empereur  pût  contre-balancer  les  forces  que  les  alliés  d  Hanovre 
étoienc  en  état  d'adembler,  quand  ils  voudroient,  en  leur  oppofant  celles 
qu'il  pourroit  tirer  de  la  Mofcovie  &  de  la  Pologne.  PaiTànt  de  cette  réflexion 
à  celles  qui  touchoient  de  plus  près  les  intérêts  de  leurs  majeftés  catholi- 
ques &  à  Tétabliflement  de  l'inant  don  Carlos  (en  fuppofant ^ dans  l'em- 
pereur la  volonté  la  plus  fincere  d'exécuter  fidèlement  tous  les  engagemens 
fecrets  qu'il  pouvoit  avoir  pris  à  cet  égard  par  le  traité  de  Vienne ,  )  il 
expofa  les  difiîcMltés  ôf  les  obftacles  qu'il  trouveroit  de  la  part  de  tout  le* 
corps  germanique ,  &  même  de  l'Etîrope  entière ,  à  faire  pafler  tous  fts 
vaftes  Etats  à  don  Carlos,  en  donnant  en  mariage  à  ce  prince  l'aînée  des 
archiduchefles  fes  filles.  Et  dans  les  objeâions  pour  &  contre ,  qu'il  faifoic 
fur  cet  article,  comme  pour  mieux  éclaircir  les  chofes,  l'abbé  de  Montgon 
infiuuoit  par  les  unes ,  combien  de  moyens  la  cour  de  Vienne  feroit  tou- 
jours en  état  d'employer  pour  éluder  l'accomplifTement  de  fes  promefTes  ; 
&  il  montroit  aflez  par  la  foibleflè  des  autres ,  que  rien  n'étoit  plus  impor- 
tant que  de  prendre  des  mefures  promptes  &  efficaces  pour,  profiter  fans 
délai  des  favorables  difpofitions  ou  paroifToit  être  l'empereur. 

Non  content  de  fuggérer  à  leurs  majeftés  catholiques  de  mettre  à  l'épreuve 
la  bonne  volonté  apparente  de  la  cour  de  Vienne,  il  crut  encore  nécelTaiiê 


tous  les  événemens  qui  pourroient  dans  la  fuite  caufer  quelque  changement 
Si  une  alliance  fi  convenable.  Enfin  il  n'om^toit  rien  pour  flatter  les  vues 
&  les  d^ffeins  de  la  reine  d'Efpagne,  &  il  alloit  jufqu'à  paroltre  perfuadé 
du  fuccés  qu'elles  auroient«  Mais  en  même  temps  il  ne  laifToit  pas  de  pré- 
fenter  à  cette  princeffe ,  fans  qu'elle  pût  s'en  ofFenfer ,  plufieurs  ouvertures 
pour  dtfliper  promptement  la  féduifante  illufion  qui  Tenchantoit. 

Néanmoins  l'abbé  de  Montgon  ajoutoit  à  tous  ces  motifi ,  que  quand  on 
voudroit  juger  fans  partialité  des  véritables  difpofitions  du  roi  très-chrétien 
pour  le  roi  &  la  reine  d'Efpagne ,  &  du  zèle  que  le  prince  qui  étoit  dépo- 
fitaire  de  fa  confiance ,  avoir  pour  les  intérêts  de  leurs  majeftés,  on  trou- 
veroit que  ce  qui  en  empéchoit  l'effet ,  étoit  uniquement  cette  totale  irrup- 
tion de  conmierce  &  de  relation  qui  fe  trouvoit  malheureufement  entre  les 
deux  cours ,  &  qui  ne  leur  permettoit  plus  de  s'expli(|uer  ni  de  s'entendre , 
que  par  l'intervention  de  certains  médiateurs ,  qui  fuivant  toute  apparence 
avoieoc  un  fecret  intérêt  d'altérer  un  peu  les  expreffîons  dont  ils  étaient  les 
organes,  ou  à  répandre  deffus  quelqu'amertume  ou  peut-être  à  les  rendre 
i;»nteljligibles.  Pour  prouver  que  fes  foupçons  fur  cet  article  n'étoient  pas 
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tàn%  fondemeût  ^  &  perfuadé  d'ailleurt  qu'en  aft âant  de  fe  tnâxer  de  la  bonne 
volonté  da  miniftre  d'Anglerenre  »  il  dendroic  un  langage  qui  ne  pourroic 
déplaire,  il  repréfeuu  que  depuis  près  d'un  an,  que  la  France  faifoic  palTer 
par  le  canal  de  cet  ambafladeur  tant  de  diffîrentes  propoûcions  d'accommo- 
dement, &  les  of&es  les  plus  finceres  de  donner  î  leurs  majeAés  catholi- 
ques telle  fatisËiâioB  qu'elles-mêmes  voudroient  exiger ,  tout  étoit  fourd  en 


i^roauit  U  peu  d'^eîtets ,  pourquoi  leurs  majeftés  catnoliques ,  Uns  n 
es  bons  offices  qu'ofFroient  ces  mêmes  médiateurs ,  ne  latflbient-ellt 
tranfpirer  jufqu'en  France  d'une  manière  plus  direâe ,  quelle  <ati< 


noie  avec  difBrentes  puiflânces  ;  ce  qu^ 
par  un  point  d'honneur  mal  entendu ,  donnoit  un  avantage  &  une  fatisÊic- 
tion  i  leurs  ennemis  communs,  que  la  guerre  aufli  fanglante  que  longue,, 
que  ceux-ci  avoient  entreprife  uniquement  pour  parvenir  à  ce  bat,  n'a  voit 
pu  leur  procurer.  Puifqu'il  ne  s'agit  donc ,  pourfuivoit  l'abbé  Montgon ,  que 
de  s'expliquer ,  pour  mettre  fin  à  un  refroidiflement  entre  les  deux  rois ,  qui 
pouvoit  avoir  des  fuites  fi  funeftes  à  leur  bonheur  &  à  la  tranquillité  de 
toute  l'Europe ,  &  que  le  zèle  fi  officieux  des  médiateurs  dont  on  s'étoit 
lèrvi  jufqu'alors  pour  conduire  cène  négociation  à  une  heureufê  fin ,  avoir 
produit  u  i^eu  d'efle» ,  pourquoi  leurs  majeftés  catholiques ,  fans  négliger 

c-elles  point 
iatisÊiftion 
elles  exigeoient  de  cène  couronne ,  &  à  quel  prix  elles  confentoient  de  lui 
retidre  leur  amitié. 

Après  ce  raifonnement ,  qui  tendoît ,  comme  l'on  voit ,  ï  engager  peu  à 
peu  la. reine  d'Efpagne  à  b  réconciliation,  l'abbé  de  Montgon  repréfentoit 
combien  ce  renouvellement  d'amitié  entre  les  deux  couroimes  procureroit 
enfiiite  de  facilité  à  leurs  majeftés  catholiques  de  réuffir  dans  leurs  projets, 
&  de  fe  convaincre  par  elles-mêmes  que  le  roi  leur  neveu  défiroit  fincére- 
ment  d'employer  fa  puiflance  à  leur  procurer  tous  les  avantages  qu'ellea 

Souvoient  fouhaiter.  Cet  article  ne  pouvant  être  qu'intéreflant ,  l'abbé  de 
lontgon  entra  dans  un  aflez  long  détail.  Il  démontra  le  plus  évidemment 
qu'il  lui  fut  poffible,  que  cette  démarche  de  la  part  du  roi  &  de  la  reine 
d'Efpagne  devoir  être  regardée  comme  la  voie  la  plus  courte  &  la  plus  in- 
faillible ,  de  faire  connoitre  au  roi  très-chrétien ,.  u  fes  nouveaux  alliés  tra- 
vailloient  fincérement  à  la  réconciliation  des  deux  couronnes  ;  &  fi  d'un 
autre  côté  l'empereur  agiffoit  de  bonne  foi  dans  les  engagemens  quM  avoit 
pris  avec  leurs  majeftés  catholiques. 

Quant  au  reproche  qu'on  faifoit  à  la  France  d'avoir  préfêré  l'alliance  des 
princes  proteftans  à  celle  des  catholiques ,  &  de  s'être  unie  aux  premiers 
pour  demander  qu'on  leur  accordât  de  nouveaux  privilèges ,  il  tâcha  dei 
)uftifîer  la  conduite  de  cène  couronne ,  en  rappellant  en  peu  de  mots  ^  ce 
qu'il  avoit  dit  des  véritables  motife  qi^i  avoienc  obligé  le  roi  très*chrétiei|, 
après  le  traité  de  Vienne  à  difliper  les  deflëins  qu'il  paroiflbit  qu'on  fbn- 
moit  contre  lui ,  en  s'uniflant  à  l'Angleterre  &  à  la  Pruflle.  Par  rapport  à 
ce  qu'on  imputoit  encore  au  rot,  de  s'être  rendu  le  proteâeurdes  protef- 
tans, l'abbé  de  Montgon  montroit  combien,  une  pareille  fuppofition  étoit 
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vaine  &;  chimérique ,  ea  reavoyint  ceux  qui  la  débicoieat  au  traité  de  Ha«» 
Dovre,  où  l'on  pouvoir  lire  que  Louis  XV  o'avoît  rieo  fln>ulé  en  faveur 
des  puillànces  proteftantei  i  que  ce  qui  leur  avoic  ^té  autrefois  accordé  par 
le  traité  de  Weftphalie»  &  du* confenteinent  de  l'empereur,  anffi-bien  quV 
vec  la  garantie  de  toutes  les  puiflànces  catholiques  d'Allemagne.  Enfin , 
pour  prévenir  tout  ce  qui  pouvoir  exciter  de  nouveaux  troubles  dans  l'Eu- 
rope ,  Si  expofer  les  deux  couronnes  à  prendre  les  armes  l'une  contre  l'au« 
tre,  l'abbé  de  Montgon  fîniflbit  fes  réflexions  en  difant,  que  comme  il 
paroiflbit  que  les  puiflànces  proteflantes  de  la  ligue  de  Hanovre  ne  deman« 
doient  fur  ce  qui  avoic  rapport  à  leur  religion ,  que  le  redreflèment  de 
quelques  griefis^  &  le  rétabliflement  dts  droits  &  privilèges  que  le  traité 
de  Weftphalie  leur  avoit  accordés,  il  lui  fembloit  qu'en  fe  tenant  à  ce  que 
ce  fameux  traité  avoit  réglé,  &  en  exigeant  de  ces  puiflànces  d'obferver 
avec  les  catholiques  répandus  dans  leurs  Etats  la  même  équité  &  la  même 
douceur  qu'elles  demandoient  pour  ceux  de  leur  communion ,  tout  fujet  de 
plainte ,  oc  par  conféquent  de  rupture,  devoir  être  ôté.  Que  fi  toutefois  Ie$ 
princes  proteftans  pouflbient  plus  loin  leurs  vues  &  cherchoient  à  cacher 
fous  les  termes  modérés  &  pacifiques  qu'ils  employoient ,  quelques  deflèins 
pernicieux  à  la  religion ,  on  devroit  tâcher  de  détacher  la  France  de  leurs 
intérêts  ,  en  lui  découvrant  la  mauvaife  foi  &  les  projets  pernicieux  de 
fes  alliés. 


à 

des 

le  faire.  Jt  n'ignoroit  pas  tous  les  périls  où  cette  démarche  pouvoit  l'ex* 
pofer.  Le  moindre  de  tous  étoit  de  paffer  dans  l'efprit  du  roi  &  de  la  reine 
d'Efpagne  pour  un  homme  qui  vouloir  infenfiblement  fe  rendre  néceffaire, 
&  peut-être  pénétrer  dans  leurs  vues  en  s'ingérant  à  leur  donner  des  confeils. 
Mais  quoique  ces  confidérations  lui  paruflent  importantes ,  perfuadé  d'ail- 
leurs ,  qu'en  matière  de  négociations,  il  eft  des  circonftances. où  un  excès  de 
précaution  eft  plus  (ùr  qu'utile ,  il  crut  ne  devoir  pu  s'y  arrêter ,  &  qu'il 
étoit  temps  de  travailler  à  Tobjet  de  fa  miflion. 

Ce  mémoire  de  l'abbé  de  Montgon  fut  parfaitement  bien  accueilli  de  la 
Cour  d'Efpagne.  Soit  qu'il  eut  fait  naître  les  réflexions  qu'il  en  efpérolt, 
foit  qu'il  fut  furvenu  tout-à^-coup.  quelque  refroidtflement  entre  leurs  ma<> 
jeftés  catholiques  &  l'empereur ,  M.  de  Zulvagà  vint  l'avertir  peu  de  temps 
après  de  la  part  du  confeffeur  de  la  reine ,  qu'il  pouvoit  écrire  en  France 
au  duc  de  Bourbon ,  que  leurs  majeffés  catholiques  confentoient  qu'on  leur 
(envoyât  le  cardinal  de  Bifly  pour  travailler  à  l'importante  affaire  de  la 
réconciliation.  Un  avis  fi  peu  attendu  combla  de  joie  l'abbé  de  Montgon* 
n  voyoit  la  réunion  prête  à  fe  conclure  ^  dans  le  temps  qu'on  y  penfoîc 
le  moins.  Malheureufement  cette  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'abbé 
de  Montgon  reçut  bientôt  l'ordre  exprès  de  la  cour  d'Efpagne  de  ne  point 
^'acquitter  de  la  commiflion  dont  M.  de  Zulvaga  lui  avoit  parlé,  fans  qu'if 
lui  tût  poflible  de  découvrir  en  aucune  manière  quel  pouvoit  être  le  motif 
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d'une  rariatioo  fi  fubue.  Four  furcroit  âe  malheur ,  il  ne  tarda  guère  \  ap^ 
prendre  la  difgrace  du  duc  de  Bourbon ,  &  l'élévation  de  l'évêque  de  Fré* 
)U8  au  grade  de  premier  miniftre.  Dès  ce  moment ,  il  prit  la  réfolution 
de  s'attacher  entièrement  à  leurs  majeftés  catholiques ,  qui  l'avoient  ap- 
pelle à  leur  cour,  Se  de  n'avoir  plus  aucune  relation  en  France  au  fu|et 
des  af&ires  du  temps ,  à  moins  que  le  roi  ne  voulût  qu'il  en  uQli  diffê* 
remment 

'  L'abbé  de  Montgon ,  par  le  mémoire  qu^l  avoir  fait  remettre  à  leurs 
majeftés  catholiques  ^  avoir  paru  ua  homme  trop  néceflaire ,  pour  qu'on  lui 
permit  de  fe  défifter  de  toute  af&ire.  Le  roi  d'Efpagne  ayoit  bien  d'autres 
vues  fur  lui.  Ce  prince  craignant  que  le  changement  de  miniftres  en  France 
n'apportât  quelque  retard  à  la  réconciliation  des  deux  couronnes,  voulut 
charger  l'abbé  de  Montgon  d'une  commiflion  d'autant  plus  difficile  à  rem- 
plir, qu'elle  étoit  fu jette  à  un  grand  nombre  dlnconvéniens  &  de  dangers. 
Il  s'agiflbit  de  pafler  en  France  pour  y  travailler  de  la  part  de  leurs  ma- 
jeftés catholiques ,  à  aflurer  leurs  droits  fiir  la  couronne  de  leurs  ancêtres  « 
en  cas  que  le  roi  très^chrétien  vint  à  mourir  fans  fuccelleur,  c'eft-à-dire, 

Îju'il  s'agiflbit  d'attirer  à  la  couronne  d'Efpagne  le  plus  de  partifans  qu'il 
eroit  poflîble  dans  le  clergé ,  les  grands ,  le  parlement ,  &  fur-tout  les  prin- 
ces du  fang ,  &  de  concerter  enfuite  avec  ceux  qui  auroient  embraflS  le  parti 
de  leurs  majeftés  catholiques ,  les  mefures  les  plus  fages  &  les  plus  fortes 
en  même-temps,  pour  applaoir  tous  les  ^bftactes  que  la  maifon  dX)rléans 
pourroit  oppoier  à  l'exécution  de  leurs  defleins. 

Rien  ne  peut  égaler  la  furprifê  que  caufa  à  l'abbé  de  Montgon  cette 
ouverture  de  l'archevêque  d'Amida.  Il  trouvoit  fi  peu  de  proportion  entre 
la  fituatîon  fort  équivoque  où  il  &Uoit  qu'il  allât  fe  mettre  en  France^  & 
les  opérations  qui  dévoient  réfulter  de  ce  voyage,  qu'2^  peine  eut-il  la  fi>rce 
de  répondre.  La  multitude  d'idées  toutes  contraires  les  unes  aux  autres 
qui  fe  préfentoient  à  la  fois  à  fon  efprit^  lui  ôtoient,  en  quelque  façon  ^ 
le  moyen  de  juger  fainement  de  celles  qu'il  devoit  fuivre  ou  rejeter.  Ce- 
pendant comme  il  étoit  efientiel  de  s'expliquer ,  il  répondit  qu'il  étoit  éga- 
lement flatteur  &  glorieux  pour  lui ,  d'être  chargé  d'une  négociation  qui 
devoit  décider  du  fort  de  deux  grands,  royaumes  ;  mais  qu'il  croyoit  que 
le  roi  d'Efpagne  ne  difconviendroit  pas  non  plus  des  périls  dont  elle  étoit 
accompagnée,  fuftout  pour  un  François ^  ne  pouvant  fervir  fa  majefté  ca- 
tholique utilement ,  qu'en  fàifant  part  de  fes  defleins  à  diflërentes  perfon- 
nes  de  toutes  fortes  d'états.  H  étoit  donc  à  craindre  que  dans  ce  grand 
nombre,  il  ne  fe  trouvât  des  gens  qui,  pour  leurs  fins  particulières, le  tra- 
hiroient  &  le  livreroieiit  it  tout  le  reflçntiment  de  la  maifon  d'Orléans» 
Cet  inconvénient,  au  contraire,  n'étoit  point  â  craindre  pour  un  fujet  de 
fa  majefté  catholique»  tout  ce  qui  eut  pu  lui  arriver  de  plus  fâcheux  dans 
le  cas  où  Ton  eût  éclairé  &  défapprouvé  fes  démarches ,  eut  été  de  rece* 
voir  un  ordre  de  fe  retirer,  ce  qui  ne  tiroit  pas  à  grande  confêquence 
pour  quelqu'un  qui  n'avoit  ni  famille,  ni  établîflement  dans  le  pays.  Maia 
il  n'en  étoit  pas  de  mêipe  à  l'égard  de  l'abbé  de  Montgon.   Indépendant 
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ment  de  PatteatioD  qu'il  devoit  avoir  de  n'attirer  fur  fa  famille  aucune 
dtfgrace  ^  l'objet  de  la  négociation  dont  il  alloit  être  chargé  |  tendoit  uni- 
quement à  changer  entièrement  le  fyftéme  aâuel  de  l'Europe ,  &  à  dé- 
truire ce  qui  avoir  fervi  de  bafe  à  fa  tranquillité  par  la  paix  d'Utnecht.  I! 
eut  donc  fuffi  qu'il  eut  tranfpiré  quelque  chofe  de  ce  deflein ,  pour  que 
le  roi  de  France  eut  'juftifié  fa  bonne  toi  envers  fes  alliés ,  en  châtiant  fé- 
vérement  tout  homme  qui  auroit  entrepris  un  tel  ouvragei 

L'abbé  de  Monrgon  ^ifoît  ces  réflexions  à  un  homme  idolâtre  de  U 
faveur,  que  le  vain  éclat  de  la  négociation,  dbnt  il  l'entretenoit ,  avoir 
«ébloui,  de  qui,  dVilleurs,  fui  voit  l'efprit  de  la  cour  d'Efpagne^  où  I'ôb 
fbrmoit  alors  beaucoup  d'entreprifes  y  fans  paroltre  s'embarraflèr  des  fa<* 
ciiités  ou  des  obilacles  qui  pouvoient  fe  rencontrer  pour  lea  faire  réuflin 
Ses  raifons  cependant  frappèrent  l'archevêque  d'Amida  ;  il  lui  avoua  in- 
génument qu'il  n'avoit  point  réfléchi  fur  tous  les  inconvéniens  dont  il  ve- 
Doit  de  l'entretenir,  en  l'aflurant  qu'il  en  rendroit  compte  à  leurs  majeflés 
catholiques  »  &  qu'il  lui  fèroit  part  de  leur  réponfe  à  ce  fujer.  Cette  ré^ 
ponfe  ne  fut  point  auffi  favorable  que  l'efpéroit  fabbéde  Montgoo.  Le  rot 
d'Efpagné  perfifta  toujours  dans  le  même  defleîn.  Il  croyoit  que  le  nom«* 
bre  de  (t^  partifans  en  France  étoit  plus  grand  qu'on  ne  le*  penfoir.  Ainfi 
il  ne  lui  paroiflbit  pas  auflî  difficile  que  l'abbé  de  Montgon  le  difoit,  de 
fonder  peu  à  peu  les  difpofitions  ét^  gens  en  plac0,  foit  par  les  entre-* 
tiens  qu'il  auroit  avec  eux ,  foit  par  ce  qu'il  en  entendroit  dire  d'ailleurs. 
A  l'égard  des  moyens  de  les  engager  enfufte  â  s'expliquer  plus  ctairement  | 
ce  éevoit  être  le  fruit  des  foins  &  du  travail  de  l'abbé  de  Montgon.  Sa 
majeflé  catholique  étoit  d'avis  qu'il  devoit  feulement»  le  plus  qu'il  lui  fe-> 
roit  poflibie,  s'attacher  Si  tirer  ces  explications  par  des  lettres,  afita  de  met- 
tre  ceux  qui  les  lui  donneroient,  dans  la  néceffité  dr^arder  inviolablement 
le  fecrcr. 

11  furvient  des  circonflances  dans  la  vie,  lorfqu'on  y  penfe  le  moins, 
qui  nous  entraînent  malgré  nous ,  pour  lefquelles  on  ne  lent  intérieurement 
que  de  la  répugnance.  Quelque  honorable  oue  fôt  la  commiflion  qu'on 
vouloir  donner  \  l'abbé  de  Montgon ,  une  moins  importante  ailleurs  lui  eut 
été  itiflniment  plus  agréable  \  &  rien ,  ce  femble  ne  pouvoir  être  plus  i&« 
cheux  pour  lui  que  de  retourner  dans  une  cour ,  dont  il  regardoit  le  pre- 
mier miniftre  comme  fon  ennemi  fecrer.  Il  s'en  ouvrit  au  confefleur  de  la 
reine  d'Efpagné  ;  mais  la  manière  décifive  dont  celui-ci  réfuta  fes  raifons, 
lui  fit  croire  qu'il  feroit  dangereux  de  réfifler  plus  long-temps.  Il  (bufcri- 
vit  donc  à  tout  ce  qu'on  dénroit  de  lui,  ajoutant  que  comme  il  ne  défi- 
roit  rien  tant  que  de  montrer  au  roi  &  ù  la  reine  d'Efpagné  fa  foumiflîon 
\  leurs  ordres  &  fon  zèle  pour  leur  fervice ,  il  rêrourneroit  en  France  quand 
ils  le  jugeroient  à  propos.  L'archevêque,  fatisfait  de  cette  réponfe,  de* 
manda  encore  à  l'abbé  de  Montgon,  s'il  ne  pourroit  point,  fuppbfô  qu'il 
exécutât  dans  toute  fon  étendue  la  commiflion  dont  il  étoit  chargé ,  enga- 
ger encore  ceux  qui  embrafleroient  le  parti  du  roi  d'Efpagné ,  à  étendre  leur 
zèle,  jufqu'à  donner  la  préférence  à  l'infant  dom  Carlos  pour  fûccéder  à 
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la  couroone  de  Fràaoe.  Il  n'ét<HC  pis  fort  difficile  de  voir  dVi&  partoit  eette 
idée  de  l'archevêque ,  &  le  deffein  qu'on  pouvoir  avoir  de  (onder  à  cet 
égard  lei  difpoficioos  de  l'abbé  de  Moatgon.  Auffi  n'eatreprit-il  point  ni 
^applaudir ,  ni  de  combattre  ce  projet.  Il  fe  contenu  fimplement  de  ré- 
pondre que  les  mêmes  raifons  qu'il  (audroit  employer  pour  fiiire  valoir  le 
droit  de  leurs  majeflés  catholiques  fur  la  couronne  de  France,  dans  le  cas 
de  la  more  du  roi  leur  neveu ,  .par  préfiircnce  aux  princes  de  la  mailbn  d'Or* 
léaas  ,  aifurant  également  cdui  du  prince  des  Afturies ,  il  lui  paroiflbit  fort 
dânger^eox  de  laiflèr  entrevmr  aux  parcifans  de  leurs  majeftés  en  France  & 
au  refte  fie  la  nation,  qu'on  pouvoir  félon  lenemps  &  les  circonfiances 
changer  uo.ii&ge  obfervé  depuis  plufîeurs  fiecles  dans  la  monarchie  Fran- 
coife  y  &  <iue  ce  feroit  détruire  d'une  main ,  ce  qu'on  vouloir  édifier  de 
rautre  \  qu'au  furplus  il  fe  confimneroit  toujours  aux  ordres  qu'on  voudroil 
lui  donner  à  cet  égard. 

Cependant  depuis  le  changement  de  mioiftre  en  France ,  la  bonne  in« 
t^lligeoce  régnoit  entre  les  cours  de  VfrfaiUes  &  de  Londres.  Plus  on  re* 
inarquoit  en  Efpagoe  que  cette  union  augmentoit»  &  plus  on  s'emprefioit 
i  reiferrer  les  nœuds  de  l'alUaqce  qu'on  avoit  faite  avec  l'empereur,  &  à  fe 
conformer  en  tout  aux  fentimens  de  ce  prince.  L'idée  vériublement  (ëdui- 


ine  confondus ,  &  à  fe  perfuader  que  tout  ce  qu'elle  feroit  pour  contribuer  à 
l'agrandtflèmieat .  de  l'empereur  ^  toumeroit  infailliblement  \  l'avantage  do 
prince  fon  fils.  La  copr  de  Vienne  xjui  trouvoit  cette  opinion  fort  utile ,  pre- 
nott  grand  foin  de  l'entretenir.  Pendant  qu'avec  l'argent  qu'elle  recevoic 
d'£fpagne,  elle  trouvoit  le  fecret  de  faire  entrer  dans  fes  vues  particuliè- 
res plufîeurs  princes  d'Allemagne,  de  qu'elle  of&oit  à  ceux  du  nord  qui 
montrerotent  la  même  difpofition  ,  quelque  ponion  de  ces  tréfers,  elle  con» 
tiouoit  d'aflurer  leurs  majeflés  catholiques  que  toutes  ces  fages  précautions 
ne  tendoient  qu'à  fe  menre  en  état  d'accomplir  fans  obftacles  fes  vafies 
promeffes.  Des  efpérances  fi  fiatteufes  avoient  fait  recevoir  avec  grand  plai- 
firi  à  Madrid  »  la  nouvelle  de  l'acceflion  de  l'impératrice  de  Rufue  au  traité 
de  Vienne;  &  on  ajoutoit  comme  une  nouvelle  certaine  que  la  plupart 
des  éleâeurs  &  des  princes  d'Allemagne  en  avoient  fait  anunt. 

Déjà  l'on  ne  s'entretenoit  plus  à  la  cour  d'£fpagne  que  àts  avantages* 
qu'on  efpéroit  de  recueillir  de  ces  différentes  acceflioos,  fbit  dans  le  nord, 
pour  détourner  la  Suéde  &  le  Danemarc  d'entrer  dans  l'alliance  de  Hano- 
yjre,  fpit  en  Allemagne,  pour  rendre  inutiles  les  defleins  que  les  rois  d'An« 
gleterre  6(  dp  Pruf^  avoient  formés,  de  concert  avec  la  France,  de  s'f 
rendre  redoutables.  On  foupçonnoit  en  effet  ces  deux  monarques ,  d'avoir 
Cur  cet  article  des  vues  fort  étendues ,  &  de  vouloir  faire  fervir  à  leur  ezé* 
oution ,  le  zèle  avec  lequel^  ils*  foutenoient  de  concert  les  intérêts  des  pro- 
leftans.  Ceux-ci  qui  véritablement  avoient  de  leur  côté  cette  opinion ,  trou* 
rant  l'^ccafion  favorable  poiir  fe  p/ocurer  de  nouveaux  avantages  »  fbor* 
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wàSbrttnt  \  Peavi  ample  matière  à  ces  princes  de  fiiire  valoir  leur  bonne  va« 
looté ,  par  les ,  plaintes  qu'ils  fdfoienc  de  toutes  parts ,  de  la  rigueur  avec 
laquelle  on  les  traicoit  dans  les  pays  catholiques. 

QuoiquH  en  foitt  le  cardinal  de  Ftetiry^  îaloux  que  Ton  conçoive  une 
bauie  opinioa  de  fes  talens  &  de  fa  capacité,  paroiflbit  ne  ricin  omettre 
pour  avoir  la  gloire  de  réconcilier  les  deux  couronnes  de  France  &  d'£f-* 
pagne.  L'attente  univerfelle  où  il  voyoit  bien  qu'on  étoit ,  que  cette  réu'^ 
lûon  feroit  Ton  ouvrage ,  augmentoit  encore  fon  empreflement  à  la  termt'* 
oer ,  &  à  (îgoaler  par-là  fon  miniftere.  Mats  en  même-temps ,  die  l'abbd 
de  MoDtgon ,  les  terreurs  paniques  que  lui  donnoit  l'Angleterre  de  Tatta-» 
chem'ent  de  la  reine  d'Efpagne  pour  l'empereur ,  &  des  projets  de  cette 
princeflfe ,  l'alarmoient  étrangement.  Le  cardinal  craignoit  ^u'en  laiflanc  en-* 
f  revoir  trop  de  complaifance  et  de  bonne  volonté  à  ia  majefié  catholique  ^ 
elle  ne  s'en  fer  vit  que  pour  travailler  de  concen  avec  l'empereur  ^  i  le  ren« 
dre  fufpeâ  à  l'Angleterre  ;  &  de  ce  foupçon  procédoient  une  infinité  do 
petites  tentatives  &  de  demi-confidences  de  fa  part  en  Efpagne  ^  pour  éclair* 
ctr  ies  doutes.  Mais  bien  loin  de  lui  procurer  cette  fatisfiiâion»  elles  ne 
fervoient  au  contraire ,  Qu'à  mettre -la  reine  d'Efpagne  autant  en  gardé  con^ 
tre  les  pièges  qu'il  vouloir  lui  tendre  pour  la  brouiller  avec  l'empereur  ^ 
qu'il  paroi&it  de  fon  côté  occupé  à  éviter  ceux  dont  cette  princefle  foo« 
geoit  peut-être  à  faire  ufage  pour  produire  le  même  ei&t  entre  l'Angle^ 
terre  &  lui.  La  difgrace  du  pem  Bermudez,  fruit  d'une  fiiuffe  démarche 
que  ce  confefleur  avoir  faite ,  augmentoit  encore  la  crainte  que  le  cardinal 
avoit  des  fuites  du  reffentiment  de  la  reine  i  &  en  lui  ôtant  toute  efpé* 
rance  de  faire  entrer  le  roi  d'Efpagne  feul  dans  les  finuofités  de  fa  politi* 
que  Y  elle  le  réduifoit  fouvent  à  ne  lavoir  ï  qui  s'adrefler  pour  dérober  \  la 
connoiflance  de  l'Angleterre  fes  opérations  pour  la  réconciliation*  Cette  puif^ 
fance  les  obfervoit  de  près ,  &  quoiqu'elle  eut  offert  de  les  iavorifer ,  elltf 
avoit  néanmoins  raifbn  de  craindre  que  leur  trop4>rompt  fuccés  ne  la  li« 
vrât  tout-à-coup  aux  fuites  du  reflèntiment  des  deux  cours  de  Vienne  & 
de  Madrid.  Dans  cette  appréhenfioa  le  mioiftere  Aoglois  preflbit  vivement 
le  cardinal  de  Fleury  ,  de  mettre  fin  à  des  avances  &  à  une  déférence  pour 
l'Efpagne  qui  n'aboutiifoient  ^  difoit-il  ^  qu'à  donner  lieu  à  la  reine  d'Ef*^ 
pagne  &  à  l'empereur  de  s'en  prévaloir ,  pour  rendre  la  bonne  foi  de  1^ 
France  fufpeâe  à  fts  alliés.  Tel  étoit  le  langage  que  l'ambafladeur  d'An<»: 
gleterre  en  France^  ne  celToit  de  tenir  au  cardinal.  Il  lui  repréfentoit  que 
c*étoit  par  la  fermeté  feule  qu'il  falloit  venir  à  bout  de  déucher  l'Efpagne 
des  intérêts  de  la  maifon  d'Autriche,  &  qu'on  n'y  réulfiroit  qu'auunt  qiroo 

'"    *"  *  • *  '""    impériale  &  catholique  la  plus  légère  efpi"-—  ^^ 

rance  de  fes  alliés.  Le  même  miniflre  » 
grands  armemens  de  l'Angleterre  pour  h 
ter  dans  le  pord,  comme  dans  lefud,  tous  les  projets  de  la  cour  impériale; 
&  il  lalflbit  enfuite  au  cardinal  à  juger,  combien  le  roi  Ion  maître  avoit  lieu 
de  compter  fur  la  reconnoifTance  du  roi  très- chrétien  ^  &  à  quel  point  l'in** 
telligence  qu'on  verroit  en  Europe  régner  entre  ces  deux  monarques ,  poii« 
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voit  contribuer  à  y  accroitre  le  nombre  de  leurs  alliés ,  à  confirmer  la  Hot-* 
bnde  dans  les  favorables  diTpofidons  où  elle  venoit  d^entrer,  &  à  affermir 
celles  du  roi  de  Pniflè ,  qui  commençotent  à  erre  aflèz  chancelantes. 

Le  goût  du  cardinal  de  Fleury  le  portoit  à  eocamer.  plufieurs  négociations 
fecreces  ^  &  il  croyoit  trouver  en  lui  des  reflburces  infinies  pour  les  fidre 
.réuffir.  Après  avoir  inutilement  déployé  en  Efpagne  tous  les  reflbrts  de  ùl 
politique ,  acquielçant  aux  vives  inftances  du  minittre  Anglois ,  il  parue  en- 
tièrement déterminé  à  régler  déformais  fon  union  avec  la  cour  de  Londres , 
fur  le  modèle  de  celle  que  l'fifpagne  entretenoit  avec  la  cour  de  Vienne. 
Mais  revenons  à  ce  qui  fe  paflbic  11  la  cour  de  Madrid. 
.  Le  long  féjour  de  rabbé  de  Montgon ,  auprès  de  leurs  majefiés  catholi- 
ques t  fur*tout  dans  les  circonftànces  aâuelles ,  devenoit  peu  à  peu  matière 
de  fpéculatioa  aux  courtifans  &  aux  miniftres  étrangers.  Les  uns  &  les  au- 
tres commencoient  à  croire  qu^il  >'agiflbit  de  lui  donner  quelque  place 
confidérâble  en.  Éfpagiie  ,  ou  que  la  France. lui  fourniflbit  plus  d'occupation 

2u'il  ne  paroiflbit  en  avoir.  Le  comte  de  Konigfeg,  principalement,  ambaC- 
ideur  de  ^empereur  à  la  cour  de  Madrid ,  paroiBbic*  fort  inquiet  de  ce 
long  fëjour  de  Tabbé  de  Montgon.  Sa  méfiance  alla  même  jufqu^  le  porter 
^  :s7en  expliquer  avec  leurs  ma)e(lés  catholiques.  Le  roi  d'Efpagne ,  qui  avoit 
déjà  pris  la  réfolutton  d'envoyer  l'abbé  de  Monteon  en  France ,  répondit  à 
Fambafladeur ,  que  quoique  ces  bruits  fiiflent  defiitués  de  tout  fondement , 
il  fuffifoit  néanmoins  qu'il  en  conçût  le  moindre  ombrage  ,  pour  qu'il  fit 
dire  à  l'abbé  de  fe  retirer  (&  de  reprendre  le  chemin  de  France.  Bientôt 
la  nouvelle  de  ion  prochain  départ  fe  répandit  à  la  cour  &  à  la  ville. 
Plufieurs  perfonnes  de  fes  an^is  ou  de  fes  conaoiflances  s'empreflerent  de 
venir  lui  faire  leurs  adieux.  Le  roi  d'Efpagne ,  charmé  d'avoir  trouvé  cet 
expédient,  accorda  peu  de  temps  après  à  l'abbé  de  Montgon  une  audience 
iecrete  dans  laquelle  il  lui  expofa  les  difSrens  objets  de  fa  commiiBon , 
lui  expliqua  fes  intentions  à  ce  fujet,  &  lui  renouvella  les  aflurances  de 
bienveillance  &  de  bontés  qu'il  lui  avoit  déjà  données. 

Cependant  tout  fe  difpofoit  à  une  guerre  prochaine.  Leurs  majeftés  ca- 
tholiques avoient  formé  le  deflèin  d'attaquer  l'Angleterre  ;  &  quelque  diffi- 
cile que  fût  l'exécution  de  ce  projet,  elles  perfiiloieot  toujours  dans  le  même 
ientiment.  La  tiédeur  que  la  cour  de  Vienne  montroit  fur  cet  article ,  ne 
ralentiflbit  point  '  les  démarches  qu'on  ûifoit  pour  fe  préparer  à  une  rup* 
cure;  elle  ne  fervoit  même  qu'à  les  rendre  plus  vives,  par  l'e(jpérance  oit 
Fon  étoit ,  que  quand  une  fois  l'épée  feroit  tirée  »  l'empereur  ne  poiuroit  (e 
difpenfer  de  fuivre  cet  exemple  &  d'accomplir  les  conditions  du  traité  fait 
avec  lui.  Cette  réfolution  du  roi  d'Efpagne ,  dont  le  marquis  de  la  Paz  avoit 
inftruit  le  comte  de  Eomgfegy  avoit  déterminé  ce  minifire  d'envoyer  à 
Vienne  fon  fecrétaire ,  pour  recevoir  de  nouveaux  ordres  &  de  nouvelles 
inffandioos  de.  l'empereur  à  ce  fujet  ;  &  quoiqu'il  eût  fait  entrevoir  à  leurs 
majeflés  catholiques  que  ces  inftruâions  feroient ,  fans  doute  »  &vorable8 
à  leurs  projets,  elles  )ugerent  cependant  à  propos  de  prefler  elles-mêmes 
l^mpereur,  à  entrer  dans  les  jufles  raifons  qu'elles  croyoient  avoir  de  ne 

pas 
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pas  foaf&tr  plus  long-temps  qae  les  Anglois  prëteodiflèot  en  ^Europe,  eoititne 


cette  expédition  fût  tenu  fecret,  &  que  chacun  en  parlât  félon  fa  faataifiet 
le  grand  nombre  de  troupes  qu'on  voyoit  mettre  en  mouvement ,  &  toutes 
les  autres  difpofitions  qu'on  faifoit  ^  donnoient  aire;z  à  connoltre ,  qu*U  s'a* 
giflbit  de  quelque  entreprife  confîdérable. 

Quelques  obttacles  qui  furvinrent  n'étoient  pas  capables  de  détourner  la 
cour  d'Efpagne  de  fes  projets.  Toujours  confiante  dans  la  maxime  qu'elle 
fuivoit  alors ,  de  former  de  grandes  entreprifes  ,  fans  trop  s'embarrafier  des 
moyens  de  les  faire  réuffîr ,  ni  des  fuites  qu'elles  pouvoient  entraîner,  la 
déclaration  de  la  guerre  &  la  nécedité  où  elle  mettoit  les  deux  partis  qui 
divifoienr  l'Europe ,  de  s'armer  l'un  contre  l'autre ,  n'influoient  en  rien  dans 
fes  délibérations.  La  manière  de  penfer  de  l'Efpagne,  fur  les  difpofitions 
des  autres  couronnes  en  fa  faveur  o'avoic  pas  moins  befoin  d'être  reâi* 
fiée  ;  car  foit  qu'elle  fe  laiflàt  aller  à  la  pente  naturelle  qu'elle  avoir  de  fe 
flâner  ^  ou  qu'elle  fôt  mal  inftruite  de  ce  qui  fe  paflbit  dans  les  cours  étraa- 
^res  I  elle  paroiflfoit  perfuadée  de  les  mettre  dans  fes  intérêts  »  ou  au  moins 
hors  d'état  de  les  traverfer ,  dans  le  temps  que  le  public  doutoit  de  l'un 
&  de  l'autre.  Cependant  les  Etats-généraux  venoient  d'accéder  au  traité 
d'Hanovre ,  &  penonne  n'ignoroit  le  penchant  que  la  Suéde  &  le  Danemarc 
montroient,  de  donner  la  préférence  à  cette  dernière  ligue  fur  celle  de 
Vienne ,  &  que  tout  ce  que  cette  dernière  pouvoit  efpérer  de  plus  heureux  » 
étoit  d'obtenir  des  puiffances  d'Italie  de  demeurer  neutres  ;  mais ,  félon  les 
idées  flatteufes  de  la  cour  d'Bfpagne  »  on  regardoit  tout  cela  bien  diffêrem«» 
ment.  On  prédifoit  publiquement  à  Madrid ,.  que  le  parti  du  duc  de  Ifolf« 
tein  en  Suéde ,  foutenu  par  les  miniftres  de  l'empereur  &  de  h  Ruflîe 

Îrévaudroit  infailliblement  dans  l'aflemblée  iitu  Etats  qui  fe  teiu>ient  alors 
Stockholm ,  fur  celui  de  la  cour ,  qu'on  favoit  être  ntvorable  aux  difpo- 
fitions de  la  France  &  de  l'Angleterre }  &  ce  fuccès ,  dont  on  ne  doutoit 
point ,  devoit  au(fî ,  félon  le  même  raifonnement  »  retenir  le  Daneourc  par 
la  crainte  de  réveiller  les  prétentions  du  duc  dllolftein  fur  le  duché  de 
SIefvick  y  &  de  voir  peut-être  l'einjpereur  &  l'impératrice  de  Ruflie  les  fiiîre 
valoir  &  les  appuyer  par  leur  puiifance.  Au  moyen  de  ces  arrangemens  on 
fe  croyoit  afliiré  du  Nord.  A  l'égard  des  cours  d'Italie,  l'autorité  &l'afcen- 
dant  que  l'empereur  avoit  fu  s'attribuer  fur  elles  étoient  parvenus  l'un  & 
l'autre ,  difoit-on ,  à  un  tel  degré ,  que  ces  cours  n'avoient  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  d'acquiefcer  aux  volontés  de  ce  monarque.  Tout  cbnC- 
piroit  donc ,  félon  ce  que  penfoit  la  cour  d'Bfpagne ,  à  &vorifer  les  projets 
qu'elle  méditoit ,  ou  au  moins  à  ne  les  pas  traverfer.  Par  conféquent  »  oo 
se  doit  pas  être  furpris  qu'elle  n'envifageât  que  des  fuccès  dans. fes  emrcbi 
prifes  &  dans  fes  négociations. 

Malgré  toutes  les  apparences  d'une  rupture  prochaine  entre  PBfpagee  & 
l'Angleterre  i  milord  Harrington  »  ambaflàdeuri  de  cette  dernière  couronna  à 
Tome  XXV.  .        '  -  X 
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'  la  CQur  et  Madrid  ,  perfiftoit  toujouri  dacs  le  louable  défir  de  prévenir  cet 
'  évéoement ,  &  fbit  qu'il  connût  combien  il  pouvoir  être  préjudiciable  au 
commerce  de  fa  nation ,  (bit  qu'il  craignit  que  la  France  ne  s'emprefllt 
pàÉ  beaucoup  à  faire  la  guerre  à  rfifpagne ,  &  qu^ainfi  l'Angleterre  ne  fup» 
portât  ^feule  tout  lé  poids  de  celle  qui  pouvoir  s^allumer,  ce  mioiftre  pa- 
roiflbit  chercher  avec  foin  tous  les  moyens  poflibles  de  calmer  les  efpritt. 
Dans  cène  vue  il  prooofa  un  jour  à  Tabbé  de  Montgon,  de  parler  au  con- 
feflèur  de  la  reine  ;  &  de  rengager  s'il  étoit  poflîble  de  faire  coonoi'jre  à 
cette  princeflè ,  que  c'écoit  à  tort  que  fa  majeflé  fe  méfioit  des  alliés  d'Ha« 
novre  ;  puifqu'il  pouvoit  Taflurer  Se  même  lui  promettre ,  que  fi  elle  vou- 
loit  revenir  des  préjugés  qu'elle  avoir  contr'eux  ^  &  faire  part  à  l'Angleterre 
&  à  la  France  de  (es  projets  pour  procurer  un  étaUiflement  à  don  Carlos , 
ils  étoient  difpofés  2k  les  favorifer  plus  fîncérement  que  l'empereuir ,  en  qui 
elle  avoir  mis  fa  confiance.^ 

L'abbé  de  Montgon  voyoit  peu  d'apparence  de  réuflir  dans  cette  com- 
miffîon  ,  cependant  il  s'en  chargea  pour  (aire  plaifir  à  l'ambafladeur  d'An* 
gleterre.  Il  drefla  un  mémoire  qui  renfermoit  tout  ce  qui  avoit  fait  le  fujec 
de  leurs  divers  entretiens  »  &  il  pria  le  coofefleur  de  la  reine  de  le  pré- 
fenter  à  fa  majefté.  Mais  celui-ci  étant  d'un  caraâere  finguliérement  timi- 
de, &  que  la  moindre  chofe  alarmoit ,  refufa  de  le  faire,  fous  prétexte 
qu'il  s'attireroit  infailliblement  l'indignarion  de  fa  majefté.  L'agitation  & 
les  alarmes  que  ce  mémoire  avoit  excité  dans  l'efprit  de  l'archevêque ,  lui 
laiflbient  fi  peu  la  liberté  de  comprendre  ou  feulement  d'écouter  ce  qu'on 
auroit  pu  lui  dire  pour  les  calmer,  que  l'abbé  de  Monrgon  fe  garda  bien 
de  former  cette  entreprife.  Mais  ne  voulant  point  aofli  laiffer  échapper  le 
ièul  moyen  qui  fe  préfentoit  de  faire  connoitre  à  la  reine,  qu'il  ne  tenoit 
^u'à  elle  de  s'aflurer  de  la  France  &  de  l'Angleterre,  il  prit  le  parti^d'en- 
irer  peu  à  peu  dans  les  fentimens  de  fon  confeffeur ,  de  lui  paroltre  repen- 
tant beaucoup  de  la  condefcendance  qu'il  avoit  eue  pour  milord  Harrington^ 
&  craindre  encore  davantage ,  que  fi  cette  démarche  venoit  à  la  connoif- 
fànce  de  leurs  majeftés ,  elles  ne  la  défapprouvafrent ,  &  ne  le  rendiifènt 
refponfable  des  fuîtes  qu'elle  pouvoit  avoir.  L'archevêque  d'Amida ,  croyant 
l'inquiétude  de  l'abbé  de  Montgon  très-réelle  >  fiifpendit  un  peu  la  fienne. 
Il  lui  promit  bonnement,  qu'au  cas  que  le  roi  &  la  reine  fuflent  înftruits 
dans  la  fuite  de  tout  cela ,  il  ne  lai'fTeroit  point  ignorer  à  leurs  majeftés  la 
bonne  foi  avec  laquelle  ilMui  avoit  rendu  compte  de  tout.  Enfin,  lorfiju'il 
vit  que  l'archevêque  l'écoutbit  plus  patiemment,  il  (è  hafarda  de  lui  dire, 
que  fi  l'ambafladeur  d'Angleterre  avoir  voulu  fe  fervir  matignemenr  de 
leur  fimplicicé  &  dé  leur  candeur,  pour  s'autorifer  à  faire  inûnuer  à  là 
cour  de  Vienne,  que  leurs  majeftés  catholiques  prétoîent  l'oreille  aux  pro- 
pofitions  des  alliés  d'Hanovre,  on  pouvoit  fe  fervir  du  mênie  expédienr. 
Il  ne&ltoit  pour  cela,  difoit  il,  que  remettre  le  mémoire  en  queftion  à 
la  reine,  afin  que  fa  majefté  pût  le  communiquer,  fi  elle  le  jugcoità  pror 
|w>ii  l'empereOr,  avant  que  r-Anglererre  ait  eu  le  tertips  de  prévenir  ce 
toonarque«  Suivant  l'abbé  de  Montgor^,  <it  étoit  bien  ^  plus  jprudent  de  nà 
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rieo  laifler  ignorer  3i  U  reine,  que  de  fupprhner  le  tnémotre;  car  en pre^- 
nant  ce  derniet  parti ,  il  dépendoit  toujours  du  mtoiffare  i^nglois  de  ^ire 
débiter  à  Vienne  que  la  cOur  d^Efpagne  avoir,  reçu  récrit  \  &  ^ignorance 
où  feroient  à  cet  égard  leurs  majeftés  catholiques,  quelque  réelle  qu'elle 
puifle  être ,  n'en  paroltroit  pas  moins  myflérieufe  à  l'empereur.  En  effet , 
ajouta  l'abbé  de  Monrgon ,  ce  prince  ne  croira  pas  ff  cilement  qu'un  mé-* 
moire,  contenant  différentes  propofitions,  qui  &  pa(fé:par  vos  mains,  leur 
ait  été  inconnu.  Un  pareil  foupçon,  anqùelnous  aurons  donné  lieu  à  bonne 
intention,  peut  cependant,  en  rejailiiflant  fur  leurs  majeftés,  nous  attirer 
quelque  dif grâce;  &  nos  précautions,  loin  de  nous  défendre  des  pièges  de 
milord  -Harrington ,  favori! eront  au  contraire  fes  vues.  Delà  Pabbé  de  Mont- 
gon,  conctuoit  qu'il  étoit  abfolument  néceffahrê  de  donner  ce  mémoire  à 
la  reine,  en  lui  avouant  ingénument  la  faute  qu'il  avoir  fiiite  de  le^  rece* 
voir.  Qui  fait,  difoit-il,  encore,  fi  léis  of&es  &  les  avances  des  alliées  d'Ha- 
novre, quand  elles  feront  connues  de  l'empereur^  n^xcireront  pas  ce  prince 
y  donner  de  nouvelles'  preuves  à  leurs  majeftés  de  fa  bonne  volonté,  afin 
de  détruire  les  impreflions  contraires  qu'il  remarquera  que  la  France  & 
l'Angleterre  cherchent  à  donner  ;  &  c'eft  ainft  que  les  mefures  que  preo» 
nent  ces  puiflànçes ,  pour  détacher  leun  majeftés  de  ra\Iiance  de  l'iempe-  ' 
reur,  ne  ferviront,  au  contraire,  qu'à  la  fortifier  &i  la  repdre  plus  utile. | 

L'archevêque  d'Amida  qui  profitoit  volontiers  de  ce  qu'il  apprenoit-,  pour  ' 
donner  enfuite  au  roi  &  ï  la  reine  d'Ëfpagne,  comme  de  Ton  crû^,  Icé  ré- 
flexions qu'on  lui  avoir  fuggérées,  parut  goûter  celles  que  Pabbé  de-Mont^- 
gon  employa  pour  le  déterminer  à  retenir  le  mémoire.  Les  princer&  ceux 
en  qui  ils  mettent  leur  confiance ,  en  fe  laiffant  aller  à  leurs  préventions  ,* 
négligent  fou  vent  des  avis,  dont  ils  n'apperçotvent  l'utilké  que.  quand  il 
n'efl  plus  poffible  d'en   faire  ufage.  On  ne  regarda  donci^à^U  cotn*  de 
Madrid,  ce  que  le  miniflre  d'Angleterre  avoit  dit  der  bonnes  intemioris^ 
des  deux  Rois  de  France  &  d'Angleterre,  que  comme  un  artifice  qu'il* 
avoit  voulu  employer  pour  tâcher  de  faire  fufpendre  les  préparatifs  qui  fe 
faifoient  de  tous  côtés,  afin  de  donner  le  temps  à  fa  cour  d'envoyer  des 
troupes  à  Gibraltar,  &  de  mettre  cette  place,  qu'on  difoit  manquer  de  tour, 
en  état  de  défenfe.  :  ^  ^  '  ''\ 

On  n'eut  pas  meilleure  opinion  de  ce  qu'il  prétendait  favoir  des  vues 
de  l'empereur  pour  le  mariage  de  l'archidûchefie ,  &r  pour.  s'oppoTer  fecré*  * 
tement  à  l'établiffement  de  dom  Carlos  en  Italie.  Tout  cela  fiir  traité  de 
chimères  &  de  pfoduâions  d'un  efprit  vifionnaire. 

Quoiqu'il  en  loit ,  l'abbé  de  Montgon ,  qui  depuis  long-temps  s'attendott 
à  retourner  en  France,  reçut  enfin  l'ordre  de  fe  tenir  prêt  à  partir  au 
premier  jour.  Ce  fut  l'archevêque  d'Amida  qui  lui  donna  cette  nouvelle , 
ajoutant  que  leurs  majeftés  ne  lui  donneraient  point  d'aùdiedce  de 'congé, 
"  afin  de  mieux  tromper  la  vigilance  du  miniftre  dé  l'empereun  Après  quoi 
il  ajouta  de  la  part  du  roi  &  de  la  reine,  que  leurs  majeftés  Itii  enjoi- 
gnoient  expreffément  de  ne  pas  dire  un  mot  de  la  réconciliation  quand 
il  feroit  en  France ,  foit  au  cardinal  de  Fleury ,  foit  aux  autres  miniftre^ 

X  a 
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de  cette  cour.  a.  Renfermez-vous  donc  Amplement ,  dit-il ,  \  manager  le 
»  plus  fecrétement  qu^il  vous  fera  pofiîble  les  partifans  que  leurs  ma jeftés 
1»  ont  dans  Paris  ou  ailleurs  :  travailles  à  les  accroître ,  à  parler  aux  uns , 
i>  à  garder  le  filence  avec  les  autres  «  félon  que  les  conjonâures  vous  feront 
n  juger  l'un  &  l'autre  néceflairei  enfin  évitez  fur-tout  de  paroltre  chargé  d'au- 
in  cune  commiflion.  »  Ces  ordres  de  l'archevêque  d'Amida ,  parurent  au(fi 
ef  traordinaires  à  Tabbé  de  Montgon ,  que  très-propres  à  le  mettre  hors  de 
portée  de  rien  faire  d'utile  pour  le  fervice  de  leurs  majeftés  catholiques 
en  France.  Il  fe  garda  donc  bien  de  foufcrire  à  l'obfcure  &  indécente  ma» 
iiiere  d'agir  &  de  fe  comporter ,  qu'op  vouloir  qu'il  obfervàt ,  &  encore 
moins  de  confentir  \  fortir  de  la  cour  d'Efpagne  comme  un  profcrit.  Mais 
pour   ne  point  eflàroucher  le  prélat,  en  lui  paroiflànt  réfifter  à  ce  qu^l 
âonnoit  pour  des  ordres  poficifs  de  fa  majefté ,  il  lui  repréfenu  avec  dou* 
ceur  que  les  importantes  af&ires  dont  elles  étoient  occupées ,  ne  leur  dofH 
nant  fans  doute  pas  le  temps  de  réfléchir  fur  les  confëquences  des  démar- 
ches qu'il   alloit  fiiire  pour  leur  fervice ,  il  étoit  de  ion  devoir  de  fup- 
pléer  à  ce  qu'elles  ne  pouvoient  £iire.  En  conféquence  il  pria  l'archevêque 
de  repréfenter  à  leurs  majeftés ,  que  s^il  partoit  fans  prendre  congé  d'elles, 
cela  donneroit  infailliblement  lieu  à  des  raifonnemens  fur  fon  fujet,  qui 
ne ,  pourrcMCnt  qu'aliéner  tous  les  efprits  en  France  &  en  Efpagne  contre 
lui  ;  puis  qu^un  départ  ii  fingulier  ne  pourroit  être  confidéré  oue  comme 
une  efpece  de  fuite  ^  ou  comme  l'effet  d'un  ordre  de  partir ,  qu'il  fe  feroit 
imprudemment  attiré.  Après  quoi  il  demanda  à  l'archevêque,  s'il  croyoic 
ep  bonne  foi  qu'un  pareil  préjugé  difpofât  Uen  favorablement  les  parti- 
fans  de  leurs  majeftés  catholiques  en  France ,  à  lui  accorder  leur  confiance  ,^ 
Sf !  à  le  regarder  comtne  une  perfonne  à  qui  ils  pouvoient  s'ouvrir ,  &  qui 
étoit  OD .  état  rde  rendre  :  compte  de  leurs  fentimens  &  de  leur  zèle.  Paf* 
fant  enfuUe  à.  ce  que  l'archevêque  d^Amida  lui  avoit  dit,  de  ne  point 
parler  de  réconciliation  en  France ,  &  de  garder  fur  cet  article ,   &  fur 
celui  de  la  commifEoii  fecrete  dont  on  le  chargeoit,un  filence  exaâ,  tant 
envers  le  cardinal  de  Fleury,  qu'envers  les  autres  miniflres  de  fa  majeflé 
très'Chrétienne ,  il. le  pria  de  réfléchir   fur  l'étopnante  contradiâion  qui 
fe  remarquoît  entre  les  ordres  qu'on  lui  donnoit  &  les  moyens  cependant 
qu'on  voulôtt  ^  quHl  prit  pour  les  exécuter.  Suivant  les  premiers ,  il  devoit 
engager  les  princes  du  fang  &  les  principaux  fetgneurs  du  royaume  à  fe 
déclarer  pour,  leurs  majeftés  catholiques,  au  cas  que  le  roi  leur  neveu  vint 
à  mourir  fans  héritier  ;  &  par  les  autres ,  on  le  mettoit  Hbrs  de  portée  de 
voir  &-d'entretentr  ces   perfonncs,  en  lui  interdifant  toute  relation  avec 
les  miniftrea  du  roi  y  &.  fur-tout  avec  le  cardinal  de  Fleury ,  qui  pour  lors 
étoit  maître :iabfola  en  France.  Car,  continua  l'abbé  ^e  Montgon,  que 
pourra  peisUer  fon  éminence ,  quand  il  me  verra  arriver  fans  avoir  rien  à 
lut  communiquer,  &  qu^il  découvrira  pourtant  bientôt  après  les  démarches 
que  je  feSrai;  pour  être  moins  réfervé  avec  d'autres.  N'aura *t-il  pas  jufte 
raifon  de  me  'regarder  alors  comme  un  efpion ,   ou  comme  un  homme 
qui  trame  des  intrigues  dangereufes,  dont  on  doit  par  conféquent  fe  mé- 


M  O  N  T  G  O  N.    ( PJbbé  de)  [6f 

ûer ,  &  que  U  prudence  exige  qu'on  éloigne ,  ou  peut-être  même  qu'on 
arrête ,  pour  prévenir  xians  la  conjonélure  préfente  que  les  projets  dont  je 
lui  fais  myftere  &  à  ceux  qui  comme  lui ,  font  dépoHtaires  de  Tautorité 
royale ,  n'entraînent  quelque  facheufe  fuite. 

L'archevêque  d'Amida ,  qui  ne  s'attendoit  certainement  pas  à  ces  objec- 
tions,  &  qui  cependant  ne  pouvoit  s'empêcher  d'en  fentir  la  juftefle,  remit' 
à  faire  réponfe  jufqu'à  ce  qu'il  fut  en  état  »  après  avoir  vu  leurs  inajeftés ,  ' 
d'en  donner  une  fatisfaifante.  Eq  eiiet ,  ce  prélat  ayant  rendu  un  compte  ^ 
exad  au  roi  &  à   la  reine  de  la    dernière  converfation  qu'il    avoit  eue' 
avec  l'abbé  de  Montgon,  leurs  majeflés  le  chargèrent  de  lui  dire,  qu'elles 
approuvoient  l'expédient  qu'il  avoit  propofé  de  prendre  congé  d'elles ,  lorf- 
qu'elles  reviendroient  de  la  chafle  ou  d'ailleurs  ;  qu'ainli  il  pouvoit  choifîr 
le  jour  qui  lui  conviendroit  le  mieux.  En  même  temps  l'archevêque  d'Amida 
lui  remit  un  papier,  qui  renfermoit  uneinftruâion  écrite  de  la  propre  main 
du  roi.  Suivant  cette  inftruâioo,  l'objet  de  la  million  de  l'abbé  de  Montgon. 
étoit  de  faire  enlbrte  de  connoltre  ceux  en  France  qui  étoient  attachés  au  ' 
roi  d'Efpagne,  ceux  qui  l'étoient  à  la  maifon  d'Orléans,  &  ceux  qui  étoient' 
indif!ërens  pour  les  deux  partis ^  mais  on  ne  vouloit  pas  qu'il  communiquât  ' 
rien  de  tout  cela  au  cardinal  de  Fleury ,  parce  qu'on  l'avoir  connu  attaché 
à  la  maifon  d'Orléans ,  &  audi  parce  que  depuis  quelque  temps  on  n'avoit 
pas  trop  fujet  eh  Efpagne  de  fe  fier  fur  la  conduite.  Il  étoit  fpécialemenc 
recommandé  à  l'abbé  de  Montgon  de  faire  les  derniers  efforts  pour  attirer 
le  duc  de  Bourbon  dans  1è  parti  du  roi  d'Efpagne.   Pour  cela  il  avoit  le 
pouvoir  d'affurer  ce  prince ,  que  leurs  majeftés  catholiques  étoient  prêtes  ' 
d'oublier  à  cette  condition  tout  le  palTé,  &  qu'il  pourroit  attendre  d'elles 
toutes  fortes  d'attention  &  d'amitié  ^pour  fa  perfonne.   Il  lui  étoit  recom- 
mandé pareillemeàt  de  faire  enforte  que  toutes  fes  opérations  fuffent  dirigées 
de  manière  à  ne  point  donner  d'ombrage  aux  miniftres  de  l'empereur  ;  de 
traiter  avec  eux  comme  avec  les  autres ,  &  de  ne  leur  jamais  faire  con- 
noltre ni  donner  le  'moindre  foupçon ,  qu'il  fût  chargé  de  quelque  négo- 
ciation de  la  part  de  fa  majefté  catholique.  L'objet  de  TinAruâion  du  roi 
d'Efpagne  étant  d'une  grande  étendue  par  les  relations  que  l'abbé  de  Monrgon 
de  voit  former  avec  dimrentes  perfonnes  de  tous  états  &  les  cultiver  enfui  te, 
il  compofa  un  chif&e  qui  renfermoit  autant  que  faire  fe  pouvoir,  les  ma- 
tières lur  lefquelles  il  prévoyoit  qu'il  feroit  obligé  d'écrire.   Lorfqu'il  prit 
congé  de  leurs  majeflés  catholiques ,  l'archevêque  d'Amida  lui  remit  un  petit 
papier  écrit  de  la  propre  main  de  la  reine ,  &  qui  renfermoit  une  inftruc- 
tion  relative  à  la  réconciliation  des  deux  couronnes.  Ce  petit  mémoire  portoit 
en  fubftance ,  que  c'étoit  à  tort  qu'on  croyoit  en  France  que  leurs  majeftés  '^ 
ne  vouloient  écouter  aucune  propofition  qui  tendit  à  les  réconcilier  avec 
le  roi  leur  neveu;  puifqu'au  contraire  elles  étoient  trés-difpofées  à  renou- 
yeller  {'amitié  &  l'intelligence  qui  avoit  été  entre  ce  monarque  &  elles 
jufqu'à  l'événement  du  renvoi  de  Tinfante;  dés  lors  que  confultant  fes  véri- 
tables intérêts,  il  (e  porteront  de  fon  côté  à  préférer  l'alliance  de  leurs  ma- 
jeflés &  de  l'empereur,  à  celle  des  puiflàoces  protefUntes  ;  que  pour  preuve, 
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au  refle,  de  la  bienveillaoce  particulière  que  leurs  majefléi  confervoienc 
jxour  la  nation  françoife ,  elles  ofFrdient ,  fi  le  roi  leur  neveu  vouloit  accéder 
au  traité  de  Vienne ,  de  (aire  rendre  aux  François  tous  les  efFets  qui  paroi-* 
croient  leur  appartenir  fur  la  flotte  &  les  gallions^  &  qu'elles  efpéroienc 
de  leur  côté  que  fa  tnajefté  très-chrétienne  faifaiu  réflexion  fur  le;s  hoftilités 
que  les  Anglois  avoient  commencé  depuis  long-temps  contre  rEfpagnei 
en  bloquant  les  galions  aux  Indes,  &  en  y  £dfant  impunément  un  commerce 
illicite,  elle  s'a^iej&droit  de  joindre  fes  forces  à  celles  du  roi  d'Angleterre , 
&  ne  défapprouveroit  point  que  leurs  majefiés  catholiques  cherchalTent  à 
foutenir  les  droits  &  l'honneur  de  leur  couroiine,  par  les  moyens  que  la 
divine  providence  avoit  mis  entre  leurs  mains.  Tel  étoit  à  peu  prés  le  con- 
tenu du  mémoire  que  la  reine  d'Efpagne  avoit  écrit.  Il  ne  s'adreflbic 
direâement  à  perfonne,  &  l'abbé  de  Montgon  avoit  amplement  un  ordre 
verbal  de  le  communiquer  au  cardinal  de  Fleury»  en  lui  difant,  que  leurs 
majeftés  catholiques  comptoient  beaucoup  fur  Ion  attachement  pour  elles , 
&  fur  les  preuves  qu'il  leur  qn  donnerait  dans  une  occafioa  où  il  voyoic 
combien  elles  fe  prétoient  facilement  à  ce  qui  pouvoit  réunir  les  deux 
couronnes. 

L'abbé  de  Montgon  «  depuis  qu'il  avoir  mandé  fon  retour  à  la  cour  de 
Verfailles,  y  ét<Mt  attendu  avec  la  dernière  impatience.  En  arrivant,  fon 
pemier  foin  fut  de  rendre  fes  devoirs  au  cardinal  de  Fleury ,  à  qui  il  étoit 
bien-aife  de  faire  voir  le  mémoire  de  la  reine  d'Efpagne.  Il  trouva  le  mi*- 
niflre  de  France  bien  curieux  d'apprendre  ce  que  l'on  penfoit  de  lui  à  la 
cour  d'Efpagne ,  &  non  moins  étonné  de  l'étroite  union  de  leurs  majeftés 
catholiques  avec  l'empereur,  &  du  peu  d'effet  qu'avoient  produit  jufqu'alors 
Iqs  diffèremes  démarches  qu'il  avoit  faites,  afin  de  porter  fa  majefté  ca- 
tholique à  reprendre  pour  le  roi  &  la  France  les  fentimens  d'amitié  quHl 
dévoie  naturellement  avoir,  n  C'eft  la  reine,  dit- il,  qui  eft  la  caufe  prin- 
»  ciuale  de  tout  ce  refroidiflement.  On  ne  la  tirera  pas  de  l'erreur  où  elle 
\>  eft,  que  Parchlduchefle  époufera  dom  Carlos,  jufqu'à  ce  qu'elle  voie  que 
i>  la  cour  de  Vienne  n'a  certainement  pas  deflein  de  conclure  cette  al*- 
n  liance;  l'époque  de  cette  découverte,  n'eft,  à  la  vérité»  pas  éloigné; 
»  mais  en  attendant  les  efprits  s'aigriffent.  L'Efpagne  achevé  de  s'^uifer  en 
»  libéralités  ;  elle  eft  prête  à  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre ,  oc  k  nous 
»  jeter  dans  la  (àcheufe  néceftité  de  remplir  nos  engagemens  avec  cette 
I)  couronne.  »  L'abbé  de  Montgon ,  fans  paroirre  vouloir  trop  réfuter  les 
raifoos  du  cardinal ,  tâcha  de  juflifier  les  ménagemens  que  leurs  majeftés 
catholiques  avoient  pour  l'empereur ,  en  faifant  envifager  les  efpérances  du 
mariage  de  l'archiducheffe  avec  dom  Carlos ,  comme  mieux  fondées  qu'on 
ne  le  croyoit  en  France ,  &  de  montrer  avec  combien  de  raifon  l'Efpagne 
pouvoit  être  ofFenfée  de  la  conduite  que  tenoit  l'Angleterre,  qui  avoit  com- 
mencé les  hoftilités ,  (oit  aux  Iodes ,  en  y  bloquant  les  galions ,  foit  en 
Europe ,  en  menaçant  de  faire  iine  defcente  fur  les  côtes  d'Efpagne.  En 
même  temps  pour  prouver  que  dans  ce  dernier  royaume ,  on  n'éroit  pas  fi 
éloigné  qu'on  le  cryyoit  de  terminer  l'araire  de  la  réconciliation  ^   l'abbé 
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de  Montgon  prëfenta  au  cardinal  le  mémoire  de  ta  reine.  La  furprife  de 
fon  émineoce  fut  exrréme»  il  le  prit  avec  empreflemenr ,  le  lut  avec  at- 
tention, &  pairut  prendre  beaucoup  de  plai(ir  de  voir  que  la  reine  d'Ëfpagne 
commençoit  elle-même  àVexpliquer  fur  la  réunion  des  deux  couronnes. 
D  C'eft  déjà  un  point  considérable  de  gagné,  dit  le  cardinal,  mais  nous 
i>  femmes  encore  bien  éloignés  d'arriver  au  but.  Selon  ce  mémoire/  leurs 
»  majeftés  catholiques  font  en  quelque  forte  dépendre  leur  réconciliation 
9  avec  le  roi  leur  neveu ,  de  fon  acceffîon  au  traité  de  Vienne ,  &  cette 
»  démarche  efl  aulfî  contraire  à  fa  gloire  qu^à  la  bonne  foi.  Il  eft  également 
B  impodible,  ajouta- 1- il,  de  profiter  de  la  permiffion  que  le  roi  d'Ëfpagne 
i>  accorde  aux  feuls  François ,  de  retirer  les  effets  qu^ils  ont  fur  les  galions^ 
j>  car  outre  qu'ils  paroiflent  appartenir  à  des  Efpagnols,  qui  feuls  ont  le 
s>  droit  de  commercer  aux  Indes,  ces  effets  font  confondus  avec  ceux  des 
»  négocians  des  autres  nations ,  &  n'en  peuvent  être  féparés  que  de  concert 
»  avec  eux.  i>  Ce  n'étoit  cependant  pas  là  le  point  le  plus  embarraffant^ 
félon  le  cardinal  de  Fleury.  La  guerre  que  rEfpagne  méditoit  lui  paroiffoit  un 
objet  d'une  bien  plus  grande  difficulté.  £n  effet ,  R  fa  majeflé  catholique  eut 
fait  attaquer  Gibraltar ,  comme  il  n'y  avoit  prefque  plus  lieu  d^en  douter  alors , 
l'Angleterre  fe  trouvant  attaquée,  le  roi  de  France  ne  pôuvoit  fe  difpenfér 
de  remplir  les  engagemens  qu'il  avoit  pris  avec  cette  couronne }  &  pour 
lors  la  guerre  étoit  allumée  de  toute  part  en  Europe.  ^ 

Les  eaux  qui  coulent  avec  douceur  &  fans  bruit ,  font  ordinairement 
celles  dont  on  approche,  non- feulement  fans  crainte,  mais  même  avec  plai- 
ïir.  Perfuadé  que  pour  faire  réudîr  la  négociation  fecrete  dont  on  l'avoit 
trhargé ,  il  falloir  que  fes  opérations  eùffent  le  même  caradere  »  &  produi- 
fiffent  les  mêmes  effets,  Tabbé  de  Montgon  s'étudia,  lorfqu'il  fe  trou  voit 
en  fopiété  Se  qu'il  étoit  queftion  du  roi  ou  de  la  reine  d'Efpagne  de  rendre 
fa  converfation  intéreffante,  en  évitant  cependant  avec  foin  de  donner  au- 
cun foupçon  des  vues  qu'il  avoit.  Cette  précaution  étoit  néceffaire  pour 
l'exécution  des  ordres  dont  il  étoit  chargé.  Il  falloit  qu'il  s'attirât  la  con- 
fiance de  plufieurs  perfonnes,  fans  paroTtre  la  rechercher^  fi'tuâtion  audi 
gênante  que  délicate,  fur-tout  dans  les  cours  où  l'on  craint  toujours  de  fç 
trop  ouvrir.  L'abbé  de  Montgon  fe  doutant  bien  qu'on  attendoit  en  Efpagné 
avec  autant  de  curiofité  que  d'impatience  la  relation  de  ce  qui  s'étoit  pâ(f4 
entre  le  cardinal  &  lui ,  en  rendit  un  -compte  très-exa  A  à  l'archevêque  d'A- 
mida;  mais  afîti  de  s'attirer  ^e  plus  en  plus  la  confiance  du  cardinal,  il 
jugea  à  propos  de  lui  communiquer  ce  qu'il  écrivoit  en  Efpagne,  &  il  vi^ 
avec  fatisfaÂion  que  ce  miniflre  paroilfoit  fenfible  à  cette  marque  de'  défé^ 
rence. 

Cependant  les  fentimens  de  la  cour  de  Vienne  fur  les  projets  de  guerre^ 
de  celle  d'Efpagne  &  fur  le  fiege  de  Gibraltar,  faifoient  la  matière  de  tou- 
tes les  converfarions  publiques.  Pendant  que  le  comte  de  Konigfeg  exçitoit 
à  Madrid  leurs  majeftés  catholiques  d'entreprendre  la  conquête  de  .cette 
place ,  on  affeâoit  à  Vienne  de  la  regarder  affez  publiquement  comme  im- 
poffible.  De  plus  on  voyoit  que  nonobftant  la  réfolutioù  que  fempereur 
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avoit  prife  d^augmcDter  confidérablement  Tes  troupes,  od  eiécuroîc  cepeo.- 
daot  aflez  lentement  ce  projet;  &  on  ne  mectoit  guère  plus  d^ardeur  ï 
faire  les  autres  préparatifs  de  guerre  :  enfin  les  minifires  impériaux  doa« 
noient  afTez  clairement  à  entendre  que  fa  majefté  ttnpériale  défiroit  iincére« 
ment  la  continuation  de  la  paix.  Sur  ces  entrefaites  le  duc  de  Bouroonville 
arriva  à  Vienne.  Son  voyage  &  les  différentes  conférences  qu'il  avoit  avec 
les  miniflres  de  Tempereur ,  parurent  pendant  quelque  temps  annoncer  une 
réfolution  différente  de  la  part  de  ce  monarque;  mais  le  public  ne  tarda 
pas  loog^temps  à  fe  défabufer  de  cette  opinion.  On  remarqua  fuccefliver- 
ment  que  la  célèbre  ambaflade  du  duc  de  Boumonville  j  (a  place  de  pre- 
mier plénipotentiaire  d'Efpagne  au  congrès  de  Soiflbns^  de  l'importance 
apparente  des  afikires ,  qui  firent  venir  enfuite  ce  miniftre  de  Paris  à  Madrid , 
nvec  une  grande  diligence  ^  fe  réduifirent  au  feul  éclat  de  (a  dépenfe&au 
fruit  de  fès  voyages.  Les  foins  de  l'empereur  pour  ménager  le  roi  de  Frufle, 
&  pour  engager  Je  corps  germanique. à  embrafler  fes  intérêts,  ne  ralen- 
tiflbient  point  l'attention  particulière  qu'il  donnoit  en  même  temps  à  ce  qui 
fe  paflbit  dans  le  nord.  Il  y  agtflbit  de  concert  avec  l'impératrice  de  Ru(fie« 
pour  difpofer  la  Suéde  à  donner  k  la  ligue  de  Vienne  la  préfërenoe  fur  celle 
de  Hanovre.  Les  Euts  de  cette  couronne  s'étoient  afièmblés  depuis  le  21  fèp« 
lembre  172^  ;  &  dés  leur  ouverture,  le  choix  qu'ils  avoient  fait  du  comte  de 
Hom ,  préfident  de  la  chancellerie ,  pour  être  maréchal  de  la  diète ,  parut 
annoncer  aux  miniflres  de  France  &  d'Angleterre ,  que  le  fuccès  des  négo« 
ciatipns  qu'on  leur  avoit  confié ,  feroit  conforme  ï  leurs  défirs.  Quand  cette 
nouvelle  parvint  à  Vienne ,  avec  celle  du  penchant  quô  les  Etats  montroienc 
à  accéder  au  traité  d'Hanovre,  l'empereur  fe  hâta  d'envoyer  de  nouvelles 
inilruâions  au  comte  de  Freytere ,  fon  ambafladeur  k  Stockholm ,  pour  lui 
prefcrire  la  conduite  qu'il  devoit  tenir  dans  la  conjonâure  critique  &  déli«- 
cate  où  il  fe  trouvoit.  Sa  majefté  impériale  lui  recommandoit  fur-tout  de 
travailler  avec  les  miniftres  de  l'impératrice  de  Ruflie,  &  avec  les  parti- 
fans  du  duc  d'Holftein.  On  enjoignott  encore  au  comte  de  Feytere^  au  cas 
qu'il  ne  pût  réuffir  dans  cette  entreprife,  d'empêcher  au  moins,  le  plus 
long-temps  qu'il  lui  feroit  poflible,  que  la  diète  ne  prit  &  ne  déclarât  (à 
réfolution,  en  excitant  de  la  divifion  dans  cette  aflemblée,  &  en  employant 
pour  cela  tous  les  moyens  qu'il  croiroit  praticables.  L'empereur,  de  fon  côté, 
pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvoir  fervir  à  fes  vues,  témoigna  une 
Dienveillance  particulière  à  l'ambaflâdeur  de  Suéde  i  fa  cour. 

La  détermination  du  corps  germanique  en  faveur  de  (à  majefté  impériale , 
qui  la  follicitoit  vivement ,  intéreflbit  trop  la  France  &  l'Angleterre ,  pour 
que  ces  deux  puiflànces  ne  travaillaflent  point  de  concert  à  travcrfer  ce 
projet.  Chacune  d'elles  envoya  pour  cela  à  la  diète  de  Ratifboone  des^  am* 
bafladeurs.  Leur  préfence  &  les  inftruâions  dont  on  les  croyoit  chargés ,  ne 
pou  voient  qu'être  contraires  aux  vues  de  la  cour  de  Vienne.  Aufli ,  dès  qu'ils 
parurent ,  le  prince  de  Furftemberg ,  principal  commiflaire  de  l'empereur , 
s'appliqua  en  fecret  it  leur  fufciter  tant  d'obftacles,  que  leur  féjotir  à  la 
diète  devint  inutile.  Mais  il  ne  put  réuflir  dans  fon  projet.  Lorfque  l'abbé 

de 
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de  Mootgp&ftmva  en  France,  t>a  y  aroit  appris  airec  beaucoup  de  fatiG^ 
b&ioa  le  iuccés  de  différentes  négociations  tape  en  Allemagne  que  dans  le 
Nord  ;  &  Pon  fe  ilattoit  encore  dé  np  pas  trouver  les  principales  puijSanr 
ces  de  ritalie  »  fort  éloignées  d'entrer  dans  de  femblables  dilpofitions. 
,  Son  arrivée  à  VerfaiUes,  une  longue  conférence  qu'il  avoit  eue  avec  Uc 
cardinal,  &  tous  les  raifonnemens  auxquels  elle  avoit  donné  lieu,  firent 
grand  bruit  à  Paris^  &  lui  attirèrent  beaucoup  de  vifites.  Les  uns. par  aïfîi^ 
tié,  d'autres  pour  découvrir  le  fujet  de  (on  voyage.  FeU  difpofé  à  les  lati(V 
&ire  fur  cet  article  ^  l'abbé  de  Montgon  eut  toujours  foin  de  borner  fes  en- 
tretiens à  ce  qu'un  fimple  particulier  peut  rapporter  d'indifférent  d'un  pays 
d'où  il  vient.  S'il  lui  arrivoif  de  faire  entrer  dans  Ces  ^récits  quelque  chofe 
ide  plus  intéreflant  fur  le  caraâere  Se  les  qualités  du  roi  &  de  la  reine  d'£f- 
pagne,  c'éroit  toujours  dans  la  vue  jile  fonderies  difpofirioos  de  ceux  à  qui 
il  parloir^  fur  ce  qui  étoit  le  principal  objet'dé  fa  commiffion.  Mais  ne  pou-* 
vaut  travailler  feul  à  le  remplir,  ni  s'en  tenir^ toujours  k  des  difcpurs  gêné* 
raux,  dont  l^effet  eft  aufli  lent  qu'incertain  &  de  peu  de  durée,  il  eut  recourt 
aux  marquis  de  Pompadour  H  de  Magni,  conformément  à  ce  que  pprtoic 
l'inftruâion  du  roi  d'£Q>agoe.,  pour  xirer  d'eux  les  fecours  qu'ils  étoient  à 
portée  de  lui  donner^  &  pour  s'inflruire  de  pluiieurs  petites  particularités, 


il  chercha  les  moyens  de  iàire  parvenir  indireâcment  à  ce  prince  quelquet 
affurances  du  refpeâueux  attachement  qu'il  confervoit  pour  lui.  Le  bue  de 
Tabbé  de  Montgon  étoit  de  découvrir^  par  la  manière  dont  Je  prince  re-? 
cevroit  ce  compliment ,  s'il  ne  foupçonneroit  point  ou'il  eut  eiivie  &  fujet 
de  l'entretenir.  Sa  tentative  eut  un  heureux  fuccès  ;  ot  le  duc  de  Bourbon 
prit  toutes  les  précautions  néceflaires  pour  (avoir  l'un  &  Pautre^  fans  que 
perfbnne  en  fût  informé.  '  Ecouan ,  près  de  faint  Denis ,  où  le  prince  avoit 
une  maifon  de  campagne ,  fut  défigné  pour  le  lieu  du  rendez-vous.  Après 
les  premiers  complimens,  l'abbé  de  Montgon  fit  tomber  naturellement 
l'entretien  fur  ce  qui  s'étoit  pallë  en  Efpagne  durant  le  fi^jour  qu'il  y  avoit 
fait.  Il  lui  fit  entrevoir  même  que  (a  réconciliation  avec  leurs  ms^jeflé^ 
catholiques  n'étoit  peut-être  pas  aufli  difficile  qu'il  le  crôyoit.  Le  duc  de 
^urbon  ne  parut  pas  d'abord  convaincu  de  cette  vérité.  »  Il  n'y  a  gyere 
»  d'apparcBce,  répondit-il^  que  la  reibe  d'Efpagne  change  fitôt  fur  taon  ft|- 
»  jet.  Il  n'y  a  que  le  temps  qui  puiffe  opérer  cet  eiiet^  ^  il  e^  Jàut  beau^ 
9  coup,  je  crois,  pour  difliper  les  préventions  que jpette  princ^e  a^oyntre 
»moi.  n  Peut-être  moins  que  vous  ne  croyez,  repiirtit  P^bbé ,4^  Moptgoik 
Les  réflexions  &  les  circonftances  Ibnt  bien  fbuventxhangêr  ^^nianîere  dç 
penfer,  La  paffion^  dans  certains  nipmensj  ébloitt /&  .dég^fe  toujours  ^ 
.objets;  mais  auflî-tôt  qu'elle  fe  calme ,  l'ilTufion  s^^éYanput(«  .'  5,.- 

Ce  début  donna  lieu  à  Pabbé  de  Montgon  d'entrer  dans  qh  pîuS:  gr^nd^ 
détail  avec  le  duc  de  Bourbon,  &  de  lui  rapporter  fi^nâement  tout  ce 
qui  s'étoitpaflë  à  Madrid.  Lçf  différentes,  madères , qui  i^^çfft.  jjQ  fujçt  de 
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cette  coorerfatron ,  la  rendant  de  plds  en  plus  tntéref&iite,  le  duc  de  Èouf» 
bon  pria  l'abbé  de  Montgon  de  lui  dire  nitnreilement  dans  quelles  difpcK 
fitions  il  avoir  laifTé  leurs  majeftéi  catholiques  à  Ton  égard ,  &  s'il  ne  lu^ 
feroir  point  poflible  de  les  aflurer  qu'il  leur  étoit  &  feroit  toujours  finçé» 
fement  attaché ,  malgré  la  rigueui'  avec  laquelle  elles  avoient  rejeté  toutes 


tjeftés  pour  leur  marquer  combien  les  efpérances  ot 

fiattoient.   Le  duc  de  Bourbon  fut  au(fi  content  que  furpris.   Mais  il  eut 

bien  défiré  que  tout  fe  fut  pafTé  par  le  miniftere  de  Tabbé  de  MoUtgon^ 

fans  éfre  obligé  d'écrire.  Regardant  U  reine  d'Efpagne  comme  f6n  enne- 
^î r^-^^iiç^  g  craîgnQ{j  q^ç  cette  prinr^-  ^li-^/^^  j^  i^  i — »--. 

I  même  qu'elle  n'en  parlât  ] 

pas  manqué  de  s'en  prévale 
nouveaux  défagrémens- an  duc  de  Bourbon.  L'abbé  de  Montgon  Tentant 
fort  bien  que  les  craintes  de  foo  altefle  étoient  très-fondées ,  ne  vit  de 
inoyen  plus  propre  ik  les  détruire,,  qu'en- lui  feifant  part  de  l'inftruâion 

2uf  lui  avoit  été  doiinée  en  partant  de  Madrid.  La  joie  du  duc  de  Bourbon 
it  extrême,  en  apprenant  les  fentimens  de  leurs  majeftés  catholiques  au 
fujet  de  la  fucceflion  à  la  couronne  de  Ftance.    Depuis  long*temps  ce 


coup  de  peine  à  le  décider  en  faveur  de  ce  monarque* 

qui  faifoit  prefque  tout  l'objet  de  fa  négociation ,  fut  terminée  dans  un  feuL 

entretien. 

Tandis  que  les  choies  s'acheminoient  peu  \  peu  à  un  retour  d'intelligence 
tentre  les  deux  couronnes  de  France  &  d'Efpagnè,  il  fepalToit  en  Angleterre 
&  à  Vienne  des  fcenes  bien  différentes,  &  qui  fembloient  préfager   des 
événemens  très-oppoféS  à  ces  difpofitions  pacifiques.  Les  intérêts  &  les  vues- 
des  principales  puiflances  de  l'Europe  avoient  tellement  changé  de  face  par 
Tes  deux  traités  de  Vienne  &  de  Hanovre  ;  que  chacun  étoit  curieux  de^ 
Toir  où  éclateroit  enfin  l'orage  que  ces  deux  alliances  travailloient  égale- 
ment-à  former;  &  comme  en  Angleterre  on  penche  volontiers  v^rs  le- 
inécbntentement ,  foit  pan  la  méfiance  que  la  nation  angloife  marque  ordi-^ 
Hairement  pour  tous  ceux  qui  la  gouvernent ,  foit  par  cette  agiution  dans 
les  erprits  qui  loi  eft  naturelle,  mais  à  qui-  elle  fait  donner  le  mérite  de^ 
'«le  pour  la  patrie;  Tùnion  étroite  où  fa  majeifté  brhannique  étoit  entrée 
avec  la  France ,  en  fc  détachant  entièrement  de  celle  qu'on  avoit  toujours, 
confervée  jtifqù'àlôrs  avec  l'empereur,  trouvoit  beaucoup  de  cenfeurs.   Ce- 


difparût  au(fi-tôt  quîl  s*étoit  formé.  Ilï 

étoit  cependant:  de.  l'intérêt  de  fa  majeflé  impériale,  que  ce.  traité  fubiîfiàiet 
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^u  moÎQ^  pour  quelque  tempi  ;  &  elle  ne  voyoic  d'autre  Moyen  de  par^ 
Tenir  à>ce  but,  que  celpi  de  p^roicre  fe  prêter,  taotôt  à  rambition,  &  taa<^ 
t6t  au  reflentiinent  dont  l'Ëfpagne  ëtoit  tour-à-tour  agitée;  Àc  de  la  per^ 
fuader  qu'elle  ne  pouvoir  OiM^nire  Tune  .  di  l'autre  que  par  fon  tnoyen* 
C'étoil  fur  ce  plaq  qqe.fe  dirig^oieut  les  ioftruâions  qu'on  <  eovçy oit  au 
comte  de  Konigifegi  &.  ç'étoit  à  Vç&iqw'on  fp^hairoit  qu'il  produisit  ;  quo 
fe  rapporcoient  les  efpéraoces ,  les  promeCf^s  i9c  kl  CQnfeils  que  ce  ml^ 
iiifire  devoir  donner  à  leurs  rnajeftés  catholiques. 

D Va  autre  côté ,  la  cour  de  Madrid ,  remplie  de  projets  &  de  paifioo  ; 
recevpit  avec  une  )oie  fefifible  les  térnpîgqages  de  la  bonne  volonté  de 
l'empereur»  fans  s'emb2irrA({èr  s'ils  étoient, (incereti  Le  fecret  &  la  pni^ 
dence  pouvant  feuls  faire  réuffîr  det  projets  en  apparence  fi  contraires  »  on 
ne  lainoit  rien  cranipirer  à  Vienne  qui  tendit  à  les  découvrir.  L'attentioa 
que  l'empereur  doqnott  à  tout  ce  qui  concernoic  la  guerre ,  ne  raledtif*  ' 
loit  point  celle  qu'il  avoit  à  faire  réuffir  les  négociations  de  fes  miniftres  ^ 
foie  dans  l'empire ,  foit  dans  le  nord,  &  fur- tout  à  perfuader  que  les  en« 
gagemens  que  le  joï  de  Frufle  avftit  pris  avec  lui»  étoienc  Air  le  point  de 
produire  leur  efFet.-Mais  on  n'ignofoit  pas  que  les  éleâeurs  eccléfiaftiquet 
&  plufieurs  autres  princes  catholiques  d'Allemagne ,  repréfentoient  de  leur 
xôté ,  à  la  cour  de  Vienne ,  que  les  intérêts  de  la  religion  &  ceux  du  re? 
pos  de  r Allemagne ,  ne  pouvoient  compatir  avec  l'accroiifement  de  puif» 
lance  qu'on  méditoit  d'accorder  au  roi  de  Pruflè. 

L'empereur  ne  voyoit  donc  d'autre  moyen ,  pour  fatis&ire  ce  monarque  Ç 

5|ue  celui  de  démembrer  en  fa:  faveur  quelque  partie  de  la  Siléfie  ou  de 
es  autres  Etats  héréditaires.  Mais  fa  majefté  impériale  avoit  trop  i  cœut 

I. j: -•  r^^az^^  ^.,9^ii«  .*a..^;«.  AfA^^uUm  ^a^..:.  -.-..     .-   „  ^_-  i 


fon  côté  t  s'appercevant  que  félon  toute  apparence  il  ne  recueilleroit  d'au^ 
tre  avantage  de  fes  liaifons  avec  la  cour  de  Vienne,  que  celui  d'achevé  de 
fe  rendre  fufpeâ  à  fes  alliés ,  voqlut  prévenir  qu'il»  ne  fe  déterminaflènc 
tout- à- fait  à  fe  détacher  de  lui  les  premiers  ;  &  pour  profiter  du  refte 
d'intelligence  qu'il  confervoit  encore  avec  eux,  avant  que  la  méfiance. & 
les  foupçons  qu'ils  ayoient  de  fes  deffeins ,  ne  l'éteigniflent  entièrement ,  il 
fit  aflurer  de  nouveau  les  miniftres  de  France  &  de  la  Grande- Breugne 
qui  réfidoient  à  fa  cour,  que  ce  qui  fe  paflbit  entre  l'empereur  /&  lui,  re- 
gardoit  feulement  quelques  intérêts  particuliers,  dont  la  difcuffioo&  le  rè- 
glement ne  pouvoient  caofer  aueun  préjudice  à  ceux  de  leurs  malures^rft 
*que  rien  n'émit  plus  mal  fi>ndéque  les  deflèins  qu'on  lui  attribuoit  de  v6u^ 
-loir  fe  détacher  de  leur  alliance.  Le  defieia  où  piroiflbit  être  le  roi.  de 
Prufle ,  de  ménager  tout  à.  la  fi^is  la  cour  de  Vienne  &  les  dliés  d'Hano- 
vre ,  quoique  peut-être  fixiceiie ,  ne  fatisfit  ^ni  l'empereur^  ni  le  roi  d'An- 
-gleterre.  Le  premier  foupçonna  fa  màjefté  pruflîennç,  de  sie  vouloir  fe 
Tendre  nécelTaire  aux  deux  partis  ^qu'afin  dé  (è  COnferfer  la  liberté  d'em^ 
4irafleç  celui  quî  lui  p aroitrôît.  ie.  plus  avaat^eux,  Ifim  de  û  Grande;- 
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Bretagne  se  fugea  guère  n^eux  des  intenttdna  de  ce  Prince.  Il  emt  àpper« 
ceroir  que  fous  le  fpécieux  titre  de  conciliateur ,  il  cherchoit  i  entretenir 
&  à  cacher  lès  liaifons  avec  la  cour  de  Vienne  ;  &  que  c'étoit  peut-être 
de  concert  avec  l'empereur ,  qu'en  lui  propofant  de  méniager  un  accommo* 
dément  ^  il  fe  reftreignoit  à  ne  traiter  qu'avec  lai  féal ,  (ans  faire  aucune 
mention  de  la  France  de  de  la  Hollande ,  qu'il  favoit  bien  n'être  pas  moins 
tntérefiées  que  fa  majefté  britannique,  à  ce  qui  le  pouvoir  concerner. 

Dans  le  temps  que  tout  ceci  fe  paflbit  en  Allemagne ,  il  furvint  en  Ita« 
lie  des  événeméns ,  &  il  fe  failbit  dans  le  nord  dtB  intrigues ,  qui  ne  fem- 
bloienc  pas  devoir  annoncer  l'accélération  de  la  paix  géné^i\e^  Peu  de 
temps  après  la  naiflànce  de  l'in&nt  dom  Carlos,  la  reine  d'Efpagne  avoit 
travaillé  à  affurer  à  ce  prince  la  fuccefliûn  des  duchés  de  Parme  &  de 
Flaifimce,  dont  elle  fe  regardoit  l'héritière ,  auffi- bien  que  le  grand  duché 
de  Tofcane ,  fur  lequel  elle  prétendoit  avoir  des  droits.  Les  vues  de  cette 
princeiie,  qui  tendoient  à  (aire  rentrer  les  Efpagnols  en  Italie  &  à  y  éta- 
Dlir  une  branche  de  la  maifon  de  Bourbon ,  avoiisnt  trouvé  d'abord  bien 
des  lAftacles  à  (urmonter ,  foit  de  lar  part  de  l'emperrar ,  qui  craignoit  les 
lîiites  de  cet  éfabliflemenl,  foit  de  celle  du  pape  qui  fe  creyoii  en  droit 
de  difpofer  des  duchés,  de  Parme  &  de  Phùfance,  comme  (ie(s  du  (àint 
fieçe;  foit  enfin  de  la  part  du  grand  duc ,  qui  voyoit'avec  peine  qu^on  hii 
déugnât  pendant  fa  vie  un  fucce(reiir,  &  qu'on  lut  6tât  ain(i  la  liberté  de 
choifir  celui  qui  lui  feroit  le  plus  agréable.  Mais  enfin  la  reine  écoit  par^ 
yenne  k  &ire  régler  cette  fucce(fion  conformément  à  fes  défirs;  &  le  traité 
de  Vienne  confirmoit  ce  que  le  vaisé  de  la  ^adruple  alliance  avoit  déjà 
précédemment  réglé. 

ApFés  tant  de  précautions  &  d'a(rurances ,  it  femblott  quil  n'y  avoifr 

rlùs  qu'à  attendre  k  mort  des  deuic  fouverains  dont  l'infant  devoit  être 
héritier ,  pour  qu'it  devint  paifible  poflèfleur  de  leurs  Etats  ;  mais  la  for* 
tune  en  décida  autrement.  François  Farnefe»  duc  de  Parme ,  oncle  &  beau- 
pere  de  la  reine  d^fpagne ,  étant  mort  prefoue  ftibitement ,  Antoine  Fan* 
aefe ,  fon  frère ,  qui  pouvoit  fe  marier*,  &  elpérer  d'avoir  des  enfàns ,  de- 
vint (on  héritier.  Ce  changement  de  fouvcrain  dans  le  petit  état  de  Parme  ». 
en  caufoit  un  grand  dans  les  projets  de  la  reine  d'fifpagne,  pour  l'éta- 
1>Ufreihent  de  l'infant  dom  Carlos ,  de  pouvoit  rendre  leur  exécution  au(fi 
éloignée  qu'incertaine.  La  cour  de  Vienne  qui  regardoit  fon  union  avec 
FEfpagne ,  comme  fort  pafÇigere  »  &  qui  redoutoit  encore  l'ambition  de 
la  reine  Y  eut'^une  fecrete  joie  de  la  mort  du  duc  de  Parme.  C'étoit  avec 
une  extrême  répugnance  que  l'etppéreor  avoit  confenti  que  fes  Etats  d'I^- 
talie  eufléat  un  voifin  auffî^  dangereux  que  Pinfknt  d'Efpagne  ;  &  par  conr 
:lëqàent  il  étek  bien  doux  pour  lui  que  fans  donner  à  leurs  majeflés  ca*-' 
dioliques  aucuftfiijet  légitime  de  (e  plaindre /les  Etats  de  Parme  &  de 
Plaifance  reflaflent  dans  fa  maifon  Farne(ey  de  laquelle  il  n'avoit  rien  à 
craindre.  Outre  cela ,  on  (avoit  à  Vienne  au(fi4>ien  qu'à  Madrid  -,  que  ptu-^ 
-ficurs  Princes  d'Italie ,  &  entre  autres  la  république  de .  Venife  ^  n'étoienç 

fas  ûchés  de  vmr  s'élever  une^  puiflknçe  au  aûbeu  d'eux  ^  capable  de  coo^ 
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ire-balaticer  celle  d'un  aufli  grand  monarque  ,  &  obligîée  d'ailleurs  à  let 
ibutenir  &  à  les  ménager.  L'empereur  inilruit  de  cette  difpofinon ,  craignoit 
^ue  la  reine  d'£fpagne  ne  s'en  fervit  pour  l'exécution  de  fes  vaftes  pro^» 
jets,  &  il  s'eftimoit  heureux,  que  dans  une  conjonâure  où  il  étoit  obligé 
d'avoir  de  grands  ménagemens  pour  l'Efpagne ,  la  mort  du  duc  de  Parme 
le  tirât  d'embarras. 

Quelque  perfuadéés  que  fuflent ,  ou^tut6t  que  parufïent  être  leurs  ma- 
jeftés  catholiques  de  l'amitié,  de  l'empereur,  elles  ne  fe  flattoient  pas  qu'il 
fiic  fort  fénfible  au  contre-temps  qu'éprouvoient  leurs  defleins  par  la  mort  du 
duc  de  Parme;  mais  elles  diffimuloient  prudemment  leurs  fentimens;  & 
le  bornant  à  veiller  fur  ce  qui  Te  paflbit  en  Italie,  elles  fe  flattoient  avec 
fondement  que  fi  le  prince  Antoine  fe  déterminoit  à  fe  marier^  il  mour^^ 
roic  comme  fon  frère ,  fans  taifler  aucune  poftérité.        ^ 

Pendant  que  les  cours  de  Vienne  &  de  Madrid  obfervoient  avec  autant 
d'attention  que  de  méfiance,  les  différentes  mefures  que  la  mort  du  duc  do^ 
Parme  les  oblieeoit  de  prendre,  elles  réunifToient  leurs  efforts  pour  mettre 
la  Suéde  dans  leurs  intérêts.  Les  tentatives  des  alliés  d'Hanovre  n'étoient 
pas  moindres.  Chacun  avoir  fon  parti  à  la  cour  &  dans  TafTemblée  dea 
Etats.  Quelque  généreufe  &  fidelle  que  foit  une  nation ,  l'ambition ,  le  mé^ 
contentement ,  le  défît  de  la  vengeance  qui  en  efl  la  fuite ,  font  fouvent 
trouver  dans  les  cours  des  efprits  remuans  &  inquiets ,  qut  croyent  qu'un, 
changement  de  gouvernement  les  fera  parvenir  \  une  brillante  fortune.  Ceo 
efl  anez  pour  qu'ils  le  défirent ,  &  que  dans  la  vue  de  l'avancer  ils  grofn 
fiffent  leur  parti  de  ce  nombre  d'hommes  inutiles  ,  auffi  à  charge  à  euz"* 
mêmes  qu'à  l'Ëtat ,  dont  le  caraâere  mélancolique  ou  malin  y.  l^i  porter 
Ibuvent  à  cenfurer  tout  &  à  ne  favoir  remédier  à  rien. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des  r efforts  politiques  que  les,  deux 
fartis  firent  jouer  pour  s'attirer  la  confiance  &  l'amitié  des  Etats  de  Suéde; 
Une  pareille  difcuffîon  nous  mènerait  trop  loin.  Nous  nous  contenterons 
de  dire  fimplement^  que  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  un  Etat,,  font  à  por- 
tée de  juger  fainement  des  difcours  &  des  déclarations  d'un  miniflre  public -^ 
cft  toujours  le  plus  petit  ;  &  cependant  Peffet  que  les  uns  &:  les  autres  font 
fur  W  mukitude ,  efi  proportionné  à  l'avantage  qu'elle  s'imagine  d^sn  rétin- 
ien Les  Suédois  venoient  d'éprouver  combien  la  guerre  avec  là  Ruffie  leur 
étoit  fimefle;  &  ils  paroifibient  perfuadés  que  leur  tranquillité  dépendoit  de 
la  confervation  d'une  fincere  union  avec  cette  puiffance.  Ce  préjugé  qui 
paroifibit  bien  fondé  ;;  faifoit  conclure  au  gros  de  la  nation  Suédoife ,  que 
dés  qu'on  trou  voit  dans  les  avances  &  les  propofitions  de  l'impératrice  de 
Ruffie,  tes  moyens  d'aflurer  fon  repos,  la  prudence  vouloit  qu'on  les  admit; 
Celles  des  alliés  de  Hanovre  paroiflant  incompatibles  avec  les  autres ,  de^ 
voient  faire  peu  d'impreffion ,  &  même  être  regardées  comme  capables  de 
taUtimer  une  guerre  en  Suéde,  auffi  cruelle  peut-être  que  celle  qui  venoit 
définir.  Onrappelloit  d'ailleurs  le  fouvenir oe  ce qu'avoit fait  le  roi.d'Aor 
gteterre  après  la  bataille  de  PoIu\6^a ,  lorfque  profitant  des  malheurs  & 

4e  h  cQofteroaiioa  des  Suédois,  il  a'empara  des  duchéji  de  Bremea  &  àik^ 
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Verdeo  ,  dont  i!  s'étoit  enfi{ite  afluré  la  po(fe(Eon,  par  la^  paix  qu'il  avoit 
-coDclue  en  17 19  avec  cette  couronne.  L'amitié  de  ce  monarque  paroiflbic 
avoir  été  achetée  un  peu  cher;  &  quoique  celle  de  la  Ruffié  n'eut  pas  été 
acquife  à  meilleur  marché ,  le  voifinage  &  les  fecours  qu'on  pouvoic  fiici- 
lement  &  promptement  retirer  de  fa  bonne  volonté ,  la  faifoit  paroitre  plua 
importance  que  celle  de  l'Angleterre,  &  mériter  la  préférence. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'abbé  de  Mohrgon  ayant  obtenu  la  permiflion  du  car« 
dinal,  de  voir  en  toute  liberté  M.  Walpool,  ambafladeur  d'Angleterre  à 
la  cour  de  France ,  il  fréquent  la  mailbn  de  ce  miniftre  le  plus  fouveat 
qu'il  lui  fut  poffible,  &  toujours  avec  la  plus  grande  fattsââHon.  Il  remaro 
qua  avec  plaifir  que  le  nriniftre  d'Angleterre ,  loin  de  chercher  à  aigrir  \eê 
efprits ,  fqggéroit  au  contraire  divers  expédieos ,  pour  engager  la  icour  d'EF- 
pagne  à  ne  point  porter  les  chofes  à  l'extrémité.  Mais  comme  le  refraio 
étoit  toujours  de  fe  défifter  de  l'entreprife  de  Gibraltar ,  &  de  ne  point  fk« 
vorifer  le  prétendant ,  l'abbé  de  Monrgon ,  ne  trouvoit  guère  de  facilité  à 
fiiire  goûter  ces  projets  à  l'fifpagne;  &  de  fon  côté,  M.  de  Walpool  n'é« 
toit  pas  plus  difpofé  à  approuver  ceux  qu'il  mettôit  à  fon  tour  quelquefois 
fur  le  tapis,  pbur  faire  reftituer  amiablement  cette  place,  au  moyen  de 
quelques  avantagés  pour  le  commerce  de  TAngleterre  9  qui  la  dédomma* 
geaflent  de  cène  perte.  ' 

L'abbé  de  Montgon  ayant  eu  un  jour  occafion  d'entretenir  l'ambafladeor 
d'Angleterre  fur  ces  diffër entes  matières^  il  tâcha  de  lui  faire  remarquer 
qu'il  y  avoit  plus  d'entêtement  de  la  part  des  Anglois  à  s'opiniâtrer  de  gar- 
der Gibraltar,  que  d'utilité  pour  eux,  puifque  le  port  étoit  mauvais;  que 
la  dépenfe  de  lagarnifon  qu'on  y  entretenoit  étoit  très-grande,  &  qu^ 
proprement  parler,  il  n'y  avoit  que  le  gouverneur  qui  y  trouvât  fon  avan- 
tage ,  par  la  contrebande  &  le  commerce  fur  les  côtes  d'Afrique  qui  fer^ 
voient  à  l'enrichir.  Enfuite  l'abbé  de  Montgon^  venant  l'ambaffadeur  d'an« 
gleterre  difpofé  à  l'entendre ,  il  entra  avec  lui  dans  un  grand  détail  fur  les 
différentes  efpeces  de  preuves  qu'il  fàlloit  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne donnât  de  fon  affedion  pour  leurs  majeftés  rathoKques ,  &  fur-tout  de 
l'intention  qu'il  avoit  de  contribuer  de  tfout  fon  pouvoir  à  l'établiflement  de 
l'infant  dom  Carlos  en  Italie;  fur  les  fecours  qu'on  pouvoit  efpérer  par  con- 
féquent  de  la  part  de  ce  monarque  pour  Texécution  de  ce  projet ,  au  cas 
que  l'empereur  ie  ^averfat  ;  fur  les  mefîires  fecretés  qu'il  fàltoit  prendre 
pour  difpofer  les  ^fprits  en  Angleterre  à  la  reflitution  de  Gibraltar^  fur  les 
avantages  qu'on  pouvoit  accorder  au  conimerce  des  Anglois,  foit  en  fi(^ 
pagne ,  foit  aux  Indes  ^  pour  les  dédommager  de  ce  facrifîcé  ;  en  un  mot 
fur  les  moyens  qu'on  devoit  employer  pour  remédier  efficacement  aux  dif- 
férens  fujets  de  plaintes  que  ce  commerce  occafionnoit  fi  fouvent  de  part 
t&  d'autre.  Comme  Tabbé  de  Montgon  convenait  enfuite  que  pour  nire 
réuffir  fes  vues ,  il  étoit  abfolument  nécef&ire  de  difliper  l'iUufion .  dans  Ja« 
Quelle,  la  cour  de  Vienne  entretenoit  la  cour  d'Efpagné ,  fur  le  mariage  de 
t  archiducheffe  avec  dom  Carlos ,  puifque  tant  qu'elle  dureroit ,  jamais  cette 
princeffe  ne  pourroit  gagner  fiir  elle^  de  ne  pas  fuivreien  tout  les  smj^ref*; 
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ions  de  cette  Cdur,  il  dit  à  rambafladeur  c^u'il  penfoit  qu^il  faudrait  éclai* 
fer  de  prè$  ce  quife  paflbit  entre  les  mimRres  de  Pempereur ,  le  grand- 
duc  I  &  te  nouveau  duc  de  Parme ,  èi  fe  fervir  utilement  de  ce  qu'on  dé* 
couvriroit  fur  cet  article,  pour  faire  appercevoir  à  fa  majefté  catholique^ 
coddbiea  les  vues  fecretes  de  la  cour  .impériale  étoient  oppofées  aux  nen-* 
aesy  &  quelle  vraifemblance  il  pouvoit  y  avoir  par  conféquent,  que  Tem- 
pereur  A>ngeât  fincérement  à  marier  la  princefle  fa  fille  à  un  prince  dont. 
il  cravailloit  avec  tant  d'attention  à  traverfer  TagrandifTementi 

M.  de  Walpool  écouta  avec  beaucoup  d'attention  le  détail  de  ces  vuet; 
[ues.  Il  les  approuva,  &  dit  qu'il  qe  voyoit  aucun  inconvénient  que^ 
de  Montgon  les  propofât  à  la  cour  d'Eipagne ,  &  qu'il  y  joignit  en 
inême  temps  les  aflurances  les  plus  fortes  de  la  bonne  intention  où  étoit 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  tenir  fidèlement  les  engagemens  qu'il  avoir 
pris  avec  leurs  majeftés  catholiques,.  &  fpécialemenc  ceux  qui  tendoient  ^. 
âfTurer  à  l'infant  don  Carlos,  ta  fucceffion  des  Etats  qu'on  lui  defiinoit  en. 
Italie;  2k  condition  cependant,  que  de  leur  côté,  elles  feroient  ceffer  les. 
hoflilités  qu'on  avoit  commencées  à  Gibraltar^  qu'elles  s'abftiendroient  de 
foûtenir  &  de  favorifer  fous  main  le  parti  du  pré^ndant ,  &  qu'elles  vou«* 
droient  bien  aufli  avoir  égard  à  tout  ce  qu'on  leur  avoit  repréfenté  au  fu- 
jet  du  tort  que  certains  articles  du  traité  de  commerce,  figné  à;  Vienne ^^ 
nifoit  aux  uijets  du. roi  fon  maître,  afifi  de  les  changer.  »  Notre  bonne, 
n  foi  à  remplir  nos  promeffes,  ajouta   l'ambaffadeur,,  fera,  certainement 
n  aufli  entière  que  celle  de  l'empereur  eft  équivoque;  &  à  l'égard  de  la.. 
ti  reftitution  de  Gibraltar,  fur  laquelle  la,  cour  d'Efpagne  infifte  d'une  ma« 
»  niere  fi  preflante^  l'affaire  efl  délicate.  <<  M.  de  Walpool  ne  voulut  rien, 
avancer  de  pofitiffur  cet  article  >  à  caufe  de  l'entêtement  qu'avoit  toute 
la  nation  Angloife  de^pnferver  cette  place.  Un  autre  obflacle  prefque  aufli, 
grand  à  la  réuflite  du  projet,  étoit  Tétabliflement  de  la.  compagnie  d'Often- 
de,  que  la  cour  d'Efpagne  s'étoit  engagée  de  foûtenir  ^  &  auquel;  ni  lea 
Anglois ,  ni  les  HoUandois  n'euflbnt  jamais  confenti.  Au  refte ,  ce  n'étoit 
pas  tout-à-fait  fans  raifon,  que  M;  de  Walpool  fe  méfioit  de  la  difpofition) 
des  efprits  en  Angleterre,  car  depuis  l'ouverture  du  parlement^  ils  y  étoient 
dans  une  grande  fermentation.^  Cette   agitation  n'avoit  fait  qu'augmenter 
dans  les  deux,  chambres^  &  dans  le  refte  de  la  nation ,  lorfque  U  nouvelle  • 
que  les  Efpagnols  avoient  enfin, entrepris  le  fiege  de  Gibraltar,  étoit  arri- 
vée à  Londres;  &  quoique  ceux  qui- étoient  bien  infiruits.  des.obftacles  in-, 
furmontables  que  le  général  Efpagiiol  trouverait  à  s'emparer  de  cette  for- 
teirefle,  regardaffent  plutôt  avec  dérifion  qu'avec  inquiétude,  les  projets  de^ 
cet  ofHcier;  le  parti  oppofé  à  la  cour,  qgi  fuivant  toute  apparence,  pen^» 
foit  de  même,  trouvant  cependant  cette  conjonâure  utile  aux  vues  qu'iL 
avoit  de  décrier  les  minifltes,  cenfuroit  leur  conduite  avec^  une  aigreur, 
marquée. 

Attentif  à  toutes  les  négociations  qui  étoient  alors  fur  lé  tapis,  &  à  dé:*^ 
mêler  les  reflbrts  fecrets  qu'on  faifoit  jouer  pour  en  traverfer  le  fuccè^,^ 
Vabbé  de  Montgon  rendoit  à  la  cour  d'Efpagne  un  compte  exaâtdçt  covCc 
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ce  qu'il  tfëcoavroit.  U  ne  ceflbic  de  répéter  dans  Tes  lettres  à  rarchevè(i{if 
d'Amida,  qu'il  falloic  s^attendre,  fi  la  guerre  s'allumoit  entre  la  France  & 
l'Efpagne/à  voir  réfulter  de  cet  événement  dans  la  nation  Françôifè,  un 
refroidiATement  d'ai&âion  pour  leurs  majeftés  catholiques,  très-nuifible  ea 
toute  manière,  à  leurs  intérêts,  &  en  particulier,  au  iuccèi  de  la  ttégocia- 
tion  fecrete  dont  il  étoit  chargé.  En  fréquentant  les  miniflrès  étrangers, 
l'abbé  de  Montgon  trouvoit  le  moyen  de  s'inftruire  de  ces  particularités. 
Par*  là  il  fe  trouvoit  en  eut  d'écrire  en  Efpagne  avec  plus  de  connoiflànco 
de  caufe,  &  avec  l'efpece  de  certitude  que  donnent  des  avis  bien  fondés. 

A  ces  fecours ,  s'en  joignoient  d'autres  qu'ils  recevoient  de  la  part  de 
différentes  perfbnnes  qui  s'intéreflbient  au  fuccès  des  af&ires  dont  il  étoic 
chargé.  Le  nombre  s'en  augmentoit  iniènfiblemeot.  Mais  quelque  défir 
qu'il  eût  de  Faccroitre,  il  ne  moatroit  aucun  empreflement  qui  pût  £iire 
naître  des  foupçoos  aux  curieux^  ou  donner  lieu  de  craindre  à  ceux  qui 
lui  marquoient  de  la  confiance,  qu'il  voulût  en  abufer.  Ses  aâions,  fes 
difcours  &  toute  Xa  conduite  n'avoient  rien  que  de  confi>rme  à  ce  qu'on 
voit  pratiquer  à  un  fimple  particulier.  Il  comprenoit  parfaitement  qu'en 
fortant  de  cette  fphere ,  il  ne  pouvoir  que  s'égarer 4  &  il  s'y  tenoit  renfermé 
d'une  manière  qui  n'éloignât  .pas  les  bien-intentionnés,  &  qui  n'excitât 
point  l'attention  des  autres.  Tel  eft  le  plan  qu'il  s'étoit  fiDrmé,  &  qu'il 
fuivit  conftamment  pendant  le  féjour  qu'il  fit  en  France, 

Cependant  les  négociations  à  Vienne  étoient  dans  Le  moment  de  leur 
çrife.  Comme  de  leur  bon  on  mauvais  fuccès  Jépeiuloit  la  guerre  ou  la 
paix ,  l'abbé  de  Montgon  tenta  tous  les  moyens  de  faire  comprendre  à  I'ar« 
chevéque  d'Amida,  que  le  moment  de  fe  décider  étoit  venu,  puifqu'il  n'y 
avoit  plus  moyen  d'efpérer  que  la  France  pût  &  voulût  même  difiërer  plus 
long-'teraps  à  prendre  un  parti  décifif  :  que  le  cardinal  de  Fleury  ayant 
pouflë  auffî  loin  qu'il  lui  avoit  été  poffible ,  les  méaagemens  que  leurs  ma- 
jeftés catholiques  exigeoient,  fe  trouvoit  dans  une  entière  impofiibilité  de 
les  continuer  ;  à  moins  de  vouloir  fe  compromettre  avec  toute  la  natio0 
Françoife ,  dont  une  grande  partie  fouhaitoit  la  guerre ,  &  qui  lui  imputoit 
déjil  une  foiblefle,  qui  tendoit  à  rendre  ion  miniftere  mépntable  &  odieux; 
qu'indépendamment  de  cela,  les  alliés  du  roi,  concevant  une  ^  ès-mauvaife 
opinion  de  ùl  bonne  .foi ,  ne  manqueroient  pas  de  l'acculer  Àe  vouloir  zhvir 
fer  de  la  leur,  &  de  prendre  quelque  réfolution  violeiue,  qui  .entralneroit 
in&illiblement ,  tant  pour  .ce  miniftre  en  particulier,  que  pour  la  France 
en  général ,  les  fuites  les  plus  funeftes.  En  conféquence  il  prioit  l'archevé^ 
que  d'Amida  de  confidérer  férieufement  ce  que  l'on  aurait  à  craindre  ea 
outre  du  r^flentiment  d'un  roi ,  jeune  &  magnanime,,  fur-tout  quand  il  fe 
croiroit  en  ^roit  de  fe  plaindre  &  de  fe  croire  ofFenfé  qu^m  rejetât  opi« 
nrâtrémeiu  les  avances  &  les  démarches  qu'il  avoit  faites  pour  le  concilier 
l'amitié  de  leurs  majeftés  catholiques;  que  PEfpagne  &  même  toute  l'£u*«* 
rope  dévoient  craindre  les  effets  du  goût  qui  pouvolt  infailliblement  venir 


à  un  monarque  fi  puiffant  pour  les  armes  &  pour  les  conquêtes  ;  &  que 

d'ailleurs  l'expérience  faifoit  voir  que  l'empereur  j< 


joiat  avec  l'empire ,  étoit 

un 
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un  eoflemt  pea  redoutable  à  la  France  ^  &  bien  moins  encore  dans  le  mo* 
ment  préfenc  que  :  cette  puiflânce  fe  trou  voit  unie  à  l'Angleterre  &  à  la  Hol- 
lande; qu'il  paroiflbit  bien  auffî  malgré  toute  la  hauteur  de  la  cour  im- 
périale qu'elle  penfoit  de  même ,  puis  qu'elle  prétoit  Toreille  nott*-feulement 
aux  propofitions  de  pûx  qu'on  lui  avoir  envoyées  nouvellement ,  mais  qu'elle 
y  donnoit  même  lieu  par  les  oremieres  ouvertures  que  le  nonce  du  pape 
avoit  faites  ;  &  que  quoiqu'elle  éludât  alors  d'en  venir  à  une  conclunoo , 
en  envoyant  un  fécond  projet  d'accommodement,  il  éioit  vraifemblable^ 
que  la  manière  dont  on  de  voit  y  répondre,  acheveroit  infailliblement  de 
la  déterminer  à  foufcrire  aux  conditions  qu'on  devoit  lui  propofer  ;  que  l'on 
en  paroiffoit  tellement  perfuadé,  que  de  toutes  parts  on  amiroit,  que  û  la 
guerre  fe  déclaroit ,  c'étoit  à  l'Eipagne  feule  qu'on  devoit  s'en  prendre. 

Après  tottfes  ces  réflexions,  l'abbé  de  Montgon ,  en  venoit  au  fîege  de 
Gibraltar.  Il  rendoit  un  compte  fidèle  de  ce  qu'on  en  pub|ioit  à  la  cour 
&  à  Pari^.  I|  ajoutoit  cpmme  par  manière  de  réflexion,  qu'en  fe  déQftanr 
de  cène  entrej>rire  à  la  priera  de  quelque  puiiSànce  de  l'Europe;,  on  pour 
voit  non- feulement  éviter  le  défagrément  prefque  certain  4'être  obligé  de 
lever  le  fiege ,  mais  acquérir  encore  la  gloire  de  paroltre  avoir  fait  ce  fà- 
crifice  pour  conferver  la  paix  en  Europe.  Enfuite  il  ^réfentoit  à  raf;che-- 
yéque  d'Amida,  les  brigues  que  l'on  ^foit  à  la  CQur  deJFrançe,  po^r 
forcer  en  quelque  manière  le  cardinal  de  Fleury  à  déclarer  la  guerre;  l'ai^ 
fûibliflement  de  fon  autorité  fi  cet  événement  arrivait^  &  par  conféquenc 
des  eflets  de  fon  zèle  pour  leurs  majeftés  catholiques.  11  ne  laiflbit  point 
ignorer  les  fuites  défagréables  &  même  décifivçs  qui  réfulteroient  dans  l^ 
nation  Françoife  ^  de  la  réfiftance  que  leurs  majeflés  catholiques  oppoipieoc 
ï  tout  re  quç  rj>n  avoit  tenté  pour  les;fléchir}  &  cpngibien  une  pareille 
difpofition  devoit  lui  paroltre  contraire  à  celles  qu'il  f^ voit  gu'pn  lui  avoir 
donné  commiflion  d'infpirer.  .      .         /j     \ /:  -     _,  :.:,/;;/;; 

Ces  réflexions  de  l'abb4  de  MontTOi^  étaient  tr:èsr]y^cs^  .M;^s\  \z  Jk 
6t  la  fermeté  du  roi  d'Angleterre  rarept  détourner  feules^  la  tempête.  Lf 
promptitude  avec  laquelle  ce  prince  arma  &  envoya  dps  efcadres  confidéra^biet 
dans  le  Nord ,  en  Amérique  ,  &  (ur  les  côtes  d'Efpagnè ,  fit  avorter r  4e  toute 
part  |es  defleins  que  la*  vepgj^nce  ou  l'f^mbjtiop  ayoient  fondés  ti&;;l')i|Ç|i^ 
xeux  fuccès  des  négoci^t^an^.  çoi^fiée^  ^  fes  piipiâres^n  giaia  prinçip^lepifnt 
celles  qui  fe  paflbient  en  FraMe  ppurj:$jçe,r  les  irréfduçipç^^ 
"Fleury  ,  donnant  à  l'alliance  que  ce  njonarque'ayok  iprmée  &  q\rfï^^\^ie% 
une  entière  fupériorité  fiir  celle  de  Vienne,  réduifit  l'empereur  ài  profiter  des 
dirpofîtions  de  fa  majefié  britanniquef  &  de  la  modération  du  roi  très^chréf- 
tien  dqnt  le  repos  de  l'Europe  devint  (bientôt  le  frui;:*^       i  p^  i 

.  Pendant  que  les  alliés  d'Haqov^  traya^I|o^nt  en/^pagpef^^le^Vjes^if- 
ficultés  qui  retardoient  l'exécution  4^  P^^liniinaire^y^fl^St^yçoitoen  |t^Uf 
une  nouvelJ(e  fcçne,  qui  réyc/Hoif  autan,?  l'anc^tipiiti^^  l3^»?eW^ij^'Efp»gW 
qu'eue  lui  caufoit  d'inqui^i^^.Iu^^.due  ^  Pa^me  ay9it;Conçl^fQn4i^riagf 
aveé  la  princefle  Henriette  de  Mode^ç,;&  il  devqitl  fe  célébrer  inceffàmr 
menr.,Cet  établifTement  rendoit  fort  incertain  ^Uù-  de; l'i^fa.!^  4q^ ^f^t^'-' 
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en  Italie  I  qôi  depuis  fi  Ioog=teinps  doûnoit  lieu  à  tant  de  négocUrioat , 
de  projets  &  de  traités;  &  toute  rintelHgence  qui  régooît  entre  les  cours 
de  Vienne  &  de  Madrid ,  n'empéchoit  pas  celle-ci  de  remarquer ,  que  les 
miniftres  de  Tempereur  fecondoient  de  leur  mieux  le  dëfir  qu'il  droit  natu« 
rel  qu'eût  le  duc  de  Parme  d'avoir  des  héritiers.  Il  n'étoit  pas  fort  difficile 
de  deviner  d'où  provenoit  l'intérêt  que  prenoit  la  cour  Impériale  k  perpé* 
ruer  la  maifon  Farnefe  :  les  moins  clairvoyans  l'appercevoient  &  jugaoîent 
Avec  le  public ,  qu'il  étoit  à  coup  Ar  plus  fiùcere  que  celui  que  l'empe* 
irejr  a  voit  affeâé  de  prendre  au  mariage  de  l'archiduchefle  «  fa  fille,  avec 
l'infant  dom  Carlos.  La  remarque  étoit  trop  facile  à  faire  pour  échapper 
à  leurs  majefiés  catholiques  ;  au(fî  ne  contriDua*^elle  pas  peu  à  les  défa« 
•bufer  de  l'accompliflemem  des  vafles  efpérances  que  leur  avoit  données 
fa  majefié  impériale  ;  &  l'on  croyoit  n'entrevoir  à  Madrid  que  Tétroite  amitié 
qui  s'étoit  formée  entre  ce  monarque  &  le  roi  d'Efpagne ,  depuis  ta  négo- 
ciation du  duc  de  Ripperda  ,  s'afFoiMifloit ,  &  que  les  deux  cours  commen* 
çoient  à  fe  déucher  infenfiblement  l'une  de  l'autre ,  félon  ce  qui  arrive 
toujours  dans  les  alliances  qui  fe  fbùi  entre  des  princes  dont  les  vues  &  les 
projets  ne  peu  veut  fe  concilier. 

*  Les  fbndemens  de  la  confiance  que  leurs  majefiés  catholiques  avotent 
tnarquée  à  l'empereur,  quoique  à  demi'-ébranlés ,  fe  foutenoient  pourtant 
^encore  fur  certaines  bienléances.  On  vouloit  toujours  efpérer ,  ou  du  moins 
ne  point  paroitre  avoir  donné  trop  légèrement  dans  des  idées ,  que  l'Europe 
entière  regardôit  comme  chimériques.  Mais  le  comte  de  Konigfeg ,  entre*^ 
tenoit  l'illufion  autant  qu'il  lui  étoit  poflîble.  A  l'égard  des  princes  d'Italie 

3ui  ne  pouvoient  prévoir  les  fuites  qu'auroit  le  mariage  du  duc  de  Parme , 
s  tâchoient  de  fe  ménager  entre  Tempereur  &  PEfpagne  d'une  minière  oft 
il  ne  parût  entrer  aucune  partialité.  Ce  dernier  fbuverain  ,  k  qui  le  pape 
âvoit  défendu  de  recevoir  rinveftimre  de  fès  Etats ,  pendant  que  ce  mo- 
fiarque  lui  interdifoit  également  de  la  demander  à  fa  fainteté,  n'étoit  pas 
^u  embarraflë  i  les  contenter  l'un  &  l'autre.. 

Sur  ces  entrefaites^  l'ambaflkdeur  d'Angleterre  à  la  cour  de  Madrid ,  reçut 
les  dernières  intentions  de  fbn  fbuverain ,  au  fuiet  des  préliminaires  de  la 


Pexamén^  fi  le  vaifleau  le  prince  Frédéric  avoit  fait  quelque  commerce 
£widuleux  Y  auquel  cas  il  en  feroit  donné  fatisfaâion  conformément  i  ce 
qui  feroit  réglé ,  de  même  que  de  toutes  les  prifes  de  part  &  d'autre;  & 
que  de  plus  on  indemniferoit  les  dommages  caùfës  au  commerce  rétipro* 
quel  &  les  contraventions  faites  aux  traités  depuis  1725.  Le  comte  de  Rotr 
tenibourg  y  ambaflàdeiir  de  France  en  Efpagne  ,  donnant  parole  de  la  part 
du  roi  fôn  maître ,  q\]è  la  d? fcuflion  de  ces  diffërens  articles  fe  feroit  fidè- 
lement ;  qii\>tt  prècédéroit  auflt*t6t  i  l'ééhangé  des  ratifications ,  &  qu'on 
ouvnroit  le  cotigrès  fans  délai  :  à  condition  cependant  aue  fa  majeflé  ca- 
tholique donoeroit  fa  pàrolt  ïoyalé|  de  faire  lever  le  ftege  de  Gibraltar, 


MONTG/ON*   JPMhide)  fy^y 

en  ritàblittkfit  Ut  chofes  ï  cet  ^gard  d'une  manière  conforme  à  ce  qti'avoit 
réglé  le  traité  dlJtrechc  ;  d'envoyer  fans  retardement  des  ordres  précis  de 
remettre  le  vaifleau  le  pritice  Frédéric  aux  tgens  de  la  compagnie  du  Sud 
h  la  Vera*Cruz ,  pour  le  renvoyer  en  Europe  après  qu'on  auroic  fait  un  in« 
vçntaire  de  U  Carsàilbn;  làiflànt  2(u  relie  le  commerce  libre  aux  Angloit 
dans  les  Indes ,  feu>n  le  traité  de  l'Affiento.  Enfin  ^  de  faire  remettre  aux 


intéreflës  les  efiecs  de  la  flotille.  Ces  conditions  ayant  été  acceptées  par  le 

marquis  de  la  Paz,  au  nom  de  fa  màjefié  catholique.,  le  congrès  s'aflembla 

peu  de  temps  après,  &roà  vit  bientôt  la  paix  rétablie  dans  toute  l'Europe. 

L'abbé  de  Montgon  ayant  heureufement  terminé  l'objet  de  fa  négoriâ-' 


ipable  de  lui  prouver 
vices,  de  fes  talens  &  du  zèle  qu'il  avoir  fait  paroltre  pour  la  réunion  des 
deux  couronnes.  Il  eut  la  douce  fatisEiâion  de  réconcilier  le  duc  de  Bour« 
bon  avec  le  roi  &  la  reine  d'Efpagne  èc  d'être  la  Caufe  principale  du  rappel 
de  ce  prince  k  lai  cour  de  Verfailles.  Ce  dernier  événement,  fuivant  ce 
qu'on  lit  dans  les  mémoires  de  l'abbé  de  Montgon ,  occafionnaj  ï  cet  ec« 
cléfiaftique  le  reffentiment  du  cardinal  de  Fleury ,  ennemi  fecret  du  duc  de 
Bourbon.  On  ne  doute  pas  que  fans  ce  contre-temps  l'abbé  de  Montgon , 
en  récompenfe  de  fes  fervices  multipliés ,  n^eûit  obtenu  de  la  cour  d'Ef- 
pagne les  premières  dignités  dans  l'églife  ou  dans  le  miniftere.  Mais  le 
{premier  miniftre  de  France  fit  joiier  tous  les  refforts  de  fa  politique ,  pour 
^éloigner  des  emplois ,  &  pour  lui  retirer  la  confiance  de  leurs  majeftés 
catholiques.  U  fe  fervic  \  ce  deffein  de  Tafcendant  que  la  duthelTe  de  faint 
Pierre  paroiflbit  avoir  fur  Fefprit  de  la  reine  d'Efpagne ,  &  fi  Pon  en  croie 
Pabbé  de  Montgon ,  ce  cardinal  ne  rougit  point  de  recourir  à  l'impofiure 
pour  fatisfkire  ion  reflentimenr. 

II  paroît ,  au  refle ,  quo  la  ceflation  de  l'exil  du  duc  de  Bourbon ,  &  fa 
réconciliation  avec  leurs  majeflés  catholiques  ne  furent  pas  le  principe  de 
la  haine,  ou  plutôt  de  la  naéfiance  du  cardinal  de  Fleury  contre  l'abbé  de' 
Montgon.  On  voit  que  cette  méfiance  eut  une  origine  plus  ancienne,  & 
que  le  minifire  de  France  en  laifla  paroitre  les  premières  étincelles  en  s'op-* 
pofant  de  tout  foa  pouvoir  au  premier  voyage  de  l'abbé  de  Montgon  en 
Efpagne.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain  ,  c'eft  que  ces  deux  perfonnages 
étoienc  conftamment  en  garde  l'un  contre  l'autre ,  &  *  que  dans  toutes  les 
affaires  qu'ils  eurent  à  traiter  enremble  ils  y  apportèrent  une  égale  mé« 
fiance,  les  mémpires  d'où  nous  avons  extrait  les  négociations  qui  font  la 
matière  de  cet  article,  paroiflent  très- bien  rédigés,  &  annoncent  un polt« 
tique  confommé.  Les  réflexions  en  font  jufies,  les  événemens  bien  luivîs 
Sf,  bien  détaillés.  Ils  renferment  ce  qui  s'eft  pa(fé  de  plus  intérefiànt  dans 
l'Europe  depuis  l'année  172$  ,  jufques  vers  l'an  17^0.  On  défiréroit  feule* 
ment  que  la  paffion  &  le  reflentiment  (é  manifefiaffent  moins  dans  tout 
ce  que  l'abbé  de  Montgon  raconte'  au  défavantâge  du  Cardinal  de  Tleùry: 
Nous  nous  garderons  bien,  au  rel|e,  de  déiiidet' lequel  dés  deux  à  railba 

Z  a 
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ou  tort*  Il  fitadroit  pomroir  lire  ce  que  l'aocieo  évéqut  de  Fréjut  all^e* 
roit  pour  fa  juftification,  C^eft  alon  qu'on  poorrott  balancer  les  motib  de 
part  PC  d'autre,  &  aflèoir  un  jugemeni  moins  fujet  à  erreur. 


MORAL,    ad}. 

Du    Mal    m  o  jl  a  l. 

V^^  A  beaucoup  diiputé  fur  le  mal  moral ,  fur  fa  nature ,  &  fur  fon  on^ 
gine  ;  on  a  écrit  des  volumes  fur  cette  nutiere  :  les  anciens  s'en  font  occu- 
pés auffi  bien  que  les  modernes ,  les  uns  &  les  autres  ont  youlu  expliquer 
comment  dans  un  monde,  ouvrage  d'un  Dieu  bon,  puiflant  &  (âge,  qui  eft 
la  fainteté  même,  il  pouvoir  ^y  trouver  tant  de  vices,  tant  de  maux  mo- 
raux ,  contraires  à  la  perfeâion  &  au  bonheur  de  fes  créatures,  leurs  ef* 
Ibrts  n'ont  pas  toujours  eu  un  heureux  fiiccès.  Les  orientaux  ont  cru  lever 
la  difficulté ,  en  fuppofant  deux  principes ,  l'un  bon ,  l'autre  mauvais  ;  mais 
comme  ils  croy oient  ces  deux  principes  créés  par  un  Dieu  fupréme  nommé 
Mithra ,  la  difficulté  refioit  toujours  pourquoi  ce  Dieu  crée*c*il  un  principe 
mauvais  s'il  pouvoir  n'en  créer  qu'un  bon?  Les  philofophes  Grecs  ont  mieux 
trouvé  leur  compte  à  imputer  tout  le  mal  à  la  matière,  qui  par  fa.  na« 
ture  n'étoit  pas  capable  de  toute,  la  perfeâion,  ni  phyfique  ni  morale, 
que  l'intelligence  peut  concevoir  &  défirer  dans  ce  monde  habité  par  des 
hommes.  D'autres  ont  cru  que  le  Dieu  iiipréme  n'étoit  pas  le  créateur  du 
monde,  mais  qu'il  avoir  créé  des  dieux  inférieurs  à  lui,  &  que  ces  der- 
niers, moins  pamits  que  leur  créateur,  avoient  créé  ce  monde  oii  Ton  voit 
les  traces  de  leur  imperfeâion  &  des  bornes  de  leurs  lumières  &  de  leur 

Euiflance;  mais  ils  confoloient  l'homme  fur  fon  fort,' en  reprtfenùnt  le 
>ieu  fupréme  I  employant  fa  fage  puifbnce  à  corriger  ces  débuts,  &  def- 
tinant  les  hommes  à  jouir  enfin ,  après  bien  des  épreuves  qui  dévoient  fer- 
vir  à  les  purifier,  d'une  perfeâion  &  d'un  bonheur  fans  mélange.  Les  ftoï- 
ciens  ne  fe  font  pas  jetés  fur  ce  fujet  dans  des  fpéculations  auffi  alambi-^ 
quées  que  les  platoniciens;  ils  fe  font  bornés  à  imputer  tout  le  mal  à 
une  matière  rebelle  de  fa  nature,  incapab^  de  fe  prêter  à  tout  ce  que  le 
bien  exige;  Ces  philofophes  ont  écé  conduits  à  imputer  à  là  matière  la  caule 
du  mal ,  parce  qu'en  ef&t  tout  ce  qu'on  peut  reprocher  de  défordres  mo- 
raux aux  hommes,  a  pour  premier  principe  leurs  fens,  leur  corps,  fes 
befbins. 

La  phitofophie  orientale,  qui  fe  mêla  avec  les  dogmes  de  Platon  dans 
l'école  d'Alexandrie ,  ne  répandit  pas  du  jour  fur  cette  matière ,  &  ne  pro- 
duific  pas  de  bien  bons  effets  parmi  les  chrétiens  qui  s^ippliquerent  à  l'étude 
de  la  philolbphie  payenne.  3ans.  admettre  les  deux  principes  des  manichéens , 
ils  adoptèrent  l'opinion  des  Juift  qui  attribuoient  au  diable  tout  le  mal 
phyfique  ^  moral  ,:&*  abu&Qt  de  quelques  exprefGbns  qu'ont  employées 
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kf  aptoet  I  parce  qu'elles  étoient  fiimilieret  de  leur  temps ,  Ils  ont  fait  du 
diable  uo  principe  eâkace  de  tout  mal ,  non  comme  caufe  coefficiente  de 
Texifteoce  des  êtres  ^  mais  comme  féduâeur  des  êtres  moraux ,  qu'il  cher- 
che à  rendre  rebelles  \  la  volonté  de  Dieu  dont  il  eft  l'ennemi.  En  ceU 
ils  yont  contre  ce  que  la  révélation  enfeigne  pofitivement  ^  que  quand  quel- 
qu'un eft  poufTé  i  mal  faire,  il  ne  doit  ^%  Aif^  %  je  fuis  ftduit  par  Dieu; 
mais  que  chacun  eft  fcduii^  non  par  quelqu'être  étranger^  mais  par  fa 
propre  convoiiife. 

D'autres  théologiens  comprenant  bien  que  le  pouvoir  qu'on  attribue  au 
diable  de  féduire  efficacement  les  homnies,  étant  toujours  dépendant  de 
Dieu  y  contre  la  volonté  de  qui  le  diable  ne  fauroit  agir  »  ne  jufiifioit  pat 
la  fagelTe  divine,  qui  ne  devoit  pas  donner  cette  permiflion  à  cet  ennenii 
de  notre  bonheur ,  ont  cherché  dans  les  fecrets  de  Dieu  &  dans  h^  vues, 
la  raifon  de  l'exifiencê  du  mal  moral  qui  mérite  punition  ;  ils  ont  donc 
imaginé  que  pour  fa  gloire  Dieu  dévoie  avoir  de^  coupables  à  punir  pour 
montrer  fa  (àinteté  &  fa  juftice»  &  des  coupables  à  qui  il  pût  pardonner 
&  faire  grâce  pour  montrer  fa  miféricorde  &  fa  bonté  ;  ils  ont  voulu  prou* 
ver  que  l'intérêt  de  la  gloire  de  Dieu  demandoit  pour  l'exercice  de  fa  jufttco 
&  def  fa  miféricorde ,  qu'il  7  eût  des  coupables ,  &  que  comme  rien  n^a 

Im  fe  faire  fans  la  volonté  de  Dieu ,  c'étoit  par  Vt&x  ne  cette  volonté  que 
e  mal  moral  s'eft  introduit  dans  le  monde. 

Ce  qu'il  y  a  de  dur  dans  ce  dogme,  qui  impute  i  Dieu  d'avoir  créé 
lui*méme  le  mal  &  les  coupables  qui  n'exittent  que  parce  qu'il  a  voulu  lès 
faire  exifler,  a  fait  tomber  entièrement  ce  fyflême  infoutenable ,  fur- tout 
aux  yeux  do  ceux  qui  enfeignent  l'éternité  des  peines  des  damnés. 

Les  théologiens  voulant  mettre  la  fàgelTe  de  Dieu  à  couvert  de  l'imputa* 
tion  odieufe  d'être  l'autetir  du  mal  moral,  en  ont  cherché  l'origine  dans 
la  liberté  de  l'homme  qui  en  a  abufé  ;  mais  cette  liberté  elle-même  eft 
devenue  un  fujet  internainable  de  difputes.  Les  uns  foutenant  que  l'homme 
fe  détermine  avec  une  parfaite  indifférence,  ont  paru  admettre  è^s  eftbti 
fans  caufe ,  &  fe  font  laiffés  battre  par  ceux  qui  ont  affirmé  que  l'homme 
fe  déterminoît  toujours  par  des  motifs  connus,  qui  déterminent  néceflaire- 
ment  ;  mais  çeux*ci  nous  conduifent  auflî  vers  un  écueil  bien  plus  dange- 
reux encore^  celui  de  la  ^talité^  car  félon  ce  fyftéme,  tout  arrive,  tout 
fe  &it  néceftairement,  &  ne  peut  pas  être  autrement  qu'il  n'eft,  ce  qui 
ramené  toujours  à  cette  opinion  monfirueufe  que  Dieu  eft  l'auteur  du  pé- 
ché ,  &  qu'il  l'a  rendu  néceffaire  &  inévitable  à  des  hommes  qui  néanmoins 
en  feront  punis  comme  fi  c'étoit  leur  faute. 
Peu  contens  de  ces  prétendues  explications  qui  laiflent  fubfifter  la  difficulté, 
uelques  théologiens  philofophes  ont  cherché  dans  la  nature  de  la  liberté 
e  l'homme ,  des  raifons  pour  juftifier  la  fageffe  de  Dieu  dans  la  permif^ 
fioQ  du  mal  moral.  Guillaume  King,  évéque  de  Derry  en  Irlande,  elfaya 
de  rendre  raifon  de  l'origine  du  mal  phyfique  &r  moral.  Par  rapport  au 
premier,  fon  fyflême  eft  affez  d'accord  avec  la  nature  des  choies;  mais 
par  rapport  au  mal  moral ,  il  s'appuie  fur  de$  fuppofîtions  peu  rece vables  ^ 
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H  fuppofe  d'un  c6té  que  la  fibené  de  rhamme  confiffe  dtiif  une  titdtfii(«>^ 
rence  entière  à  la  décerminatioa ,  qui  laifle  toujours  demander ^  fans  qu'on 
en  rende  raifon ,  à  propos  de  quoi ,  &  pourquoi  l'homme  ou  tout  être  ior 
telligent  prend*il  un  tel  parti  plutûc  qu'un  autre.  Il  fuppofe  d'un  autre  côté, 
que  les  objets  en  faveur  defquels  nous  noos  déterminons,  nous  plaifent, 
fion  parce  que^  nous  les  trouvons  préférables,  nuis  uniquement  parce  que 
nous  les  avons  préférés.  Pela  il  a  dû  arriver  que  llionmie  a  cherché  (oa« 
vent  fon  plaifîr  dans  des  objets  peu  propres  à  le  rendre  heureux  ;  mais  fe« 
Ion  cet  auteur,  cette  acuité  de  chomr,  fans^ucun  motif  tiré  de  la  nature 
des  chofes»  étoit  eflentielle  à  la  perfeâion  de  l'homme;  il  a  donc  &Uu 

Sue  l'homme  »  pour  être  auffi  parfait  qu'il  devoir  Tétre ,  eût  cette  acuité , 
[  qu'en  conféquence  il  fit  fouvent  des  choix  mauvais  ioféparables  de  la 
nature  de  cet  agent ,  qui  n'a  pas  comme  Dieu  le  pouvoir  de  fiire  que  tout 
ce  qu'il  préfere ,  exifte  &  devienne  réellement  préférable.  Voyez  de  origine 
mali  y  autarc  G.  King,  epifcopo  Dercnti.  Londini^  1702. 

M.  Leibnitz  mal  fatisfoit  de  tout  ce  qu'on  avoit  dit  avant  lui  fur  cette 
matière,  entreprit  de  la  traiter  plus  philofophiquement.  Il  confidéra  d^abord 
ce  monde  comme  l'ouvrage  de  Tétre  fouverainement  par£dt,  &  en  conclut 
par  un  raifonnement  approuvi^  que  ce  monde  étoit  le  plus  parfait  des 
mondes  poffibles.  On  n^a  rien  à  oppofer  à  fes  raifonnemens  qui  font  des 
démonftrations  fur  cette  propoGtion ,  ù,  ce  n'eft  l'apparence  du  fait  i  il  y 
a  dane  ce  monde  des  défordres  moraux,  il  y  a  des  coupables,  il  y  aura 
des  malheureux  que  la  juflice  divine  devra  punir;  il  y  a  donc  des  imper* 
ferions  dans  ce  monde,  Dieu  ne  l'a  pas  rendu  auffi  parfait,  que  le  pour- 
voit rendre  un  être  infini  en  toutes  perfèâions.  A  cela  l'illufire  philofophe 
répond,  i^.  qu'il  ne  faut  pas  envilàger  l'homme  individuellement,  &  pour 
le  moment  même 4  mais  dans  la  totalité  du  genre  humain,  &  dans  toute 
la  durée  de  l'exiflence  de  chacun  :  que  fous  ce  point  de  vue  »  ce  qui  pa« 
roit  un  mal  pour  un  individu ,  peut  être  un  bien  pour  l'efpece  entière  ; 
que  ce  qui  paroit  un  mal  pour  le  moment  préfent ,  peut  être  un  bien  pour 
toute  la  fuite  à<^s  temps  :  %^.  que  les  hommes ,  que  cette  terre,  ne  font 
pas  l'univers ,  qu'ils  n^en  font  que  des  parties  très-petites,  mais  que  ces 
fiarties  ont  des  liaifons  de  dépendance  &  d'influence  avec  les  autres  por- 
tions de  Tuni vers;  que  ces  liaifons  peuvent  avoir  demandé  pour  le  bien 
du  tout^  que  ces  imperfèâions  apparentes  euffent  lieu ,  conmia  moyen  de 
procurer  uq  bien  plus  grand  :  3^  que  dans  un  ouvrage  confidérable,  qui  efl 
ie  plus  parfait  pomble»  il  fe  peut  que  cette  plus  grande  perfeâion  exige 
néceffairement  des  défordres  apparens ,  dans  certaines  parties  &  dans  cer*- 
tains  temps  ;  or  comme  il  a  prouvé  que  ce  tponde  eft  l'ouvrage  de  la  fbu- 
veraine  perfeâion,  qu'ainfi  il  eft  le  meilleur  des  mondes  poffibles,  il  eA 
autorifé  \  fuppoPer  que  ce  que  nous  nommons  mal  moral  ou  phytique. 


qu'on  peut  prouver  qu'il  faHoir  que 

comme  de  oien  fitirep  pour  qu'il  &x  un  être  moral.  Voyez  EJfai  de  Thi 
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éicit  &  fuf«tout  l'a^r^^^  de  cette  eontroverfé  I  la  Ai  dé  Ik  théàdicée. 

Depuis  h  publication  dé  ces  ouvrages ,  plafieurs  auteurs  ont  tenté  d*é« 
claircir  encore  davantage  ce  fujet,  fans  cependant  compofer  d'aufli  gro^ 
traités  \  mais  tandis  que  les  uns  ont  cherché  à  rendre  railon  de  Texiftenco 
du  mal  moral,  de  manière  à  juftifier  la  fagefle,  la  juftice  &  la  bonté  de 
Dieu  9  d^autres  fe  font  efforcés  d'établir  Pathéifme,  en  fkifant  voir  que  Téxif- 
tence  du  mal  moral  étoit  incompatible  avec  l'exiftence  d^un  Dieu ,  à  moins 
ou'on  n'en  fit  un  Dieu  méchant  &  fbible«  Les  objeâions  de  ces  derniers 
font  toujours  les  mêmes  précifément  que  celles  qu'ont  employées  tous  leurs 
devanciers ,  fans  quMs  leur  aient  donné  aucun  nouveau  degré  de  force  ou^ 
de  clarté  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  pris  la  défenfe  de  ta 
fageffe  du  créateur. 

M.  Bayle  avoit  défié  tous  les  théologiens  de  répondre  compléteQient  ank 
objeâions  contre  la  bonté  &  la  fagefle  de  Dieu  y  tirées  de  ce  qu'il  avoit 
permis  le  mal  moral.  M.  le  Clerc  accepta  le  défi ,  &  prenant ,  dit-il ,  non 
te  meilleur,  mais  le  plus  mauvais  fyflême  de  théologie ,  celui  d'Origede, 
qui  n'admet  point  Téternité 'des  peines  «  il  fit  voir  qu'il  étoit  digne  de  I» 
fageffe  &  do  la  bonté  de  Dieu ,  d'avoir  fait,  exifler  des  êtres  qui  parvien* 
dront  enfin  au  bonheur  fuprême  &  éternel,  quand  même  il  &udroit  pour 
y  parvenir  que-  ces  êtres  paflafTent  par  bien  des  épreuves ,  avant  que  d'ât*^ 
teindre  cette  perfe6Kon  efîentielle  à  leur  bonheur. 

'  D'autres  ont  développé  davantage  cette  idée  d'une  routé  à  faire  pour 
l'homme,  avant  que  d'être  capable  du  fouverain  bonheur,  &  pour  cela? 
ils  n'ont  qu'à  fuivre  l'hiftoire  naturelle,  morale  de  l'homme;  l'oofervation 
leur  a  montré  en  lui  d'un  côté ,  un  être  moral ,  &  de  l'autre ,.  un  être  qui 
efl  defliné  \  fe  perfeâionnèr  par  degré,  ainfi  que  le  font  tous  les  êtres  qui^ 
fiaifTent»  qui  graùdiflënt ,  qui  fe  forment  par  l'expérience,  fans  perfèâion 

auand  il  naît»  mais  capable  d'en  parcourir  fuccefnvement  tous  les  degrés.. 
[  ne  fait  rien  encore,  mais  il  peut  tout  apprendre;  il  n'eft  d'abord  capa-^ 
ble  d'aucune  aÔion  volontaire ,  noais  il  acquiert  graduellement  des  forces  ;, 
il  ne  préfère  rien  encore ,  mais  fa  fenfibilité  &  fon  expérience  lui  montrenci 
des  objets  divers  de  préférence  entre  divers  poflibles.  Ignorance,  incapa^- 
cité ,  voilà  le  point  d'oii  part  tour  être  intelligent  ^  a£Hf  &  fenfible  qur 
commence  ^  exifter^  les  lumières  acquifes  fucceffivement,  diflipent  par 
degrés  Hj^norance ;  l'expérience ,  fruit  de  la  pratique,  fait  ceffer  l'incapacité v 
chaque  jour  pour  l'homme  éclaire  de  nouveaux  progrès,  &  ces  progrès, 
rien  ne  paroit  pouvoir  y  mettre  des  bornes  ;  ils  font  la  route  qui  conduir 
au  bonheur,  lequel  s'augmente  à  mefure  que  croit  la  perfeoion»  Ainfi^ 
l'homme  efl  defliné  à  parvenir  à  un  bonheur  fans  bornes ,  par  des  progrès 
éternels  vers  la  perfeâion  ;^  mais  tant  que  la  perfeâion  des  connoifTances^ 
4e  la  capacité  à  agir,  du  goût  &  de  la  volonté,  n'eft  paa  complète,.  i( 
y  aura  de  l'erreur  dans  les  jugemens  &  les  déterminations  de  l'homme.  It*. 

Jf  aura  de  faufTes  démarches  du  mal  moral  &  du  malheur.  En  parti  entier ,. 
liomme  étoit  fait  pour  être  vertueux,  c'eft*à*dire,  pour  fé  conduire  tou* 
jours  félon  les  règles  réfuUantes  des  relations  &  de  U  deflinatiM  dés 
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fes;  mais  pour  ceU  il  fîuc  conDolcre  cet  relations  &  cette  defttnatioa  dei 
êtres;  il  but  feotir  vivement  l'avantage  de  %^y  conformer,  &  être  coa« 
vainca  par  expérience  que  le  fouverain  bonheur  eft  lié  inféparablement 
avec  cette  conformité  ;  il  faut  fur*tout  avoir  connu  la  beauté  morale  qui 
en  réfulte ,  avoir  fenti  la  force  du  devcnr  qui  naît  des  relations  qu'on  feu* 
tient ,  &  s'être  accoutumé  à  céder  à  cette  confidération  par  préfôrence  à 
toute  autre;  en  un  mot»  que  l'homme  foie  un  être  moral,  qu'il  puifle  mé- 
riter &  quHl  mérite  en  ettbt  l'approbation  des  êtres  intelligens ,  juges  de  b 
bonté  morale  des  aâions. 

Sous  l'une  &  l'autre  de  ces  &ces ,  l'homme  devoit  être  ce  qu'il  efl  ;  le 
mal  moral  devoit  éore  dans  le  monde  que  l'homme  habite  :  mais  par  ce 
mal  moral  9  il  ne  faut  pas  entendre  quelque  être  particulier  exiftant  \  parc, 
comme  il  femble  que  quelques  perfonnes  l'ont  entendu ,  ni  çiême  quelque 
modification  particulière  fans  laquelle  l'homme  pouvoit  exifter ,  qui  ne  hii 
étoit  pas  naturelle,  &  qui  ne  mpdifie  l'honmie  que  par  l'effet  de  l'aâioo 
de  quelqu'être  étranger  à  lui ,  &  fans  l'aâion  duquel  il  o'exifleroit  pas  ;  mais 
21  faut  entendre  par-là  toute  aâion  volontaire  de  l'homme ,  laquelle  con- 
trarie fa  deftination ,  nuit  à  fes  progrès  aéhiels  vers  la  perfeâion ,  ou 
prouve  fon  imperfoâion  préfente.  Or,  difenc  ceux  dont  j'expofe  le  fyftéme, 
on  doit  envifager  l'homme,  ainfi  qu'il. eft  premièrement,  comme  un  être 
deftiné  \  fe  perfeâionner  dans  cette  vie,  à  &ire  fur  cette  terre  une  forte 
d'apprentifTage  pour  une  vie  meilleure,  à  croître  en  perfeâion  par  des  pro- 
grès non-interrompus ,  fruits  de  fa  propre  expérience  ;  il  ne  fait  rien ,  il 
n'apprend  que  par  de^prés ,  il  fera  donc  long-temps  dans  ngnorance  &  fujet 
ii  l'erreur;  fes  lens  font  fes  premiers  &  pendant  long*temps  fes  feuls  guides; 
ia  conduite  fera- donc  fouvent  contraire  à  la  venté,  &  aux  convenances 
qu'il  ne  connolt  pas  encore,  on  qu'il  connolt  imparfiiitement^  &  lorfqu'il 
les  connoltra  &  qu'il  en  fentira  la  force  &  les  conféquences ,  il  lui  fau- 
dra du  temps  pour  affbiblir  d'abord  «  &  détruire  enfuite  l'habitude  de  fe 
laifler  conduire  par  fes  fens  ^  malgré  toutes  les  confidérations  fpirituelles.  H 
fera*  donc  des  fautes  &  des  péchés  ;  &  il  en  fera  plus  ou  moins  ^  félon 
^u'il  fera  des  progrès  plus  ou  moins  prompts  9l  étendus  vers  la  peifeâion 
de  fon  intelligence ,  de  fa  volonté  Bl  de  fes  fentimens.  Le  mal  moral ,  ott 
ce  qui  revient  au  même  la  difpoficioo  à  faire  des  fautes  ai  è^i  péchés, 
^oit  inévkable  dans  l'homme. 

Dirait-on  ^u'il  valoit  mieux  placer  d'abord  l'homme  dans  un  degré  de 
perfeâion  qui  le  mît  à  couvert  de  &utes>  ^ais  a*t-on  bien  compris  le 
fens  de  ceite  propofition  ?  D'abord  fuppofons  qu'il  foit  poffible  de  fixer  ^ct 

foint  de  perteéHon,  &  d'y  placer  l'homme  :  que  réfultera-t-il  de-Uk? 
'homme,  être  borné,  ne  lauroit  être  abfolument  parfait  à  aucun  égard  : 
Il  aura  donc  toujours  des  défauts^  des  imperfeâions  ;  fes  fautes  ne  Feront 
,9aS)  il  eft  vrai ,  auffi  groflleres  que  celles  qu'il  commet  ici-bas ,  il  en  fera 
incapable  ;  mais  relativement  au  degré  de  lumières  &  de  capacité"  qu'on 
fuppofe  qu'il  auroit,  elles  feront  tout  auflli  blâmables,  tout  auffi  groffieres^ 
car  tel  crime  atroce  qu'un  homme  ignorant  &  barbare  puifle  commettre» 
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il  n^eft  pis  3e  n&tare  à  1q  rendre  plus  criminel  &  plus  puniflable  ^  que 
rel  autre  crime  plus  dâicat  ne  le  ferok  pour  un  homme  inflruit  &  cultivé; 
&  tous  les  juges  s'accordent  à  juger  du  degré  de  démérite  d'une  aâton^ 
d'après  le  degré  de  connoifTance  &  d'éducation  <|u'on  lui  foppofe  :  l'homoie 
fera  donc  toujours  fujet  à  ftire  des  &utes ,  &  celle  qui  aujourd'hui  nous 
parolt  extrêmement  légère,  feroît  pour  lui  un  crime  atroce  dans  un  dené 
plus  fublime  de  perfeâion.  Si  vous  augmentez  encore  fa  perfeâion ,  il  tera 
moins  de  ces  fautes  confidérables  relativement  au  précédent  degré,  mais 
qui  le  feront  pour  un  être  parvenu  au  degré  fupérieur  ;  puifque  toujours  fà 
perieâion  fera  bornée  ;  c'eft  d'après  cène  thefe  que  l'écriture  dit ,  que  les 
chérubins  même  ne  font  pas  purs  devant  celui  oui  eft  la  perfeâion  même. 
Outre  cela,  l'homme  dans  ce  degré  de  perfection  aaquèl  on -le  (uppofe 
parvenu,  fera-t-il  plus  heureux  qu'il  ne  l'efl?  Cela  dreft  pas  croyable  i 
parce  qu'il  aura  toujours  le  fentiment  des  bornes  de  fa  capacité  »  &  de  (es 
imperfeâtons ,  il  aura  l'idée  d'une  perfeâion  plus  grande,  il  défirera  de 
,   l'atteindre.  Eft-il  devenu  ange ,  il  afpirera  à  la  perfeâion*  de  l'archange  | 

Ïarvenu  à  celle-ci,  il  enviera  le  fort  des  chérubins;  enfin  il  roudra  être 
>ieu.  Pour  prévenir  cet  inconvénient  g  fource  de  mécôntetitement,  itoais  quf 
l'eft  auifi  d'émulation  &  de  progrès  lorfqu^on  a  l'efpoir  de  s^élever  à  un 
degré  fupérieur  en  s'appliquant  &  fkifant  des  eflS>rts,  il  feudroit  borner 
l'homme  dans  fes  idées ,  au  point  qu'il  ne  connût  rîen  de  pAus  parfait  que 
lai*méme}  ce  qui  le  bcMrneroit  comme  les  brutes  1^  ne  jamais  aller  au-^leA 
^  d'uô  certain  terme,  auquel  <in  le  feroit  d^abord  pâiVenfr':  il  ne  dévroit  pat 
naître  eft£mt,  mais  homme  feit,  tant  pour  fon  èorps  &  fes  pgropriéfés ,  qua 
pour  foB  ame  6c  fes  fecultés  fpiritueJUs  &t  morilts.  Mats  ce  degré  die  per* 
feâioti  feroit  une  perfeâion  bornée^  or  la  capacité  flatofetle  qu'il  a  de 
devenir  chaque  jour  plus  parfait,  &  de  feire  pendant  toute  l'éternité  des 
progrès  en  perfeâion,  deviendroit  inutile;  on  verroit  en  lui  un  être  capable 
d'atteindre  à  une  plus  grande  perfeâion,  mais  dont  I  deflëtn  on  arrête 
les  progrès ,  devant  les  yeux  de  qui  on  a  mis  tm>  bandeau  pour  enipéchër 
qu'il  ne  conooifTe  de  nouvelles  vertus  it  aûquéiir,*&  qu'il  ne  délire  dé  detvnlr 
meillear,  &  d^appereevotr  fes  imperfeâioas.  Or  peut^-on-  dire  qti'it  ferok 
plus  digne  de  la  fegeife  de  Dieu  d'avoir  trié  un  |el  ètrti  que  d'en  avoir 
fait  un  qui,  bien  qu'il  commence  par  un  degré  de  perfeâion  égal  à  aero^ 
peut  chaque  jour  pendant  Péternité  s'approcher  toujours  davantage  du.  mo* 
dete  que  fon  créateur  loi  met  devant  les  yeux,  en  lui  difant,  /byti^  par* 
fait  comme  votn  père  citeftt  eft  parfait  ?^  Quel  oue  fçit  le  degré  de  perfec^ 
tîon  auquel  rous  fixerez  l'homme  ,  mats  au*deià  duquel  vous  tui  voudreit 
pas  qu'U  parvienne,  Thomnie,  tel  mi'il  eft  Aujourd'hui,  avançant  toujoors^ 
y  parviendra  une  fois ,  &  te  dépaflëm  eofffl  infiniment  pendant  l'éiernitéi 
Cetof^ci  qui  fera  lotijours  des  progrés,  fera  donc  enfin  un  être  plus  par^ 
feit  &  i^Ius  digne  de  Drea,  que  cdui  qui  commençant  par  être  im  «gOt 
M  deviendra  jamais  mettleur. 
Mais,  demandera- t-«a ,  poorMOioouf  fiiiw  eoottneneer  par  sera?  CeA 
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demander,  pourquoi  ooiis  naHIbnf  en&ns;  pourquoi  ne  Isrons^naus  pis  toui 
avant  que  d'avoir  lieo  appris  ;  pourquoi  Dieu  a-t-il  mis  de«  honunes  fur 
cette  terre;  pourquoi  ne  s'efi*il  pas  contenté  d*avoircréé  des  anges,  ou  de 
ne  placCTrfur  cette  terre  que  des  bétes  brutes.  Si  nous  étions  anges ,  nous 
dirions,  pourquoi: ne  fomm^-nous  pas  chérubins;  pourquoi  ne  ibinmef 
nous  pas  Dieu  lui-mênoie.  ; 

De  Vhommc  cnvijagé  comme  un  Art  ptoràL 

Jl!j  nvisaceons  en  fécond  lien  l'homme  comme  un  être  moral.  On  fou» 
haiteroir  au  moins  que  le  créateur  eo  faifant  lliomme,  lui  eût  ôté  les  moyens 
de  pécher;  mais  a-t-on  réfléchi  fur  ce  qu'il  endroit  pour  celai  Pour  cm* 
pécher  qu'il  n'y  eût  du  mal  moral ,  il  fàudroit  qu'aacun  être  ne  (&t  libre 
excepté  Dieu ,  qui  fenl  eft  dans  le  cas  de  ne  fe  tromper  jamais  ;  ou  bien , 
il.fàadroit  que  dans  toutes  les  occafioos,  où  un  agent  créé  courroit  le  rif« 
que  d^agir  mal  «  Dieu  fit  uTage  de  fa  toute-puiffince  pour  Tempéchv ,  en 
lui  donnant  une  autre  volonté ,  ce  qui  fercnt  encore  en  faire  non  un  agent 
libre ,  mais  un  pur  infirument  de  la  vcAonvt  du  créateur  ;  ou  bien ,  il 
faudroit  faire  que  toute  aâion  mauvaife,  At  par  elle-même  déplailànteg 
péniUe ,  douIoQreipfe  j  qui  comme  la  brûlure,  quand  on  s'approche  trop  du 
feu ,  forçât  fhomme  par  la  doideur ,  à  changer  de  deflcân  ;  mais  il  feudroic 
pour  cela  changer  la  coofiicotion  de  Thomme  &  du  monde  que  nous  ha- 
bitons ,  &  rendre  l'homme  tuffi  peu  moral  dans  fes  aâions ,  que  l'eft  Peau 
d'un  fleove  qni  fuit  dans  fon  cours  le  Ut  qu'on  lui  a  tracé ,  dont  les  di* 
gu^  ne  lui  permettent  pas  de  s'écarter ,  ni  à  droite  ni  à  gauche.  Lequel 
de  ces  moyens  ^'on  mît  en  oeuvre  pour  prévenir  le  péché,  l'homme  ce(^ 
feioit  d'êore  un  homme ,  il  ne  feroit  plus  un  agent  moral ,  il  ne  poutrotc 
plus  atteindre  la  perieâion  morale ,  il  ne  feroit  fufceptible  que  de  celle 
d'une  maichine  phyfi^e  ;  il  ne  feroit  plus  un  être  intelligent ,  il  ne  feroit 


plus  ni  bien  ni  mal,  car  il  ne  feroit  pas  libre,  il  n'agiroic  plus  par  choix ^ 
il  ne  mériteroit  ni  éloge  ni  récompenfe.  11  feut,  pour  être  agent]  moral, 
pouvoir  feire  le  bien  &  le  mal ,  avoir  des  motift  pour  Puo  &  pour  l'eu* 
tre,  &  pouvoir,  en  comparant  ces  motifs,  fe  déterminer  de  foi-même  en 
faveur  de  ceux  qui  font  jugés  être  les  plus  puiflans.  Or  tel  efi  l'homme , 
&  c'eft  à  (aire  convenablement  ce  choix,  qu'il  eft  appelle;  c'eft  %  fe  fer- 
mer i  ce  choix  que  confifte  la  perfeâion  à  laquelle  il  doit  tendre;  mais 
le  créateur  ne  l'a  pas  laiflë  à  cet  égard  dans  Tindiffirence  ;  il  eft  fourni  de 
tous  les  fecours  n&eftaires  pour  s^nftroire  ;  il  ne  fait  pas  nn  progrès  en 
coonoiiiance ,  qui  ne  foit  un  moyen  de  mieux  diftinguer  le  bien -du  mal; 
il  eft  doué  d'une  reditude  morale ,  qui  le  porte  naturellement  à  préfërec 
ce  qui  eft  bon  à  ce  qui  eft  mauvais,  les  loix  divines  aident  à  l'intelligence 
^  connoitre  plus  promptement  H  plus  furèment  ce  qui  eft  bien  ;  les  mo- 
ti&  qui  les  accompagnent  ^  les  promeffes  &  les  menaces  aident  à  détermi- 
ner M  volonté  en  favemr  de  ce  que  la  confdence  approuve  ;  les  fuites  na- 
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turellei  du  vice  &  de  la  vertu  fervent  encore  à  ibrtifier  ees  ttiwift.  *  Aîofl 
en  créant  l'homme  moral  «  Dieu  a  fait  tout  ce  qu'il  étoit  poflible  de  hirè 

Îour  le  porter  au  bien»  &  le  détourner  du  mal,  en  lui  confervanr  (a  lU 
erté  &  fon  caraâere  eflentiel  de  moralité.  Il  dépend  de  l'homme  de  foire 
ufage  de  ces  fecourt  pour  tendre  vers  la  perfèâion  &  le  bonheur;  s'il  s^é- 
carce  dé  la  route  qui  lui  eft  tracée  vers  ce  terme ,  c'eft  à  lui  feul  qu'il 
doit  s'en  prendre,  à  lui  (èul  il  doit  l'imputer  (  &  fi  fpn  créateur,  outre  les 
Alites  naturelles  du  défordre  moral ,  a  trouvé  à  propos  d'y  joindre  encore 
des  menaces  de  peines  pofitives  pour  fortifier  les  raifons  d'éviter  le  ma! , 
c'eft  un  nouveau  oienfait ,  par  lequel  l'homme  eft  mis  en  garde  contre  le 
malheur  ;  mais  fi  cet  homme  »  u  cet  agent  moral ,  malgré  toutes  les  eK* 
périences  qu'il  a  faites  ^  malgré  fes  jugemens  »  fa  confcience ,  les  loix  de 
Dieu ,  les  promefles  &  les  menaces  qui  les  accompagnent,  abufe  de  la  li- 
berté I  pour  braver ,  le  voulant  &  le  ikchant  bien ,  toutes  ces  «onfidéne 
tions ,  enforte  qu'il  fe  livre  à  une  impénitence  finale,  de  quoi  fe  plaindra*» 
t*on ,  fi  foQ  juge  exécute  contre  lui  les  menaces  par  lefijuelles  il  a  voidu 
le  détourner  du  mal  ?  Dira*t*on  que  pour  quélques»uns  qui  ont  réfiflé  vo« 
lonuirement  aux  moyens  de  perreâion  qu'us  ont  eu,  U  valoit  mieux  ne 
point  créer  les  hommes  &  laifler  dans  le  néant  tous  ceux  qui  fuivronc  la 
route  de  la  perfi^on  &  du  bonheur  qui  leur  eft  tracée  t  Ce  choix  feroit 
d'autant  plus  déraifonnable ,  que  premiéretneot,  quoique  dans  CMtainescir^ 
eonflances  le  nombre  des  méchans  ait  para  l'emporter  fur  c^i  des  bonSi 
cette  fupériorité  du  nombre  des  premiers  nVft  qu'anparente  »  âc  qu'à  tout 
prendre,  le  bien  moral  l'emporte  fur  le  mal  moral,  tout  comme  cela  â 
lieu  à  l'égard  du  bien  &  du  mal  phyfiqoes.  Quelquefois ,  il  eft  vrai ,  il 
iemble  que  la  corruption  devient  générale;  mais  fi  l'on  y  fait  attetitiott  ; 
ce  ne  font  pas  les  grands  crimes  qui  font  communs  |  feulement  tfeux  qui 
devraient  les  blâmer  &  les  punir ,  ne  témoignent  pas  allez  qu'ils  les  dé^ 
(approuvent  ^  &  infenfiblement  les  efprits  fe  familiarifent  avec  l'idée  du 
déiordre,  &  il  eft  à  craindre  oue  la  mafle  entière  ne  fe  déttîriore;  c'eft 
alors  que  par  de  falutaires  cataftrophes  la  providence  arrête  le  cours  des 
iniquités,  ot  donne  à  tout  le  genre  humain  une  utile,  mais  féveie  leçon, 

Îui  fait  rentrer  les  hommes  en  eux* mêmes,  &  les  corrige.  Mais  on  n^ 
oit  jpas  conclure  que  tous  ceux  qui  pénflènt  par  ces  boufeverfeme&s  où 
qui  toufireot  dans  ces  circonftances ,  foient  tous  finalement  impénitens , 
mais  'as  auroient  pu  le  devenir;  ces  punitions  générales  les  ramènent  à  la 
droiture.  Ou  juge  qu'il  y  a  plus  de  méchans  que  de  bons ,  parce  qu^il  eft 
plus  dliommes  à  qui  on^  a  vu  ^e  quelques  butes,  qu*il  n7  en  a  à  qui 
perfonne  ne  peut  reprocher  une  mauvaife  aâion«  Mais  une  feule  tnauvàifo 
aâion  d'après  laouelle  on  met  lin  homme  au  rang  des.  méchans ,  prouve- 
(•elle  qu'il  foit  réellement  un  méchant  homme ,  &  doit*elle  l'empcfHer  fuir 
cem  bonnes  aâions  qu'il  a  faites  d'ailleurs  >  On  relevé  toute  démarche*  ré- 
préhenfible,  &  on  ne  &it  nulle  mention  des  aâes  vertueux,  à  moins  que 
ces  derniers  .  n'aient  beaucoup  d'éclat.  Suivez  la  conduire  de  bien  des  gens', 
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toQf .  troiivf^-ex  qu«  méme/cbea  let  plot  oiaQVaif ,  il  ya  ^iz  aâioof  bua^ 
bles:  pour  um  oui  eft  blImaUe.  SHl  étotc  vrai  que  le  nombre  des  hotnmei 
r^liemenc  mécnans  fût  fi  grami ,  Jtommenc  feroi(-il  poffibte  iju^on  vécût 
dans  le  monde  î  cepeadant  nous  voyons  les  fêcUtës^fiibfifter ,  &  fi  l'on  exa« 
mifioit  tous  h$  hommes.'  un  i  un^  peut  être  n'en  troaveroit-on  pas  un  en- 
tre mille  qui  ne  fpk  pas  eflinublepar  quelque  endwit ,  qui  n'ait  pas  des 
a^ei  de,  b^en&ifance  en  fa  faveur ^  ce  qui  ne  foit  pas  aimé  de  qttelqu\im 
0W9  cela^  il  eft  bien  des  .aâtoni  mauvaifes  par  leurs  (cites  &  par  leurs 
f  onféqueqces  ^  qui  par  cette  raifon  font  mifes  jujflement  au  nonibre  des 
crimes 9  qui  ne  leroient  point  fi  criminelles,  fi  on  les  confidéroit  dans  Ta^ 


gent.  6t  qu'on  connût  (H  idées ,  &  les  ciitrooftaaces  dans  lefquelles  il  s'eft 
trouvé.  Il  e(l  même  des  ^âions  bl&mables  que  cenx  qui  les  ont  faites , 
oot  cru. n'avor; rien  de  répréhenfibte ,  &  /q^'i^^  n'auroient  pas  faites.^  s'ils 
en  avQÎent  i:qnmi  U  qarare ,  &  que  des  préjugés  ne  les  euffènt  pasav^u* 
glés.  Combien  encore  d?aôiona  parâitement  ianocemes  qui ,  ï  caufe  de 
certaines  apparences  t  fi^nt  mi&s  au  rang  des  mauvaifes  aâions,  tandis  qu'il 
£illotc  les  meure  au  rang  der  aâea  vertueux  !  Trompés  par  les  dehors  » 
noufi  foupconnoos  plus  de  mauvai&a  a£Bons  que  nous  &'en  voyons ,  &  nous 
f  n  çomptoni  bien  plus  qu'il  ne  s'en  &it. 

.  SI  l'on  réunit  toutes  ces  coofidéirations ,  que  Pévêque  Klhg  fiût  valoir  dans 
iÔA  ouyirfgA  qi>^  tious  ayom  cité  plus  haut,  pu  lera  fi>rcé  de  convenir 
qi^'il  a'y  a.|»f«  fur  U  terre  iûitant  de  mal  moral  que  de  bien  ^  qu'il  s'y 
^it  bien  ffioifis  d'aâions  mauvaises  que  de  bonnes  :  ajoutons  que  nous 
n'avoos  aucune  raifoo  de  fuppofer  que  mut  homme  qui  s'eft ,  pendant  un 
tei^ps^  \^ffé  aller  au  déibrdre  moral ,  &  que  nous  avons  mis  eu  rang  des 
snécih^nst  ^  (joit  inconigtbie ,  xqeure  dans  une  impénitence  finale ,  n'ouvre 
pas  ki9  yew  fur  le.yipe  de  fa  conduite,  £c  ne  finidepas  enfin  par  être  cor* 
^géf  quoique  les  circonftances  de  fa  vie  &  fa  fin  qui  approche»  ne  lui 
permettant  pas  4'én  donner  des  preuves  de  fait.  Delà  noua  ibmmes  en 
droit  de  conclure,  oue  le  nombre  dé  ceux  pour  qui  cette  vie  a  été  un 
apprentiflàge  favorable ,  pour  parvenir  ï  ta  perfeâion  &  au  bonheur  ^  eft 
bien,  plus  ^andr  &  .siéme  infiniment  plus  grand  que  celui  de  ces  mst» 
t^fureux  qui  fe  fout  endurds  ^s  le  mal^  &  qui  ont  réfifté  jufqoes  à  ta  fia 
ï  tous  Jk«  moyens  que  la  bonté  divine  emploie  pour  tes  conduire  a«  bien» 
Tel  qui  a  réfifté  aili  Ue&fiuts ,  «de  aux  chitiniens  ;  let  qui  a  réfifté, tanc 
i^e  les  paifions  ou  été  vives  »  revient  au  bien  ^  quand  ces  paflions  fimt 
éteintes;  tel  n'a  pas  été  louché  dès  pies  belles  leçons  y  que  les  fuices  ame-* 
res  dû  crime  ont  eorrigé  i  tdl  a  tenu  bon  contre  les  conièils  de  ta  raifon  ^ 
q^  ou^fiev enfin  les  yeux,  loifque  ta  mort  arrive. 

£a  rfecood  lien ^  qu'cfi-'fle.  qui  nous  efalige  accroire  que  fi  te  premier 
f^riq4e  d^  vie  que  nous  pafibos  fur  cette  terre ,  n'a  pas  iuffi  pour  noos 
faire  faire  tous  ^progrès  en  :  perfeâion  ,  auxquels  Dieu  nous  appelle»  It 
fi'y  aura  pa^  vue  féconde  vie  cpii^  fous  le  nom  de  punitions,  de  cliâti« 
ntns ,  4e  $  peines  ^  fera  dcftinée  à  vaincre  l'obfiinaâan  èc$  méchans  qui 
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ftot  mortf  noé  corrigée.  Cette  vie  ilouloureufe ,  fclon  ceux  doût  irbus 
expafons  le  fyftéme',  jrodrra  être  nomniée  éternelle  ^  foit  terce  <jue  chaque 
hamme  y^Téra  retenu  jufqu'à  ce  que  fbn  obftinatfbn  foit  vdticue;  foit  parce 
que  cette  vie  fera  comme  un  tnftrnmént  toDJéurr  fubHftant  pour  corriger 
ceux  que-  cette  vie  préfente,  n^^aura  pas  pu 'rendre  bons.  Ain(\  tout  erre 
capable  de  perfedion  ^  (era  enfin,  perfeéKonné  À  heureux  ,  &  h  perfêfHon 
&  fon  èonheur  iront  toujour)^  en  crotflant  pendant  toute  la  dnrée  de$  Cè- 
des. Qaelléi  ôbjedions  refte-t-H  donc  à  réunidre?  queHes^  difficultés  infur- 
montabTèr^eot-oà  donc  &ire  encore  contre  fexiffence  &  les  attributs  ado« 
rabtes  du  Pieu  ^  des  chrétiens  |  du  créateur  du  nipnde^  tirées  de  ce  que  les 
homtKier  pèchent  ?  .       ,     .      .  , 

t  ïl'  parolt  deft  que  notis  faifons  ufage  d'une"  exprefBon  t*'è$-lmproprç  ^ 
lorfque  nous  difons  FintroduSicndumàlmarat-dahs-lc'mb 
cette  expreffioU  letnbte  pofer  en  &ir  c[ue  le  mondé  hilbité  par  é^ss  hom« 
mes,  Pa  été  par  des  êtres  incapables  de  pécher,  otr  capables  de  ne  péchçr 
jatnafs ,  &  que  fe  pécfad  oii  le  mal-moral  à  été  one^  addition  malicieufe  ^ 
£iite  fans  nécèf&té  à  ^ouvrage  du  créateur;  au  lien  qu'il  faHoit  dire  que 
Phomme  borné,  appeRé  i  fe  perftâjônner ,^  ne  pouvoit  janiàis  être  exempt 
de  péché j^  à. moins  qu'on  n'en  fh  un  être  non  morri^  Un  théologien  lage 
faura  bîcfi  faririe- ufagede  ce  qii^l  y  a  de  Vrai  dans  ce  (yftêmr;  ^fKdgueraf 
ce  qui  '  cft^  prouvi  d%vee  ce*  oui  ti'eft  qu'une  ^fup^olitioh  Vr^nfemblable , 
comme  ce  tqm  concerne^  lia  denirmion  d'une  autre  vie /-S!  fè  repentir  fa- 
lutaire  qiuoique  tardif  de  bien  des  pécheurs. -Mais  lest 'intrédul^  &  toifs, 
ces  phtlofophSfles  ennennîs  de  ta  réwïatîon,  verront  par-lî  que  leurs  ob- 
jeâions  courre  ta  lageffe  '  infinie  &  ta  bonté  {milite  de  Dieu',  n'ont  au- 
cune forcé,  &  peuvent  être  toutes  levées.^  fans^  peine. 
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-^      .  .'      La  fcienet  éks 'irPaBur^.       ^  '  /  - 

1î  S^Y  Mtte  fitieflèe  qui  lioUs  a^pi^end  II  bien  vivre ,  ou  îf  diriger  nos 
àâîMs  Hbres  pour  4otre  feifeâtién''*Ar  0èVre^boo1ieurf>rcrébc(S  qui  expofe 
les  vrais  principes  des  devoirs^  qui  en  propofe  les  règles ^efùi  tnonrre  lerf 
nfioyênsd^K*  tes  remplir,  dt  ^tii  en  fournit  les  motifs^  principes,  règles, 
moyens  &  mot^,  un  fyftéme^cMiptei  de  Morale  doit  embrafTer  tous 
ces*  objets»  ■  '  ''.••.• 

I.   Notions  préliminaires,  -    ^*  -     ^-  ^ 

1^  BT'TI^  fciénce  îrtp<wtataieeft  toute  pratique  î  tM^  Ane-pairtie  efTen^ 
tietle  dans  la^ ^ttitttfopt^ie ,  elfe  ne  l*éft  pas  moins  ditnsii  religion;  cette 
itade  devroit  être  conunencée  dès  la  jeuDéfle  &  oihtvée  toute  la  vie* 
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1^.  Les  vérités-  morale*  fuppofeot  oéceflàirement  deux  ordres  de  vérités 
métaphyTiques ,  qui  font  btea  démontrées  pour  tout  efprit  qui  a  quelque 
capacité  &  de  U  bonne  foi^  les  uoes  regardent  Dieu,  comme  caufe  pie- 
miere  ;  les  autres  regardent  Thomme ,  comme  fa  créature  :  qu'il  y  a  un 
Dieu  qui  a  créé  cet  univers ,  ^e  intelligent  &  par&it,  à  qui  toutes  les 
créatures  font  foumifes,  &c  à  qui  elles  doivent  rendre  compte  de  toutes  leurs 
aâtonsi  être  bon  6c  fage,  qui  gouverne  le  monde  phyuque  par  des  loix 
néceflàires  «  &  le  monde  intelieâuel  par  des  loix  morales  ;  <^u'il  leur  a 
prefcrite*  par  la  raifon  :  que  Phomme  eft  un  être  intelligent ,  libre  &  im- 
œonel ,  fufceptible  de  peifèâion .  dellioé  à  un  plu!s  grand  bonheur ,  qœ 
celui  qu'il  peut  atteindre  ïci-bai  :  l'expérience ,  le  fentitnent  intérieur  &  la 
réflexion  lui  prouvent  cette  intelligence  ,  cette  petieâibilité ,  cette  libené, 
éene  immortalité  6c  cette  deâination  pour  une  autre  économie. 

Je  dis  que  la  coRnoiflànce  de  ces  grandes  vérités  t&  aéceflàire  pour 
rendre  le  ryflérae  de  la  Morale  complet;  car  je  ne  faurois  comprendre 
que  ràthée  pui5e  avoir  dVutre  prioci|)e  de  Morale  que  rmtérét  préfeot  & 
perfonnel ,  ih  que  le  matérialifle  puifle  avoir  d'autres  moti&  de  fes  aâioos, 
que  ceux  qui  font  tirés  des  feofatioos,  circoofcritec  par  la  courte  dorée 
de  fon  corps  pérîflable.  Voyez  Hollaod  ,  réflexions  fur  h  fyflimt  de  la  na- 
ture. On  a  donc  toujours  droit  de  fe  défier  de  U  M[orale  d«  l'ubée  &  du 
matérialiUei  avec  quelqoe  chaleur  qu'ils  en  parlent,  je  craindrai  qu'au 
moment  d'une  palfîoo  violente,  ils  ne  reflembletc  à  ces  £iux.^imve«,  qui 
UcheDt  le  pied,  dans  l'infiant  du  péril. 

2*.  La  Morale  eft  donc  une  fcieoce  très-étendue,  reolètmant  dîffirentes 
partiet ,  qui  ont  été  diflinguées  tantât  par  la  manière  de  les  traiter ,  tantôt 
par  la  nature  des  objets,  que  l'^n  a  féparés,  pour  les  envifager  à  pan. 
On  a  donné  ï  cet  diveriès  parties ,  aioft  diftioguées^  on  par  la  méthode, 
on  pu  l*abûca£tioa  dos-ebjets  »•  dîfiéreats  nmma  -.  on  ea  a  ftit  aaMot  da 
fcîeoces  dlllioâes ,  qui  dans  le  fend  font  toutes  comprifes  dans  U  fciènce 
des  mœurs ,  ou  dans  la  MonUe^  prifç  dans  le  feus  le  plus  éteodii. 

C'eft  ainfi  d'abord  que  l'on  a  déHgné  par  la  philolbphie  pratique,  la 
fcience  qui  dirige  la  volonté  de  l'homme ,  pour  luivre  ce  qui  eft  bien  & 
fiùr  ce  qui  eft  mal. 

Oo  a  oon^tné  auffi  pbjlofophte  morale ,  cette  fcience  qui  ^  par  des  r^es 
fôres  trouvées  par  h  lailpo,  ^pnod  i  l'homine  ce  qu'il  doit  fiUre  &  ce 
qu'il  doit  éviter. 

Od  a  défini  outre  cela  le  droit  naturel  la  fcience  qui  explique  &  fiût 
çonnoUte  la  nuu^e  des  actions  bowes  oiui.tqauraifes  ;  d'autres  pot  dit  qu'on 
expofe  dans  le  droit  luturel  les  loix  naturelles ,  qui  obligent  1^  hommes 
eittant  qu'hommes. 

D'autres  ont  encore  dtftingué  l'économique,  comme  eofeigoaot  i  diriger 
les  o^ipns  librç^  dasf  le»  moindres  fbcîéié^  d'un  mari  avea  Jà  femme, 
d'un  père  envers  fes  ennns ,  &  des  eo&ns  eam^s  l^urs  lurent,  d'un  jnalire 
envers /fes  domeftiquet,  &  réciproquement. 
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LeÈ  devoirs  envers  la  feciété  civile  &  dans  cette  fociété ,  diftinguës  de 
même  par  abftraâion ,  ont  fiiit  l^>b}et  particulier  du  droit  focial  de  quel- 
qaes-uns. 

L'expofé  d»  règles  que  rhomme  doit  fùivre  en  fociëté ,  foivant  la  place 
quM  y  oMope,  &  les  ^relations  quMl  y  foutient,  a  été  appelle  politique^ 
ou  droit  poUti^e  naiutcl,  qui  renferme  les  devoirs  de  ceux  qui  gouvei^ 
nent  &  m  ceux  qui  font*  gouvernés. 

Cette  politique  a  encore  été  diftinguée  par  quelques  moratifies  en  in« 
iérie»re|  qui  offie  les  règles  pour  affurer  la  perfeoion  &  le  bonheur  du  plus 

i^rand  nombre  poffibte  dans  cha^tie  fpciété  ;  &  en  extérieure ,  qui  montre 
es  devoirs  &  la  conduite  à  tenir  envers  les  autres  fociétés  ^  félon  les  rè- 
gles de  la  prudence,  de  la  fasefle  &  du  courage. 

Le  droit  des  gens  enfeigne  les  loix  que  les  fociétés  ^  ou  les  divers  Etats, 
doivent  ob/erver  les  uns  envers  les  autres,  &  ces  loix  font  ou  naturelles, 
fondées  fur  la  nature,  les  droits  &  les  devoirs  des  hommes,  ou  conven* 
tionnelles,  dérivant  iei  premières^  &  aflurées  entre  tes  peuples  par  une 
convention  tadte,  par  des  ufages  récens,  ou  des  traités  formels. 

Lors  même  que  les  Etats  font  en  guerre,  la  Morale  leur  prefcrir  encore 
des  règles ,  &  doit  les  porter  à  rechercher  la  paix  :  delà  le  droit  de  la 
guerre  &  de  la  paix. 

Quelques  auteurs  d^ailleurs,  ont  diftingué  te  droit  de  la  nature  du  droit 
naturel.  Dans  celui-ci  on  confidere  amplement  la  nature  de  ThommCi^ 
c^eft-à-dire,  IHiomme  notant  qu'homme,  ou  feul,  ou  dans  quelque  fociété, 
fans  égard  à  aucun  légtflateur  :  dans  celui-là ,  on  r^nvilafte  auui  en  mémo 
temps  par  rapport  au  fouvendn  légiflateur,  &  ce  droit  de  ta  nature  ren« 
fermera  alors  le  recueil  dé  toutes  les  loix,  données  par  l'Étre-fuprémo 
ai^  humains,  par  le  moyen  de  la  raifon,  cette  faculté  fupérieure  de  l'a-« 
me,  qui  apperçoit  la  liaifon  des  vérités  univerfelles. 

Sàinflant  encore  d'autres  diflinâions  &  d'autres  rapports,  M.  d'Alembert^ 
dans  (es  élim^ns  de  -pkitofophie ,  y  préfente  ta  Morale ,  comme  faifant  une 
partie  eflentielle  de  la  fcience  de  Thomme  j  6t  il  Penvifage  fous  cinq  points 
ûe  vue  diffêrens* 

La  Morale  a ,  fuivant  cet  écrivain ,  divers  objets  :  ce  que  tes  hommes 
fe  doivent  comme  membres  de  la  fociété  générale;  ce  que  les  fociétés  par« 
ticolieres  doivent  à  leurs  membres }  ce  qu'elles  fe  doivent  tes  unes  aux 
autres  ;  enfin,  ce  que  les  membres  de  chacune  d^  ces  fociétés  particulières 
fe  doivent  les  uns  aux  autres ,  &  à  TEtat  dont  ils  font  les  membres.  Les 
premiers  devoirs  renferment  la  hi  natureUe  \  qui  n'eft  bornée  ni  par  les 
temps ,  ni  par  les  lieux ,  &  qu'on  peut  nom  nier  ta  Hforalt  de  T homme  : 
les  devoirs  de  ta  féconde  efpece  peuvent  être  appelles  la  Morale  des  tégip 
lateurs ;  ceux  de  la  troifieme ,  la  Morale  des  Etats;  enfin,  les  devoirs  dui 
quatrième  genre,  la  Morale  du  citoyen.  On  trouve  ainfi  dans  cette  divifion 
le  droit  naturel ^  ou  commun;  le  droit  politique^  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  politique ,  4  laquelle  il  eil  ioUyent  -  contraire  ;  le  droit  des  gens  ^ 
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&  le  droit  pojiiîf.  A  ces  quatre  branches  de  la  Morale ,  on  peut  en  joindre 
une  cinquième,  la  MoraU  du  philo/hphc  :  die  n'a  pour  objet  que  nous* 
mêmes  &  la  manière  dont  nous  devons  penfer ,  pour  rendre  notre  condi** 
tion  la  meilleore,  ou  la  moins  trifte  qu'il- eft  poflible* 

3^.  Les  moralises  par  tant  de  diffërens  principes  «  fontarrjfrés  tqx  mêmes 
conféquences  9  lors  du  mpiûs  qu^ils  ont  raifonné  }uAe  ;  &,  C6s  principes  g 
différens  en  apparence,  reviennent  réellement  au  même«  ou  rentrent  &  fe 
iuppo(ent  les  uns  les  autres ,  en  (e  prêtant  une  force  mutuelle.  Il  eft  donc 
aitez  inutile,  en  Morale,  de  difputer  fur  la  préférence' à  dpniier  à  Tua  de 
ces  principes  fur  l'autre,  puifqu'on  peut  les  ré»nir  touiw 

Lts  UAs  ont  dit  que  la  volonté  éternelle  du  lé^^eur  fopréme  étott  le 
principe  des  loix  naturelles,  ou  des. devoirs  de: la  Morale {  lois  qu'il  nous 
a  fait  connoitre  par  l'intelligence,,  la  raifon^  la  conicience}  lois  {>4r  con<- 
féqueiit  fondées  fur  l'évidence. 

D'autres ,  remontant  à  la  nature  &  à  l'ordre  des  chofes ,  à  leurs  rela« 
ttons  &  à  la  fuite  naturelle  des  aâioos,  ont  pris  cette  native  établie  &  im* 
muable  pour  le  principe  de  la  ifioralifa^.  Dieu  étant  l'auteur  de  la  future 
des  chofes ,  ce  principe  nous  rameiie  encore  au  créateur. 

Exprimant  peut-être  la. même  idée  eti  d'autres  termes,  quélqnes  mor^lifl^s 
ont  dit  qu'il  y  avoit  une  convenance  ou  une  difcçnvenance  dans  les  ac- 
tions avec  les  objets  ;  un  rajpport  aaturel  &  une  harmonie  ou  difcordancé 
entre  Paâion,  &  le  çhvigemeqc  m'elleiproduit,  qui  la  reodoit  moralement 
bonne  ou  mauvaife.  C'eft  ce  que  içs  icholaftiques  oot  appelle  moralité  fuh^ 
jeâivc.  C'eft  toujoui^s  remonter  k.  Dim^  '  auteur  de  tous  les.  rapports  des 
chofes»       •     *  .    , 

L'homme,  félon  d'autres ^  a  été  doué  d'un  ioftinâou  d'Un  (ëos  morale 
<iui  lui  fait  connoltre  furement ,  quand .  il  réfléchit ,  ce  q vi  cil  honnête  o« 
jufte,  &  ce  qui  ne  Teft  pas,  &  cet  infiinâ  le  porte  à  £dre  l'un  &  à  fuir 
l'autre.  Mais  ce  fens  nfioral  eft-il  différent  de  la  raifon,  de  la  confcience  ou 
de  l'évidence  fenti^  Se  apperçué?  N'eA*ce  pas  la  même  idée  propoiée  ave* 
d'autres  mou? 

L'homme  eft  perfeâible,  difent  quelques  4>hiIofophes ,  c'eft*à-dire ,  que 
ion  bonheur  &  fa  perfi^âion^^  font  fufcepiibles  d'accroiffement  ou  de  dimi- 
nution :  toute  aâion  qui  les  augmente  efi:  bonne  ^  toute  aâton  qui  ler  ii« 
minue  efi  mauvaife:  ainfi  le  premier  devoir  de  U  Morale  «  d'où  découlent 
tous  les  ^«autres  9  efi  celui-ci,  fakes  tant  ce.  qui  peuc  perfeâîonoer  &  amé- 
liofer  vous  &  votre  eut  euéiieur ,  &  évicex  tout  ce  qui  y  efi  contraire. 
Ce  principe  efi  donc  ie  défir  de.U  perft^on  Si  du  bonheur. 

Enfin  d'autres  ont  dît  :  il  efi  d'ûo  homnie  raffosmable  de  s'aimer  ûnr 
même;  mais  cet  amour  de  f<M,  bien  ditiSreot  de  l'amour-piofjte ^  ^ui  rap-» 
porte  tput  à  l'individu  perfonoel ,  au  préfept»  âc  aux  affpéiitt  fenfuefo^ 
cherche  fbn  bonheur  total  avec  Itt  autres  éc  àum  lea  autres ,  noo  le  biea 
momentané,  mais  lié  avec  le  bîe^.k  venir.  Ai0fi;Uai|Murxi*ibnmble  deiioua- 
mênacs  eft,  fuivam  eux,  le  priqcipe,  le  foodlKMfK,  b  «gte  &  le.raoïiC 
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de  tous  les  devoirs  de  la  Morale.  Mais  ce  principe  n'eft  point  difF<$reot  de 
celui  du  défir  de  la  perfbâion  &  du  bonheur.  ^ 

N'eft-il  pas  évident  que  ces  fix  principes  de  la  Morale ,  ainfi  rapprochés^ 
ne  différent  point  efTeutiellement  >  car  la  volonté  de  Dieu  n'eft  que  ce  que 
la  raifon  manHèfte  à  l'homme  attentif;  que  ce  qu'une  confcience  droite 
approuve  \  que  ce  que  l'inftinâ,  ou  le  fens  niorai  lui  diâent;  que  ce  qui 
eft  conforme  à  la  nature  des  chofes,  ou  à  leur  Convenance  ;  que  ce  qui 
eft  ainfi  établi  par  le  créateur  ^  comme  convenable ,  perfeâionne  l'homme 
&  contribue  ï  fon  bonheur  ;  enfin  que  Tamour  raifonnable  de  foi-même 
doit  le  porter  à  dire  la  volonté  d'un  Dieu  bon  &  fage  ;  volonté  qui  n'efl 
autre  chofe  que  fa  perfeâion  totale ,  ou  fon  plus  grand  bonheur  préfent  & 
à  venir? 

^  4^.  A-t-on  pu  dire  de  nos  jours  que  la  Morale,  appuyée  fur  de  tels  prin- 
cipes ,  qui  font  autant  d'axiomes  évidens  par  eux-mêmes ,  &  inconteflables  » 
M  peut  pas  Are  traitée  par  des  argumens  démonftratifs  ?  Voyez  l'article 
Morale,  Encyclopédie  de  Paris.  Les  argumens  hiiloriques,  tirés  de  l'auto- 
rité ou  du  témoignage  ;  les  argumens  logiques  fondés  fur  la  liaifon  nécef- 
faire  d'un  principe  avec  les  conféquences ,  de  l'idée  moyenne  avec  la  con« 
dufion ,  ne  font-ils  pas  auffî  démonftratifs  dans  leur  genre ,  que  l'argument 
qui  prouve  que  le  carré  de  l'hypothénufe  efl  égal.au  carré  des  deux 
autres  côtés?  Les  fujets  difFérens  demandent  fans  doute  des  démonflrations 
différentes  y  &  cette  différence  efl  fondJe  dans  la  nature  des  chofes.  Un 
&it  exige  une  démonflration  teflimoniale.  Une  vérité  morale  efi  auffî  dé- 
montrée »  quand  elle  efl  appuyée  fur  une  démonflration  morale ,  déduite  lé- 
gitimement félon  toutes  les  règles  de  la  logique.  Lorfque  je  dis  :  un  homme, 
raifonnable  &  qui  s'aime ,  doit  fuir  tout  ce  qui  peut  diminuer  fa  perfec- 
tion &  fon  bonheur  :  or  les  excès  de  la  paflion  ou  ceux  de  la  débauche  ^ 
diminuent  notre  perfection  &  notre  bonheur,  en  troublant  notre  tranquil- 
lité ,  en  altérant  notre  fanté  ^  &c.  donc  tout  homme  qui  efl  raiibnnable  & 
qui  s'aime ,  doit  fuir  les  excès  des  paffîons  &  de  la  débauche.  Cet  argu- 
ment n'efl^l  pas  auffî  évident ,  auffî  démonflratif  dans  fon  genre ,  auffî 
propre  à  convaincre  l'efprit ,  que  celui  par  lequel  on  établit  que  les  trois 
angles  d'un  triangle  font  égaux  à  deux  droits? 

Le%  raifons  fur  lefquelles  on  prétend  établir  cette  incertitude  de  la  Mo- 
rale, font  auffî  foibles  que  l'allertion  efl  dangereufe..T.  Nous  manquons  de 
fignes»  dit*on  :  mais  les  mots  &  les  idées  diflinâes,  qui  y  font  attachées^ 
ne  font-ils  pas  des  fignes  fuffifàns  pour  les  démonflrations  morales?...  La 
fignification  de  ces  mots  peut  varier  chez  différentes  perfonnes,  ajoute-t-on. 
Je  l'avoue,  mais  il  efl  ailé  de  les  définir  exaâement,  &  alors  il  ne  fauroit 
y  avoir  de  variation  ni  d'incertitude  dans  l'idée  que  l'on  donnera  de  la  jus- 
tice, ou  de  la  tempérance....  L^intérêt,  ou  les  paffîons  rrompeufes,  s'oppo- 
fent  à  la  démonflration  :  j'en  conviens  encore  ;  mais  s'enfuit-il  qu'une  pro- 
pofition  morale  n'efl  pas  démontrable,  parce  qu'il  efl  un. homme  p  qui, 
en  certaines  circonflances,  ne  fentira  pas  la  force  de  la  démonflration  ?  Quand 
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je  veux  prouver  li  un  en&ne  inatteorif,  que  les  angles  oppofés  par  le  fom« 
met  font  égaux ,  &  qu^il  ne  faifit  pas  ma  démonfiration ,  s'enfuit-il  que  mon 
argument  n'eft  pas  démonftratif? 

5.  Il  n'eft  point  d'homme ,  dans  fon  bon  fens,  qui  réfléchiflant  de  bonne 
foi  fur  fon  état^  ne  puifle  découvrir  ce  qu'il  doit  fake  &  ce  qu'il  doit 
éviter ,  pour  peu  qu'il  ait  l'envie  de  connoitre  fes  devoirs  &  le  défir  de  les 
remplir.  La  Icience  des  mœurs  eft  donc  à  notre  portée,  elle  eft  en  nous» 
&  ce  n'eft  que  par  négligence ,  ou  par  l'effet  des  erreurs  ,  occafionnées  par 
tes  paffîons ,  que  nous  nous  trompons  &  que  nous  agiflbns  mal.    Deuten 

1.  ^.11. 

Trois  fortes  de  perfonnes  vivent  à  l'ordinaire  moralement  aflez  bien.  Ceux 
li  ont  de  bonnes  inclinations  naturelles ,  ceux  qui  ont  des  bons  principes 
e  morale ,  enfin  ceux  qui  ont  une  raifon  forte  &  une  prudence  réfléchie. 
Voilà  par  conféquent  trois  fources  de  bonne  conduite  \  le  cœur  bien  fait } 
Fefprit  éclairé  »  6c  l'intérêt  bien  entendu  ;  grâces  à  une  heureufe  naiflànce, 
&  à  un  heureux  tempérament;  grâces  à  une  bonne  éducation  &  à  l'étude; 
grâces  enfin  aux  réflexions ,  i  l'expérience ,  à  l'ufage  du  monde.  Cette  expé- 
rience &  cet  ufage  font  en  effet  les  grands  maîtres,  pour  nous  apprendre 
nos  vrais  intérêts  &  pour  nous  donner  la  prudence ,  qui  eft  l'habitude  de 
choifir  &  de  faire  ce  qui  nous  eft  le  plus  avantageux.. 

De  l'amour  de  nous-mêmes  fuit  le  défir  de  notre  bonheur ,  &  la  raifon 
srufli  bieor  que  Texpérience  prouvera  que  l'amour-propre  ou  individuel ,  que 
l'intérêt  perfonnel  eft  en  oppoGtion ,  eft  incompatible  avec  notre  vrai  bon- 
heur &  nos  vrais  intérêts  :  ainfi  l'amour  raifonnable  de  nous-mêmes  ren«> 
ferme ,  comprend  &  produit  l'amour  d'autrui.  Il  eft  donc  de  la  fagefte  de 
favoir  employer  &  prefler  ces  principes,  ou  ces  motifs  ,  en  enfeignant  la 
Morale.  Le  défintéreifement  même  n'eft  qu'un  intérêt  plus  délicat  &  plus 
noble  :  c'eft  l'intérêt ,  il  eft  vrai ,  qui  fait  f^ire  le  mal ,  mais  c'eft  un  intérêt 
faux,  apparent,  aveugle , mal-entendu  ^^préfent,  momentané.  Tâchons  donc 
de  l'éclairer^  il  fera  faire  le  bien,  &  nous  aurons  perfbâionné  la  Morale. 
Si  l'on  prétend  que  l'intérêt  fêul  bien  éclairé  fait  agir  les  hommes ,  la  Mo* 
raie  fe  réduira  donc  à  leur  montrer  leurs  vrais  iacérêts ,  leur  intérêt  total , 
leur  plus  grand  intérêt^  leur  intérêt  pféfent  &  2é  venir,  momentané  &  éter* 
ael ,  &  i  les  y  rendre  vivement  fenfibles.  Toute  la  Morale  glt  donc  en 
calculs  bien  inftitués;  c'isft  la  raifon  qui  doit  toujours  cafculer ,  jamais  l'imagi^ 
lution  ni  la  paflion  ;  la  juftice  eft  le  calcul  de  notre  fureté,  combinée  avec 
celle  des  antres  ;  la  tempérance  eft  le  calcul  de  nos  plaifirs  préfens  &  à 
venir ,  combinés  avec  notre  fanté ,  &  notre  confervation  ;  la  béiiéficence 
eft  le  calcul  de  ce  que  nous  devons  prendre  fur  notre  fuperflu  ^  qui  eft 
-  au-delà  du  néceffaire ,  pour  (àtisfaire  par  juftice  aux  befoins  des  autres.  M 
en  eft  ainfi  de  tontes  les  vertus.  Plufieurs  de  ces  vertus ,  enfuite  d'un  fager 
calcul I  deviennent  des  économies;  l'économie  du  temps  produit  l'amour 
du  travail,  la  diligence,  l'induftrie;  l'économie  de  l'argent  produit  la  gêné* 
rofité  ^  la  bénéfictnce ,  la  modération  ^  la  juftice  même  ;  l'économie  des 


MORAL    E.  195 

» 

plaifin  produit  h  tempérance,  la  fobriëté  ;  on  jouit  d^un  plaifir  prëfent  »  de 
manière  qu'il  ne  nuife  point  ï  un  plaifir  à  venir.  Savoir  calculer  toujours 
jufte,  c'eft  donc  la  fcience  du  bonheur ,  &  un  efprit  jufte,   qui  apprécie 


vemens  déréglés  des  palfîons ,  mats  dirigé  par  les  notions  diitinâes  de  la 
raifon  ,  un  tel  homme  fera  néceflairement  vertueux ,  &  par^là  même 
heureux,  ^ 

6.  Il  eft  donc  de  la  plus  grande  évidence  que  la  Morale ,  qui  nous  ap« 
prend  ainfi  à  calculer  juite ,  eft  la  première  des  (ciences ,  la  plus  importante  « 
la  plus  univerfellement  utile,  celle  qu'il  faut  enfeigner  avant  toute  autre  à 
la  jeune/Ib  &  au  peuple ,  celle  fur  laquelle  auroienc  dû  infifter  par  préfé- 
rence les  théologiens,  les  minifires  de  la  religion,  les  doâeurs  de  l^glife 
dans  leurs  écrits  ;  celle  enfin  qui  auroit  toujours  dû  faire  le  fujet  principal 
des  fermons  adreflës  à  des  chrétiens,  puifque  Jefus-Chrifi  lui-même,  dans 
tous  fes  difcours ,  s'attacha  fur- tout  à  la  Morale.  Qu'un  homme  foit  infiruit 
dans  la  théologie  &  zélé  pour  certains  dogtnes ,  s'il  ne  connoit  pas  la  Mo« 
raie,  ou  qu'il  ne  l'aime  pas ,  pourra-t-il  être  agréable  à  Dieu ,  utile  aux 
hommes  oc  1  la  fociété ,  comme  cet  homme  doux  &  honnête ,  qui  n'étu- 
dia jamais  aucun  fyflême  de  théologie,  mais  qui  coimoU  bien  la  Morale 
&  chérit  fes  principes }  D'ailleurs  plufieurs  queftions  théologiques  jettent 
le  trouble  dans  l'ame ,  &  ont  déchiré  la  fociété  &  l'églife  ;  toute  la  Morale 
efl  deftinée  à  tranquillifer  l'ame  du  fidèle  ,  à  perfeâionner  fon  cœur ,  a 
réunir  les  hommes  par  la  charité ,  à  avancer  le  bonheur  général.  Les  hom- 
mes  font  malheureufement  divifés  fur  plufieurs  dogmes,  mais  ils  font  dans 
l'accord  le  plus  parfait  fur  toutes  les  vérités  de  la  Morale.  Qu'un  homme 
rejette  certains  dogmes^  mais  qu'il  fuive  exaâement  les  règles  de  la  Mo- 
rale ,  n'en  efi-ce  pas  affez  pour  le  bien  de  la  fociété ,  le  repos  de  l'églife  & 
celui  de  l'Etat  ?  En  efi-ce  affez  pour  le  falut  de  cet  homme  ?  C'efl  à  Dieu 
feul  à  en  juger.  Qui  cs-tu  toi  ,  qui  veux  juger  U  fcrvitcur  ^autrui  ?  Un 
catéchifme  de  Morale  efl  encore  un  ouvrage  à  faire.  On  a  tant  compofë 
de confelfions de  foi 3  on  s'eft  fi  fouvent  difputé  pour  les  attaquer,  ou  pour 
les  défendre;  elles  ont  fervi  de  prétexte  à  tant  de  guerres,  de  violences,  de 
perfécutions ,  pourquoi  n'a*t-on  pas  fait  des  confelfions  de  mœurs ,  ou  de 
Morale ,  fur  lefquefles  tous  auroient  été  d'accord  t  l.ts  vérités  morales  aur 
roient  été  les  articles  de  ces  confcffîons,  ou  de  ces  fymboles^  &  auroienc 
été  la  règle  des  mœurs ,  comme  elles  feront  au  dernier  jour  la  règle  du 
^jugement,  que  le  fauveur  adorable  prononcera.  Nous  ferons  jugés  en  efiet^ 
non  pas  félon  les  formulaires  de  roi,  mais  félon  les  formulaires  de  con-p 
duite;  non  pas  félon  nos  diverfes  croyances,  mais  fuivant  nos  aâions;  noa 
pas  à  raifon  de  notre  zèle  pour  certains  dogmes ,  mais  eu  égard  à  notre 
zc(le  pour  toutes  fortes  de  bonnes  œuvres. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  nous  envifagions  la  dodiine  des  mœurs  « 
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elle  eft  donc  dé  toutes ,  la  plas  nécellaire  &  la  plus  utile  pour  (e  temps  & 
réternicé.  La  Morale ,  femblable  à  l'aftre  du  jour ,  quand  il  fe  montre  fur 
l'iiorizon  ,  éclaire  notre  ame .  dés  la  jeunefTe ,  dés  le  point  du  jour ,  pen- 
dant le  cours  de  la  vie  »  fur  fon  déclin  ,  &  à  l'article  de  la  mort  :  elle  âend 
fa  lumière  fur  toutes  fes  acuités  qu'elle  dirige  :  l'homme,  qui  ouvre  les  yeux 
à  ce  flambeau  ,  voit  l'étendue  de  tous  fes  devoirs,  l'ufage  de  toutes  les 
facultés,  l'emploi  de  tous  fes  avantages,  fa raifon  de  fon  exiftence.  Ce  n'eft 
pas  feulement  une  lumière  qui  éclaire  l'efprit ,  c'eft  une  flamme  agiflânte , 
qui  échaufie  &  vivifie  ion  cœur  :  cette  douce  chaleur,  comme  un  feu  divin ^ 
Gue,  Dieu  emploie ,  réchauffe  les  bonnes  inclinations  naturelles ,  ranime , 
ioutient  la  confcience ,  amortit  les  paflions  &  fléchit  la  volonté.  Le  défir 
de  faire  le  bien  s'accroît  en  nous,  à  mefure  que  nous  acquérons  des  idées 

J)lus  diftinâes  de  pos  devoirs ,  que  nous  fentons  mieux  Ta  force  des  moti6, 
'excellence  de  la  vertu.  Delà  naît  un  contentement  intérieur ,  qui  nous  af* 
fermit  encore  dans  le  bien;  cette  fatis£iâion  intérieure,  premier  bienfait, 
&  première  récompenfe  de  la  vertu ,  ainfi  qu'un  paifible  ruifleau ,  porte  la 
li^condité  dans  notre  cœur,  nourrit  les  heureux  penchans  qui  s'y  trouvent, 
leur  fait  poufler  de  profondes  racines  &  des  fruits  délicieux.  L'horreur 
contre  le  vice  s'augmente  en  méme-tejnps  ;  on  reconnolt  fa  laideur  ;  on 
fent  les  infortunes  qu'il  traîne  k  fa  fuite  :  cette  haine  nous  fuit  dans  les 
tentations  &  nous  en  hit  triompher.  Ainfi  la  Morale  en  éclairant  l'efprit  « 
le  forme  à  la  fagefle ,  &  en  purifiant  le  cœur  l'habitue  à  ta  vertu ,  &  par 
ces  deux  voies  elle  conduit  l'homme  au  bonheur  fur  cette  terre  ,  mais  plus 
*  furement  encore  à  la  fëlicité  du  ciel.  En  effet ,  cette  doârine  célefle  ne 
lui  laifie  rien  à  défirer ,  puifqu'én  même-temps  qu'elle  lui  enfeigne  fes  de« 
voirs ,  elle  lui  montre  la  relation  qu'il  y  a  de  lui  à  l'Etre  éternel ,  &  cette 
connoiflance  qui  le  porte  à  aimer  Dieu ,  à  Tadorer ,  à  fe  foumettre  à  (a 
providence,  met  le  comble  à  notre  bonheur.  Avec  ces  idées  &  ces  fen-* 
timens ,  l'homme  devient  capable  des  plus  grands  facrifices ,  pour  remplir 
fes  devoirs:  c'eft  alors  Dieu  qui  l'aide,  qui  le  foutient,  qui  l'aflifte  :  afluré 
d'une  exiftence  éternelle  &  d'un  bonheur  parfait,  récompenfe  de  ta  vertu ^ 
l'homme  eft  en*  état  de  faire  &  de  foutenir  les  plus  grands  efforts  :  fon 
cœur  défîroit  cette  félicité ,  fes  facultés  l'annonçoient  évidemment ,  mais  les 
perfeéHons  divines  l'en  affurent  pleinement.  Avec  ces  efpérances ,  le  goût 
pour  le  bien  &  l'adîftance  divine,  it  eft  propre  &  préparé  à  réfifter  aux 
plus  fortes  tentations ,  qui  pourroient  le  furprendre  &  l'éloigner  de  fon  de- 
voir. Ainfi  l'étude  de  la  Morale  eft  la  plus  importante  de  toiites,  pour 
tous  les  âges  &  pour  toutes  les  conditions  de  ta  vie  ;  c'eft  audi  la  partie 
la  plus  effentielle  de  la  religion ,  &  c'eft  celle  qui  mérite  le  plus  l'attention 
&  les  foins  de  l'homme  fage.  Ce  n'eft  point  une  vaine  théorie  ,  une  fcience 
oifive  de  l'école  ,  une  doârine  polémique ,  comme  tant  de  controverfes , 
malheureufement  introduites  dans  le  fyftéme  d'une  religion  fi  fimple ,  fi 
douce ,  fi  (àinte ,  &  par-là  fi  défigurée  \  ce  n'eft  point  une  foible  nourri^ 
rure  de  la  mémoire,  une  fcience  d'apparat^  deflinée  à  £ure  brilter  l'efprit 
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dans  les  cercles  ou  les  livres  :  non»  c'eft  une  fcieiice  pratique ^  c^eft  une 
inftruâion  que  nous  devons  porter  dans  le  cœur ,  qui  doit  éclairer  la  con« 
fcieoce ,  &  diriger  fans  cefTe  la  volonté  ;  qui  doit  être  la  règle  de  notre  con- 
duite dans  la  retraite ,  &  dans  le  tunnihe  du  monde  ;  dans  le  travail  comme 
dans  le  repos  ou  les  amufemens;  dans  la  raauvaife  fortune  comme  dans 
la  bonne;  dans  la  fanté  &  dans  la  maladie;  loin  du  terme v de  ta  vie« 
comme  à  Theure  de  la  mort;  enfin  dans  toutes  les  relations  &  les  états 
de  la  vie  »  comme  fils  ou  père ,  ou  firerei  comme  mari  ou  femme ,  com« 
me  maître  ou,  ami  ^  comme  fouverain  ou  fujet,  comme  citoyen  de  la  pa^ 
trie  ou  citoyen  du  monde  ou  de  l'éternité.  Eofrn  ,  pour  renfermer  en 
moins  de  mots  une  vérité  très* certaine* »  la  Morale  eft  la  fcience  du  bon^ 
heur  préfent  &  à  venir,  pour  le  temps  &  pour  l'éternité;  elle  eft  par-là 
même  de  toutes  les  études  la  plus  utile  »  la  plus  aéceflaire,  la  plus  iof 
di^enfable; 

II.   Hi^oift  àt  ta  fcicnu  des  mœurs^ 

xVprés  les  notions  préliminaires  fur  la  Morale  que  nous  venons  de  par^ 
courir,. pour  en  fiûre  connokr,e  la  nature,  l'importance,  l'étendue >  les  par- 
ties &  les  principes,  il  ne  fera  pas  inutile  de  jeter  uo  coiip-d'fEil  rapide 
fur  rhiftotre  de  cette  fcience  la  plus  importante  de  toutes^  i  , 
Toutes  les  nations  anciennes  ont  eu  des  philofophes  &  des  légiflatenrs  ^ 
[ui  ont  étudié ,  fuivi  ou  expofé  k  Morale  avec  plus  ou  moins  de  fuccès^ 
i  de  pureté  ;  chez  les  Egyptiens ,  chez  les  Chinois ,.  chez  les  Ferfes  ^  chez 
les  Grecs  ,  &  ces  hommes  turent  les  bienfaiteurs  du  genre  humain  y  à  pro-^ 

{)ortion  de  la  lumière  qu'ils  répandirent  fur  cette  fcience,  qui  doit  tenir 
e  premier  rang  entre  les  coonoiflfances  dignes  de  l'hçmme.  Il  feroit  à  fou- 
haiter  que  l'on  pût  raffembler  dans  un  corps  méthodique  tout  ce  que  l'eT- 
prit  humain  a  offert  d'otMe  en  ce  genre ,  dès  les  premiers  temps  ;  maif 
dégagé  de  ce  que  la  fuperftition  ou  Ta  religion  à^%  diifêrens  peuples  y  méU 
^abfurde  ou  ^inutile.  Les  pxétres  en  effet,  de  toutes  ces  religions  furent 
toujours  plus  attentifs  à  étendre  leurs  fqperftitions ,  leurs  dogmes ,.  &  leur 
culte  9  que  les  vérités  célefies  d'une  Morale  pure.  Il  étoit  réfervé  à  la  re-- 
ligion  lainte  d'un  Dieu  bon  &  fage«  de  nous  préfenter  un  fyftême  conv 
plet  d'une  Morale  fublime ,  comme  l'eflènce  de  ia  doârine  divine. 

La  Morale  de  MoiTe ,  cet  ancien  légiflateur  des  Hébreux ,  annonce  par 
ia  plénitude  &  foa  excellence,  fon  origine  célefte.  Rappellant  l'homme  a» 
culte  d'un  feul  &  vrai  Dieu ,  elle  lui  montre  que  les  fentimens  intérieure 
Âc  l'amour  pour  cet  être  font  l'eflènce  de  ce  culte  v  que  l'amour  pour  fe» 
femblables  eft  le  fbmmaire  &  le  principe  ^  tous  les  devoirs  envers  eux,. 
&  qu'en  réglant  fes  défirs  &  fes  appétits  ,  on  éloigne  tout  ce  qui  conduit 
«n  vice  &  au  criihe*  , Heureux  les  Juifs  fi,  attachant  moins  de  prii^  aux 

Pratiques  extérieures ,  ils  euffent  fu  élever  leur  ame  à  ces  fentimens  pur» 
i  fttblimea,  qpe  la  religion  cherchoit  à  leur  infpirer  !  On  peut  voir  dan# 
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Selden  tout  le  fyfiéine  développé  de;  la  Morale  &  de  la  légUUtioB  des 

Hébreux. 

Il  parolt  »  félon  le  rapport  de  Cicéroû ,  ^ue  Socrate  (ut  le  premier  des 

philofophes  Grecs ,  qui  connoUTant  tout  le  prix  de  la  Morale ,  &  négligeant 
les  fables  des  prêtres  «  s'attacha  uniquement  à  Tétnde  de  cette  fcieoce  di- 
vine :  mais  il  fut  la  viâime  du  relTentiment  de  ces  même»  prêtres ,  qui  pré- 
fëroient  leurs  fuperfiitipns ,  parce  qu'elles  fendoient  leur  puiflance,  a  la 
Morale  qui  ne  leur  auroit  donné  aucune  autorité ,  mais  qui  auroit  gêné  leurs 
inclinations. 

Son  difciple  Platon  remplit  tous  fes  écrits  des  principes  &  des  préceptes 
de  fon  maître ,  &  Âriftotè  en  fit  un  fyfiême  méthodique  ;  ce  fut  le  premier 
ouvrage  de  ce  genre,  où  les  hommes  purent  étudier  méthodiquement  la 
plus  néceflaire  des  fciences }  &  les  péripatéticiens  fiiivirent  tous  ces  princi*- 
pes  &  cette  méthode.  Voyez  Brucker  »  hift.  philo/.  Formey  »  hifi.  critique 
de  la  philof.  Deflandes ,  hijl.  critique  de  la  philof. 

La  Morale  d'Epicure  fembloit  être  appuyée  fur  d'autres  fbndemens  »  qui 
n'étoient  pas  moins  folides ,  mais  ces  idées ,  quoique  vraies ,  pouvoient  être 
mal  interprétées.  La  manière  dont  fes  difciples  expliquèrent*  là  doârine  fur 
le  plaifir  &  le  bonheur ,  en  fait  la  preuve ,  &  décria  cette  feâe.  Voyez 
GafTendi  de  U  Morale  ^Epicure. 

Zenon 9  contemporain  d'EpicurOi  fe  firayoit  une  autre  route,  en  fondant 
la  fede  des  iloïciens  :  leur  Arfiéme  métaphyfique  offiroit  mille  difficultés  ; 
mais  leur  Morale  étoit  pure  OL  févere  :  leur  grand  principe  étoit,  qu'il  faut 
agir  &  vivre  conformément  à  la  conflitution  de  la  nature  humaine ,  &  que 
le  fouverain  bien  de  l'homme  confifte  dans  les  lumières  de  la  raifon  & 
la  pratique  de  la  vertu.  Envifageanc  le  monde  comme  un  royaume,  donc 
Dieu  efl  le  fouverain  ^  ils  enfeignoient  que  chaque  mortel  devoit  rapponer 
fes  aétions  \  ce  tout ,  fans  jamais  préférer  fon  avantage  pardcolier,  ol  pro- 
curer le  bien  de  tous ,  fans  autre  vue  que  celle  de  la  vertu«  Epiâéte ,  Mare 
Antonin ,  Séneque  &  Plutarque  ont  principalement  propoië  \ts  préceptes 
de  cette  excellente  Morale,  lîiomas  Gataker ,  dans  fa  préface  &  fon  comr 
mentaire  fur  Us  maximes  ff  Antonin ,  a  raflemblé  les  dogmes  &  la  Morale 
de  cette  feâe.  Voyez  Ai/?,  critiq.^  de^  la  pAilofophie  des  anciens  &  l'absegé 
qu'en  a  fait  M.  Formey. 

Potamon ,  philofophe  d'Alexandrie ,  qui  vivoit  du  temps  d'Augiifie ,  (ans 
s'attacher  it  la  fefte  des  péripatéticiens,  ni  des  épicuriens,  ni  des  floïciens^ 
Imagina  une  autre  manière  de  philofopher,  que  l'on  nomma  icUâiqut^ 
parce  qu'elle  confiftoit  à  choifir  dans  toutes  les  (èâe)^ ,  ce  qui  paroifibit  le 
plus  raifonnable.  Cicéron  fuivit  cette  méthode  dans  fes  offices,  dans  foa 
livre  des  loix ,  malheureufement  impar&it ,  &  dans  fon  traité  de  la  ripu^ 
bUque ,  dont  il  ne  nous  refte  que  des  fragmens. 

Les  platoniciens  des  troifieme  &  quatrième  fiecles,  Flotin,  Amélius,  Pon- 
phyre ,  Jamblique ,  Procus  s'attachèrent  bien  plus  à  expliquer  les  rêveries 
métaphyfiques  de  leurs  chefs ,  que  leur  Morale  ^  &  ceue  fureur  fyfiémati* 
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^ue  gagna  les  doâeurs  de  VégliCe  chrérieone^  &  ne  contribua  pas  peu  à 
corrompre  li  (implicite  de  la  religion.*  Voyez  le  grand  ouvrage  de  Cudr 
worrh  fur  \t  fyjiémc  inieUcâucl:  fur  la  Morale  des  pcres  de  ces  fiecles,  & 
^es  (uiVans  '  on  peut  voir  l'ouvrage  de  Barbey rac. 

'  Au  milieu  des  ténèbres  &  des  révolutions ,  qui  couvrirent  la  terre  pen*^^ 
dant  long- temps,  Boéce ,  en  traduifant  quelques  ouvrages  d'Arifiote,  jeta 
les  fondethent  de  cette  autorité  defpotique  parmi  les  chrétiens  ^  que  la  phi- 
lofophie  des  péripatéciciens  vint*  à  acquérir  pour  plufieurs  fiecles.  Delà  fia- 
quit  la  philofophie  fcholaftique,  qui  porta  autant  de  préjudice  à  la  religion, 
qu'aux  autres  iciences  &  à  la  Morale.  Cette  Morale  fcholaftique  devint  un 
aflèmblage  obfcur  de  diftinfHons  ^  de  fubtilités  &  de  vaines  quefiions ,  avec 
un  mélange  des  préceptes  de  l'ancienne  philofophie  morale,  des  loix  civi- 
les, du  droit  canon  6t  des  pères,  confondus  avec  quelques  règles  de l'écri» 
ture  fainte,  (buvent  mal  expliquées. 

Les  cafuifies  tles  derniers  fiecles  n'ont  (ait  qu'ajouter  S  tant  d'obfcurités ,. 
de  nouvelles  fubtilités  y  des  erreurs  dangereufes ,  &  des  détails  fcandaleux 
fur  des  péchés ,  dont  des  âmes  honnêtes  n'auroient  pas  eu  la  moindre  idée 
fans  eu3É.  Voyez  les  lettres  provinciales  )  compte  rendu  fur  les  jéfuites ,  &c.. 

Enfin,  la  (cience  des  mœurs  fut  refTufcitée  dans  le  dernier  (iëcle,  &  le 
•chancelier  Bacon  (tit  un  de  fes  premiers  reftaurateurs.  Voyez  fes  œuvres^  & 
Yanalyft  de  fa  philofophie ^  2  vol.  Xeyde   1756. 

Excité  par  les  lumières  de  ce  grand  homme,  Grotius  tenta  le  premier  dr 
former  un  fyfléme  complet  de  droit  naturel.  Tout  le  monde  connolt  foa 
droit  de  la  guerre  &  de  la  paix ,  traduit  &  commenté  par  Barbeyrac. 

Hiomas  Hobbes,  peu  avant  la  mort  de  Grotius,  pour  vouloir  fuivre  une 
autre  route ,  s'égara  :  il  établit  pour  principe  dt  la  lociété ,  la  confervation^ 
de  ibi-même  &  l'intérêt  particulier,  &  fur  cela  il  bâtit  que  l'état  de  nature 
•ft  un  état  de  guerre  de  chacun  contre  tous.  Mais  qui  ne  fent  i\xxt  les  pre- 
miers liens  qui  nous  untflfent,  en  .entrant  dans  le  monde,  font  des  liens 
d'amitié;  tels  font  ceux  d'un  père  avec  fes  tnhm\  L'état  de  nature  n'eft 
point  un  état  ifolé ,  où  d'un  feul.  On  ne  peut  fuppofer  un  homme  exiftant 
-que  l'on  ne  fuppofeune  fbciété'd'un  père  &  de  les  enfans,  d'une  mère  & 
d'une  famille.  Qui  ne  voit  que  pour  notre  confervation ,  pour  notre  intérêt 
particulier,  nous  aimons  lès  autres,  qui  peuvent  contribuer  à  notre  bonheur}^ 

Sur  des  principes  plus  judicieux,.  PuflendorfF,  reconnoiflant  Dieu  comme 
maître  du  monde ,  &:  proteâeur  de  la  fociété ,  &  fa  volonté  ^  manifeftée 
aux  hommes  par  la  raifon^  comme  une  loi  facrée,.  a  élevé  le  bel  édifice 
des  devoirs  de  l'homme  &  du  citoyen- 

Dès-lors  une  muhitude  d'écrivains^  font  enfuite  entrés  dans  cette  carnere^ 
devenue  plus  fréquentée,  LeH)nitz ,  Wolf ,  Heineccius,  Burlamaqui ,  Schafft- 
bury,  Hutch6tfon,Cumberland,Volafton,  Montefquieu ,  l'auteur  du  Contrat 
foetal^  celui  de  \z  Politique  naturelle ^  celui  de  la  Science  du  gouvernement ^^ 
H  beaucoup  d'autres  qui  ont  un  article  particulier  dans  cette  Bibliothèque 
et  riUMnme^d'Etat  &  du  cîcoyeiir 
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-  Malgré  tant  d'ouvrages  fur  cette  matière  importante  ;  noui  n'eo  avons 
point  encore  qui  préfente  un  fyftéa^e  méthodique  &  complet  d'une  Morale 
univerfelle,  qui  en  embradè  toutes  les  parties,  ôc  qui  réunifie  la  Morale 
naturelle  à  celle  de  Tévangile ,  qui  n'en  diffisre  point  dans  les  règles  &  les 
devoirs ,  mais  feidement  par  la  fan6tion  divine  »  &  par  de  nouveaux  mo- 
tifs. Pour  mieux  £iire  coipprendre  notre  idée ,  nous  allons  tracer  une  ef- 
quilfe ,  ou  une  table  abrégée  des  matières ,  d'un  cours  complet  de  Morale 
univerfelle^  telle  que  nous  la  concevons. 

III.   Premiers  éUmens  dPunc  Morak  univerfelU. 

X  OUR  remplir  entièrement  les  vues  de  cet  article ,  dans  un  diffîonnaire  qui 
doit  préfenter  le  tableau  a^uel  des  fciences ,  nous  devrions  donner  ici  un 
abrégé  d'un  fyftéme  complet  de  Morale ,  qui  fervirott  à  réunir  les  difFérens 
articles  fur  cette  fcience ,  répandus  dans  ce  grand  ouvrage  :  cela  feroit  long. 
Efiayons  au  moins  d'en  tracer  les  premiers  élémens ,  ou  Its  premiers  traita 
d'une  efquiire  imparfaite. 

1^  Il  n'eft  point  d'aâion  libre  qui  ne  contribue  à  nous  rendre  plus  par- 
faits, &  notre  écat  meilleur,  ou  qui  ne  produife  plus  ou  moins  un  effet 
contraire  :  dans  le  premier  cas,  l'aâion  eft  utile  &  bonne;  dans  le  (econdt 
nuifible  &  mauvaife ,  &  c^efi  en  cela  que  conûfte  la  moralité  objeâive  des 
a6tions« 

L'homme  ne  fe  déterminant  jamais  fans  caufe  ;  les  raifons ,  qui  fléchiflènt 
fa  volonté  9  font  des  motii&;  &  l'obligation  naît  de  la  liaifon  de  ces  motifs 
avec  l'aâion  à  faire  ou  à  omettre ,  d'où  réfulte  l'idée  de  la  loi  »  qui  eft  la 
règle  à  laquelle  nous  fbmmes  obligés  de  conformer  nos  aâîons  libres.  L'o* 
bligation  eft  donc  une  nécefiité. morale,  ou  naturelle;  comme  le  droit  qui 
la  renferme,  eft  une  puiflance  du  même  genre* 

2^.  Ces  motift  propres  à  nous  déterminer  au  bien  &  à  nous  détourner  dn 
mal ,  font  tirés  des  fuites  de  nos  aâions ,  &  fournis  à  l'homme  intelligent 
par  la  raifon  ^  par  l'expérience  &  par  la  réflexion  :  ils  font  tirés  du  per« 
teâionnement  de  notre  ame  &  de  toutes  fes  £iculrés,  de  la  confervation 
4ie  notre  corps  &  de  tous  fes  avantages  ,  de  la  perfeâion  de  notre  état 
extérieur,  &  de  tous  les  biens  qui  s'y  rapportent  :  ils  font  tirés  encore  du» 
rapport  de  la  convenance  &  de  f  harmonie  de  toutes  les  bonnes  aâion^  avec 
la  nature  des  chofes ,  &  avec  les  relations  que  nous  foutenons  ici-bas  :  ils 
font  tirés  d'ailleurs  de  la  liaifon  qu'il  y  a  entre  toutes  nos  obligations  & 
notre  vrai  bonheur ,  notre  bonheur  total ,  préfent  &  à  venir  :  ils  font  tirés 
outre  cela,  de  cet  amour  éclairé  de  nous-mêmes,  qui  nous  fait  chercher 
notre  avantage  avec  celui  des  autres^  parce  qu'il  nous  fait  connoitre  que 
nous  ne  faurions  être  heureux  qu'avec  eux  &  par  eux  :  ils  font  tirés  enfin 
de  Tautorité  du  fouverain  légiflateur ,  qui  nous  a  fait  connoitre  fa  volonté 
par  les  lumières  naturelles ,  &  auquel  nous  devons  obéir  par  un  principe 
d'amour  ii  de  reconnoilfance ,  puifque  noua  lui  devons  tousj  la  vie,  le 

mouvement 
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mouvement  &  l'être ,  &  par  un  principe  d'erpërance ,  parce  quM  nous  a 
fait  fufceptibles  d^un  plus  grand  degré  de  perfeâion  &  de  bonheur,  que 
celui  que  nous  atteignons  ici-bas,  &  nous  devons  tendre  fans  cefle  à  cette 
fëlicité ,  que  fa  puiflance  &,  fa  fagefie  nous  ont  préparée ,  &  que  fa  bonté 
infinie  nous  deftine.  Outre  ces  motifs  généraux  »  chaque  aâion  bonne ,  pré- 
fente  à  celui  qui  fait  réfléchir,  des  motifs  particuliers,  qui  fondent  Tobli- 
galion  où  nous  (bmmes  de  la  faire.  Voyez  ci-deffus,  not.  préliminaire^  $.  j. 

Lorfque  les  fuites  d'une  aâion  font  avantageufe^,  cet  avantage  en  efl 
ainfi  la  récompenfe  naturelle  ;  fi  elles  font  défavantageufes ,  ce  défavan* 
tage  en  eft  la  peine  naturelle.  La  faeeffe  de  Dieu  a  lié  les  chofes^  de  ma- 
nière que  chaque  aâion  bonne  eft  fuivie  d'une  récompenfe,  &  chaque 
adion  mauvaile,  d'une  peine.  Ainfi  la  volonté  de  Dieu,  la  nature  &  la 
convenance  des  chofes ,  notre  bonheur  &  notre  perfeâion ,  Tamour  de 
nous-mêmes,  qui  efl  inféparable  de  celui  des  autres,  doivent  nous  porter 
fans  celfe  au  bien,  &  nous  détourner  conflamment  du  mal.  Dès  qu'il  efl 
démontré  qu'il  y  a  une  providence  &  une  vie  à  venir ,  il  efl  prouvé  par^lk 
même  qu'aucune  bonne  aâion  ne  peut  être  fans  récompenfe,  ni  aucune 
mauvaife  fans  punition. 

3<>.  La  vertu  efl  l'habitude  de  fuivre  ces  principes  dans  fa  conduite,  on 
d'obéir^à  la  loit  le  vice  efl  une  difpofition  habituelle  à  la  violation  de  ces 
règles.  La  vraie  fagejfe  efl  la  fcience  du  bonheur ,  elle  confifle  i  chercher 
les  moyens  de  devenir  vertueux,  &  la  prudence  à  favoir  faire  ufage  de 
ces  moyens.  • 

Pour  cet  effet  il  &ut  i^.  dés  la  jeuneffe  s'appliquer  \  acquérir  des  idées 
diflinâes  &  vives  de  ce  oui  efl  convenable,  utile  &  vertueux,  a^.  Il  faut 
contraâer  enfuite  l'habitude  de  réfléchir  &  d'examiner,  avanr  que  d'agir. 
Il  faut  outré  cela  3^.  pénétrer  fon  cœur  de  l'amour  du  Men,  de  l'ordre  & 
de  la  vertii.  Il  faut  enfin  4!^.  apprendre  à  prévenir ,  à  régler  &  à  modérer 
fes  paffions;  appliquer  ces  [)affions  aux  objets  convenables  ;  proportionner 
leur  aâivité  à  la  nature  de  ces  ob/ers}  les  foumettre  toujours  à  l'empire 
de  la  raifon  :  telles  font  les  règles  générafes  pour  le  gouvernement  despaf-^ 
fions,  qui  doit  faire  une  partie  effentielle  de  la  Morale. 

4<».  C'efl  par  ces  moyens  que  l'on  forme  fa  confcience  au  bien  &  \  la^ 
vertu ,  de  cette  confcience  devient  ainfi  un  fentiment  moral ,  qui  nous  fait 
reconnoltre  &  juger  avec  fureté  les  aâions  comme  bonnes  ou  mauvaifes. 
La  cobfcience  efl  antécédente  ^  fi  le  jugement  précède  l'aâion  ;  conféquente 
s'il  la  fuit  ;  vraie  s'il  efl  conforme  à  la  nature  des  chofes  ;  erronée  s'il  y  a 
de  l'erreur  \  douteufe  s'il  y  a  quelque  doute  ;  d'où  naiffent  les  fcrupules  ^ 
comme  les  remords  viennent  de  l'accufation  de  la  ^confcience,  qui  con« 
damiie  notre  conduite,  &  trouble  par  cts  reproches  la  tranquillité  de  l'ame 
&  le  bonheur  de  la  vie.  Le  contentement  intérieur,  eflèt  d'une  confcience 

2ui  nous  approuve ,  efl  encore  un  nouveau  motif  à  la  vertu ,  $.  3»  Voyei^ 
lONSCIENCB. 

.  5"*.  L'idée  du  devoir  naît  de  celle  de  la  loi.  C.  i.    Un  devoir  eft  une 
Tome  XXV.  Ce 
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aâion  à  laquelle  nous  femmes  obligés  par  une  loi  :  ces  devoirs  en  Morato 
ont  trois  objets.  Dieu,  nous-mêmes ,  oc  le  prochain  ^Jls  partent  tous  ëga^ 
lement  des  mêmes  principes ,  &  aboutirent  tous  au  même  centre.  Uamouc 
éclairé  de  nous-mêmes,  nous  engage  à  aimer  Dieu,  comme  notre  bien-  ' 
faiteur  ôi  notre  fouverain  bien  ;  nos  femblables  comme  des  êtres  fans  lef* 
quels  nous  ne  pouvons  être  heureux  ;  &  la  vertu ,  comme  la  fource  de  notre 
perfeâion  &  de  notre  bonheur.  Voilà  donc  les  principes  &  les  motift  de 
tous  nos  devoirs.  §.  2. 

6^.  En  vain  Percherions-nous  à  nous  rendre  heureux  par  nous-mêmes  # 
ou  par  le  moyen  des  créatures  :  notre  bonheur  total ,  préfent  &  à  vente 
dépend  de  celui  à  qui  nous  devons  l'être ,  &  de  qui  nous  attendons  tout. 
Il  nous  importe  donc  de  le  connohre  pour  notre  afTurance  &  ix>tre  Con« 
folation.  Ces  idées  diftinâcs  de  Pefprit  doivent  produire  dans  le  cœur  des 
fèntimens  qui  y  répondent.  Ainfi  Tidée  de  U  bonté  de  Dieu  fait  naître  des 
fentimens  d'amour,  celle  de  fa  miféricorde  la  reconnoiflance,  celle  de  fa 
iâeelle  Tacquiefcement  &  la  réfignation,  celle  de  fa  puiflance  la  confiance  » 
celle  de  fa  grandeur  infinie ,  la  vénération  ^  &c.  Or ,  comme  il  n'eft  rien 
de  fi  parfait  que  Dieu ,  il  n'y  a  pas  d'amour  fupérieor  ï  l'amour  divin ,  et 
fi  nous  aimons  Dieu,  nous  devons  croire  que  nous  participerons  à  fon 
bonheur  &  qu'il  fera  le  nôtre. 

Tous  ces  lentimens  réunis  fi>rment  le  culte  intérieur ,  le  culte  de  l'ame 
ou«  du  cœur ,  dû  à  ce  grand  Être  ;  le  culte  extérieur  eft  l'expreffioo  fimple 
&  naturelle  de  ces  mouvemens  de  l'amc  touchée ,  comme  la  prière  »  la  cé- 
lébration de  Tes  louanges ,  les  aâions  de  grâces  ;  aâes  qui  font  tous  ren- 
fermés datis  l'adoration ,  &c. 

Puifque  tous  les  hommes  font  tenus  de  remplir  des  devoirs  fi  jufies,  il' 
fiiut  qu'il  y  ait  des  temps ^  des  lieux,  &  des  perfonnes  défigoées  pour 
remplir  ce  culte  en  public  avec  décence.  La  piété  nous  fait  trouver  dtt 
plaifir  dans  ces  devoirs,  que  l'indifSrence  néglige,  que  Timpiété dédaigtie ^ 
que  la  fuperftition  défigure ,  &c. 

On  fert  Dieu^  fur-tout  en  obéiflânt  i  fes  loix,  ou  par  l'application  à  U 
vertu.  Ainfi  la  vertu  eft  le  point  capital ,  effentiel ,  fondamenal  de  la  re« 
ligioo ,  tant  naturelle  que  révélée.  Ni  l'aflîduité  dans  le  culte  public,  ni  le 
zèle  pour^  les  dogmes  de  la  religion ,  ne  fauroient  tenir  la  place  de  la 
vertu,  qui  feule  peut  nous  rendre  agréables  à  l'Etre  fouverainement  faint. 
Le  moralifte  doit  infifter  fur  cette  grande  vérité ,  qui  femblé  être  mécon- 
nue par  la  plupart  des  théologiens,  &€. 

La  religion  naturelle,  cependant ,  devenue  infuffifante  par  Ta  comiptioo 
de  l'homme ,  la  miféricorde  de  Dieu  l'a  porté  à  venir  à  fon  fecours ,  &  à 
lui  manifefier  fit  volonté  d'une  manière  miraculeufe  :  c'eft  la  religion  ré- 
vélée ,  qui  lui  fait  connokre  fes  devoirs  d'une  ^çoo  plus  difiinâe  ;  qui  y 
ajoute  une  fandion  plus  forte  que  celle  de  la  raifon  ;  qui  établit  fes  efpé^ 
rances  futures  d'une  manière  plus  aflfurée,  en  lui  montrant  le  fi>ndemenc, 
)e  moyen  &  les  conditions  du  falut  ofGsrt  |  promis  &  anendu  »  &c. 
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La  Morale  ti^élie  ne  diffère  poidc  de  la  Morale  naturelle  :  les  motifs 
(êuls  ont  quelque  chofe  de  plus  preflant.  Dans  celle-ci^  nous  aimons  Dieu 
comme  créateur  &  bienfaiteur;  dans  celle-là  comme  rédempteur  &  ré« 
munérateur  :  dans  celle-ci  nous  adorons  la  bonté  de  Dieu;  la  fa  miféri* 
corde  gratuite  :  dans  la  religion  naturelle ,  nous  aimons  nos  femblables  ^ 
comme  créatures  d^un  même  Dieu,  unis  à  nous  par  des  befoins  mutuels: 
dans  la  religion  révélée ,  nous  devons  <  les  aimer  comme  enfiins  d'un  même 
Père ,  rachetés  par  le  même  Sauveur  »  deftinés  à  la  même  félicité  i  afliftés 
des  mêmes  grâces,  panicipants  des  mêmes  privilèges,  unis  comme  fireres 
dans  le  même  corps  fpirituel,  qui  eft  Péglife;  &c. 

L'incrédulité  d'un  côté,  la  luperftition  de  l'autre,  ont  quelquefois  mis 
en  oppofition  la  Morale  de  la  raifon  avec  celle  de  la  révélation.  On  a  mal 
interprété  certains  préceptes  de  Jefns-ChriA  ;  les  uns  l'ont  fait  pour  rejeter 
fa  doâriae  célefie,  d'autres  pour  Toutrer,  en  la  rendant  aujourd'hui  im- 
praticable. Mais  on  n*a  pas  réfléchi  que  pour  appliquer  ces  préceptes  par- 
ticuliers, il  falloir  conHdérer  qu'il  en  étoit  i^  qui  ne  regardoient  à  la  lettre 
que  ceux  qui  étoient  appelles  à  prêcher  alors  l'évangile  aux  nations  ;  2"*.  que 
d'autres  ne  concernoient  que  ceux  qui  vivoient  dans  ces  premiers  temps 
o&  l'évangile,  contredit  par  la  multitude,  n'étoit  encore  adopté,  ni  connu 
d'aucun  des  chefs  des  peuples;  enfin  3^  que  la  droite  raifon  eft  aujour- 
d%ui  le  véritable  guide  &  l'interprète  dans  l'application  de  ces  préceptes ,  &c. 

On  a  fait  un  autre  reproche  à  la  Morale  évangéKque ,  c'efi  de  ne  point 
recommander  fpécialement  les  vertus  (bcîales  les  plus  néceffaires  ;  l'amour 
des  parens,  l'amour  de.  la  patrie,  le  courage  pour  la  défenfede  (on  pays, 
l'amitié ,  ce  fentiment  fi  délicieux  daof  toute  la  vie  :  reproches  diâés ,  le 
dirai-je  librement,  par  là  mauvaife  foi  des  incrédules  ;  n'eft-U  pas  évident 

S[ue  toutes  ces  vertus,  portées  à  l'excès,  peuvent  dégénérer  en  vices?  ce 
era  alors  une  ligue  de  quelques-uns  contre  tous,  une  fërocité  contraire  à 
niumanité.  Quel  eft  donc  le  principe  qui  doit  régler  ces  fentimens }  c'eft 
la  bienveillance  univerfelle.  Or ,  cène  bienveillance  exclut-elle  ,  difons 
mieux  ,  ne  renferme*t*elle  pas  toutes  ces  vertus  fbciales ,  mais  dirigées  par 
la  raifon ,  &  réglées  par  la  juftice  &  l'humanité  ?  Nous  devons  par  confé- 
quent  aimefr  nos  parens,  nos  amis,  notre  patrie,  la  défendre  dans  l'occa- 
Iton ,  fans  bleller  les  règles  de  la  bienveillance  nniverfelle ,  ni  celles  de 
l'humanité ,  qui  conftituent  l'amour  fraternel  du  chrétien ,  la  charité  fi  for- 
tement recommandée  par  le  Sauveur  ;  charité  divine  qui  renferme  fans 
doute  toutes  les  vertus  foetales,  mais  dans  leur  jufte  fubordination ,  &  avec 
leurs  véritables  pincipes.  Paimc  mes  amis  comme  moi-même ,  difoit  un 
philofophe ,  mais  je  préfère  ma  famille  à  moi ,  ma  patrie  à  ma  famille , 
6  le  genre  humain  à  ma  pairie.  Telle  eft  la  vertu  du  chrétien ,  félon  les 
préceptes  &  à  l'exemple  de  fon  divin  Maître.  Concluons  donc  qu'il  n'efi  point 
de  Morale  plus  favorable  tout  à  la  fois  à  la  perfefHon  de  l'homme  &  à 
celle  de  la  fociété ,  que  celle  de  Jefus-Chrift ,  notre  doâeur  fublime  & 
ÎA&illible; 
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70.  Les  devoirs  envers  nous-mêmes  fe  rapportent  à  notre  ame,  que  nous 
devons  perfeâionner,  en  éclairant  notre  entendement,  en  cultivant  notre 
ritifon,  en  enrichiflant  notre  mémoire  de  connoiflances  utiles^  en  affiran-. 
chiflant  notre  volonté  de  Tempire  des  paffîons  déréglées ,  &c. 

La  nature  nous  a  infpiré  le  défir  de  connoitre ,  &  la  curiofité  pour 
nous  exciter  à  nourrir  notre  intelligence ,  tout  comme  ellp  nous  donne 
l^appécit  &  le  fentiment  de  la  faim ,  pour  nous  engager  à  nourrir  notre 
corps. 

Nous  devons  encore  conferver  à  notre  corps  fa  famé  &  fa  vigueur  par. 
le  travail  modéré,  par  la  tempérance,  la  fobriété,  la  chafteté.  Ici  le  mo-* 
ralifte  examine  &  définit  les  queHions  du  fuicide  &  de  la  défenfe  légitime 
de  foi-méme. 

Il  eft  enfin  de  notre  devoir  d'améliorer  notre  état  extérieur ,  par  la  dîlt« 
gence  à  acquérir  ce  qui  eft  néceifaire  \  nos  befoios,  par  la  lageire  à  le 
conferver ,  par  la  modération  dans  la  jouiffance ,  &c.  L'honneur  contribue 
autant  à  notre  bien-être  que  les  richefles ,  fouvent  plus.  Il  confifle  dans  le 
jugement  avantageux  des  autres  fur  nous  \  les  louanges  ou  les  éloges ,  en 
font  rexpreflion;  le  vrai  mérite  doit  en  être  le  fondement.  La  modeftie 
noue  règle  dans  la  recherche  de  ces  louanges ,  Thumilité  fait  que  nous  ne 
nous  eftimons  que  ce  que  nous  valons.  L'ambitieux  pourfuit  avec  trop  d'a- 
vidité toutes  les  diftinâions  de  l'honneur  ;  l'orgueilleux  s'élève  par  deflus 
les  autres;  le  fuperbe  méprife  fes  femblables,  l'homme  fier  a  pour  eux  des 
manières  hautaines  ;  le  préfomptueux  a  trop  bonne  opinion  de  loi  ;  l'homme 
vain  cherche  à  fe  diftïnguer  par  des  choies ,  qui  ne.  le  rendent  pas  meil- 
leur; l'arrogant  vante  &  exagère  fes  t)ilens,  fes  droits  &  fes  avantages^ 
&  tous  ces  hommes  bleflënt  &  ofFenfent ,  ou  font  injufles  envers  leurs 
femblables. 

La  patience  nous  foutient  dans  les  maux  par  l'idée  d'une  providence  fage, 
comme  le  courage  nous  anime  dans  les  périls  par  l'idée  du  devoir.  Les  in- 
quiétudes, les  murmures,  le  défefpoir  font  oppofés  à  la  patience,  ainfi  que 
la  timidité ,  la  pufillanimité  &  la  lâcheté  »  le  font  au  vrai  courage  :  mais 
al  ne  faut  pas  confondre  le  courage  avec  la  témérité ,  non  plus  que  la  par 
tjence  avec  l'infenfibilité.  Ce  ne  font  là  que  des  idées  indiquées,  que  le 
moralifte  doit ylétailler  &  développer  pour  en  tirer  des, règles  de  conduite. 

8.  Agir  toujours  envers  les  autres,  comme  nous  voudrions  qu'en  pareils 
cas,  ils  fe  conduififlènt  envers  nous,  voilà  la  loi  générale,  qui  renferme 
tous  les  devoirs  envers  nos  femblables  :  c'eft  '  aufli  la  règle  du  chrétien  ^ 
diâëe  par  notre  adorable  Sauveur. 

L'amour  pour  le  prochain ,  ou  la  bienveillance  univerfelle ,  eft  la  mefure 
ou  le  motif  de  tous  ces  devoirs  :  amour  convenable  à  toutes  nos  relations, 
fans  celfe  agréable  à  un  cœur  qui  n'eft  pas  corrompu ,  &  tpu;ours  utile  à 
celui  qui  l'entretient  dans  fon  ame  fenfible. 

L'homme  a  été  formé,  par  la  nature,  humain  &  fenfible;  il  eft  ému  \  la 
vue  de  la  mifere  d'autrui}  c'eft  la  compaffion  qui  le  rend  fecourable,  qui 
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quelquefois  le  porte  à  s^oublier,  îl  être  généreux/ Heureux  qui  a  cultivé 
ces  feutimens  de  la  nature,  qui  font  pour  lui  une  fource  de  plaifir,  &  qui 
lut  rendent  agréables  tous  (es  devoirs!  Perfonne  ne  peut  être  heureux^fans 
communiquer  fon  bonheur ,  ni  voir  un  homme  heureux ,  fans  r effentir  du 
plaifin  ^     . 

Le  bienfait  doit  faire  naitre  la  reconnoilTance ,  qui  lie  plus  étroitement 
Tobligé  à  fon  bfènfàiteur,  &c. 

Toutes  les  vertus  foetales^  qui  dérivent  de  celles-là,  contribuent  à  notre 
perfeâtdn  &  à  notre  bonheur  ;  tous  les  vices ,  toutes  les  pallions  qui  y  font 
contraires,  dureté,  haine,  reffentiment,  colère,  emportement,  &c.  trou- 
blent notre  vie,  altèrent  notre  repos,  diminuent  notre  perfeâiôn,  nous  ren« 
dent  malheureux,  &c. 

L'amitié  eft  comprife  &  fubordonnée  dans  cette  bienveillance  univerfellei 
qui  embraife  aufli,  mais  différemment,  nos  ennemis  :  leur  fouhaiter  du 
bien,  leur  en  faire  quand  Toccafion  nous  y  appelle,  pardonner  leurs  torts ^ 
éviter. la  vengeance,  qui  perpétue  les  haines,  quelquefois  cruelles,  toujours 
incommodes  &  pénibles }  voilà  ce  que  nous  prefcrivent  notre  intérêt  &  la  bien* 
vtillance  univerfelle  envers  ceux  qui  nous  ont  ofTenfés;  &  c'efl*là  tout  ce 
qu'ordonne  le  chriftianifttie ,  qu'il  ne  faut  jamais  mettre  en  çontradiâion 
avec  la  nature ,  puifque  la  religion  naturelle  &  la  religion  révélée  ont  le 
même  Dieu  pour  auteur. 

9.  Les  hommes  ont  des  propriétés;  delà  naiffent  de  nouveaux  devoirs, 
qui  découlent  encore  de  la  bienveillance  univerfelle;  &  voici  les   règles 


qui  leur  eft  dû;  reftituer  &  réparer  le  dommag 

font  les  quatre  règles  univerfelles  de  la  juftice.  Employer  une  partie  de 
fon  fuperfiii  au  foulagement  des  autres,  en  refferrant  fes  propres  befoîns^ 
les  aflifter  de  fes  lumières,  de  fes  confeiis,  de  fon  appui,  de  fon  cré-' 
dit ,  &c.  Telles  font  les  règles  principales  de  la  bienfaifance« 

La  juftice  nous  fait  refpefter  les  propriétés  d'autrui  ;  la  probité ,  les  loix 
qui  les  leur  aflurent;  la  fidélité,  nos  propres  engagemens  :  l'infidélité  y 
manque,  la  perfidie  eft  une  infidélité  couverte;  la  bonne  fi^î  eft  une  fidé-* 
lité  Uns  défiance;  pomme  fans  artifice;  la  droiture  marque  l'habitude  de 
toutes  les  vertus  qui  regardent  les  pofleflions  d'autrui ,  comme  la  bienfaifance 
marque  l'habitude  de  toutes  les  vertus,  qui  nous  engagent  à  faire  fervir 
tout  ce  que  nous  poftëdons  à%l'avantage  des  autres;  ainn,  un  homme  vé« 
ritablement  bienfàifant  fera  néceflairement  droit. 

Dans  le  prêt,  dans  le  bail,  dans  les  ventes,  dans  les  achats,  dans  toute 
efpece  de  négociation  &  de  contrat ,  dans  toute  fa  conduite ,  un  honnête 
homme  &  un  homme  bienfiiifant  ne  font  jamais  de  tort,  &  font  tout  le 
bien  qui  eft  en  leur  pouvoir.  La  Morale  doit  ici  prefçrire  les  règles  géqé«- 
rales  pour  tous  les  cas,  &  montrer  toujours  que  l'homhie  droit,  en  les 
futvanti  marche  avec  fureté,  avec  tranquillité  1  avec  plaifir,   tandis  que 
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Fhomat  ifljufte  micoomok  t»  rémbta  iocéKéis  &  devieai  PanUkn  de  Cm 


Qnelqoef  jorifcoafalœs  ooc  diffiogaé  do  deroifs  impmfmiit^  des  obKga* 
oonf  imparfaius  ;  î*srooe  qas  je  ne  peoiê  pas  one  le  mocdifie  dotTC  ad« 
mettre  cette  dîJKnflioo  ;  Tobligation  à  la  himfiiiunce  eft  aoffi  entière ,  aiiffi 
étroite,  aoffi  parÊûie  que  celie  à  la  îuftice.  §.  i.  a.  3. 

10.  Oo  peut  violer  outre  cela  les  règles  de  la  joftîoe  &  de  la  bieii6i« 
lance  par  fes  paroles  comme  par  fes  aânos,  &  la  Morale  nous  prêtent 
une  muititade  de  devoirs  &  de  vemis  \  cet  égard,  oomme  die  coodamoe 
tes  vices  oppoiés.  Définir  les  ones  &  les  aotres,  à*cA  les  Ciire  comioitre, 
&  les  raifoûs,  (|iii  rendeot  les  unes  recommandabks  &  les  aoeres  condam- 
nables. Mentir ,  c'eft  parler  contre  ce  que  Ton  lait  &  ce  qne  Ton  penlè , 
dans  le  defliân  de  noire  ao  prochain.  La  fincérité  eft  Peipreffion  de  la 
iréricé  oo  de  (a  penfèe;  la  franchife ,  une  fincérité  iàns  voile;  la  candeur, 
one  fincérité  douce}  nogéonité,  one  fincérité  oaire  de  innocemeL  Llmpof- 
ttve ,  au  contraire ,  fe  couvre  du  mafque  de  la  vérité  ;  la  fànftté  eft  une 
impofture  qui  eft  dans  le  canâere^  la  diffimulatioo ,  fiîiit  de  l'ait,  eft  une 
impofture  réfiédue;  la  fi>arberie,  eft  one  impoftucc  compliquée,  par  la« 
quelle  on  nuiti  la  duplicité  eft  une  impofture  qui  a  deux  &ces,  &c. 

On  attaque  encore  la  réputation  de  (on  prochûn  par  des  jugemeiu  pré« 
dpités  fiir  Ck  conduite  ou  fes  intentions ,  f buvent  fiioa ,  toojours  malins  ; 
par  la  nédifance  ^ui  révèle  (t%  définiu,  oo  fes  fiiutes}  par  la  calomnie  qui 
les  grol&t,  ou  qui  les  invente,  ùc. 

Enfin ,  on  bleflê  le  prochain  ou  on  lui  hil  tort  par  le  (aux  ferment  ou 
le  parjure,  foit  en  affirmant  ce  qui  eft  fiiux,  foit  en  nunquant  à  des  pro» 
itieiSes  jurées.  Les  circonftances  rendent  tous  ces  crimes  plus  00  moins 
odieux.  (7eft  à  la  Morale  à  déuîller  tous  ces  objets. 

1 1  •  Il  eft  encore  des  devoirs ,  qui  réfultent  des  relations ,  que  les  hom« 
mes  foutienoent  les  uns  envers  les  autres ,  &  ces  relations  naiflent  des  dif^ 
ftrentes  fociétés,  qu'ils  conua'âent  fous  la  condition  des  avanages  réci* 
proques. 

La  fociété  conjugale  eft  la  première  :  l'amour  en  doit  être  le  fondement, 
la  fidélité  le  garant,  la  complaifance  le  ibùtien  ,  Taffiftance  mutuelle  U 
condicion,  l'éducation  à^g  en&ns  la  fin  principale.  11  fuftit  d'être  homme 
raifonoable  pour  être  bon  père  ;  mats  fi  l'on  n'eft  pas  homme  vertueux , 
il  eft  rare  que  l'on  foit  bon  fils.  La  Morale  dirige  l'amour  paternel  par  des 
règles  néceflàires,  &  foudent  la  piété  filiale  par  les  mocib  les  plus  prei^ 
fans.  Elle  détaille  encore  tous  les  devoirs  des  maris  &  des  fimunes,  des 
pères  &  des  en&ns,  des  maîtres  &  des  domeftiques  :  cette  partie  eft  nom- 
mée IcUnce  économique ,  comme  la  prudence  domeflique  eft  l'heureufe  ha- 
bitude de  fuivre  ces  règles,  dont  robfiprvatipn  eft  fi  néceflàire  à  notre  bon- 
heur ici- bas, 

Atofi  la  vertu  eft  le  fondement  de  cette  vie  prudente,  qui  &it  le  bon* 
heur  des  Eimilles  ;  l'indufirie  eo  dirige  0igement  les  occupations  %  l'amour 
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da  travail  &  la  éil^tace  en  aflurent  les  fuccès  ;  une  dëpenfe ,  que  la  rai- 
fon  gouverne  I  en  bic  le  foutien;  l'infubordination  la  trouble ,  le  luxe,  ou 
la  dilnpation  en  bannilTent  les  douceurs.  Voye[  M(BURS.  Sur  tout  cela,  la 
Morale  développe  nos  devoirs  particuliers  &  en  démontre  Tutilité. 

12.  On  né  peut  confidérer  Thomme  que  comme  un  être  fociabte  » 
jamais  comme  vivant  ifolé  :  fes  befoins  &  Tes  facultés  le  prouvent.  Il  liait 
néceflairement  dans  la  dépendance  de  fes  parens ,  dont  il  ne  fauroit  fe  paf- 
fer.  La  réunion  de  ces  familles  forme  les  grandes  fociétés  générales,  dont 
le  bue  eft  &  doit  être  le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre  poflible , 
&  ce  but  eft  le  fondement ,  la  raifon  &  le  motif  des  devoirs  &  des  droits 
des  ibuverains ,  comme  des  droits  &  des  devoirs  des  fujets.  Voyez  de  là 
politique  naturelle^  2  vol.  Amfterdam,  1773. 

La  ibcfété  a  donc  eflentiellement  le  befoin  pour  principe,  le  bonheur 
commun  pour  objet  &  la  fubordination  générale  pour  moyen. 

Le  but  ou  l'objet  de  cette  âflTociation  doit  conféquemment  aufli  être  le 
principe  de  toutes  les  inftitutions  du  gouvernement ,  de  toutes  les  inftitu« 
tions  politiques ,  de  toutes  les  loix civiles,  de  tous  les  réglemens  économie 
ques  pour  un  Etat  :  Dès  que  le  véritable  intérêt  du  plus  grand  nombre  po(^ 
hble  ne  s'y  trouve  pas,  la  conftitution ,  la  loi  ou  les  réglemens  font  ou 
injuiles  ou  vicieux.  Ceft  donc  dans  les  premiers  principes  de  la  Morale  ^ 
dans  le  droit  naturel ,  qu'il  faut  chercher  les  loix  eflentielles  de  tous  les  gou« 
vernemens,  qui  feront  leur  durée  &  leur  profpériié»  &  c'eft  dans  la  même 
iburce  que  les  citoyens  peuvent  puifer  les  motifs  de  leur  foumiilïon,  en 
apprenant  qu'ils  doivent  être  jufies  &  bienfaifans ,  fous  peine  d'être  mal* 
heureux. 

Politique ^  fcience  du  gouvernement,  philofophie  civile^  droit  civil ^  droit 
focial^  lous  quelque  nom  que  Ton  envifage  la  doArine'qui  montre  aux 
hommes  à  fe  conduire  dans  la  fociété,  &  par  rapport  à  la  fociété,  foie 
pour  celui  ou  ceux  qui  gouvernent ,  foit  pour  ceux  qui  font  gouvernés,  foie 
dans  le  commandement ,  foit  dans  l'obéinance ,  c'eft  toujours  la  Morale  qui 
doit  régler  en  tout  &  par* tout  la  conduite  du  fouverain  &  àts  fujets.  Voye^^ 

M(BURS,  LÉGISLATION,  Gouvernement  «  &c. 

Lorfque  le  gouvernement  eft  inftitué,  félon  ces  principes,  de  maniera 
que  le  plus  grand  nombre  poflible  y  eft  aufli  heureux  qu'il  peut  l'être ,  il 
en  naît  le  fentiment  général ,  puiflant  &  aâif ,  que  l'on  nomme  amour  de 
la  patrie ,  &  ce  fentiment  devient  le  principe  des  plus  grands  facrifices  pour 
la  fociété ,  des  plus  généi^ux  efforts ,  des  aâions  les  plus  héroïques.  Ainfi 
cet  amour  de  la  patrie  eft  un  attachement  vif  &  ardent  pour  les  lieux  où 
nous  ibmmes  nés ,  à  raifon  des  avantages  dont  nous  jouiflbns  fous  le  gou- 
vernement, auquel  nous  fommes  fournis;  attachement  fortifié  par  l'inftinâ, 
par  la  nature ,  par  l'habitude ,  par  l'éducation ,  par  les  engagemens  mutuels; 
&  les  relations  réciproques.  Il  ne  fauroic  donc  y  avoir  de  véritable  amour 
pour  la  oatrie,  que  fous  un  bon  gouvernement,  fit  quand  ce  fentiment  efl 
général  il  fait  l'appui ,  le  foutien,  la  force  &  la  gloire  d'un  Etat.  Une  mau- 
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vaife  admimftration  affoiMic-elle  ce  fentiment,  TEut  perd  de  U  force,  les 
liens  de  la  fociété  fe  relicheoc ,  les  mœurs  fe  corrompent ,  la  profpérité  gé* 
nérale  diminue  peu  à  peu ,  &c. 

Lorfque  les  loix  civiles  font  diâées  par  Hntérêt  général ,  la  raifon  intrin* 
feque  de  notre  foumKfioe  à  ces  loix ,  eft  la  même  que  celle  qui  nous  fait 
obéir  aux  loix  morales  de  la  nature.  Mais ,  comme  par  un  effet  des  erreurs  des 
légiflateurs,  de  leurs  mauvaifes  vues ,  de  Hutérét  particulier  de  quelques- 
uns  oi^  de  ceux  qui  gouvernent ,  ou  enfin  par  la  fuite  du  defpotifme ,  le 
plus  grand  bien  de  la  fociété  générale  n'eft  pas  toujours  refprit  de  la  loij 
alors  les  raifbns  de  l'obéiflance  font  extérieures  à  la  loi  ;  puifées  dans  la 
crainte  de  la  peine ,  dans  Pappréhenfion  de  troubler  davanuge  la  fociété  ^ 
dans  la  néceffité  de  la  fubordination ,  &c. 

I).  Ceft  la  prudence  civile  qui  dirige  la  conduite  du  fage  dans  la  fociété , 
&  par  rapport  à  la  fociété  ;  cette  prudence  eft  lliabitude  de  toutes  les  ver* 
tus  fociales,  que  la  Morale  doit  détailler;  juftice ,  équité,  probité,  circon- 
fpe^on  pour  ne  blefler  ni  n^ofienfer  perfonne,  attention  à  prévenir  les  au- 
tres ,  &  à  fe  rendre  utile  à  tous ,  fidélité  à  remplir  les  devoirs  de  fon  état 
&  de  fa  vocation ,  &c  Nous  ne  nifbns  qu'indiquer  ces  devoirs  généraux  de 
tout  bon  citoyen  :  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  les  développer  ;  ils  ne  |>eu« 
vent  Tétre  que  dans  un  cours  complet  de  Morale. 

1 4.  Les  devoirs  du  métne  citoyen ,  entant  que  fujet ,  fe  rapportent  plus 
direâement  au  fouverain ,  &  aux  fupérieurs  dans  la  fociété.  Nous  nous  con^ 
tenterons  encore  de  les  indiquer  rapidement.  L'obéilfance  eft  le  premier  & 
le  fondement  de  tous  les  autres;  on  doit  obéir  aux  loix  fondées  fur  la  na- 
ture par  les  raifons  intrin(eques  ;  aux  loix  qui  ne  font  point  puifées  dans 
cette  fource  par  les  raifons  extérieures,  §.  12.  Si  ces  loix  étoient  in)uftes 
&oppofées  aux  loix  naturelles,  le  fujet  doit,  dans  ce  cas,  ou  fe  foumettre 
patiemment  à  la  peine  prononcée  contre  la  défobéiflànce  paftive  \  ou  fuïr  une 
patrie ,  où  fa  confcience  ne  lui  permet  pas  de  refter  ;  mais  dans  aucun  cas 
si  n'a  le  droit  de  s'oppofer  fans  vocation  par  la  violence  à  l'autorité  fouve- 
raine.  Le  droit  d!examen ,  de  remontrance  ou  d'oppofition ,  eft  réfervé  ou  à 
la  fociété  en  général ,  ou  it  la  nation ,  ou  à  fes  repréfentans.  Le  fujet  efl 
outre  cela  tenu  de  défendre  (a  patrie ,  &  il  doit  être  prêt  à  tout  facrifîer 
pour  cette  défènfe ,  fa  vie  même ,  s'il  y  eft  appelle ,  parce  que  s'il  s'y  re- 
fufoit  par  lâcheté ,.  il  ne  pourroit  plus  vivre  avec  honneur  dans  cette  pa- 
trie, qui  aiiroit  droit  de  le  rejeter. 

La  prudence  civile  des  fujets ,  eft  l'habitude  de  toutes  les  vertus  qui  in« 
téreflênt  la  fociété  &  la  fouveraineté  ;  comme  l'attention  à  ne  parler  du  fou- 
verain qu'avec  refpeâ;  à  ne  pas  s'ingérer  dans  les  af&ires  publiques  fans 
vocation  ;  à  éviter  le  commerce  des  gens  inquiets  Se  remuans }  à  payer  avec 
fidélité  les  droits  &  les  redevances  établies ,  &c. 

If.  Le  fouverain,  dans  chaque  Etat,  quelle  que  foit  la  forme  du  gouver- 
nement, monarchique ,  ariftocratique ,  ou  démocratique ,  ou  mixte,  c'eft- 
à-dire,  compofé  de  deux  de  ces  (ormes,  ou  de  toutes  les  trois}  le  fouve- 

rain. 
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rsto ,  dis- je ,  doit  jouir  de  tous  les  droits ,  que  la  fou^raioeté  lui  dosoe. 
Je  ne  parle  point  du  defpotirmei  parce  que  c^eft  un  abus  de  l'autorité ,  & 
non  pas  ixn  gouvernement;  pas  plus  que  la  mannie^  qui  peut  avoir  lieu 
dans  les  quatre  formes  de  gouvernement ,  lorfque  le  fouverain  eft  mé€hant« 
Ces  droits  font  fixés  par  la  nature  &  par  le  but  de  rétabliflemeat  de  1« 
fociété  j  qui  eft  le  plus  grand  avantage  commun.  Jamais  la  lociété  n*a  pu , 
ni  dû  donner  à  un  fouverain  quelconque ,  le  droit  de  nuire  au  plus  grand 
nombre,  m  de  dépouiller  les  particuliers  de  leurs  propiétés,  ni  de  com^ 
mander  à  leurs  penféesy  ni  de  contraindre  la  Ubertéde  leur  conlcience,  &e^ 
Leur  droit  efl  donc  d'ordonner  tout  ce  qui  tend  évidemment  au  plus  grand 
bien  du  plus  grand  nombre  &  d'employer  fa  force  publique  pour  fe  faire 
obéir  ;  ce  qui  cpnftitue  le  pouvoir  légiflatif  &  le  pouvoir  exécutif,  l'un  & 
l'autre  par  confi^ue&c  fournis  aux  règles  de  la  Morale^  Voyez  le  Traité  d^ 
folkiqut  naturtUc. 

Par  un  contrat  mutuef  &  nature!  «entre  le  fouverain  &  les  fujets ,  entre 
les  fupérieurs  &  les  infërieurs ,  ceux-là  font  engagés  i  gouverner  dans  la 
vue  confiante  &  invariable  4le  l'utilité  comnuine ,  comme  ceux-ci  font  en- 
g^^s  f  pour  la  perfeâion  de  la  fociété ,  à  obéir  aux  fupérieurs. 

16.  Les  devoirs  des  fouverains  &  des  fupérieurs  dans  la  fociété  font  fon- 
dés, comihe  leurs  droits^  fur  le  but  de  ralfociationu  Etablir  des  loix  juP- 
m  &  fàges ,  qui  alTurent  le  repos^,  les  propriétés  &  la  fureté  à  tous  les  ci- 
toyens  ;  les  faire  obferver  avec  exactitude  &  impartialité ,  fans  que  le  cré- 
dit ou  la  faveur  puiffent  jamais  mettre  de  la  diâërence  dans  l'exécution  ; 
proportionner  les  peines  aux  délits,  &  les  récompenfes  aux  fervices,  & 
que  dans  la  diftribution  des  unes  4c  ^es  autres ,  les  règles  de  Téquiré  &  du 
bien  public  fbient  invariablement  fuivies  ;  faire  connoitre  la  divinité ,  au 
nom  de  qui  les  fouverains  commandent ,  connoiflaoce  qui  fert  fi  efficace- 
ment à  fbutenir  leur  autorité.  Si.  à  maintenir  l'ordre  &  la  vertu  fur  la  terre; 
établir  par  rapport  au  culte  &  à  la  religion  une  tolérance  fage  ^  fe  fou- 
Tonant  que  les  penfées,  les  opinions,  la  croyance,  ni  la  conlcience  ne 
fauroient  être  foumifes  à  aucune  autorité  humaine ,  à  aucune  juriiiliâioii 
difËrente  de  celle  de  Dieu  :  protéger ,  favorifer ,  encourager ,  par  tous  les 
moyens  convenables ,  la  culture  de  l'efprit ,  les  fcienceis ,  l'agriculture ,  les 
arts ,  l'induflrie  &  le  commerce ,  avantages  qui  fervent  à  ren£-e  une  nation 
nombreufe ,  puiflante ,  riche  &  heureule  :  veiller  à  Téducadon  nationale  ^ 
&  aux  exemples  publics  des  che&  &  des  fupérieurs ,  deux  chofes  qui  for- 
ment les  mœurs  générales ,  &  fans  les  bonnes  mœurs  tous  les  avantages  d'ua 
peuple'  font  autant  de  poifbns ,  qui  altèrent  fa  conflimtion  ,  &  qui  eofia 
le  tuent. 

Tels  font  quelques-uns  des  devoirs  généraux  des  fouverains,  des  magif^ 
trats ,  des  fupérieurs  dans  la  fociété  \  devoirs  que  la  politique  publique  dé- 
taille ,  &  qui  forment  la  fcience  du  gouvernement ,  qui  efl  intérieure., 
lorfqu'elle  iaifit  toutes  les  relations  combinées  du  fouverain  aux  fujets , 
&  de»  fujets  entr'eux,  &  extérieure  ^  lorfqu'elle  eovifage  les  rapports  d'ua 
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Etat  avec  les  autret  i  &  toutes  cet  fcieoces  font  partie  de  la  Morale  oui* 
irerfelle. 

L'art  de  jager  avec  fiireté  de  tout  ce  qoi  peut  contribuer  \  Futilité  gé- 
nérale d'un  Etat  Y  &  de  fixer  les.  règles  qui  couvienoeot  à  foo  gouverne* 
ment  ^  Thabitude  de  fe  conformer  à  ee%  règles  utiles  ^  voili  ce  que  Pon  ap- 
pelle la  prudence^  WpoUtkqtu^  ^^àfagcffe  dans  le  gouvernement.  Pour  acqué* 
rir  cette  prudence  u  néceflàire:  au  bonheur  des  peuples ,  il  faut  que  ceux 

2ui  gouvernent  connmflènt  bien  Peut  phyfique  du  pays ,  k%  produâions  » 
i  popuktioo ,  fa  fituation ,  là  force ,  ce  qu'il  eft  \  tous  ces  ^ards  &  ce 
qu'il  pourroit  devenir  ^  &c.  l'état  moral  de  fes  habitam ,  c'dl-à-dire ,  le 
caraâere  des  peuples^  leurs  opinions  «  leurs  préfugés,  leurs  palfions,  en 
rapport  avec  le  climat ,  la  nourriture ,  Péducaiion ,  les  lotx ,  &c.  l'état  éco- 
nomique du  pays  en  lui-^méme  &  en  rapport  avec  les  voifins,  pu  les  au- 
tres contrées;  ce  qu'il  y  a  de  trop  qui  peut  être  exporté  «  ce  qu'il  y  a  de 
trop  peu  y  qui  doit  être  importé  :  ce  qui  peut  être  échangé ,  ce  qui  doit  être 
ouvré  :  moyens  de  remédier  aux  inconvéniens ,  on  d'afliirer  des  avantages 
réels,  £fc.  Enfin ^  Tétat  relatif ^  c'efl-à-dire ,  fes  rapports  d'intérêts  ou  de  cofr» 
venance,  ou  de  néceffité  ou  de  dépendance  avec  les  autres  puiflàoces  vin- 
fines  ou  âoigoéesy  6c. 

Pans  ces  diverfes  manières  d'envifager  un  peuple  ou  un  Etat ,  il  y  a  des 
chofes  permanentes  ^  &  en  quelque  fone  immuables  ^  qui  conftituent  les 
maximes  fondamentales  du  gouvernement  &  les  règles  eflentielles  de  l'ad- 
minifoation.  Il  en  eft  d'autres  qui  changent  &  qui  forment  des  maximes  & 
des  reeles  muables,  félon  le  changement  des  circonfiances  ^  ou  àes  rela<- 
fions  du  dedans  ôl  du  dehors.  Mais  le  principe  fondamental  de  tout  bon 
gouvernement ,  principe  qui  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue ,  c'eft  la  plus 
grande  félicité  du  plus  grand  nombre;  &  la  règle  eflentielle  de  toute  ad- 
miniftration  iàge,  c'eft  de  foire  en  forte  que  chaque  fujet  foit  bien  dans 
l'Eut ,  qu^l  s'y  regarde  comme  citoyen ,  dt  qu'il  trouve  fon  intérêt  dans 
le  maintien  du  gouvernement  éubli  t  dés  que  le  moindre  individu  n'eft 
pas  citoyen  ^  qu'il  n'eft  que  fujet ,  dès  lors  il  ne  tient  \  l'Eut  que  par  né- 
eeffité,  non  par  choix ,  par  la  force,  non  par  inclination  :  dés-fors  il  n'eft 
pas  fufceptibie  d'amour  pour  la  patrie ,  il  eft  toujours  prêt  2é  partir  ^  3é  dé- 
serter ,  à  aller  où  il  croit  d'être  mieux ,  à  violer  une  loi  civile  qui  le  gê- 
ne ,  s'il  le  peut  imounément.  Si  l'on  dit  qu'il  y  a  peu  de  bons  citoyens 
dans  un  Eut ,  c'eft  comme  fi  l'on  difoit  qu'il  y  a  une  mauvaife  admi* 
niftratiom 

1 7.  Tout  c«  qiû  tend  au  but  de  l'aflbciation ,  eft  datis  l'ordre  tiaturel  de 
la  formation  des  fociétés  ;  il  eft  dés-lors  utile  au  plus  grand  nombre  polli- 
ble;  tout  c&  oui  y  eft  contraire,  eft  aufli  contre  l'ordre  naturel,  &  il  eft 
nuifible  à  quelques-uns  des  membres.  Donnoiu  quelques  exemples  géné« 
xaux  de  ces  vices  dans  la  confticution  ou  dans  l'adminiftration  ;  vices  plut 
aifés  2é  appercevoir  qu'à  corriger ,  dt  l'entreprendre  n'eft  jamais  i'af&ire  d'no 
particulier, 
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CVft  un  vic« ,  quand  un  ordre  de  fujecs  eft  compté  pour  tout  &  un 
autre  ordre  compté  pour  rien  :  cette  mëgatité  entre  les  citoyens  &  les  ilo^ 
ces,  entre  les  nobles  &  les  ferfs^  encre  les  pavfans  méprifôs  &  les  cita'* 
dins  trop  honorés,  efi  toujours  injufte ,  puifqti'eile  eft  contraire  à  la  nature. 

Quand  il  y  a  une  telle  inégalité  entre  les  citoyens ,  que  quelques-uns  font 
aflez  puiflàns,  pour  imimîder  le  fouverain  od  du  moins  les  exécuteurs  des 
loix  ^  &  pour  violer  impunément  ces  loix ,  l'Etat  doit  tomber  dans  ranar**. 
chie ,  &  de  l'anarchie  dans  la  fcrvitude  étrangère ,  ou  dans  Topprcifion  dé 
la  tyrannie. 

Si  les  loix  Se  les  réglemens  livrent  des  privilèges  excTufîfs ,  des  avanta* 
ges  particuliers  à  quelques  citoyens ,  ou  des  prérogatives  ^  qtri  devroiept 
être  communes,  c'eft  une  injuftice  du  légllkteur,  qui  affbiblît  l'union  de^ 
fujets,  qui  complique  la  machine  du. gouvernement,  qui  donne  lieu  à  mul« 
tiplier  les  réglemens ,  qui  occafionne  les  famés  êc  les  punitions ,  &e,   ' 

Lorfque  les  biens  de  l'Etat^  ou  ceux  des  iujcts,  font  abandonnés  à  la 
cupidité  de  ceux  qui  gouvernent,  les  liens  de  la  (bciété  font  rompus^ 
puifque  la  première  vue  de  ceux  qui  y  font  entrés,  a  été  dé  s'afTurer  la 
propriété. 

C'eft  un  mal,  lorfque  les  loix  ou  les  réglemens  ne  font  pas  confbrihet 
au  génie,  au  caraâere  dominant  d'un  peuple  &  à  feis  pallions.  Jamais  il  nt 
faut  heurter  les  paflions ,  mais  Us  diriger  au  bien  général» 

Un  pouvoir  intermédiaire  &  repréfentatif  eft  un  rempart  contre  la  tyrans 
nie ,  ou  le  defpotifme  ;  mais  H  d'un  autre  côté  tes  bornes  étroites ,  tnifes  à 
l'autorité  d'un  fouverain,  crainte  qu'il  n'en  abufe,  ne  lui  laiflent  plus  la 
puiflance  de  faire  le  bien  &  de  réprimer  le  mal,  l'Etat  doit  tôt  ou  tard 
tomber  dans  l'anarchie. 

Si  la  vérité  n6  peut  pas  parvenir  au  fbuverain  de  la  part  é»  particuliers, 
ou  de  celle  des  corps  lubalternes  ;  fi  les  plaintes  ne  fauroîeht  pénétrer  ju(^ 
qu'à  hii ,  que  par*  le  canal  feul  de  ceux  qui  y  donnent  trop  (ouvent  lieu, 
cette  forme  favorife  la  tyrannie. 

Si  la  forme  du  gouvernement  eft  telle ,  que  l'examen  des  queftions  d'Etat 
^  foit  très-long ,  &  les  réfblutions  très-lentes ,  il  en  réfulte  nmpoffîhiKté  dn 
fecret  daps  les  projets ,  &  de  la  promptitude  dans  l'exécution  ;  mais  fi  Ick 
entreprifes  les  plus  graves  dépendent  de  la  détermination  d^ua  feul ,  &  de 
celle  du  moment,  la  peuples  font  livrés  aux  caprices  &  à  la  paffîon  ttxo^ 
mentanée. 

Lorfque  des  loix  intolérantes  excluent  une  communion ,  un  culte ,  une 
religion  du  gouvernement  &  la  privent  d'avantages  civiles ,  ces  loix  injuftes 
font  une  épée  dans  les  mains  de  l'ambition  pour  opprimer  finnocence ,  & 
un  poignard  abandonné  au  fànatifme ,  pour  dépeupler  l'Etat  par  fes  fbreura 
fanguinaires  ou  par  fes  profcrip tiens  cruelfes. 

Si  dans  un  Etat  il  y  a  deux  autorités ,  dont  f  une  préten4é  être  îndépen* 
dante  de  l'autre,  il  faut  néceflkirement  que  l'une  (bit  ufurpée,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  dans  chaque  tbeiété  qu'une  foPuveratneté  unique  &  abfolue. 
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Jç  ne  pouiTerai  pas  plus  loin  ces  obfervations;  cVn  eft  aflbz  pour  mon- 
trer à  cet  égard ,  quelques  exemples  des  quefiîons  à  traiter  dans  une  Mo- 
rale uhiverielle. 

En  confulcant  ainfi  les  vrais  principes  &  les  véritables  maximes  d'une 
faine  Morale ,  on  découvrira  fans  peine  les  défauts  de  tous  les  gouverne- 
snens;  mais  les  mêmes  principes  nous  apprendront  ^  qu'il  ne  faut  pas  en« 
treprendre  de  réforme  légèrement  ^  ni  uns  vocation  \  que  les  maux  qui 
peuvent  réfuker  des  changemens  imprudemment  entrepris  ou  commencés , 
font  fouvent  plus  grands ,  que  les  abus  qui  réfultent  de  la  conftitutioo  dé- 
fbâueufe. 

Chaque  citoyen  doit  avoir  le  drmt  d'examiner  pour  foi  les  Joix,  auxquelles 
il  fe  foumec ,  ce  d'en  dire  fen  avis  avec  modeftie ,  en  y  obéi&nt  avec  foin. 
Tout  gouvernement  qui  cherche  à  étouffer  cette  liberté  de  penfer  ^  de  par- 
ler ,  &  même  d'écrire  »  pourvu  que  ce  foit  toujours  avec  modération ,  mon- 
tre beaucoup  de  fbiblefle ,  de  préfomption ,  ou  d'orgueil. 

i8.  La  Morale  ne  dirige  pas  feulement  les  dtovens  entr'eui^  &  par 
rapport  au  fouverain,  mais  encore  les  fbuverains  oc  les  peuples  diffirens 
les  uns  envers  les  autres  :  cette  Morale  «  appliquée  de  nation  ï  nation ,  efl 
appellée  le  droii  des  gens  ;  naturel  ^  fi  l'on  ne  coofulte  que  les  principes 
du  droit  de  la  nature  ;  conventionnel ,  fi  l'on  a  égard  aux  ufag^  établis , 
aux  conventions  confenties,  &  aux  traités  jurés.  Voyez  Droit  des  gens  de 
M.  de  Vattel. 

La  jufUce  &  la  bienveillance  univerfelles  doivent  être  les  principes  de 
la  conduite  confiante  d'une  nation  envers  une  autre,  &  fi  ces  vertus  régnoient 
fur  la  terre ,  on  ne  la  v.erroit  jamais  enfanglantée  par  des  guerres  cruelles , 
qui  la  ravagent  fi  fouvent.  Cette  Morale  ^  envifagée  de  nation  à  nation , 
apprend^  la  manière  de  maintenir  la  paix,  &  de  faire  la  guerre  quand  elle 
eft  inéviuble^  la  manière  de  conclure  des  traités,  de  les  obferver  avec 
foin ,  &  de  les  interpréter  avec  équité  ;  de  prévenir  les  ruptures  &  de  né- 
gocier des  raccommodemens ,  &c.  Nous  renvoyons  pour  tous  ces  objets 
importans  aux  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières  ou  cette  partie  de  la  Mo- 
rale univerfelle,  Grotius,  PuffbndorfF,  Volf,  de  Vattel»  Burlamaqui,  Vic- 
quefbrt,  &c.  Bornons-nous  ici  à  quelques  maximes. 

Toutes  les  fociétés  ont  un  droit  inconteftable  au  terrain  qu'elles  occu- 

{)ent ,  &  aux  chofes  que  leur  induftrie  y  a  établies  ou  acquiles. . . .  Toutes 
es  nattons  étant  naturellement  en  alliance  tacite  &  dans  une  confraternité 
originelle ,  Ules  fe  doivent  dans  tous  les  befoins  &  les  calamités  «  les  fe« 


nations  qui  font  dans  l'abondance ,  doivent  fuppléer  à  la  mifere  ou  à  la 
difette  qu'éprouvent  les  autres  ;  &  les  nations  qui  fe  trouvent  dans  le  be- 
foin,  fans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  ont  droit  au  fuperflu  des  autres....  Il 
n'y  a  que  Texorême  néceflité.  ou  te  refiis  d'une  nation  de  fournir  de  foo 
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fuperflu  au  béceflkife  d^une  ancre ,  qui  puilTe  autoriier  une  guerre...  Toute 
guerre  eft  bjufte  ,  lorfqu'eUe  n'eft  pas  eocreprife  ou  pour  défendre  une 
chofe  abfoluraeot  néceflàire  que  Ton  avoir  «  ou  pour  l'obtenir  lorfqu'on  ne 
Ta  pas....  Le  commerce  d'échange  des  denrées  de  nation  à  nation ,  a  fon 
origine  dans  la  bienfaifance  ;  éelui  de  l'argent  n'ayant  pour  objet  que  le 
lucre  ^  a  fon  origine  dans  la  cupidité  &  Vavarice  ;  Pun  reflferre  les  nœuds 
de  la  bienveillance,  l'autre  eft  propre  à  troubler  U  paix  &  à  corrompre 
les  mœurs.....  Toute  nation  qui  en  méprife  une  autre,  qui  fe  livre  à  la 
haine ,  à  l'envie ,  à  la  jaloufie ,  anéantit  peu  ï  peu  les  liens  de  la  fociécé 
univeiielle ,  &  tous  ceux  i|ui  par  leurs  dîfcours  ou  leur  autorité,  allument 
ce  £inatifme  national ,  cet  enthoufiafme  civique ,  auquel  on  donne  mal  à 
propos  le  nom  à^amour  de  la  point ,  bleflent  les  fentimens  de  la  nature  & 
ne  procurent  point  à  leur  nation  une  gloire  iblide  &  une  profpérité  dura« 
ble....  Le  voiunage  de  deux  nations  établie  entr'elles,  fi  elles  fuivent  la  na- 
ture ,  une  confédération  plus  particulière  &  naturelle. ...  Le  droit  de  con« 
quête  ne  changeant  point  la  nature  du  fujet  conquis ,  ni  l'effence  de  l'hom- 
me ,  le  vainqueur  n'a  aucun  droit  fur  les  biens  du  fujet  conquis ,  pour  1'^ 
dépouiller,  m  fur  fa  perfonne,  pour  en  (aire  un  efclave,  ou  un  ferf  ;  le 
conquérant  eft  tenu  d'employer  &  puiflance  pour  le  bonheur  général ,  &c. 
Voilà  queloues  exemples  des  maximes ,  que  la  Morale  univerfelle  &  na«* 
Honale  devroit  démontrer  :  c'en  eft  aflêz  pour  montrer  quelle  eft  fon  éten- 
due ,  quelle  pourroit  être  fa  méthode ,  &  tout  ce  qu'elle  devrôit  renfermer  ^ 
pour  offrir  un  fyfiême  complet. 


Entretiens  de    Fhociok  sur  le  rapport  bu   la 

Morale  avec  la  Politique,    (a) 

■  ^  E  S  hommes  ont  abufé  de  tout  ;  ils  étoient  faits  pour  être  heureox , 
&  ils  ont  dédaigné  de  l'être  ;  ils  dévoient  être  unis  entre  eux ,  &  ils  ont 
préféré  les  tourmens  de  la  haine  aux  douceurs  de  la  concorde  :  le  Aéfit  de 
dominer  a  rotnpu  les  liens  de  la  fociété  univerfelle;  &  pour  fe  fatisfaire, 
l'ambition  n'a  point  ceffé  d'employer  les  plus  déteftables  moyens;  le  men* 
fonge  a  pris  la  place  de  la  vérité,  la  diftîmulation  a  été  fubflituée  à  la* 
candeur,  l'aftuce  au  défintéreflement ,  la  perfidie  à  Tintégrité;  les  vices 
ont  été  érigés  en  vertus ,  &  les  vertus  ont  difparu.  C'eft  à  ce  changement 
qu'il  faut  attribuer  Voppre(fîon  des  peuples ,  les  horreurs  de  la  plupart  des 
guerres  ,  la  folie  trop  i^dmirée  des  conquérans ,  &  la  ruine  de  tant  de  na- 
tions illuftres,  qui,  &tiguées  de  leur  gloire,  fe  font  détruites  elles-mê* 
mes,  précifément  par  les  moyens  qu'elles  avoient  choîfis  pour  s'élever  au 

(tf)  Tel  eft  le  titre  d'un  ouvrage  de  M,  l'abbi  de  Mably  dont  nous  allons  donner  uns 
analyfe  raUbnnée».  ' 
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plus  haut  iegré  de  puîflaoce.  Cet  républiques  de  la  Greee  »  fi  floriflkttef  i 
il  célèbres,  dans  quel  temps  commencèrent-elles  k  perdre  leur  force  8c 
leur  éclat  ?  Ne  fut-ce  point  lorfqu'elles  eurent  abandonné  la  fagefie  dk  la 
fimplicicé  des  principes,  d'après  lefquek  elles  s'écment  jufqu'akm  goover« 
nées>  On  les  vit  s'aifotbKr,  chanceler  &  devenir  méprifabtes,  ï  mefare 
qu'elles  s'écartèrent  de  la  vertu  ;  on  les  vit  dégénérer  &  tendre  rapidement 
à  leur  perte  totale ,  lorfque  leurs  cheft  eonrompus ,  leurs  orateurs  avides , 
leurs  dangereux  fo^iftes  eurent  imaginé  de  former  de  la  combinaifen  des 
vices  qui  les  caraoérifoient ,  un  art  cruel  qu'ils  décorèrent  du  nom  trop 
impoCant  de  fcience  du  gouvernement  :  comme  s'il  n'écoit  pas  pofliUe  de 
gouverner  les  hommes  fiins  les  égarer ,  les  tromper ,  les  fouler  &  les  en« 
chaîner  !  comme  s'il  y  avoit  plus  de  gloire  à  commander  en  tyran  ï  une 
populace  d'efclaves  ,  qu'à  régir  par  les  loix  de  l'équité  un  grand  nombre 
de  citoyens  heureux  !  L'exemple  des  défaftres  mérités  des  Etats  de  Tan- 
cienne  Grèce ,  n'a  éehiré  ni  les  nations ,  ni  leurs  chefs  ;  au  contraire ,  ceux- 
ci  mèrveilleufement  fecondés  par  l'ambition ,  l'avidité ,  l'ignorance ,  l'adu«- 
lation  &  la  perverfité  de  leurs  miniftres,  ne  fe  font  atuchés  qu'i  rendre 
de  jour  en  jour  plus  opprimante  6c  plus  ténébreufe ,  ce  qu'on  dfl  û  mal  ï 
propos  convenu  d'appeller  la  fcience  du  gouvernement ,  la  connoiflance 
des  intérêts  des  fouverains ,  ou  la  politique  ;  art  utile  fans  doute ,  s^l  droit 
mieux  connu,  &  qui  ne  confifte  point,  comme  on  le  penfe»  I  tromper ^ 
à  perfider ,  à  élever  la  puifTance  des  uns ,  fur  la  ruine  de  la  liberté  des  au* 
très;  mais  dont  les  principes  fondamentaux,  fimples  &  peu  nombreux 
pcQUveni  évidemment  que  la  politique  ne  peut  travailler  efficacement  au 
bonheur  de  la  fociété ,  qu'autant  qu'elle  relie  attachée  aux  règles  de  la 
plus  exaâe  Morale» 

$.    L 

Des  principes  fondamentaax  de  la  politique. 

L  L  "n'eft  pas  auffi  difficile  que  bien  des  gens  fe  le  perfuadent ,  de  remi 
ter  à  ces  principes  fondamentaux t  &  la  route  qui  y  conduit,  a'eiî  q 
barraflëe ,  épinenfe  qu'à  caofe  des  préjugés  &  des  erreurs  que  les  vicetj 
des  vues  intéreflîies  le  font  trop  cooflamment  occupés  à  y  raf&mbler.  (~ 
fcience  exige,  à  la  vérieé ,  des  coanoifTances  &  àts  méditations  dég; 
de  toute  prévention ,  (ans  leCquelles ,  bien  loin  d'être  utile  aux  Etai 
politique  n'efl  qu'un  charlatanilme ,  également  pernicieux  à  ceux  quij 
&rvent  &  à  ceux  qu'on  fe  propofe ,  ou  qu'on  efi  chargé  de  conduire.? 
les  connokre  ces  principes,  il  f«^  dis  confulier  U  raifon,,  de  ne  ce 
ter  qu'elle,  &  de  s'élever  par  foo^.fecmmt  julqu'à  U  connoiflanf 
vues  générales- de  la^ nature  lur  nous}  il  fuffit  aufli  de  favoir  diftinm 
vrais  befoins  de  ceux  que  les  hommes  (e  font  laits  eux-mêmeï,  If 
eaufent  tous  leurs  malheurs ,  ea  kur  procurant  par  intervalles  des  f 
momentanés,  dont  ils  finiflfent  prefque  toujours  par  être  les  v\^^~^ 
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Avant  que  de  rétablir Jes  reflbrts  d'un  gouvernement  énervé,  il  faut 
avoir  le  courage  &  le  talent  d'aller  jufqu'à  la  caufe  des  vices-mêmes  , 
qui  obftruent  le  corps  de  l'Etat ,  ou  qui  en  aigriflent  &  irritent  les  hu- 
meurs. Sans  cette  opération  eflentielle,  tous  les  remèdes  qu'on  îrnaginera 
d'employer ,  ne  feront  que  palliatifs  ;  br ,  c'eft-là  du  charlatanifme ,"  &  non 
pas  de  la  politique.  Car ,  il  s'en  faut  bien  que  l'art  de  tromper  les  hom- 
mes foit  celui  de  les  rendre  heureux.  A  la  tête  de  radmtniftration  le  chef 
ou  le  miniftre  ne  faura  s'occuper  que  du  moment  préfent,  &  ce  moment 
lui  échappera  fans  cefle  ;  fa  polhique  incertaine  &  toujours  agitée  par  des 
circonftances  imprévues,  verra  Tes  efpérances  trompées  &  fet  projets  s'é- 
vanouir :  ce  qui  paroiflbit  hier  fixer  le  calme  dans  l'£tat ,  y  excite  au- 
jourd'hui des  orages  ;  &  ces  variations  ne  peuvent  ètrû  rapportées  qu'à 
l'ignorance  ou  à  l'oubli  de  ces  principes  lumineux ,  fixes  &  immuables  que 
la  nature  nous  a  donnés  pour  chercher  &  affermir  notre  bonheur.  Il  n'eft 
qu'un  bonheur  fur  la  terre  ,  &  la  nature  l'offre  également  à  tous  les 
bommes.  Tout  confifle  à  connoitre  &  &  favoir  mettre  en  ufage,  les  moyens 
à  la  faveur  defquels  on  peut  y  parvenir.  Car,  pour  peu  qu^on  s'en  écarté, 
on  s'égare,  &  plus  on  croit  s'approcher  de  la  félicité,  plus  on  s'en  éloi- 
gne; enforte  que  de  fentier  en  lentier ,  on  s'en  trouve  infenfiblement  à  la 
diftance  la  plus  prodigteufe.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  alors ,  efl  que 
les  efforts  que  Ton  fait  pour  fe  remettre  fur  la  route  qu'on  a  imprudem- 
ment abandonnée,  n'aboutifTent  prefque  toujours  qu'à  s'en  écarter  encore 
davantage.  Telle  efl  Terreur  de  la  plupart  des  peuples  |  qu'ils  cherchent 
péniblement  le  bonheur  oii  il  n'efl  pas  :  ils  nomment  politique ,  l'inquié- 
tude qui  les  agite  dans  leur  courfe  incertaine  &  trompeufe. 

Si  la  raifoh  n'étoit  qu*un  préjugé,  la  vertu  ne  feroit  plus  qu'un  mot, 
Inutile  &  vide  de  fens  :  la  terre  n^  feroit  plus  qu'un  féjour  affreux ,  &  un 
vafle  théâtre  où  les  paffîons  fans  frein ,  exerceroient  impunément  leur  tyrani)!* 
que  empire.  Les  tigres ,  dans  un  tel  féjour ,  feroient  moins  dangereux  pour 
l'homme ,  que  l'homme  même.  Qui  ne  voit  en  effet  &  malheureufemenê 
auffi ,  qui  ne  fènt  par  expérience ,  que  c'efl  le  vice  qui  éloigne  les  uns 
des  autres  les  citoyens,  qu'il  n'appartient  qu'à  la  vertu  de  rapprocher  & 
de  tenir  unis  ?  que  c'eft  le  vice  qui  divife  les  peuples  par  les  haines ,  les 
craintes  &  les  foupçons  ?  qui  ne  voit  que  c^efl  lui  qui  excite  fans  cefTe  les 
pafHons ,  qu'accompagnent  les  guerres ,  les  meurtres,  les  trahifons,  les 
violences,  les  injuflices,  les  perndies  &  les  lâchetés;  tandis  que  la  raifon, 
feule  en  état  de  calmer  leur  effervefcence,  appelle  autour  d'elle  la  paix, 
la  bonne  foi  &  le  bonheur,  fuivis  de  toutes  les  vertus. 

De  ce  que  les  paffions  font  dangereufes  &  nuifibles ,  il  ne  faut  pourtant 
point  en  conclure  qu'il  feroit  avantageux  ou  néceffaire  de  les  anéantir  7 
car ,  à  fuppofer  même  la  poflibilité  d'une  telle  entreprife ,  il  y  auroit  de 
imprudence  autant  que  d'injuflice  à  la  tenter  :  ce  feroit  vouloir  détacher 
notre  ame  de  tous  leis  liens  de  nos  fens  ;  ce  feroit  vouloir  aller  plus  loin 
que  l'auteur  de  la  naure ,  dont  elles  font  l'ouvrage ,  &  qui  nous  ordonne 
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de  les  tempérer,  de  les  régler  «  de  les  diriger  par  les  eonfeib  de  fa  raî« 

it  perdre  lear 
les  hommes^ 


fon  ;  attendu  que  ce  o'eft  que  par- là  feulemeot  qu'elles  peuvent  perdre  leur 
venin  &  contriouer  à  notre  bonheti^r.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  le 


à  celle  qu'ils  devroient  tenir.  Quels  maux  ont  réfulté^  &  quels  déuftres 
réfuhent  chaque  jour  de  cette  erreur  univerfellemenc  reconnue,  &  qu'au 
lieu  d'extirper ,  il  femble  qu'on  s'attache  à  perpétuer.  La  politique  attendra.* 
t-elle  de  nouvelles  révolutions  dans  les  Etats ,  de  nouvelles  difgraces,  do 
nouvelles  décadences ,  pour  fe  convaincre  que  le  bonheur  des  fociécés  veut 
un  autre  fondement  que  des  paffions  iojuftes,  aveugles,  légères,  incoofian* 
tes  &  capricieufes  ?  Quel  fpeâacle  la  terre  préfenteroit ,  u  tous  les  habi«- 
cans^  lèmblables  à  Socraie,  réuniflbient  en  eux  toutes  les  vertus  !  S'il  eft 
vrai  que  dans  ce  nouvel  âge  d'or ,  où  les  paffions  feroient  réprimées  &  di« 
rigées  par  ta  raifoo ,  la  fëlicité  habiteroit  parmi  les  hommes;  nVft-tl  pu 
certain  que  la  politique  doit  nous  £iire  aimer  la  vertu ,  &  que  c'eft  là  le 
ieul  objet  que  doivent  fe  prqiofer  les  légiflateors ,  ks  loix  &  les  nar 
giftrats? 

Dans  quel  temp^  la  ferre  fut*elle,.arrofôe  du  4ane  &  des  larmes  de  fei 
habitans }  ne  (ut*ce  point  lorfque  nos  pères  plus  femblaUes  à  des  béces 
farouches  qu'à  des  hommes ,  vivoienc  fous  l'empire  des  paflions  ?  Dans  quel 
temps  commencèrent- ils  à  .être  moins  malheureux }  ne  fut*  ce  pas  quand 
des  loix  &  des  magifirats  fe  fervant  tour-à-tour,  .des  châtimens  oc  dn  ré' 
compenfes.,  commencèrent  à  réprimer  quelques  paflions,  &  à  mettre  eu 
honneur  quelques  verms>  ainfi,  dans  tous  Us  fiecles  &  dans  tous  les  di* 
mats ^ les  peuples  ont  été  plus  ou  moins  heureux,  fuivant  que  ta  politi^ 
que^  plus  ou  moins  habile,  a  rendu  les  moeurs  plus  ou  moins  nonnétes.  Les 
/uites de  l'hifloire  préfencent  d'âge  en  âge,  des  villes.,  âe%  Etats,  desempi*- 
res  déchirés  par  des  divifîons  4nteflines.;  mais  pour  peu  que  l'on  remonte 
aux  caufes  de  xes  diflentions,  on  voit  cooftamment  que  quelque  paffion 
enhardie  ^  l'efpérance  du  fuccés  ou  de  l'impunité,  a  rompu  le  frein  trop 
foible  qttt  la  vetenoit  :  en  un  mot ,  on  xompte  toujours  les  calamité 
d'une  nation  «par  le  nombre  de  fes  vices.  Pourquoi  un  peuple,  qui  s'efk 
rendu  célèbre  pendant  une  longue  fuitp  de  fiecles ,  vien^-tl  a  décliner }  Pour- 
quoi de  difgrace  en  difgrace ,  tombe*t-il  dans  le  mépris  Ml  y  auroit  dû 
la  folie  à  imputer  les  révolutions  qu?tl  éprouve  à  une  fortune  aveugle ,  qui 
n'exifte  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  -en  parlent  :  ce  n'efl  point  an 
hafard  ^  mais  au  changement  qui  s'eft  £ut  dans  les  mœurs  de  ce  peuple, 

Îju'il  faut  rapporter  fa  ruine.  Eh  !  comment  eut- il  évité  fa  chute?  La 
oif  de  l'or  qui  dévoroit  les  citoyens  avoit  étoufB  en  eux  l'amour  de  la 
patrie  :  leur  luxe  refufoit  tout  aux  devoirs  de  l'humanité  :  les  plaiiirs ,  l'oi- 
(iveté  larmollefle ,  mille  «utres  vices  avoient  aviU  les  âmes.  Par  quel  moyen 

eut-9 
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eut-il  été  poffible  de  délivrer  ce  peuple  de  ces  implacables  tyrans  ?  II  eut 
fallu  lui  rendre  fa  première  tempérance,  fa  candeur,  fa  juttice  ;  &  dès- 
fors  on  lui  eut  en  même-temps  rendu  avec  fon  ancienne  union,  les  forces 
qui  confervoient  fa  liberté; 

La  raifon ,  l'hiftoire ,  l'expérience  nous  apprennent  que  tel  e(i  Tordre 
établi  dans  les  chofes  humaines,  que  la  profpérité  des  Etats  eft  la  récom** 
penfe  certaine  &  confiante  de  leurs  vertus;  &  l'adverfité,  le  châtiment 
infaillible  de  leurs  vices.  Tant  qu'Athènes  fut  vertueufe,  elle  fut  vraiment 


guerre  dés  Perfès,  Athènes  ne-  donnoit  à  la  terre  que  l'exemple  des  ver« 
tus  ;  on  admiroit  fa  politique;  parce  que  fa  politique  ëtoit  la  fuite  natu- 
relle de  l'intégrité  des  mœurs  des  Athéniens.  Mais  lorfqu'ils  eurent  contraint 
les  Perfes  vaincus  îhr  mer  &  fur  terre,  d'abandonner  le  projet  d'aflervir 
la  Grèce,  &  qu'ils  eurent  été. porter  la  guerre  en  Afie,  pour  affranchir  dit 
}pug  de  Xereès  les  Grecs  qui  y  étoient  établis  :  ceux-ci  accoutumés  à  la 
paix ,  &  ne  prenant  les  armes  qu'Ji  regret,  Athènes  les  en  exempta ,  fe  con- 
tentant d'un  tribut  annuel  •  de  foixante  talens.  Cette  innovation  eut  pour 
auteur  le  plus  jufle  des  hommes ,  Ariftide;  mais  fans  le  vouloir,  Ariftide 
ouvrit  la  porte  à  la  cupidité ,  &  flétrit  la  politique  d'Athènes ,  en  corrom** 
pant  les  mœurs  des  citoyens  &  les  accoutumant  à  faire  un  trafic  merce- 
naire de  leurs  alliances  &  de  leurs  forces.  Périclès  confomma  cette  comip* 
tion  g,  en  portant  le  tribut  -créé  par  Ariflide ,  à  fix  cents  talens.  Dès-lore 
tout  fot  perdu.  Les  Grecs  d'Afîe  yoyaiit  inutilité  de  la  guerre  faite  aux 
Perfes  humiliés ,  fe  plaignirent  amèrement  de  la  continuation  d'un  impôt 
qui  les  ruinoit  ;  &  il  fallut  leur  fairç  la  guerre  pour  les  contraindre  à  le 
payer.  Ambitieux ,  à  mefbre  que  leurs  paffîons  devenoîent  plus  véhémentes  » 
les  Athéniens  enflammés  du  défir  de  dominer  ^  finirent  par  méconnoltro 
les  loîxde  la  nature  &  l'honnêteté  des  mœurs  :  celles-ci  étoient  ii  corrom* 
pues ,  &  par  cela  même ,  leur  politique  fi  vicieufe ,  que  dans  la  négo-^ 
dation  qui  précéda  la  gi^erre  du  Péloponefe,  les  ambafladeurs  d'Athenee 
ne  rougirent  point  de  dire  hautement  :  c'eft  de  tout  temps  que  les  plus 
forts  font  les  maîtres  ;  nous  ne  fommes  point  les  auteurs  de  ce  règlements 
il  eft  fondé  dans  la  nature.  Quel  malheur  pour  les  peuples  de  la  Grèce  ^ 
fi  Athènes  eut  fait. fubir  aux  Spartiates  le  tort  qu'elle  éprouva  elle-même. 
Son  empire  eut  été  ty^annique ,  accablant  ;  mais  '  il  n'eut  pas  été  plus  af^p 
fermi  que  le  foc  celui  de  Lacédémone^  quand  elle  voulut  régner  par  la 
force.  Comme  les  Spartiates,  les  Athéniens  euffent  vu  éclater  contre  eux 
des  révoltes  continuelles;  &  leur  gouvernement,  foible  &  tumulmeux , leur 
'  auroit  préparé  une  prompte  décadence.  Tant  il  efl  vrai  qu'ttn  peuple  dont 
les  mœurs  fe  font  corrompues ,  ne  peur  avoir  qu'une  mauvaife  politique, 
par  le  rapport  que  celle-ci  a  efTôntiellement  avec  la  Morale;  &  que  lorf- 
que  la  vertu  &  Pempire  fiuc  les  paffions  m'en  font  pas  les  principes  '  fop-! 
Tome  XXV.  £e 
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dàmetitaux  »  Tare  de  gouverner  un  peuple  o^cft  que  l'art  de  le  perdre  ^  & 
de  le  ruiaer  méyitablemeDt. 

5.    I  I. 

D<  Pohjet  principal  de  la  politique, 

I  ^A  railîin  eft  Torgaae  par  lequel  l'auteur  de  la  nature  nous  £iit  conndl<^ 
tre  fes  volontés  ;  c'eft  donc  la  raifon  feule  qui  peut  nous  conduire  au  bon- 
heur. Il  n'eft  poùit  de  bonheur  fans  Phonnèceté  des  mœurs^  pinfque  la  raifoo 
nous  enfetgne  que  l'auteur  de  la  nature  condamne  &  profcrit  les  mauvûfes 
mœurs  ;  de  ces  réflexions ,  ou  plutôt  de  ces  principes ,  il  jréfulte  que  la  poli^ 
tique  dote  être  le  minifire  &  le  cpopérateur  de  la  providence  parmi  leà 
hommes  ;  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Morale  «  ou  A  1&  fcience  des  mœura 
d'infpirer  aux  hommes  une  faine  politique.  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  (bu« 
veramement  méprifable  que  cet  art  illufoire  qui  empruntant  le  nom  de 

Eolidqne,  &  n'ayant  de  règle  qoe  les  préjugés  vulgures  &  les  paflions  de 
i  multitude ,  n'emploie  que  la  rufe ,  l'u^uftice  &  la  force  \  &  qui  fe  flat-* 
tant  de  réuffir  par  des  voies  contraires  à  l'ordre  éternel  des  chofes,  voit 
s^é^anouir  entre  fes  mains  le  bonheur  qu'elle  croyoit  pofféder. 

Comme  le  laboureur  ^  pour  recueillir  d'abondantes  moiflbnS|  doit  étudier 
la  culture  au'ex%e  le  fol«  obferver  les  (kifons  defiinées  à  la  produôioii  de 
chaque  fruit,  &  ne  jamais  en  changer  Perdre;  de  même,  la  politique^ 
après  avdr  pénétré  les  fecrets  de  U^  nature  for  la  defiination  de  la  foçiété  « 
&  les  caufes  de  ion  bonheur,  doit  fuivre  conftamment  les  vues  de  la  na« 
ture ,  &  ne  point  s'écarter  des  caufes  du  bonheur  de  la  fociété  »  encore 
moins  $^y  oppofer.  La  politique  eft  donc  faine  &  utile ,  lorfqu'elle  fait  (a 
principale  étude  de  la  Morale ,  qui  enfeigne  à  diftinguer  les  vertus  vériur 
l>les  de  celles  qui  n'en  ont  que  le  nom ,  &  que  les  préjugés  »  l'ignorance 
&  la  mode  ont  imaginées.  Le  principal  objet  de  la  politique  eft,  en  don* 
liant  une  attention  particulière  aux  verms  les  plus  neceflaires  à  la  fociété  > 
de  prendre  les  mefures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  paifiona 
ne  fortent  viâorieufes  du  combat  qu'elles  ont  à  foutenir  perpétuellement 
contre  la  raifon,  &  de  les  tenir  courbées  fous  fon  joug. 

Quelles  font  cependant  les  vertus  que  la  politique  doit  plus  particulière^ 
ment  s'attacher  \  cultiver  )  'Ltt  vertus  dcHneftiques.  Car  enfin ,  puisqu'une 
&mme  ^  des  eni&ns ,  des  aixw  9  des  voifins  vertueux  ^  ic  des  ferviteurt  fidè- 
les à  leurs  devoirs  ^  nous  rendent  heureux  dans  le  iein  de  nos  fiimillesp 
où  nous  paflbns  la  plus  grande  panie  de  nôtre  vie  ;  pourquoi  la  politique 
négligeroit^elle  cette  branche  fi  fort  imporunte  de  notre  bonheur  t  Malheur 
au  peuple  chez  lequel  les  vertus  domefiiques  font  expoféea  au  ridicule  & 
à  la  dârifion.  Ce  dédain  ne  prouve  que  trop  alors  que  la  corruption  qui 
règne  dans  le  fetn  des  fiunilles ,  rend  les  citoyens  incapables  de  pratiquer 
•ces  vertus  domeftiques^  qu'ils  n^itffirâent  de  méprifer  que  par  cela  même 
qu^ls  ne  fe  fentent  pas  la  force  .de  les  pratiquer.  Dire  que  ce  ferait  dépar 
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ier  h  liiagiftrature  de  vouloir  qu'elle  t'occupât  des  foins  domeflîques  dec 
citoyens ,  c'eft  déclarer  qu'on  veut  avoir  impunément  de  miuvaifes  mœurf. 
On  (è  dégoûte  de  la  fimplicité,  on  méconnolt  en  tout  les  bornes  de  la 
modération ,  &  l'on  veut  mettre  du  £ifie  &  de  Télégance  jufqueis  dans  le» 
vertus.  Mais  c'eft  bien  mal  connoitre  le  lien  qui  les  unit  les  uues  aux  au«- 
tres,  que  d'ignorer  que  ce  n'eft  oue  par  l'exercice  des  vertus  domeftiques, 
iqu'un  peuple  fe  prépare  ï  la  pratique  des  vertus  publiques.  Quelle  erreur  ! 
ou  plutôt ,  quelle  ftupidité  !  que  d'imaginer  que  des  hommes  entraînés  par 
leurs  paflions  dans  le  fein  de  leur  famille ,  &  (ans  vertu  les  uns  à  l'égard 
des  autres  dans  le  cours  le  plus  ordinaire  de  la  vie ,  prendront  fubitemenir 
un  nouveau  genre  «  &  de  nouvelles  habitudes  ^  en  entrant  dans  la  place 
publique  y  dans  le  fénat,  dans  le  confeil  d'Etat  ^  ou  à  la  tête  de  l'adminif- 
tration  ?  a-t*on  encore  vu  de  gouvernement  régi  par  une  fuite  d^hommes  de 
bien  y  s'il  n'a  point  comniencé  par  avoir  pour  citoyens  des  hommes  accou« 
tnmés'  à  pratiquer  tous  les  devoirs  de  la  vie  privée  ?  Quel  eft  le  peuple 
({ui ,  n'aimant  point  la  juflice ,  défire  un  magînrat  toujours  ferme ,  oc  tou^ 
jours  inj9exible  comme  la  loi?  Une  nation  corrompue  redouteroit  un  tel 
magifhrat  ;  fa  probité  lui  feroit  trop  à  charge ,  &  elle  préfère  «  un  homme  aufG 
corrompu  qu'elle ,  qui  ait  l'art  de  flatter  fes  vices ,  &  dont  le  cœur  ouvert 
à  Tintérét,  fafle  pencher  la  balance  de  la  juftice  du  côté  des  plus  accré^ 
dites .  des  plus  forts  &  des  plus  riches.  Telle  fut  ^  dans  tous  les  temps ,  la 
marcne  de  la  corruptioir  des  mœurs  ;  corruption  que  fuivit  immédiatement 
celle  de  la  politique  ;  on  commença  par  négliger  les  venus  domeftiques; 
on  finit  par  les  méprifer,  &  par  ne  vouloir  à  la  tète  du  gouvernement^ 
que  des  hommes  auxquels  ces  vertus  étoient  inconnues ,  &  qui  agiilant  d'a^ 
près  des  principes  toqt  oppofés  ,  ne  pouvoient  que  pervertir  de>  plus  en 
plus  la  Morale ,  &  changer  en  poifon  funefte  jufqu'aux  plus  fimples  opé^ 
rations  politiques  :  ainfi  ^  le  luxe  fut  la  fuite  de  l'abondance  d'argent  ^  que 
les  tributs  des  alliés  avoient  portée  à  Athènes;  ce  luxe  énerva  le  patrikH 
dfme  des  citoyeus  ;  Périclès  acheva  de  ruiner  les  mœurs ,  en  faifant  payer 
au  peuple  des  rétributions  pour  a(fîfter  aux  fjpeââclés  &  aux  jugeftiens  de 
la  place  publique.  Dès-lors  on  ne  s'occupa  plus  que  de  fêtes  oi  de  ptaifirs; 
on  accueillit ,  on  admira  les  arts  inutiles ,  &  ils  firent  les  plus  rapides  pro- 

Srès  ;  les  Athéniens  ne  fe  piquant  plus  que  de  goût  &  d'élégance ,  regar* 
erent  leurs  pères  comme  des  hommes  grolfier^  :  à  la  place  des  vertut 
2ui  furent  méprifées  ^  ils  fubfiituerent  la  fomptuofité  idés^âacles  ^  là  magn^ 
cence  des  meubles ,  la  délicatefle  des  tabtet.  tes  courttfanes ,  jùfqtfàlort 
avilies  autant  qu'elles  méritoient  de  l'être,  furent  itcherchéèt ,  devinrent  les 
arbitres  du  goût^  des  vertus»  des  agrémens;  eUes  ouvrirent  aiiit  jeunes  gens 
une  école  de  galanterie  &  d'oifiveté.  La  volupté/  ïës  richefics,  l'élégance ,  te 
luxe,  &  le  fafte,  furent  les  titres /à  la  faveur  defqueîs  les  plus  opuïens  ou 
les  plus  corrompus  s'élevet^ent  à  la  magiflramre.  Les  citoyens  qui  ^  après 
Périclès,  furent  placés  à  la  tête  du  goaveriieraent ,  nç  craîçnant  ri  tes  re- 
garda, ni  le  jugetaent  d*une  multitude  ^lUifivitièiag  qu'eux i'?Aanadûnefenc 
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dsonetitauz ,  l'art  de  gouverner  un  peuple  D*eft  que  l'»rt  de  le  perdre ,  & 
de  le  niioer  néyitablement. 

5.    II. 

* 

Dé  Pobjet  principal  de  la  politique, 

I  ^  A  rAilîin  eft  Porgane  par  lequel  l'auteur  de  la  nature  nous  £ik  conool-^ 
tre  fes  volontés  ;  c'eft  donc  la  raifoo  feule  qui  peut  nous  conduire  au  bon- 
heur. Il  n'eft  p<Hnt  de  bonheur  fans  Phonnècpté  des  mœurs  ^  pmfque  la  raifoa 
nous  enfeîgne  que  l'auteur  4e  la  nature  condamne  &  profcrit  les  mauyatfes 
mœurs  ;  de  ces  réflexions ,  ou  plutôt  de  ces  principes  ^  il  jréfulce  que  la  poli^ 


▼erainement  méprifable  que  cet  art  illufoire  qui  empruntant  le  nom  de 
polittqne,  &  n'ayant  de  règle  qoç  les  préjugés  vulgûres  &  les  paflions  de 
la  multitude ,  n'emploie  que  la  rufe,  l'injuftice.&  u  force;  &  qui  fe  âat<* 
tant  de  réuffir  par  des  voies  contraires  à  Perdre  éternel  des  chofes,  voit 
s^é^anouir  entre  fes  mains  le  bonheur  qu'elle  croyoit  pofféder. 

Comme  le  laboureur,  pour  recueillir  d'abondantes  moiflbns»  doit  étudier 
la  culture  <^u'exige  le  fol  «  obferver  les  (kifons  defiinées  à  la  produô^  de 
chaque  fruit ,  &  ne  jamais  en  changer  t'cHrdre;  de  même,  la  politique^ 
après  avdr  pénétré  les  fecrets  de  U^  nature  fur  la  defiination  de  la  fociété , 
&  les  caufes  de  fon  bonheur,  doit  fuivre  conftamment  les  vues  de  la  na« 
ture ,  &  ne  point  s'écarter  des  caufes  du  bonheur  de  la  fociété ,  encore 
moins  s'y  oppofer.  La  politique  eft  donc  faine  &  utile ,  lorfqu'elle  fait  & 

Eirincbale  étude  de  la  Morale ,  qui  enfeigne  à  diftinguer  les  vertus  véritar 
les  de  celles  qui  n'en  ont  que  le  nom ,  &  que  les  préjugés  ^  l'ignorance 
&  la  mode  ont  imaginées.  Le  principal  objet  de  la  politique  eft  »  en  don- 
nant une  attention  particulière  aux  verms  les  plus  neceffaires  à  la  fociété» 
de  prendre  les  mefures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  paifiona 
ne  fortent  viâorieufes  du  combat  qu'elles  ont  à  foutenir  perpétuellement 
contre  la  raifon,  &  de  les  tenir  courbées  fous  fon  joug. 

Quelles  font  cependant  les  vertus  que  la  politique  doit  plus  particulière** 
ment  s'attacher  \  cultiver  )  1^%  vertus  dcHneftiques.  Car  enfin ,  puifqu'une 
&mme»  des  enfans,  des  amis  ^  des  voifins  vertueux  ^^  des  ferviteurs  fidè- 
les à  leurs  devoirs ,  nous  tendent  heureux  dans  le  iein  de  nos  fimiilles , 
où  nous  paflbns  la  plus  grande  partie  de  nôtre  vie  ;  pourquoi  la  politique 
négligeroit-elle  cette  branche  fi  fort  imporunte  de  notre  bonheur  >  Malheur 
au  peuple  chez  lequel  les  vertus  domeftiques  font  expofèes  au  ridicule  & 
à  ta  dârtfion.  Ce  dédain  ne  prouve  que  trop  alors  que  la  corruption  qui 
règne  dans  le  fetn  des  &nilies ,  rend  les  citoyens  incapables  de  pratiquer 
-ces  vertus  dpmefticfues^  qu'ils  n^itffirâent  de  méprifer  que  par  cela  même 
quHls  ne  fe  fentent  pas  la  force  .de  les  pratiquer.  Dire  que  ce  ferait  dépar 
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der  !a  i&agiftrature  de  vouloir  qu'elle  s'occupât  des  foins  domeflîques  des 
citoyens ,  c'eft  déclarer  qu'on  veut  avoir  impunément  de  mâuvaifes  mœurs. 
On  fe  dégoûte  de  la  fimplicité,  on  méconnolt  en  tout  les  bornes  de  la 
modération  ^  &  l'on  veut  mettre  du  fkfte  &  de  Télégance  jufqueis  dans  les 
venus.  Mais  c'eft  bien  mal  connoitre  le  lien  qui  les  unit  les  unes  aux  au«- 
tres,  que  d'ignorer  que  ce  n'eft  ^ue  par  l'exercice  des  vertus  domeftiques, 
qu'un  peuple  fe  prépare  3é  la  pratique  des  vertus  publiques.  Quelle  erreur  ! 
ou  plutôt,  quelle  ftupidité!  que  d'imaginer  que  des  hommes  entraînés  par 
leurs  paifions  dans  le  fein  de  leur  famille,  &  fans  vertu  les  uns  à  l'égard 
des  autres  dans  le  cours  le  plus  ordinaire  de  la  vie  »  prendront  fubitement 
im  nouveau  genre,  &  de  nouvelles  habitudes,  en  entrant  dans  la  place 
publique ,  dans  le  fénat ,  dans  le  confeil  d'Etat ,  ou  à  la  tête  de  l'adminif- 
tration  ?  a-t*on  encore  vu  de  gouvernement  régi  par  une  fuite  d^hommes  de 
bien ,  s'il  n'a  point  commencé  par  avoir  pour  citoyens  des  hommes  accou* 
timiés  à  pratiquer  tous  les  devoirs  de  la  vie  privée  ?  Quel  eft  le  peuple 
cjuiy  n'aimant  point  la  juflice,  défire  un  magiftrat  toujours  ferme,  oc  tovt^ 
jours  inflexible  comme  la  loi?  Une  nation  corrompue  redouteroit  un  tel 
magiftrat  ;  fa  probité  lui  feroit  trop  à  charge ,  &  elle  préfère^  un  homme  aufG 
corrompu  qu'elle ,  qui  ait  l'art  de  flatter  fes  vices ,  &  dont  le  cœur  ouvert 
à  l'intérêt,  fafle  pencher  la  balance  de  la Juftice  du  côté  des  plus  accré^ 
dites .  des  plus  forts  &  des  plus  riches.  Telle  fut ,  dans  tous  les  temps ,  la 
marche  de  la  corruption  des  mœurs  ;  corruption  que  fuivit  immédiatement 
celle  de  la  politique;  on  commença  par  négliger  les  venus  domeftiques; 
on  finit  par  les  méprifer,  &  par  ne  vouloir  à  la  tète  du  gouvernement^ 
que  des  hommes  auxquels  ces  vertus  étoient  inconnues ,  &  qui  agtilant  d'a^ 
prés  des  principes  tout  oppofés  ,  ne  pouvoient  que  pervertir  de^  plus  en 
plus  la  Morale ,  &  changer  en  poifon  fûnefte  jufqu'aux  plus  fimples  opé^ 
rations  politiques  :  ainfi ,  le  luxe  fut  la  fuite  de  l'abotidance  d'argent ,  que 
les  tributs  des  alliés  avoient  portée  à  Athènes  ;  ce  luxe  énerva  le  patrio-* 
dfme  des  citoyeus  ;  Périclès  acheva  de  ruiner  les  mcieurs ,  en  faifant  payer 
au  peuple  des  rétributions  pour  aflifter  aux  fjpeâaclés  &  aux  jugeftiens  de 
la  place  publique.  Dès-lors  on  ne  s'occupa  plus  que  de  fêtes  oi  de  plûfirs; 
on  accueillit ,  on  admira  les  arts  inutiles ,  &  ils  firent  les  plus  rapides  pro- 

Srès;  les  Athéniens  ne  fe  piquant  plus  que  de  goût  &  d'élégance,  regar* 
erent  leurs  pères  comme  des  hommes  groifiers  :  à  la  place  des  vertus 
2ui  furent  méprifées ,  ils  fubfiinierent  la  fomptuofité  des^âacles ,  la  magnl^ 
cence  des  meubles ,  la  délicatefle  des  tabtet.  Les  courtifanes ,  jùfqtfalort 
avilies  autant  qu'elles  méritoient  de  l'être,  fiireût  recherchées,  devinrent  les 
arbitres  du  goût,  des  vertus,  des  agrémâns;  elles  ouvrirent  atik  jeunes  gens 
une  école  de  galanterie  &  d'oifiveté.  La  volupté,  ïës  richeflcs,  l'élégance ,  te 
luxe,  &  le  fafte,  furent  les  titres,  à  la  faveur  defqueîs  les  plus  optiïens  ou 
les  plus  corrompus  s'élevèrent  à  la  magîftramre.  Les  citoyens  qid ,  aprèe 
Périclès,  furent  placés  à  la  tête  du  goaverjuement ,  nç  craignant  iln  les  re- 
garda, ni  te  jugement  dfune  multitude  ^uilfivicièuré  qu'eux i'S^âcbanadûhefenc 
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fans  freia  a  leurs  paflîops , .  ne  s'étudiant ,  dans  les  eonjoûâures  difEciles  ; 
qu^à  éblouir  &  ^  tromper  le  public.  Athènes  ne  fut  plus  régie  que  par  la 
cabale,  l'intrigue;  &  fi  par  intervalles,  on  vit  quelques-uns  des' premiers 
magifirats  faire ,  pour  ménager  un  refte  dé  citoyens  vertueux,  une  ou  deux 
aâions  honnêtes  avec  éclat  &  appareil  ;  ils  ne  le  firent  qu'afin  de  pouvoir 
être  impunément  injuftes,  à  l'abri  d'une  bonne  réputation  ufurpée. 

Par  la  dégradation  fucceflive  de  la  Morale  dans  Athènes,  &  l'af&iblif« 
fement  tout  auffî  marqué  de  fa  puifTance,  on  fe  convainc  aifément  qu'il 
n'y  a  point  de  petite  vertu  aux  yeux  de  la  politique,  &  qu'elle  ne  peuc^ 
fans  péril,  en  négliger  aucune.  Le  même. exemple  prouve  que  les  Ioix,les 
plu5  effentielles  au  bonheur  &  à  la  fureté  des  Etats,  font  celles  qui  regar- 
dent le  détail  des  mœurs.  C'étoit  dans  cette  vue  que  Platon  blâmant  la 
monarchie^  l'ariftocratie  &  le  ^gouvernement populaire,  comme  laifiàntune 
carrière  trop  libre  aux  paffions  ^  vouloit  d'abord ,  que  par  un  mélange  ha- 
bile de  ces  trois  gouvernemens ,  la  puifTance  publique  rat  partagée  en  difGS- 
xentes  parties,  propres  ï  s'impofér,  fe  balancer  &  fe  tempérer  réciproque- 
ment. Mais ,  comme  il  ne  penfoit  pas  qu'un  Etat ,  quelle  que  fut  fa  na- 
ture, pût  fe  foutenir  fans  le  fecours  des  moeurs  domeftiques ,  il  vouloit  que 
l'on  y  employât  la  plus  grande  vigilance  à  fe  rendre  maître  des  paffions  ^ 
&  que  l'on  y  fournit  la  vertu  à  une  règle  auftere.&  invariable.  Et  ene&t^ 
quelqu'a4P2irable  que  fut  le  gouvernement  de  Sparte,  tel  que  Lycurgue 
l'avoit  fondé,  il  n'évita  les  cabales,  les  &âions,  les  troubles,  les  défor* 
^res ,  qu'autant  qup  les  che&  de  l'Etat  furent  attentifs  à  maintenir  dans 
toute  leur  vigueur,  les  loix  que  Lycurgue  avoit  faites  pour  les  mœurs.  Auffi^ 
lorfqueLyfander,  rapportant  à  Lacédémone  les  tributs  &  les  dépouilles  dei 
traincus,  y  eut  développé  le  Mrme  de  la  cupidité,  l'avarice  s'introduifit 
avec  les  richeffes  dans  les  maimns  des  Spartiates  :  ils  rougirent  bientôt  de 
la  fimpHcité  de  leurs  pères»  &  cette  honte  fut  la  fource  d'une  foule  de 
.vices  ;  les  vertus  perdirent  leur  crédit  à  mefure  que  les  lichefles  acquirent 
y  ^e  l'autorité  :  les  citoyens  ne  tardèrent  point  à  fe  perfuader  qu'elles  pour- 
roient  tenir  lieu  de  mérite  ;  &  cette  fbife  opinion  les  engagea  à  confidérer 
les  riches  ;  la  pauvreté  fut  méprifée  ;  &  les  Spartiates ,  pour  ne  point  être 
pauvres,  ne  s'occupèrent  plus  que  de$  moyens  de  s'enrichir  ^  afin  d'être 
. confédérés,  &  ils  donnèrent  à  ce  fbia  toute  l'attention  qu'ils  dévoient  aux 
^intérêts  de  la  patrie.  Dès«lors,  les  paffions  enhardies,  relâchèrent  les  ref- 
.ibrts  4u;gonvernement,  qui  nejput  plus  les  réprimer,  par  cela  feul  qu'il 
«avoft  eu  I  imprudence  de  les  iaifler  maîtres.  Tourmentés  par  la  crainte  qu'on 
:fie  les  dépouillât  de  leurs  rtchefles ,  les  citoyens  opulens  fe  révoltèrent  con- 
tre le  pai^age  de  l'autorité ,  &  voulurent  avoir  toute  la  puiflànce  pour  être 
en  état  de  défendre  leur  fortune.  Tantôt  jampant  &  tantôt  infolent,  le 

reuple  n'eut  plus  que  des  Ephores  d^nes  de  lui.  Il  n'y  eut  plu$  de  mœurs 
Sparte;  &  la  même  corruption  qui  y  avoit  éteint  U  Morale,  y  détruifit 
la.  politûjue.      : 

^..iÇ9V^t)9^^Voun^ré^Utp^  coQtredire  les  principes 
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que  Ton  vient  d'expofer  ,  &  femble  prouver  qu'il  n'y  a  point  autant 
d'union  qu'on  l'a  fuppofé  encre  la  politiaue  &  la  Morale,  eft  qu'on  a  vu 
des  empires  élever  leur  fortune  fur  rinjuttice  ,  &  fleurir  par  des  moyens 
que  la  Morale  réprouve.  Car  enfin ,  il  eft  très-vrai  que  les  Perfes,  quoique 
fans  mœurs ,  dominèrent  fur  l'Afié  entière  ;  il  eft  également  vrai  que  Phi- 
lippe de  Macédoine,  à  qui  tout  réufliftbit,  n'étoit  cependant  pas  plus  jufte, 
ni  plus  vertueux  que  les  Grecs ,  qui  tomboient  en  décadence  :  il  eft  conf- 
tanc  auffî  qu'uoe  foule  de  tyrans,  &  d'ufurpateurs ,  fcélérats  corrompus  à 
l'excès,  ont  joui,  fans  rémords  &  fans  trouble,  des  firuits  dç  kurs  crimes 
&  de  leurs  ufurpations ,  &c. 

Ces  objeâions,  qu'on  ne  cefle  de  faire,  ne  prouvent  autre  chofe  fi  ce 
n'eft  que  ceux  qui  les  font ,  confondent  le  bonheur  avec  les  dignités ,  l'é^ 
clat,  les  richefles,  le  pouvoir,  qui  ne  procurent,  au  lieu  de  bonheur,  qu'un 
plaifir  paffager,  accompagné  de  plufieurs  agitations,  de  troubles  &  d'inquié- 
tude. Ce  n'eft  qu'une  apparente  profpérité,  que  celle  du  méchant,  qui 
fémit  en  fecret  tous  le  poids  du  vice  auquel  il  ne  peut  renoncer.  L'homme 
eureux  étoit  Socrate ,  qui ,  buvant  la  ciguë ,  s'entretenoit  auffi  paifiblement 
avec  fes  amis^  que  s'il  eût  été  fous  le  Portique.  Il  goût  oit  toutes  les  dou- 
ceurs de  la  paix,  parce  qu'il  fe  rendoit  un  témoignage  intérieur  de  fon 
intégrité.  Il  en  eft  de  même  de  la  profpérité  apparente  des  Etats ,  elle  n'eft 
que  pàflagere,  lorfqu'elle  n'eft  fondée  que  fur  l'injuftice,  les  vices  &  le 
mépris  de  la  Morale.  De  grandes  provinces  &  de  grandes  richefles  ne  con« 
tribuent  en  aucune  manière  au  bonheur  domeftique  des  citoyens ,  ni  à  la 
fureté  de  l'Ëtat.  Pour  avoir  conquis  l'Afie  entière ,  les  Perfes  en  étoient*iIs 
plus  libres?  Et  les  tréfors,  accumulés  du  fouverain,  réndoient-ils  fes  fujets 

x ,  plus  tranquilles  t  L'opulence  du  prince  &  la  leur 


pluscontens,  plus  heureux ,  ^ 

empécherenc-elles  Agéfilas  de  porter  la  terreur  jufqu'aux  portes  de  Babylonei 
Il  efî  vrai  qu'un  gouvernement  où  les  vertus  font  négligées ,  où  le  vice 
eft  honoré,  ou  la  politique  eft  aufti^apivaife  que  les  mœurs  font  corrom- 
pues ,  peut  cependant  fe  foutenir  âT  iHj^l^ir  pendant  quelque  temps  :  mais 
alors,  c'eft  l'Etre  proteâeur'de  la  vertu  qui  ne  fait  que  fe  fervir  des  vices 
d'un  peuple  pour  en  détruire  un  autre  plus  vicieux  encore;  celui-ci  eft-il 

Euni?  le  même  Erre  oe  manque  point  de  brifer  l'inftrument  de  fa  vengeance, 
jts  récits  de  l'hiftoire  oftirenc  mille  preuves  de  cette  vérité  :  une  telle  ré^ 
volution  n'eft  rien  moins  qu'un  mirade;  c'eft  une  fuite  naturelle  de  l'ordre 
que  Dieu  a  établi  dans  le  gouvernement  du  monde.  A  fuppofer  pour  un 
inftant  que  la  politique  peut  ne  point  avoir  pour  bafe  la  vertu ,  &  qu'elle 
fut  indépendante  de  la  Morale  ;  voyons  les  grands  effets  qu'elle  pourroit 
produire.  Il  faut  convenir  que  la  trahifon ,  la  fourberie ,  la  rufe  peuvent 
furprendre  un _ Etat  qui  ne  s'eft  pas  précautionné  contre  leurs  pièges,  & 
même  obtenir  quelque  fiiccès  :  mais  c'eft  ce  fuccès  même  qui,  infpiraot 
une  défiance  &  une  haine  générale,  embarraflbnt  ces  vices  même  dans  les 
embûches  qu'ils  dreffoient,  &  finiffent  par  accabler  l'Etat  qui  avoit  em- 
ployé de  femblables  moyiens.  Tôt  <m  tard  la  mauvaife  foi  eft  elle-même 
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Intimidée  pv  fa  cmnte  qu^elIe  a  fait  naître;  &,  quelque  foin  quMIe  prenne 
de  bien  combiner  Tes  projets ,  jamais  elle  ne  peut  prévoir  tous  les  dangers 
dont  elle  eft  menacée  ;  chaque  accident ,  imprévu  ou  chimérique  «  Poblige 
à  fermer  un  nouveau  plan  de  conduite  ;  enforte  que  marchant  fans  règle 
fixe,  elle  ne  peut  que  réuffir  quelquefois  par  hafard ,  &  néceflairement  échouer 
dans  la  fuite.  Si  au-lieu  de  la  rufe  Se  de  la  trahifon ,  un  tel  peuple  met  la 
ferce  &  la  violence  en  ufage  contre  fes  voifins,  comment  s'empéchera-t-U 
d^étre  agité  lui-même  par  Ta  crainte  qu'il  infpire?  Il  ne  peut  augmenter  le 
nombre  de  fes  ennemis ,  qu'en  même  temps  il  ne  devienne  fulpeâ  à  (et 
alliés;  il  penfe  (è  rendre  puiifant,  &  il  multiplie  fes  dangers,  en  même 
temps  qu*ti  diminue  fes  forces.  Peut-être  il  parviendra  à  furmonrer  les  dilf- 
ficultés  qui  Pentourent  ;  peut-être  il  obtiendra  un  fuccès  éclatant  :  mais  le 
tnoment  de  fon  triomphe  eft  celiâ  de  fa  perte.  Séfoflris,  peu  content  de 
régner  fur  TEgypte ,  médite  la  conquête  de  l'Afîe ,  &  rien  ne  réfifte  d'abord 
à  ces  Egyptiens  fobres,  laborieux ,  tempérans,  qn^  a  armés  pour  fervir 
fen  injufte  ambition  :  mais  à  peine  ils  font  vainqueurs ,  qu^  prennoit  les 
moeurs  des  vaincus  :  amollis  par  les  voluptés  &  les  ricfaeflès ,  ils  rapportent 
dans  leur  patrie  les  dépouilles  de^TOrient  :  ils  croient  être  parvenus  au 
comble  de  la  gloire  &  de  la  profpérité  ;  ils  ne  s'apperoMvenc  pas  que  la 
veitUt   Aranlée  dans  tous  les  cœurs,  eft  prête  à  les  abandonner;  ocan 
miliea  des  chants  d*al^refle  &  de  triomphe,  le  châtiment  de  PEgypte  com- 
mence. D^  les  lefibcts  do  gouvernement  font  relâchés^   &  les  anciens 
âiabUflemeiis  font  déttnits  par  les  paffions.   Les  fuocefleors  de  Séf<^is^ 
enyvrés  de  leur  optidence ,  éUoiùs  du  &fie  qoi  les  environne ,  aboient  da 
fupiéme  pouvoir,  dt  deviennent  des  tyrans  voloptoenz,  d'autant  plus  ter- 
ribles, quVtfeiUts  par  la  nrine  des  loix,  fls  ne  fe  croieu  plos  en  foreié 
comi«  des  fiijets  que  la  molleffe,  le  &8e ,  la  pauvreté  &  les  richd&s  ont 
rendus  à  la  Sus  Uches  &  infolens.  Agkée  par  des  éoiemes  &  des  lévohes 
fans  cefle  ftnaiWàmes,  PEgypte  eft  deftinée  à  devenir  la  proie  do  premier 
^raioqoeQr  qui  voodra  s^  emparer^  LeooQ  fiappante  &  icnifale  poor  le 
MliiiqQe  qui  voudrait  coMioitre  les  devoirs,  &  s'affisrer  que  la  veitn  eft 
hraiqoe  fearoe  &  rtnéhsinhUe  feadcmmi  du  booheor  des  panicdEai  & 
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fte,  &  purcndequesti  aksrer  la  »cxë  pubfique»  et  Berne  aolE  n> 
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quelques-unes  aufli,  qui  n*ont  avec  ces  deux  objets  fî  importansi  qu'un 
rapport  médiat  »  plus  ou  moins  éloigné.  Les  premières  en  dignité  »  en  ex- 
cellence »  &  qui  doivent  être  cultivées  avec  la  plus  grande  afiiduité,  font 
la  juftice,  la  prudence  &  le  courage,  defquelles  découlent  l'ordre,  la  paix^ 
la  fureté ,  tous  les  biens ,  en  un  mot ,  que  peuvent  délirer  les  hommes. 
D'accord  avec  la  Morale  ^  la  politique  doit  s'occuper ,  fans  doute ,  à  nous 
rendre  facile  la  pratique  de  ces  trois  vertus  ;  mais  pour  y  réuflîr ,  elle  doit 
commencer  par  écarte^  de  notre  cœur  les  vices  qui  nous  empêchent  d'être 
juftes,  prudens  &  courageux.  Or,  il  ne  fuffit  point,  pour  extirper  ces  vices, 
de  /égler  les  droits  de  chaque  citoyen ,  &  de  donner  des  bornes  fixes  à 
la  jumce  :  il  faut  en  même  temps  contenir  les  pallions ,  qui  bientôt  dé- 
rangeroient  ces  bornes ,  car  fans  cela ,  tes  loix  les  plus  juftes ,  &  les  plus 


non  de  publier  des  loix  jufles ,  mais  de  commencer  par  préparer  les  hommes 
à  aimer  la  juilice,  &  à  s'attacher  aux  vertus  eflemielles  qui  fervent,  pour 
ainfi  dire,  de  bafe  &  d'appui  à  toutes  les  autres.  Ces  vertus,  que  l'on  peut 
appeller  mere^  ou  auxiliaires ,  &  qu'on  doit  regarder  comme  les  premières 
dans  l'ordre  de  la  politique ,  (ont  la  tempérance,  l'amdur  du  travail,  Pamour 
de  la  glcMre ,  &  le  refpeâ  pour  les  dieux.  La  première ,  qui  nous  invite  à 
nous  contenter  des  chofes  que  la  nature  exige  indifpenfablement  pour  notre 
confervation ,  diminue  &  hmplifie  le  nombre  de  nos  befoins  ;  c'eft  i  elle 

3u'il  appartient  d'éteindre  en  nous  la  volupté,  qui  à  force  de  prévenir  nos^ 
éiirs,  étoufie  dans  nos  cœurs  jufques  au  lentiment  du  plaifir;  en  eflêt,  & 
quel  haut  prix  met-elle  fes  faveurs?   Combien  de  mains,  de  temps,  de 

'^     'eurfCom-, 
heureux  uù 

peuple  voluptueux  ?  Et  comment  celui-ci  parviendroit*il  à  allier  le  bonheur 
fi  doux  &  il  paifible ,  4ivec  la  volupté,  toujours  inquiète,  agitée,  qui  re^- 
jette  avec  fade  &  dédain  le  plaifir  qu'elle  avoit  dénré  avec  le  plus  d'em- 
portement ,  &  qui  la  fatigue ,  l'excède  auffî-tôt  qu'elle  en  jouit  l  II  fuie 
loin  d'elle  quand  elle  croit  le  faifir ,  &  ne  laide ,  à  la  place  de  ce  bien 
imaginaire,  que  dégoût,  ennui  &  laflitude.  Ce  n'eft  feulement  point  à  caufe 
de  cette  inquiétude ,  ce  n'eft  feulement  point  à  caufe  des  inconféquénces 
dans  lefquelles  la  volupté  entraine  inévitablement,  que  la  politique  devroit 
la  profcrire;  mais  c'eft  fur-tout  à  caufe  des  vices  &  des  maux*  qu'elle  traîne 
à  fa  fuite.  Car,  qui  ne  fait  que  la  volupté,  croyant  acheter  les  plaifirs  à 
prix  d'argent,  eft  ëfTentiellement  avare  &  prodigue;  or,  le  moyen  que  U 
juflice ,  fa  prudence  &  le  courage  fe  mêlent  parmi  les  vices  qui  accompa* 
gnent  l'avarice  &  la  prodigalité >  Le  moyen  que  la  vérité,  la  lagefTe,  l'in« 
fégrité  puiflent  s^accorder  avec  la  corruption^  la  mollefle  &  les  paffions  des 
Voluptueux  ?  Accablé  du  poids  d'une  digeflion  pénible ,  ou  profondément 
occupé  du  foin  de  éontenter  fes  goûts,  &  d'àflbuvir  fes  défirsi^  le  fénateur^ 
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bien  loin  de  s'informer  s'il  eft  dans  la  patrie  quelque  malheureux  ^  eft  tour* 
mente  luî-^même  de  ne  pouvoir  fe  fatisfkire,  &  Itvreroit  volontiers  l'Etat , 
à  quiconque  pourroit  ranimer  fes  forces  ufées ,  ou  lui  procurer  la  jouiflance 
'  de  l'objet  de  fa  paffîon.  Avide  &  fatigué  de  plaifirs ,  ce  n'eft  qu'à  eux  que 
le  magiftrac  fonge ,  &  nullement  aux  befoins  de  la  fociété.  Celle-ci  éga« 
lement  efféminée,  ne  fonge  qu'à  fes  amufemens^  &  tient  compte  aux  ma- 
giftrats  de  la  moUefle ,  du  luxe  &  du  fafte  qu'ils  lui  procurent.  Dans  ua 
tel  Etat,  on  ne«reconnoit  plus  qu'un  vice,  c'eft  la  pauvreté,  que  l'on  cou* 
vre  d'opprobre.  Mais  fans  s^en  appercevoir,  les  citoyens,  même  les  plus 
j&ftueux ,  font  pauvres  eux-mêmes }  car  celui-là  efl  pauvre  inévitablement  ^ 

Sui  a  trop  de  befoins ,  pour  fe  contenter  de  fa  fortune  ;  pour  arriver  à 
1  opulence  qu^exige  leur  prodigalité ,  ils  n'appercevront  plus  de  moyens  il- 
licites; &  fàifant  un  commerce  honteux  de  leur  fuffrage,  de  leur  crédit; 
de*  leur  autorité ,  ils  ne  rougiront  point  de  fe  vendre  au  plus  offrant.  On 
n'afpirera  plus  aux  grandes  dignités,  au  commandement  des  armées,  au 
timon  de  l'Etat ,  qu'afîn  de  ramafler  beaucoup  de  richefles ,  dans  la  vue  de 
s'abymer  de  nouveai^  dans  les  voluptés  :  alors  tout  eft  perdu  ;  les  paffiont 
régnent  impérieufement ,  à  la  place  des  loix ,  qui  tombent  méprifées  ;  il 
n'y  a  plus  de  mœurs,  ou  (i  les  âmes  font  capables  encore  de  quelque  force ^ 
les  mç^urs  y  font  atroces, 

A  fuppoler  que ,  préparant  le  cœur  à  tous  les  vices,  la  volupté  n'y  étoufUt 
cependant  point  les  principes  de  la  jufiice  &  de  la.  prudence,  n'eft-ce  point 
auez  qu'elle  énerve  le  corps  pour  qu'un  Etat  ne  puifle  plus  attendre  des 
citoyens  les  fatigues ,  les  foins ,  Fes  veilles ,  la  patience ,  d'où  dépend ,  en 
tant  de  circonftances ,  le  falut  du  gouvernement  ?  Ly curgue  avoir  une  pro- 
fonde connoiflànce  des  vices  &  des  vertus  des  hommes  :  lui  qui ,  fans  s'é- 
garer dans  des  détails  inutiles,  ne  profcrivit  un  vice  qu'après  en  avoir 
coupé  la  racine*,  &  n'ordonna  la  pratique  d'une  vertus  qu'après  avoir  or- 
donné de  cultiver  celle  qui  devoit  en  être  le  principe  ou  l'appui.  Ce  fot 
ainfi  que ,  pour  empêcher  que  les  droits  du  mariage  ne  devinrent  une  fource 
de  corruption  &  de  molleflè,  en  .abandonnant  deux  jeunes  époux  aux  vo- 
luptés ,  il  ne  leur  permit  point  de  s'abandonner  inconfidérément  à  leurs  trans- 
ports :  il  craignit,  avec  raifon,  que  trop  tôt  raflaflîés  de  plaifirs  légitimes^ 
ils  ne  finiflènt  par  en  chercher  de  défendus.  Il  devina  que  la  fource  des 
plus  grands  défordres  dans  un  Etat,  eft  d'y  négliger  les  mœurs  des  femmes, 
&  que  les  hpmmes  contraâeroient  les  vices  des  femmes  ^  fi  l'on  ne  donr 
noit  à  celles-ci  les  vertus  des  hommes;  il  leur  infpira  un  généreux  mépris 
pour  les  befoins  auxquels  la  nature  ne  les  a  point  aiTujetties  ;  il  les  en- 
durcit au  travail,  à  la  peine,  à  la  fatigue i  en  pn  mot,  il  en  fît  des  hom« 
mes.  Lycurgue  en  même  temps,  établit  des  repas  publics,  dont  le,  brouëft 
noir  faifoit  les  uniques  délices.  Sans  ces  deux  inflimtions ,  diâées  par  la 
tempérance,  vainement  le  légiflateur  de  Sparte  eut  profcrit  l'ufage  de  l'ar- 
gent &  les  arts  inutiles  ;  jamais  l'exercice  des  vertus  les  plus  difficiles ,  & 
dans  le  degré  le  plus  héroïque ,  ne  fut  devenu  familier  aux  Spartiates,  Mai? 
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la  tempérance  infpire  le  mépris  des  richefles/  &  ce  mépris  ttt  toujours 
accompagné  de  l^amour  de  l'ordre  &  dé  la  juftice. 

Toutefois  il  n'eft  que  trop  vrai  qu^il  n'y  a  point  de  vertu,  quelque  hé^ 
rbïque  qu^on  la  fuppofe ,  qui  n'ait  Tes  momens  d'erreur ,  de  diflraaion  Se 
de  laffîtude  :  &  quel  que  foie  le  pouvoir  de  la  tempérance  ;  perpétuellement 
en  butte  à  toutes  fortes  de  voluptés  «  qui  font  fes  ennemis  »  &  Pafliegent 
fans  ceilè,  elle  fuccombercHt  à  la  fin,  fi  la  politique  ne  la  fortifîoit  des 
deux  côtés  par  où  il  eft  le  plus  facile  de  l'accabler  ;  c'eft-à-dire ,  fi  elle 
n'empêchoit  qu'elle  n'eût  à  combattre  contre  l'oifiveté,  &  ce  vide  perni- 
^cieux,  ce  trop  fatal  ennui  qui  fuit  rinaâion  de  l'ame  Se  du  corps.  Le 
moyen  le  plus  (ùr  que  la  politique  ait  de  maintenir  la  tempérance,  eft  d'inf- 
pirer  aux  citoyens  l'amour  du  travail,  qui  répaiid  des  charmes  fur  les  plaifirs 
les  plus  fimples,  les  plus  honnêtes,  &  qui  tempéré  fi  agréablement  l'ima- 
gination. Il  faut  cependant  bien  fe  garder  de  croire  que  tout  travail  fou 
également  utile  à  la  fbciété  :  car  il  eft^  au  contraire  des  travaux  mille  fois 
plus  ^uneftes  que  ne  peut  l'être  l'oifiveté.  Le  travail  utile  eft  celui  par  le- 
quel nous  achetons  les  biens  qui  nous  font  néceflaires,  la  culture  &  la 
fécondation  de  la  terre,  qui,  fansj;)les,  feroit  ftérile,  &  qui,  quoique  con- 
tinuelles,  n'excèdent  ni  ne  rebutent  point  les  cultivateurs.   Telle  eft  auffî 


étoit  trompée,  s'il  ne  pouvoir  pas  fuffire  aux  befoins  de  ceux  qui  s'en  oc- 
cuperoient,  dès-lors  il  deviendroit  infupportable;  Se  cène  pourroit  être  que 
l'occupation  ,  ou  plutôt  le  châtiment  d'un  efdave.  Tel  étoit  le  travail  im- 
pofé  aux  Egyptiens  par  l'orgueil  de  leurs  tyrans  ;  telles  furent  ces  pyra- 
mides, ces  monumens  trop  durables  de  vanité.  Dans  le  temps  que  la  fer* 
vitude  des  citoyens  élevoit  forcément  ces  monftrueufes  mafles,  ù  un  ennemi 
fe  fut  préfenté  fur  ces  fbntieres ,  quels  bras  lé  defpote  eût-il  armés  en  fa 
&veur?  Quel  intérêt  avoient  fes  peuples  opprimés,  de  défendre,  aux  dépens 
de  leur  fang ,  fes  voluptés  &  leur  mifere  >  On  dit  aufli  que  lès  Tyriens  & 
les  Carthaginois  étoienr  tous  occupés  ;  mais  quel  travail  runefte ,  que  celui 
par  lequel  un  peuple  devient  le  corrupteur  des  autres  nations?  Qui  ne  fait 
quelles  horreurs,  quels  crimes  ont  fait  commettre ,  &  la  pourpre  de  Tyr , 
&  les  fuperiluités  élégantes  de  Carthage?  Qui  ignore  dans  quels  malheurs 
irréparables  l'avarice  Qi  la  cupidité  plpngerent  les  Carthaginois  &  les  Ty- 
riens >  Solon  ne  penfa  point  avec  plus  de  prudence ,  lorfque ,  pour  mettre 
'un  frein  aux  émeutes  &  aux  féditions  que  l'oifiveté  excitoit  parmi  lés  Athé< 


chaque  citoyen  feroit  obligé  de  rendre  compte 
page,  chargé  de  punir  la  pareflTe.  Quel  fut  le  fuccès  de  ces  loix  abfurdes? 
II  en  réfulta  que  chacun  fuivit  iion  gré  fes  occupations,  que  la  loi  auroit 
dû  régler  mI  enjréfuha  que  les  Athéniens  devinrent  tous  des  ouvriers  mer- 
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cenaireSt  &  que  les  teîoturîers,  les  cordonniers  ^  les  mzréehzxix,  les  ma- 
çons ,  les  marchands ,  fermèrent  dans  la  fuite  le  fends  des  aflemblées  dans 
la  place  publique.  11  s'enftiivit ,  qu^  Athènes ,  les  citoyens  s'accoutumant 
aux  occupations  des  hylotes ,  en  prirent  les  mœors^  &  la  baflefle  :  le  génie 
mercantile  des  ouvriers  prévalut  dans  les  délibérations  :  enforte  que  riniérét 
particulier,  l'emportant  (ur  rintérét  public,  les  réglemens  &  les  projets  de 
la  république  varierenr  comme  les  paffions  de  ceux  qui  les  fermoient.  Ti- 
mides dans  an  moment,  téméraires  dans  un  autre,  lâches  en  un  temps, 
emportés  en  un  autre ,  &  fouvent  à  la  fois ,  ils  ne  connurent  plus  ni  leurs 
forces  ni  leur  feiblefle,  ne  furent  ni  agir  à  propos,  ni  prévoir  les  dangers, 
ni  les  prévenir.  Et  en  effet ,  peut-on  efpérer  de  rendre  magnanime ,  jufle 
&  prudente  une  aiTemblée  d'artifans ,  une  aveugle  &  ignorante  populace  ? 

Conclure  Je  ces  réflexions  que  tout  arc  néceflàire  aux  befoins  réels  des 
hommes ,  n'eft  pas  honnête ,  ce  feroit  une  erreur  :  on  veut  feulement  dire 
que  tout  art  devient  dangereux,  quand,  par  une  trop  grande  recherche,, 
il  donne  aux  chofes  on  prix  qu'elles  ne  doivent  point  avoir,  &  qu'il  rafiBoe 
inutilement  le  goût.  Or,  ils  font  tels,  toutes  les  fois  que  la  politique  ne 
peut  plus  ramener  les  citoyens  à  cette  pureté  primitive  des  anciens  temps , 
décrite  par  Homère.  Alors  les  ans  font  toute  la  richefte  de  ceux  qui  les 
cultivent  : -alors  les  artifans  ne  fubfîffent  plus  que  du  falaire  qu'ils  reçoi- 
vent des  riches ,  &  le  travail  avilit  chaque  jour  de  plus  en  plus  leur  ame.  Les 
droits  de  l'humanité  font  trés-refpeâables  fans  doute,  &  c'eft  une  fuprème 
injufiice  eue  de  méconnoitre  Tégalité  des  hommes  :  mais  c'eft  encore  une 
plus  grande  injuftice  envers  la  r^ublique ,  que  de  ne  pas  connoitre  combien 
il  importe,  même  à  la  multitude  avilie  &  retenue  dans  l'ignorance,  par  fon 
travail  &  fes  occupations,  de  ne  pas  s'emparer  du  gouvernement.  C'eft  au 
raagifirat  i  avoir  foin  que  le  travail  feumifle  aux  artifans  une  fubfiftance 
facile  &  abondante }  mais  c'eft  à  eux  à  empêcher  aufli  qu'il  ne  slntroduifè 
de  nouveaux  arts  :  car  c'eft  dans  l'origine  «  le  progrès  de  ceux-ci ,  qu'eft 
renfermée  l'hiftoire  de  la  plupart  des  vices.  En  un  mot ,  la  politique  ne 
doit  admettre  au  gouvernement  de  l'Etat ,  que  des  hommes  qui  pofledent 
un  héritage.  :  ceux-là  feols  ont  une  patrie.  Mais  pour  que  leur  ouiveté  ne 
puiffe  devenir  nuifible  an  public ,  il  importe  que  les  loix  proferivent  toute 
fortune  fcandaleufe,  ne  fouffi^e  que  des  médiocres  héritages,  qui  forcent 
les  propriétaires  ï  les  cultiver  eux-mêmes» 

On  n'a  jufqu^  préfent  parlé ,  que  des  moyens  de  rompre  les  liens  par 
lefquels  nulle  pâmons  diflSîrentes  tiennent  l'homme  atuché  à  fes  intérêts 
particuliers ,  &  l'ifolent  de  ceux  de  la  fociété  :  il  refte  donc  à  dire  par  quel 
lecours  la  tempérance,  la  juftice  &  la  prudence;  ces  vertus  fi  rimides,  fi 
contraires  aux  paAions ,  &  fi  peu  agiflàntes ,  peuvent ,  par  le  moyen  de  la 
politique ,  recevoir  une  ferce  &  une  aâiviré  fupérieures  ï  celles  des  pafr 
fions  même.  Ce  moyen  eft  fecile,  il  confifte  à  rendre  les  citoyens  auffi 
fènfibles  qu'ils  peuvent  l'être,  à  l'amour  de  la  gloire;  fentiment  noble  & 
généreux,  qm  nous  feit  coimoitre  h  nobleffc  de  noiire  ori^ne  &  noue  dei^ 
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rinadoo.  En  effet,  quel  reflbrt  plus  capable  de  mouvoii*  Tame?  Combien  de 
grands  hommes  fortement  pénétrés  de  ce  fentiment  héroïque,  ont  méprifé 
fes  charmes  de  la  volupté,  &  chéri  même  la  pauvreté)  Combien  Athènes 
eut  été  heureufe  &  fioriflante ,  ii  par  la  voix  des  magifirats  &  l-autorité 
des  lôix ,  la  politique  eut  perfuadé  à  tous  les  citoyens  ce  que  Socrate  per«- 
fuadoit  à  fes  difciples  l  Mais  qu'il  eft  peu  de  nations  &  d'hommes  qui  con* 
noiflent  la  véritable  gloire,  que  la  plupart  confondent  ou  avec  les  richef!ès^ 
ou  avec  Péclat  extérieur  des  dignités  ,  ou  avec  les  abus  du  pouvoir  !  Le 
peuple  lui-même  n'en  a  que  les  plus  confùfes  idées ,  &  il  la  méconooltra 
entièrement  fi  Ton  ne  prend  pas  foin  de  les  lui  faire  connoltre.  Car  il  n'eft 
que  trop  vrai  que  le  peuple  ne  raifonne  poinc  II  n'admire  oue  ce  qui 
flatte  fon  imprudence,  fon  orgueil,  fon  avarice,  (à  Jaloufie  :  oc,  facile  k 
confondre  le  oizarre  &  l'extraordinaire,  avec  ce  qui  e(t  véritablement  grand 
&  fage,  il  courra,  fi  la  politique  de  concert  avec  la  Morale  ne  le  guide 

r}ini ,  après  une  gloire  de  préjugé  &  de  mode.  Il  importe  donc  infiniment 
la  politique,  ^P^s  avoir  diftingué  ce  qui  eft  véritablement  eflimablet 
d'avec  ce  qui  n'eft  qu'ébloniflant ,  d'accorder  une  plus  grande  confidération 
aux  vertus  qui  font  les  plus  avantageufes  à  la  fociété,  &  d'un  exercice 
difficile.  II. fuit  de-là  que  les  récompenfes  doivent  être  rares^  &  que,  par 
cela  marne  qu'elles  font  l'objet  de  l'émulation  publique  ^  tous  doivent  les 
défirer ,  &  peuvent  les  obtenir  :  car  elles  feroient  méprifées ,  fi  elles  étoient  ac« 
cordées  d'avance  ou  par  caprice;  fi  on  les  prodiguoit  aux  talens  de  tous 
les  genres,  &  qu'on  ne  les  reftreignit  pas  feulement  aux  talens  utiles  à 
l'Etat.  C'eft  avilir  .la  gloire,  que  de  proftituer  tes  récompenfes  à  des  gens 
inutiles,  ou  propres  tout  au  plus,  à  corrompre  les  mœurs.  Qu'importe  à  la 
fureté  de  l'Etat,  à  l'utilité  publique,  qu'il  y  ait  d'excellens  comédiens,  ou 
d'excellens  fculpteurs?  Ce  qu'il  importe,  c'eft  que  le  plus  indufirieux  artifte, 
ne  marche  point  infolemment  de  niveau  avec  le  grand  capitaine,  ou  le  grand 
magiftrat  :  que  le  vil  hiftrion ,  ne  partage  point  les  éloges  &  les  honneurs 
dus  au  bon  citoyen.  Un  Etat,  quel  qu'il  (bit,  eft  perdu,  lorfqu'on  y  voit 
lés  récompenfes  de  la  vertu.,  diftribuées  aux  talens  d'un  homme  vicieux. 
Ce  font  ces  malheureux  talens  des  hommes  vicieux ,  qui  ont  ruiné  les  Etats 
les  plus  floriflàns.  Le  vice  fiupide  ne  peut  jamais  devenir  dangereux.  Ce 
font  eux  qui,  voilant  avec  adrefle,  leur  malice  ou  leur  perfidie ,  portent  les 
coups  les  plus  mortels.  L'avarice  ou  l'ambition  de  quelques  citoyens  eft* 
elle  gênée  par  un  écabliflement  avantageux}  Voyez  avec  quel  art  un  homme 
corrompu  abufe  de  fes  talens  pour  le  décrier,  jufques  à  ce  qu'il  ait  réùffi 
k  détruire  les  loix  qui  maintenoient  le  bon  ordre.  C'eft  ainfi  que  fe  font 
conduits,  tous  les  tyrans,  qui  ont  alfervi  les  républiques v  ^  finrce  db  talent, 
ils  ont  commencé  par  éluaer  la  force  des  loix ,  &  par  tromper  la  vigilance 
des  magtftrats  ;  ils  ont  femé  les  foupçons ,  fiât  naître  des  craintes ,  &  ins- 
piré des  défiances,  pour  exciter  des  querelles ,. qu'ils  ont  fomentées  avec 
tant  d'art ,  qu'on  les  croyoit  animés  par  l'amour  du  bien  public  ;  de  ma* 
niere ,  que  tous  prétexte  de  rétablir  l'ordrV  qu'ils  étoient  parvenus  k  repr 
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verfer,  îU  ont»  auffi  folidemeot  qQ%  le  poovoieot^  établi  îeiir  tyrannie  s 
ce  fin  ainfi  que,  pour  gagner  la  moltimde  &  fe  rendre  néce&ire,  le  trop 
halrile  Periclèf ,  dont  le  génie  ibpérieur,  poavoit  fiûre  le  bonheur  d'Athenei 
&  de  la  Grèce  9  ne  craignit  point  de  corrompre  les  niœurs.  Ce  fiit  ainfi 
que,  pour  s'ouvrir  le  chemin  du  trône,  Lj^fander,  ne  fcMigea  qu*à  renver* 
ier  le. gouvernement  de  fa  patrie.  Les  talens  d'Alcibiade,  qui  fervoient  à 
excufer  Tes  vices,  dédommagerent-ils  les  Athéniens  du  ravage  que  fa  cor- 
ruption avoir  £dt  parmi  eux. 

La  terre  entière  ne  préfente  que  le  vafte  ubleau  des  erreurs  de  la  poli- 
tique. Les  uns  font  d'une  indulgence  extrême,  &  ils  &vorifent  les  vices  - 
qui  entraînent  à  la  moUeflè.  La  rigueur  outrée  des  autres ,  prodoit ,  par  un 
moyen  oppofé ,  les  mêmes  maux  :  tel  Ait  le  (anguinaire  Dracon ,  qui ,  vou- 
lant rendre  vertueux  des  citoyens  nés  libres ,  ne  feroit  parvenu  qu'à  leur 
donner  des  vertus  d'eiclave,  hu  euflènt  eu  k  lâcheté  de  s'y  foumettre.  Il 
étoit  trop  dur  pour  connoitre  combi^i  ht  peine  de  rnort^  doit  être  rare  daqji 
QAe  république ,  &  il  la  décerna  pour  les  moindres  foites.  .11  ne  comprit 
pas  qiÂl  ne  faut  menacer  de  la  mort  que  ces  âmes  ferviles ,  qui  ne  font  cou- 


mes,  &  Timprudence  des  foiblefles! 

La  faioe  politique  nous  apprend,  de  même  que  la  faine  Morale,  que 
Peftime  publique ,  récompenle  naturelle  de  l'amour  de  la  gloire ,  fuffit  pour 


&  de  l'argeot»  Aulfi,  en  comblant  de  bienfaits  &  de  grâces  leurs  courtifans^ 
ne  parvenoient-ils  qu'à  en  faire  des  efclaves  &  des  mercenaires  y,  bien  digues 
en  effet,  des  récompenfes  qu'on  leur  donnoit* 

Quoique  h  tempérance,  l'amour  du  travail.  &  l'amour  de  la  gloire,  nous 
portent  fans  eflfort  à  la  pratique  de  la  juftice ,  de  la  prudence  &  du  courage» 
ces  vertus  ne  fuffifent  cependant  à  débarrafler  la  fociété  d'une  foule  de  paf- 
fions  qui  lui  font  pemicieufes,  qu'autaqt  que  les  citoyens  juftes,  prudens 
&  courageux ,  font  intimement  perfuadés  que  la  providence  direârice  du 
inonde ,  &  qui  coanolt  les  mouvemens  les  plus  fecrets  de  notre  ame ,  pu* 
mira  le  vice,  &  récompenfera  la  vertu  dans  une  autre  vie.  Quelques  fophif- 
tes  ont  foutenu,  qu'indépendamment  même  de  la  crainte  des  Dieux,  il 
,eft  dans  la  nature  de  l'homme  de  fiiir  le  vice  &  d'aimer  la  vertu  :  c'eft 


la  rigueur  des  k>ix,  nuis  qu'enfin ^  on  finit,  quand  on  s'efl  alTez  ef&yédaos 
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U  CcéiénttSè ,  par  e^técucer  le  crime  avec  audace  &  faos  remofis^  Or  c^eft 
ce  que'  nul  homme  ne  feroir^  s^il  écoic  bien  perfuadé  de  Texiftence  d'un. 

Î'uge  fupérieur,  qu'on  ne  trompe,  point  &  auquel  rien  ne  peut  échappe^^ 
1  eft  vrai  qu'il  peut  y  avoir  des  hommes  aflez  impies  pour  braver,  dana 
l'accès  de  leur  rage,  non  pas  Mars  ou  Vénus,  mais  cet  être  fupréme  qut 
Socrate  adoroit^  Que  conclure  de  leur  fcélératefle  l  Qu'il  y  a  fur  la  terre> 
dix  à  douze  fçélérats  que  rien  ne  fauroit  arrêter.  Mais  il  feroit  abfurde  d'en 
conclure  que  parce  que  les  loix^les  magtftrats  &  les  châtimens  employés 
par  la  policique ,  pour  mettre  une  barrière  entre  les  hommes  &  le  crime  ^ 
ne  produifent  aucun  effet  fur  les  amés  atroces,  il  ne  £iut  regarder  la  lér 
giflation  que  comn^e  une  reflburce  vaine  pour  nous  conduire  au  bien  ;  en- 
forte  qu'il  vaudrok  autant  détruire  les*  loix ,  &  dépouiller  les  magiftrats  dé 
leur  autorité.  Qui  ne  fait ,  au  contraire,  qu^il  n'efl  perfonne,  même  parmi  les 
plus  dépravés,  qui  puilfe  conftamment  fe  difiraire  de  la  crainte  des  Dieux ^. 
&  quine  foit,. par  intervalle,.ef{rayé  par  l'idée  d'un  Dieu  vengeur?  C'eft 
cette  idée  donc  la  politique  ne  lauroit  trop  profiter,  pour  af&rmir  les 
citoyens  dans  la^  tempérance  ^.  l'amour  du  travail  &  l'amour  de  la  gloire^ 

^  Du  patrhotifme ,  &  des  vertus  nécejjains  pour  prévenir  Ûs  danj^s  dontf 

une  république  peut  €tre  menacée  par  fes  voifins. 

JLl  parottra  peut-être  étonnant  qu'on  n'ait  parlé  jufqu^  préfent  que  delà 
tempérance,  de  la  juflice,  de  la  prudence  &  de  Pamour  de  la  gfoire,  com^ 
me  de  vertus  qu'il  importoit  le  plus  à  la  politique  d'infpirer  aux  citoyens^ 

Sour  la  fureté  de  TEtat,  le  bonheur  des  particuliers  &  la  fëlicité  publique} 
V  qu'on  n'ait  rien  dit  de  l'amour  de  la  patrie,  ou  du  patriotifme,  que -là 
plupart  regardent  comme  la  première  des  vertus  du  citoyen ,  &  qu'aflTez  gé- 
néralement on  croit  pouvoir  tenir  lieu  de  toutes  les  autres.  On  ie  trompe* 
dans  cette  dernière  opinion;  &,0uifque  le  patriotifme  ne  fauroit  exifler 
6ù  il  n'y  a  ni  tempérance ,  ni  fuftice,  ni  amour  du  travail,,  ni  athour  de 
la  gloire,  ni  refpeâ  pour  les  dieur,  n^e(l-il  pas  évident  que  le  patriotifme; 
n'efl  que  la  conféquence  néceffaire  de  ces  différentes  vestus,.&  qu'il  feroit 
abfurde  de  le  placer  avant  les  qualités  effentieiles  fans  lefquelles  il  ne  fe- 
roit pas  pofnble  qu'il  exifiâr.  Suppofons  pour  un  infiant,  un  Etat  dont  les 
citoyens  foient  intempérans,  avides,  parelfeux ,.  fans  amour  pour  la  gloire^ 
&  voyons  quelle  fera  fur  eux  la  force  du  patriotifme  II  efl  clair  qu'elle 
fera  nulle,  attendit  que  chacun  occupé  de  lui-même,  &  de  lui  feul;.  ne* 
fongeaat  qu'à  fa  propre  fortune ,  à  ces  intérêts  peribnnels  ^  fe  regardera 
comme  étranger  au  milieu  de  fes  concitoyens.  Dans  les  républiques  où  ct^ 
vertus  ont  été  culdvées ,  qui  ne  fait  ^ufqu'à*  quel  degré  de  grandeur  d'âme  ^, 
d'héroïfme,  l'amour  ^i  la  patrie  s'efl  conflamment  élevé.  Pans  un  Etat  o& 
les  maurs  font  corsom^ues^.  il  pourra  bien  fé  £ûre  ^ue  l'amour  de  W  f^i^ 
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dametitaux  »  Tare  de  gouverner  un  peuple  o^eft  que  l'urt  de  le  perdre  »  & 
d€  le  ruioer  méyitablemeot. 

5.    I  I. 

Di  Pobjet  principal  de  la  politliuê, 

I  ^A  raiion  eft  l'organe  par  lequel  l'auteur  de  la  nature  nous  &k  conool-^ 
tre  £es  volontés  ;  c'ûft  donc  la  ratfon  feule  qui  peut  nous  conduire  au  bon- 
heur. Il  n'dl  prnnt  de  Bonheur  fans  l'honnêteté  des  mœiurSi  puifque  la  raifon 
nous  enfetgne  que  l'auteur  de  la  nature  condamne  &  profcrit  les  mauvjùfesf 
mœurs  ;  de  ces  réflexions ,  ou  plutôt  de  ces  prmcipes  ^  il  jréfuke  que  la  poU<^ 
tique  doit  être  le  minifire  &  le  coopérateur  de  la  providence  parmi  les 
hommes  ;  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Morale,  ou  X  la  fcience  des  maura 
d'infptrer  aux  hommes  une  faine  politique.  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  fou- 
verainement  méprifable  que  cet  art  Ulufoire  qui  empruntant  le  nom  de 

Eolitîaue ,  &  n'ayant  de  règle  qoe  les  |>réjugés .  vulgaires  &  les  payions  de 
\  multitude ,  n'empbie  que  la  rufe»  l'injuftice  &  la  force;  &  qui  fe  flat<* 
tant  de  réuffir  par  des  voies  contraires  à  l'ordre  éternel  Ae^  chofes,  voit 
s^é^ranouir  entre  fes  mains  le  bonheur  qu'elle  croyoit  pofféder. 

Comme  le  laboureur,  pour  recneUIir  d'abondantes  moiflbns,  doit  étudier 
k  culture  qu'exige  le  fol ,  obferver  les  (aifons  deftinées  à  la  produôiOU  de 
chaque  finit,  &  ne  jamais  en  changer  l'curdre;  de  même»  la  politique^ 
après  avoir  pénétié  les  fecrets  de  Ij^^  nature  fur  la  deftination  de  la  foçiété^ 
&  les  caufes  de  ion  bonheur,  doit  fuivre  confiamment  les  vues  de  la  na«> 
tore ,  &  ne  point  s'écarter  des  caufes  du  bonheur  de  la  fociété ,  encore 
moins  s'y  oppofer.  La  politique  eft  donc  faine  &  utile ,  lorfqu'elle  lait  (a 
nriàcipale  étude  de  la  Morale ,  oui  enfeigne  à  diftinguer  les  vertus  vérita« 
blés  de  celles  qui  n'en  ont  qoe  le  nom ,  &  que  les  préjugés ,  l'ignorance 
&  la  mode  ont  imaginées.  Le  principal  objet  de  la  politique  eft,  en  doti- 
fiant  une  attention  particulière  aux  vertus  les  plus  neceflaires  à  la  fociété  » 
de  prendre  les  mefures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  paffiona 
ne  fortent  viâorieufes  du  combat  qu'elles  ont  à  foutenir  perpétuellement 
contre  la  raifon,  &  de  les  tenir  courbées  fous  fon  joug. 

Quelles  font  cependant  les  vertus  que  la  politique  doit  plus  particulière** 
ment  s'attacher  à  cultiver }  Les  vertus  domeftiques.  Car  enfin ,  puifqu'une 
&mme ,  des  eofiins ,  des  amis ,  des  voifins  vertueux ,  ^  des  ferviteurs  fidè- 
les à  leurs  devoirs ,  nous  rendent  heureux  du»  le  iein  de  nos  familles , 
joù  nous  paflbns  la  plus  grande  partie  de  notre  vie  ;  pourquoi  la  politique 
négligeroit-elle  cette  branche  fi  fort  importante  de  notre  bonheur  ?  Malheur 
au  peuple  chez  lequel  les  vertus  domeftiques  font  expofëes  au  ridicule  Sr 
à  la  dàifion.  Ce  dédain  ne  prouve  aue  trop  alors  que  la  corruption  qui 
règne  dans  le  fein  des  fimiilles ,  rend  les  citoyens  incapables  de  pratiquer 
•ces  vertus  dpmeftiques^  qu^ls  n'kflfeâent  de  méprifer  que  par  cela  même 
qu'ils  ne  fe  fentent  pas  Li  fivce  .de  les  poitiquer.  Dire  que  ce  ferait  dégrar 
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der  II  magîftrature  de  vouloir  qu'elle  s\iccupât  des  fbini  domeflSques  des 
citoyens ,  c'eft  déclarer  qu'on  veut  avoir  impunément  de  miuvaifes  mœurs. 
On  fe  dégoûte  de  la  fimpUcîté,  on  méconnoit  en  tout  les  bornes  de  la 
modération  ^  &  Voù  veut  mettre  du  fafle  &  de  Télégance  jufques  dans  le» 
vertus.  Mais  c'eft  bien  mal  connoitre  le  lien  qui  les  unit  les  unes  aux  au« 
tres^  que  d'ignorer  que  ce  n'eft  que  par  l'exercice  des  vertus  domeftiques, 
jqu'un  peuple  fe  prépare  à  la  pratique  des  vertus  publiques.  Quelle  erreur  ! 
ou  plutôt  y  quelle  fiupidité  !  que  d'imaginer  que  des  hommes  entraînés  par 
leurs  paflions  dans  le  fein  de  leur  famille ,  &e  fans  vertu  les  uns  à  l'égard 
des  autres  dans  le  cours  le  plus  ordinaire  de  la  vie ,  prendront  fubitemenc 
un  nouveau  genre t  &  de  nouvelles  habitudes,  en  entrant  dans  la  place 
publique ,  dans  le  fénat ,  dans  le  confeil  d'Etat ,  ou  à  la  tête  de  l'adminif- 
tration  ?  a-t-on  encore  vu  de  gouvernement  régi  par  une  fuite  d^hommes  de 
bien,  s'il  n'a  point  commencé  par  avoir  pour  citoyens  des  hommes  accou« 
tomes  à  pratiquer  tous  les  devoirs  de  la  vie  privée  ?  Quel  eft  le  peuple 
cjui,  n'aimant  point  la  juflice,  défire  un  magiftrat  toujours  ferme,  oc  tou^ 
jours  inflexible  comme  la  loi?  Une  nation  corrompue  redouteroit  un  tel 
magiftrat;  fa  probité  lui  feroit  trop  à  charge,  &  elle  préfère,  un  homme  aufli 
corrompu  qu'elle ,  qui  ait  l'art  de  ilatter  fes  vices ,  &  dont  le  cœur  ouvert 
à  l'intérêt,  fafle  pencher  la  balance  de  la  jafiice  du  côté  des  plus  accré* 
dites,  des  plus  forts  &  des  plus  riches.  Telle  fut,  dans  tous  les  temps,  la 
marcne  de  la  corruption  dés  mœurs  ;  corruption  que  fuivit  immédiatement 
celle  de  la  politique;  on  commença  par  négliger  les  vertus  domeftiques) 
on  finit  par  les  méprifer,  &  par  ne  vouloir  à  la  tète  du  gouvernement, 
que  des  hommes  auxquels  ces  vertus  étoient  inconnues ,  &  qui  agiflânt  d'a« 
près  des  principes  tout  oppofés ,  ne  pouvoient  que  pervertir  de>  plus  en 
plus  la  Morale ,  &  chifinger  en  poifon  funefte  jufqu'aux  plus  Amples  opé« 
rations  politiques  :  ainfi ,  le  luxe  fut  la  fuite  de  l'abondance  d^argént ,  que 
les  tributs  des  alliés  avoient  portée  à  Athènes;  ce  luxe  énerva  le  patrio- 
tifme  des  citoyens  ;  Fériclès  acheva  de  ruiner  les  mœurs ,  en  faîfant  payer 
au  peuple  des  rétributions  pour  aflifter  aux  fbeâacles  &  afut  jugeteens  de 
la  place  publique.  Dès-lors  on  ne  s'occupa  plus  que  de  fêtes  oc  de  pfedfirs: 
on  accueillit ,  on  admira  les  arts  inutiles ,  &  ils  firent  les  plus  rapides  pro- 

Îrès  ;  les  Athéniens  ne  fe  piquant  plus  que  de  goût  &  d'élégance ,  regar* 
erent  leurs  pères  comme  des  hommes  groffiers  :  à  la  place  des  vernit 
qui  furent  méprifées,  ils  fubftimerent  la  fomptuofité  dts^âacles ,  là  mâgtii^ 
ftcence  des  meubles ,  la  délîcatefle  des  tables.  îles  courttfanes ,  jùfqufalort 
avilies  autant  qu'elles  méritoîent  de  l'être ,  fureût  recherchées,  devinrent  le» 
arbitres  du  goût,  des  vertus,  des  agrémens;  eljei  ouvrirent  atik  jeunes  gens 
une  école  de  gaunterie  &  d'oifîveté.  La  volupté,  léis  richefles,  l'élégance ,  te 
luxe,  &  le  fafte,  furent  les  titres,  à  la  faveur  defqoeïs  \és  plus  opufcns  ou 
les  plus  corrompus  s'élever^ent  à  la  magiftrature.  Les  citoyens  qui ,  aprée 
Périclès,  furent  placés  à  la  tête  du  goavernement ,  nç  craîgiiant'ài  tes  re- 
gards, mlejugetaentd*uiie  mullitade^iiilfiMjitieiaë  qu'eux  i'^acbanflàûnefenf 
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damemaux ,  Târt  de  gouverner  un  peuple   D^eft  -       /^/i^fl^cs  difficilcf  ; 

j    1    -^  •«-!  ;«.;«f«r«K1pmfifit  /  ;^  p'u«  ï^cgie  que  par  la 

de  le  ruiner  mevitaDiemcm.  v^/         ^  j  ^      '^  • 

,  (T     T  »  /:^''^jçlques-uns  des  premiers 

*•    ^       y  /^^^^^^^^  une  ou  deux 

^./x/pc  ie  firent  qu'afin  de  pouvoir 

L 


A  nir»fi  eft  Torgane  - 

tre  Tes  voloatés  ;  c*m  '        ''' 

heur.  U  J'5ft jx^t Jif  *        -  V   ?|]^éme,«enipleprouve  que  les  loix. les 
nous  "fe»gne  ^  »  ^-  %:^C^1  rureté  des  Etats,  font  celles  qui  reiar- 

""'""iok* /t^  P  r-  .>^;ïi^i««  cette  vue  que  Platon  blâmant  U 

nque  dotf  être  ;  .-,  .'rv*^^  ^^uyemenjent  populaire,  comme  laiffaot  une 

5î!îf2Sr*  î,«  ^i»fl*.  ^o»J°«  d'abord .  que  par  un  méUi^ge  ha- 

d  inrpirer  axa  r/f^toi,  la  puiflàoce  pubUque  ftt  partagée  en  dtiB- 

veraioemenr  ^.Ktef^      r-   ^ r  %.  *     ^     a*-c          a       j  ' 

Jr .  /-rXi  «Vmpofer ,  fe  balancer  «  fe  tempérer  réciproque- 

CmX'     ./^#/^  pr^°^'  pf  ^"*"°  ^r  '  r  ""  T  ^"'.  ••  "*" 

M  luuiiu  ;^<.^/ifls  le  fecours  des  mœurs  domettiques,  u  vouloir  que 

^f^  \'ii^^'/f^plas  grande  vigilance  à  fe  rendre  maître  des  pa(GooS| 

•  ^^       J^''^fJfjff^!jtû^^  I*  vertu  à  une  règle  auftere  &  invariable.  Et  en  effist, 

-  ^"j^Xl^quc  fut  le  gouvernement  de  Sparte,  tel  que  Lycurgue 

^^fJ^^^  i?évita  les  cabales  «les  Ëiftions,  les  troubles  «  les  défor- 

t^(^^t  <iue  les  che&  de  l!Etat  furent  attentifs  à  maintenir  dans 

p^^^^gâtox^  les  loix  que  Lycurgue  avoir  faites  pour  les  mœurs.  Auffi^ 

/Jl^V^/^iuier,  rapportant  à  Lacédémone  les  tributs  &  les  dépcmilles  àsM 

^f^  y  eut  dévelopné  le  germe  de  U  cupidité,  Pavarice  s'introduifit 

!^fj  richefles  dans  les  maîkins  des  Spartiates  :  ils  rougirent  bientôt  de 

^f^^plicité  de  leurs  pères  ^  &  cette  honte  fiir  la  fource  d'une  feule  de 

>  ^  •  tes  vertus  perdirent  leur  crédit  à  mefure  que  les  richeffes  acquirent 

J^I'aucorité  :  les  citoyens  ne  tardèrent  point  à  fe  perfuader  quMles  pour- 

^{eot  tenir  lieu  de  mérite  }  &  cette  felle  opinioln  les  engagea  à  conudérer 

'être 


qu'IIS  dévoient  aux 
.intérêts  de  la  patrie.  Dès-lors  ^  les  pallions  enhardies ,  relâchèrent  les  ref« 
.^rts  4u;gonvernenienry  qui  ne  put  plus  les  réprimer,  par  cela  feul  qu'il 
.avoir  eu  I  imprudence  de  les  laiflèr  maîtres.  Tourmentés  par  la  crainte  qu'en 
ne  les  dépouillât  de  leurs  richeffes ,  les  citoyens  opulens  fe  révoltèrent  con*- 
tre  le  partage  de  l'autorité  «  &  voulurent  avoir  toute  la  puiflànce  Dour  être 
en  état  de  défendre  leur  fortune.  Tantôt  jrampant  &  tantôt  indolent  »  le 

Sjeuple  n'eut  plus  que  des  Ephores  dignes  de  lui.  Il  n'y  eut  plu$  de  mœurs 
Sparte;  &  la  même  corruption  qui  y  avoir  éteint  \\  Morale,  y  détruifit 
.  la  politique. 

jii^V?  V*.i  Iprfa»©  l'on  nft  réfléchit  point,  parolt  coQtredire  les  prindpoi 
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ée  la  Grèce  ,  t\U  éuflent  èxi  vertueux,  que  Philippe  de  Macédoine  eut 
fubjugué  nilyrie  &  la  Péooie?  Ces  nouveaux  fujets  qui  n^eurenc  ni  la  forcô 
ni  le  courage  de  défendre  leur  indépendance ,  étoient-i)s  alTez  redoutables 
pour  faire  craindre  les  Grecs  ?  non  lans  doute  i  mais  par  maj^eur ,  les  peu- 
pies  de  la  Grèce  y  écoient  alors  corrompus;  &  leur  politique  écoic  trés-vî« 
cieufe  ;  ils  craignirent  Philippe  ,  &  il  devoit  être  pour  eux  un  objet  de  ter- 
reur ;  ils  étoient  défunis  ;  &  il  étoit  indiffèrent  aux  petits  Etats  opprimés 
de  fervir  fous  un  maître  »  ou  (bus  un  autre  \  plufieurg  même  d^entr'eur 
aimoient  mieux  devenir  les  fujets  d^  Philippe ,  que  de  refter  les  efclaves 
d'Athènes  ou  de  Sparte. 

Combien  la  conduite  des  Spartiates ,  dans  ces  temps  de  troubles  &  d'o- 
rages y  étoit  différente  de  la  politique  bienfaifante  de  Lycurgue  l  Cet  ex- 
ceileot  légiflateur  étùit  bien  éloigné  de  penfer  que  la  fraude ,  l'injuilice  & 
la  violence  entourées  d'ennemis  ou  d'efclaves ,  puflènt  fervir  de  fondement 
folide  à  la  pûiflànce  d'un  Etat.  De  tout  le  fafle  qui  peut  environner  l'or- 
gueil des 'hommes  le^lus  éblôuiflànt  efl^à  la  vérité,  celui  des  conquérans; 
mais  c'eft  àuffî  le  plus  pafTager  &  le  plus  fragile;  il  difparoit  plus  promp«- 
tement  encore  qu'il  ne  s'iétoit  montré /&  ne  laifTe  à  fa  place  que  défaf* 
trcs\^  calamités.  Car  enfin ,  quel  eft  le  peuple  qui  ne  fe  (bit  point  afFoiblI 
&  ruiné  par  ies  conquêtes  ?  Quelle  efl  la  nation  que  les  dépouilles  &  l'a- 
baiflement  des  vaincus  n'aient  pas  corrompue.  L'intégrité  des  mœurs  des 
Babyloniens  fe  perdit  dans  la  mollefTe  des  AfTy riens  fubjugués;  les  vices 
des  Perfans  abattus  afflervirent  les  Medes,  leurk  vainqueurs.  La  vertu  feule 
céfifter  i  la  corruption  &  à  la  forcé  armée  des  conquérans.  Athènes  &  La-^ 
cédémone  furent  l'écueil  où  vint  fe  brifer. toute  la  puifTance  des  Afîati- 
ques.  Eh  î  comment  des  gratids  empires  fe  ferolent-ils  conduits  par  unç 
bonne  politique?  celle-ci  n'a  de  force,  qu'autant  qu'elle  efl  fondée  fur  la 
vertu  ;  &  le  moyen  que  les  vertus  foient.fioriifantes  dans  un  empire  vafte 
&  opulent?  Les  padiods  y  portent  fans  celTe  à  la  révolte;  elles  y  aviiif-» 
fent  Tame;  les  maigiftrats  y  foht  perpétuélleiiient  expofés  à  des  tentations 
auxquelles  il  n'efi  pa$' podibté  <]u'i1s  réfiilent  toujours.  D'ailleurs,  un  fi  grand 
nombre  dé  citoyetis  font  fournis^ -leur  autorité,  &  le  pays  qu'ils  ont  à 
gouverner  efl  fi  fort  éteiidu,  qu'il  n'efl  guère  poffîble  que  leur  vigilance 
le  porte  égâleinent  fur  tous  ,&  dans  toutes  lesjpàrties  de  leur  adminiflra- 
don  ;  en  torte  que  les  plus  vertueux ,  s'il  en  eft ,  font  obligés  de  fe  con^ 
tenter  de  défirer  le  bien,  fans  pouvoir  feulement  efpérer  de  le  faire;  ainfi. 


i^ue 

dave  ou  l'inftrument  des  paflions':  delà  l'incertitude'  &  l'inflabilité  de  fes 
maximes;  &  de-là  auffî  fes  erreurs,  &  les  révolutions  qu'elles  produifent. 
Il  eft  donc  vrai  que  fi  tous  les  hotnmes  étqiënt  également  capables  de 
çonnoitre  &  d'aimer  là  vérité,  s'ils  étoient  tous  égalem^ënt  juftes,  tenîpérans, 
animés  par  Tamour  du  travail  &  celui  de  la  gloire  ;  s'ils  avoient  tous  un 
Tomç  XXV.  Gg 
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damebtaxn  »  Tart  de  fouvemer  un  peuple  o'eft  que  l'urt  de  le  perdre ,  & 
de  le  ruiner  ttévitabiement. 

5.    I  I. 

Dt  Pôbjet  principal  de  la  politliuê, 

I  .i  A  raiion  eft  l'organe  par  lequel  l'auteur  de  la  nature  nous  &k  conool-^ 
tre  £ts  volontés  ;  c'ûft  donc  la  raifon  feule  qui  peut  nous  conduire  au  bon- 
heur. Il  n'eft  p<Hnt  de  Bonheur  fans  Phonnêteté  des  mœurs  ^  pinfque  la  raifon 
nous  enfetgne  que  l'auteur  de  la  nature  condamne  &  profcrit  les  mauvaifes 
mœurs  ;  de  ces  réflexions ,  ou  plutôt  de  ces  principes  ^  il  /'éfulre  que  la  poli<^ 
tique  doit  être  le  minifire  &  le  coopérateur  de  la  providence  parmi  les 
hommes  ;  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Morale,  ou  X  la  fcieoce  des  mœurs 
d'in^irer  aux  hommes  une  faine  politique.  Qu'y  a-t*il  donc  de  plus  (bu* 
veramement  mépri  fable  que  cet  art  Ulufoire  qui  empruntant  le  nom  de 

Eolittooe,  &  n'ayant  de  règle  qoe  les  jpréjugés  :  vulgaires  &  les  paffions  de 
i  multitude ,  n'emploie  que  la  rufe,  l'mjuftice  &  la  force;  &  qui  (è  âat<* 
tant  de  réuffir  par  des  voies  contraires  à  l'ordre  éternel  àtê  chofes,  voit 
s^é^ranouir  entre  fes  mains  le  bonheur  qu'elle  croyoic  pofiiéder. 


après  avdr  pénétié  les  fecrets  de  kt^ nature  fur  la  deftination  de  la  fociété  » 
&  les  caufes  de  ion  bonheur  »  doit  fuivre  confiamment  les  vues  de  la  nz^ 
ture  i  &  ne  point  s'écarter  des  caufes  du  bonheur  de  la  fociété ,  encore 
moins  t'y  oppofer.  La  politique  eft  donc  faine  &  utile ,  lorfqu'elle  iTait  (a 
nrincbale  étude  de  la  Morale ,  qui  enfeigne  à  diftinguer  les  vertus  vérita* 
bles  de  celles  qui  n'en  ont  que  le  nom ,  &  que  les  préjugés ,  l'ignorance 
&  la  mode  ont  imaginées.  Le  principal  objet  de  la  politique  eft,  en  doti- 
fiant  une  attention  particulière  aux  vertus  les  plus  neceflaires  à  la  fociété  » 
de  prendre  les  melures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  paffiona  r 
ne  fortent  viâorieufes  du  combat  qu'elles  ont  à  foutenir  perpémellemenc  J 
contre  la  raifon,  &  de  les  tenir  courbées  fous  fon  joug.  j 

Quelles  font  cependant  les  vertus  que  la  politique  doit  plus  particulière**       i 
ment  s'attacher  à  cultiver }  Les  vertus  domeftiques.  Car  enfin ,  puifqu'une      .' 
&mme ,  des  en£ins ,  des  amis ,  des  voifins  vertueux ,  ^  des  ferviteurs  fide*      J 
les  à  leurs  devoirs,  nous  rendent  heureux  du»  le  iein  de  nos  familles ,      f 
où  nous  paflbns  la  plus  grande  partie  de  nôtre  vie  ;  pourquoi  la  politique      ' 
&égIigeroit-elle  ciette  branche  fi  fort  importante  de  notre  bonheur  \  Malheur     ' 
au  peuple  chez  lequel  les  vertus  domeftiques  font  expoiëes  au  ridicule  & 
à  la  déîifion.  Ce  dédain  ne  prouve  que  trop  alors  que  la  corruption  qui 
règne  dans  le  fein  des  fimiUles ,  rend  les  citoyens  incapables  de  pratiquer 
•ces  vertus  domefKques^  qu'ils  n'affi^âent  de  méprifer  que  par  cela  même 
qu^ls  ne  fe  fentent  pas  Li  fiirce  .de  les  pnitiquer.  Dire  que  ce  ferait  dég^ 
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der  II  magîftrature  de  vouloir  quMle  s'occupât  des  foins  domefiSques  des 
citoyens ,  c'eft  déclarer  qu'on  veut  avoir  impunément  de  miuvaifes  mœurs. 
On  fe  dégoûte  de  la  fimplicité,  on  méconnolt  en  tout  les  bornes  de  la 
modération  y  &  l'on  veut  mettre  du  faile  &  de  Télégance  jufquen  dans  les 
vertus.  Mais  c'eft  bien  mal  connoitre  le  lien  qui  les  unit  les  unes  aiii  au« 
tres^  que  d'ignorer  que  ce  n'eft  ^ue  par  l'exercice  des  vertus  domeftiques, 
iqu'^un  peuple  fe  prépare  à  la  pratique  des  vertus  publiques.  Quelle  erreur  ! 
ou  plutôt ,  quelle  fiupidité  !  que  d'imaginer  que  des  hommes  entraînés  par 
leurs  paflions  dans  le  fein  de  leur  famille ,  &e  fans  vertu  les  uns  à  l'égard 
des  autres  dans  le  cours  le  plus  ordinaire  de  la  vie ,  prendront  fubitemenc 
un  nouveau  genre»  &  de  nouvelles  habitudes ,  en  entrant  dans  la  place 
publique ,  dans  le  fénat ,  dans  le  confeil  d'Etat ,  ou  à  la  tête  de  l'adminif- 
tration  ?  a-t-on  encore  vu  de  gouvernement  régi  par  une  fuite  d^hommes  de 
bien ,  s'il  n'a  point  commencé  par  avoir  pour  citoyens  des  hommes  accou* 
tnmés  à  pratiquer  tous  les  devoirs  de  la  vie  privée  ?  Quel  eft  le  peuple 
cjui  f  n'aimant  point  la  juflice ,  défire  un  magiftrat  toujours  ferme ,  oc  tou^ 
jours  inflexible  comme  la  loi  ?  Une  nation  corrompue  redouteroit  un  tel 
magiflrat  ;  fa  probité  lui  feroit  trop  à  charge,  &  elle  préfère,  un  homme  auffi 
corrompu  qu'elle ,  qui  ait  l'art  de  ilatter  fes  vices ,  &  dont  le  cœur  ouvert 
à  l'intérêt,  fafle  pencher  la  balance  de  la  jafiice  du  côté  des  plus  accré* 
dites .  des  plus  forts  &  des  plus  riches.  Telle  fut ,  dans  tous  les  temps ,  la 
marcne  de  la  corruption  dés  mœurs  ;  corruption  que  fuivit  immédiatement 
celle  de  la  politique;  on  commença  par  négliger  les  vertus  domeftîques; 
on  finit  par  les  méprifer,  &  par  ne  vouloir  à  la  tète  du  gouvernement, 
que  des  hommes  auxquels  ces  vertus  étoient  inconnues ,  &  qui  agiflânt  d'a« 
près  des  principes  tout  oppofés  ,  ne  pouvoient  que  pervertir  de*  plus  en 
plus  la  Morale ,  &  chiiioger  en  poifon  funefte  jufqu'aux  plus  fimples  opé« 
rations  politiques  :  ainfi,  le  luxe  fut  la  fuite  de  l'abondance  d'argent  «  que 
les  tributs  des  alliés  avoient  portée  à  Athènes;  ce  luxe  énerva  le  patrîoH 
tifme  des  citoyens  ;  Fériclès  acheva  de  ruiner  les  mcsurs ,  en  faifant  payer 
au  peuple  des  rétributions  pour  aflifter  aux  fjpeâacles  &  aux  jugeteens  de 
la  place  publique.  Dès-lors  on  ne  s'occupa  puis  que  de  fètesocde  ptaifîrs: 
on  accueillit ,  on  admira  les  arts  inutiles ,  &  ils  firent  les  plus  rapides  pro- 

Îrès;  les  Athéniens  ne  fe  piquant  plus  que  de  goût  &  d'élégance,  regar* 
erent  leurs  pères  comme  des  hommes  grolBers  :  à  la  place  des  vertut 
qui  furent  méprifées,  ils  fubftimerent  la  fomptuofité  dês^âacles ,  là  màgnH 
ficence  des  meubles ,  la  délicateffe  des  tanies.  Les  courttfanes ,  jùfqifalort 
avilies  autant  qu'elles  méritoient  de  l'être,  furent  recherchées,  devinrent  le» 
arbitres  du  goût^  des  vertus»  des  agrémens;  etjes  ouvrirent  atik  jeunes  gens 
Une  école  de  galanterie  &  dVifiveté.  La  volupté,  lésrichéffes,  l'élégance,  te 
luxe,  &  lé  fafte,  furent  les  titres,  à  la  favfeur  defqueïs  lei  plus  opufcns  ou 
les  plus  corrompus  s'élevet'ent  à  la  magiftrawre.  Les  citoyens  qui ,  apréa 
Périclès,  furent  placés  à  la  tête  du  gouvernement,  nç  craignant' ni  les  re- 
gards, ni  le  jugement  d^uÀe  malcitadeaddriMiitîèufê  qu'eux  j'yabandànhefenc 
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faos  £reia  a  leurs  pâ(fîops , .  ne  s^étudîant ,  dans  les  Conjonâtires  difficiles  ; 
qu'à  éblouir  &  ;  tromper  le  public.  Athènes  ne  fut  plus  régie  que  par  la 
cabale 9  l'intrigue;  &  fi  par  intervalles,  on  vit  quelques-uns  des  premiers 
magifirats  faire  y  pour  ménager  un  refte  dé  citoyens  vertueux  ^  une  ou  deux 
aâions  honnêtes  avec  éclat  &  appareil  ;  ils  ne  le  firent  qu'afin  de  pouvoir 
être  impunément  injufies,  à  l'abri  d'une  bonne  réputation  ufurpée. 

Par  la  dégradation  fiiccefiive  de  la  Morale  dans  Athènes,  &  l'aiFoiblif- 
fement  tout  auffî  marqué  de  fa  puiflance ,  on  fe  convainc  aifément  qu'il 
n'y  a  point  de  petite  vertu  aux  yeux  de  la  politique,  &  qu'elle  ne  peuc^ 
fans  péril,  en  négliger  aucune.  Le  même  exemple  prouve  que  les  loix,les 
plu^  efTentielIes  au  bonheur  &  à  la  fureté  des  Etats,  font  celles  qui  regar« 
dent  le  détail  des  mœurs.  C'étoit  dans  cette  vue  que  Platon  blânunt  la 
monarchie ,  l'ariilocratie  &  le  .gouvernement  populaire,  comme  laiffant  une 
carrière  trop  libre  aux  paffions ,  vouloit  d'abord ,  que  par  un  mélai^ge  ha*> 
bile  de  ces  trois  gouvernemens ,  la  puiflance  publique  rat  partagée  en  difS- 
rentes  parties ,  propres  à  s'impofér ,  fe  balancer  &  fe  tempérer  réciproque- 
ment. Mais ,  comme  il  ne  penfoit  pas  qu'un  Etat ,  ouelle  que  fut  fa  na« 
ture,  pût  fe  foutenir  fans  le  fecours  des  mœurs  domeitiques,  il  vouloit  que 
l'on  y  employât  la  plus  grande  vigilance  à  fe  rendre  maître  des  paffîoos , 
&  que  l'on  y  fournit  la  vertu  à  une  règle  auftere  &  invariable.  Et  en  eSst^ 
quelqu'a4A2irable  que  fut  lè  gouvernement  de  Sparte,  tel  que  Lycurgue 
Pavoit  fondé,  il  n^éyita  les  cabales,  les  £i£Bons,  les  troubles,  les  délor- 
^res,  qu'autant  quç  les  che&  de  l'Etat  furent  attentifs  à  maintenir  dans 
toutie  leur  vigueur,  les  loix  que  Lycurgue  avoit  faites  pour  les  mœurs.  Auffi^ 
lorfqueLyfander,  rapportant  à  Lacédémone  les  tributs  &  les  dépcmilles  des 
vaincus,  y  eut  développé  le  serme;  de  la  cupidité,  Pavarice  s'introduifit 
avec  les  richeffes  dans  les  maikins  des  Spartiates  :  ils  rougirent  bientôt  de 
la  fimplicité  de  leurs  pères  ^  &  cette  honte  fiic  la  fource  d'une  foule  de 
vices  ;  les  vertus  perdirent  leur  crédit  à  mefure  que  les  richeffes  acquirent 
/.  ^e  l'autorité  :  les  citoyens  ne  tardèrent  point  à  fe  perfuader  qu'elles  pour- 
roient  tenir  lieu  de  mérite  i  &  cette  folle  opinion  les  engagea  à  conudérer 
les  riches;  la  pauvreté  fut  méprifée;  &  les  Spartiates,  pour  ne  point  être 
pauvres,  ne  s'occupèrent  plus  que  des  moyens  de  s'enrichir ,  afin  d'être 
xonfidérés,  &  ils  donnèrent  à  ce  foin  toute  l'attention  qu'ils  dévoient  aux 
.intérêts  de  la  patrie.  Dès-lors,  les  paifîons  enhardies,  relâchèrent  les  ref-- 
.forts  du tgravemement,  qui  nejput, plus  les  réprimer,  par  cela  feul  qu'il 
.avoit  eu  1  imprudence  de  les  laifler  maîtres.  Tourmentés  par  la  crainte  qu'en 
ne  les  dépouillât  de  leurs  richêfles,  les  citoyens  opulens  fe  révolterem  conf- 
ire le  panage  de  Tautorité,  &  voulurent  avoir  toute  la  puiflance  Dour  être 
en  état  de  défendre  leur  fortune.  Tantôt  jampant  &  tantôt  indolent,  le 

Seuple  n'eut  plus  que  des  Ephores  dignes  de  lui.  Il  n'y  eut  plus  de  mœurs 
Sparte;  &  la  même  corruption  qui  y  avolt  éteint  U  Morale,  y  détruifit 
.  la  politique.      : 

3ii^V?  S^i  U)rfque  Pon'nçj'ré^  coQtredire  les  principes 
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Ainfif  lorH^ue  l^homme-d'Ecat  voit  que^  le  décret  qu'il  |>ropbfe  au  peuple^ 
^â  propre,  ou  à  lui  faire  aimer  quelque  vertu ,  ou  à  ie  détacher  de  quel- 
que vice»  il  doit  favorifer  cette  loi  de  toutes  Tes  forces ,  &  avec  d'autant' 
pilé  de  zele  qu'il  efi  fur  de  Servir,  par  ce  moyen  ,  très-utilemem  f» 
patrie» 

Afin  de  difcerner  quelles  fortes  de  loiz  font  les  meilleures  dans  ces  cir» 
confiances  critiques,  il  £iut  (e  fouvenir  que  celles  qui  font  les  plus  propres 


des  mœurs.  Dans  une  république  bien  réglée,  &  où  la  vertu  eft  refpeâée ^ 

pn  doit  être    *        '^ 

&  affeâer 

tion  dans 

s'élever  au-defTus  de  fes  collègues  :  car,  tant  quêtes  loiz  des 'mœurs  fub- 

fifient,  toutes  les  autres  font  en  fureté;  inais  c'eft  leur  décadence  qui  e&-> 

traîne  inévitablement  la  ruine  de  l'Etat. 

B  eft  vrai  qu'en  général  tout  vice  eft ,  par  tui*mème ,  très-dangereux  ^ 
comme  il  n'elt  point  de  vertu  ^i  ne  foit  très-utilè.  Et  c'eft  à  démêler 
Futilité  de  celle-ci,  &  le  danger  dés  autres  qu'il  importe  d'attacher  tou$ 
fes  foins;  &  fur-tout  dans  la  ré&rmation  que  iV>n  veut  faire  des  uns,  & 
l'encouragement  que  l'on  fe  propofe  de  donner  aux  autres,  on  ne  fauroic 
trop  (e  garder  de  la  :  pféoMtation  d'un  zele  aveugle.  Il  eft  des  vertus  fi 
jKcondesi  qu'elles  fe  fi>rtinent  les  unes  par  les  autres,  en  fe  prêtant  un* 
fecoiirs  mutuel;  &  ce  font  celles-là  que  la  politique  éclairée  ne  fauroie 
rendre  trop  floriflames  dans  une  république  oii  elles  font  cultivées  encore; 
U  efi  aufli  des  vices  malheureufement  fi  féconds ,  qu'ils  fervent ,  pour  ainfi' 
dire,  de  foyer  toujours,  aâif,  toq jours  ardent  à  la  corruption.  Ce  font  pré-» 
cifément  ces  vicies  qu'il  faut  commencer  par  profcrire  dans  une  fociété 
corrompue.  Le  plus  pernicieux  de  tous  eft  celui  qu'on  peut  mieux  indiquer 
que  nommer,  ot  qui,  compofé  d'avarice  &  de  prodigalité,  ne  fe  laiTe  ja- 
mais ai  d'acquériry  lii  de difliper  ;  que  rien  ne  fatis£siit,&  qui,  pour  aflqtivir 
la  dévorante  ardcKir  ,  se  fe  refufeà  aucune  injufiice»  Né  du  luxe^&dtt  l^hi--^ 
fiitiable.  avidité  \  bn  le  voit  fans  cefte  occupé  à  ravir  &  à  prodiguer.,  il  tf^eft^ 
pas  impofiible  de  l'étouf&r  lorfqu'ofant  à  peine  fè  montrery  il  ne  fînt  qu^f-- 
layer  les  fi>rce8  ^  c'eft  alors  qu'il  importe  de  le  pourfuivre  avec  la  j^Us 
grande  févérité;  niais .  fur- tout  de  ne  rien  tolérer  qui  parotfib  légitimer  fes 
premières  tentatives:  car^  il  n'y  a  ni  raifon,  pi  équité  à  profcrire  le  luxe: 
tfaiis  le  public,  &  à  le  tolérer  dit»  | les  r&miUes  ;  c'eft*  une  ' contradiâion» 
inanifëfie  d'inviter  par  des  loiai  fpmptuakes.  les  <:itoyens.à  la  modeftte  de»( 
mceurs,.  &  de  contrarier  cette  modeftie  par  la  pompe  des>(ëtes  publiques.. 
Dans  le  cas  trop  ordinaire.,  où. .  cft  vice ,  après  avoir  cok-rerapu  tous  lei^  ci- 
toyens, règne  avec  autant  d'efironterie  que  d* empire,  iï  feroit  aufli  dan'-- 
fercux  qu'inutile  de  l'attaqiier  de. front ^ ce  feroit  i'ixziteir:Vlaiiien»em,&nft 
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faire  qu'accroître  fa  puiflaoce.  Il  faut  ceflèr  alors  :  ce  vice  eo  engendre 
mille  autres  ^  c'eft  fiu  eux  que  Ton  doit  frapper.  Le  luxe  opère  la  moHefle , 
la  prodigalité  ;  c'eft  la  prodigalité ,  la  mollefle  ^  qu'il  faut  noter  d'une  flé- 
triflive  accablante  ;  il  produit  auifi  l'avarice  :  il  faut  r^rimer  l'avarice  ,  &  ^ 
en  contenant  l'induflrie  dans  de  juftcs  bornes ,  £iire  difparoltre  l'inégalité 
mônfirueufe.  dans  la  fortune  des  citoyens. 

U  y  a  des  temps  où  il  efl  du  plus  grand  intérfic  d'encourager,  non  pas 
la  vertu  U  plus  importante  par  elle-même ,  mais  celle  dont  le  peuple  paroit 
le  moins  éloigné*  Ilétoit,  par  exemple,  î  Athènes,  une  loi  qui appltquoit 
aux  repréfentations  de  comédie ,  les  fonds  qui  avoient  été  autrefois  deninés 
aux  frais  de  la  guerre ;.&,  quoique  cette  nouvelle  loi  f&t  trés-injufte ,  il 
écoit  défendu  néanmoins,  fous  peine  de  mort,  d'en  demander  la  révocation. 
Les  fuites  djiin  auffi  mauvais  règlement  furent  affreufea,  &  telles  cependant 
qu'on  eut  dû  les  prévoir  :  les  décorateurs  de  théâtre ,  les  hiftrions ,  les  joueurs 
de  flûte ,  les  femmes  défœuvrées ,  les  courtifanes ,  un  tas  de  gens  fans  mœurs 
étoient  feuls  honorés ,  coniidérés ,  récompenfés  :,  il  n'exiftoit  plus  nulle  trace 
de  vertu,  de  décence,  de  retenue.  Dans  de  femblables  circonflances ,  c'eut 
été  kn  mal  prendre  (bn  temps  que  de  demander  à  l'aflemblée  du  peuple, 
ou  l'abrogation  de  la  loi  dont  on  vient  de  parler,  ou  de  propofèr  de  ra* 
mener  les  citoyens  à  la  (implicite  des  premiers  habitans  de  la  république; 
entre  ces  temps  d'intégrité  &  ceux  de  cette  corruption  générale  la  4iftance 
étoit  trop  immenfe.  Tout  ce  qu'on  eut  pu&ire,  eut  étéd'efiàyer  avec  les 
plus  grands  ménagemens,  &  à  difSrentes  tarifes,  le  peu  de  difpofitions 
qu'un  petit  nombre  de  citoyens  pouvoient  avoir  encore  à  la  tempérance,  à 
l'amour  de  la  patrie ,  à  la  juftice ,  i  la  prudence  ^  &  ^  cet  dTai  eut  réuffi , 
4'en  tenter  un  fécond,  &  de  tâcher  enfin  de  réveiller  dans  les  cœurs  , 
quelqu'étincelle  de  patriotifme  :  car ,  c'eft  de  toutes  les  vertus  la  feule  qui 
peut  encore,  par  le  fecours  de  la  vanité,  fe  montrer  au  milieu  d'une  ex- 
ceflive  corruption.  Si  nul  de  ces  moyens  ne  rénifîty  il  n'y  a  plus  qu'une 
reflburce ,  c'éft  de  fe  fervir  des  paffions  mêmes ,  pour  affoiblir  peu  à  peu 
&  ruiner  leur  empire.  Platon  fentoit  auflî  toute  l'efficacité  de  ce  moyen , 
lui  qui»  dans  fa  République^  ne  dédaigna  point  de  regarder  les  plaifirs  de 
U^itlour  comme  un  reflbrt  dont  la  politique  doit  fe  fervir  pour  animer  le 
courage,  &  le  porter  aux  aâions  héroïques.  Mais  ce  n'eft  point  là,  il  s'en 
faut  bient, ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  eftimable  dans  la  légiflation  de  Platon  : 
cette  communauté  des  femmes,  eft  au  contraire  un  tâche  inef&çable  que 
l'honnêteté  reprochera  toujours  au  difciplede  Socrate.  G'efl  connoltre  bien 
peu  les  effets  de  là  volupté,  qui  amollit  le  cœur  &  énerve  le  corps,  que 
de  vouloir  en  faire  le  principe  de  la.  prudence  &  de  la  magnanimité*  Il  eft 
wai  que  l'efjpérance  des  voluptés  a  ^quelquefois  pit)duire  de  grandes  cliofes; 
on  n'ignore  pas 'que  ce  fut  pour  avoir  deir^  palais  fomptueux,  des  liqueurs 
déiîcieufes,  &  des  femmes  {Mrfiimées .  que  *  les  Scythes  autrefois  conquii'ent 
l'Aflyrie  ;  mais  on  fait  auffi  que  du  moment' 4{ue  ces  pallions  commencè- 
rent à  joittr  du  fruit  de  leur  viâoircv  le»  Scythes  courageux  devinrent  auffi 
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snoh  I  auin  lâches  qoe  les  peuples  qu'ils  avoient  vaiocos ,  &  que  ces  paf^ 
fioos  ne  leur  doonerent  aucune  des  vertus  qui  font  le  citoyen.  Il  en  arrivai 
de  même  à  Cyrus ,  qui,  en  foumettant  l'Alîe,  fiit  fournis  par  les  vices  des 
peuples  qu'il  avoit  fubjugués,.  &c  ne  fut|  contre  fon  attente^  que  le  cor^ 
rupteur  des  Perfes. 

Ce  n'efi  donc  point  le  goût  effréné  des  fens  que  Ton  doit  &vorifer  :  ce 
font  les  paflions  de  l'apie  »  dont  la  politique  peut  fe  lèrvir ,  parce  que  « 
paiflànt  avec  nous  t.  ne  mourant  qu'avec  nous,  &  ne  fe  laflant  points  on 
peut ,  en  quelque  forte ,  leur  donner  la  teinture  de  la  vertu.  L'envie ,  la 
jaloufie ,  l'ambition ,  l'orgueil ,  la  vanité  «  font ,  fans  contredit ,  des  paffions 
hideuiès  ^  &  qui ,  abandonnées  à  elles-mêmes  ^  fe  portent  aux  excès  les  plue 
odieux.  Toutefois  ^  ces  qiêm^çs  payons ,  adroitement  employées  par  la  po« 
litique»  peuvent  fe  changer  en  émulation ,  amour  de  la  gloire ,  prudence  ^^ 
fermeté,  héroïfme.  Il  eft  vrai  que  cette  tramfi>rmation  n'eft  abfolumenr 
>as  poflible,  lorfque  les  citoyens  font  entièrement  corrompus , par  l'avarice» 
a  parefle ,  la  volupté  &  les  autres  vices  qui  aviliflènt  l'amCi  Ce  feroit  touc 
perdre  qi;|e  de  fy  fervir  de  ces  paffions ,  avant  que  d'être  parvenu  k  infpirer 
aux  citoyens  une  forte  de  pudeur,  &  d'avoir  aflbcié  à  ces  vices  quelque^ 
vertu  qui  puifle  les  tempérer  &  les  diriger.  Il  faut  commencer  par  fonder 
les  plaies  d'un  Etat ,  avant  que  d'entreprendre  de  les  guérir  ;  il  y  a  des 
maladies  qui ,  au  premier  coup-d'œil ,  paroilfent  effrayantes  ;  ce  ne  (ont  ct^ 
pendant  point  là  les  plus  dangereufes  :  il  n'en  eft  même  aucune  de  déci- 
dément périlleufe  ou  incurable ,  tant  qu'il  refte  des  maucs  aux  citoyens,  tant 
qu'ils  aiment  U  tempérance,  le  travail,  la  gloire,  &  qu'ils  craignent  les 
bieux.  Des  hommes  qui  ne  font  jpas  tout-à*fkit  dépravés ,  ne  fe  porteront 
point  aux  dernières  extrémités  :  ils  pourront  être  ennemis  les  uns  des  au- 
tres ,  mais  la  juftice  leur  eft  encore  chère;  ils  fe  haïront ,  mais  ne  fe  per« 
fiderontpas:  lors  même  qu'ils  paraîtront  le  plus  divifés  d'opinions,  ils  ne 
feront  nulle  difficulté  de  fe  réunir  pour  agir  de  concert  contre  unepuiffance 
étrangère  qui  les  attaquera.  Fatigués  de  difcordes ,  de  troubles ,  ils  fe  laffe- 
ront  à  la  ho  de  leur  méfintelligence,  &  ils  chercheront  eux-mêmes  un  re^ 
mede  qui  mette  fin  à  des  reUemimens  qu'ils  prévoient  devpir  tourner  aiii 
dé&vantage  de  la  patrie. 

Mais  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  eft  lorfque  la  corruption  eft  tel« 
lement,  enracinée,  que  les  citoyens  égarés  la  regardent  comme  un  bjen,  Se 
lui  fuppofent  plus  de  force  qu'à  la  vertu ,  &  des  effets  qu'ils  ne  croyent  pas. 
même  l'intégcité  capable  d'opérer;  quand  ils  fe  font  famitiarifés  avec  laî 
honte ,  &  que  tranquillement  couverts  d'ignominie ,  la  gloire  ne  leuf  paroltt 
plus  qu'une  vaine  chimère.  Alors  il  n'y  a  plus  d'efpérance^,  &  le  dange^ 
eft  dfaufant  plus  effrayant,  que  fi  la  république  n'eft  plus  agitée*  par  .deii 
cqmmotions  violences ,  ce  calme  apparent  n'eft  rien  moins  que  dç  la.  traor 
quillicé  :  c'eft  une  vraie  léthargie ,  un  engourdiffement  apopleâique,  qui» 
prouve  que  les  citoyens  n'ont  pas  même  de  ces.  vices  qui  annoncent  unOf 
lorte  de  fbrcV.&  d^élévation  dans  l'ame..  Us  ne  fou  toimés  que^pat  un  vUi 
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mtérét  ;  régie  uniqae  de  leurs  a£Hons ,  ame  de  leurs  penfëes.  Alors  on  voie 
les  magiftràcs  fe  tendre  mutuellement  des  pièges  ;  ^ambitieux  recourir  aux 
moyens  les  plus  lâches,  décrier  p^r  des  calompiès,  des  foucdes  délations^ 
les  concurceos  contre  lefquels  il  n'ôfë  lutter  ouvertement/  &  n'bppofèr  i 
fes  rivaux»  qu'il  fent  bien  ne  pouvoir  égaler  en  mérite»  la  trahi/pn»  la 
perfidie;  lés  plus  déteftables  noirceurs.  Quand  là  Itcenûe  &  la  corruption 
Ibnt  parvenues  à  ce  comble,  quelle  main  alTez  puiflantè  retiendroit  la  ré- 
publique fur  le  penchant  du  précipice  qui  eft  ouvert  fous  fes  pas?  Ce  feroit 
fc  flatter  d'une  efpérance  vaine»  que  d'attendre  une  heureute  révolution  : 
quand  même  un  tyrati  s'éleveroit  parmi  les  citoyens  »  &  voudroit^  en  les 
foutant  aux  pieds,  qu'il  n'y  eut  d^or,  d'argent ,  de  luxe  Si  de  yoluptét 
que  pour  lui  ;  les  âmes  de  ces  républicains,  mollement  effarouchées  par  la 
perte  même  de  leifrs  plalfirs,  ne  reprendroient  point  àfTez  de  vigujeur  pour 
ibrtir  de  leur  léthargie.  Les  faftes  de  l'hiftoire  n'offrent  qu'un  feùl  exempld 
d'uB  Etat  parvenu  au  dernier  degré  de  ladépravation^,  &  rendu  tout-à-coup 
à  la  vertu.  Ce  fut  Lacédémone,  .plongée  dans  le  luxe,  profondément  en-> 
gourdie  dans  la  mollelfe,  enivrée'de'voluplés,  avilie  par  là  d^faoïuche,  &[ 
ramenée  à-  la  tênipérance ,  à  l'intégrité  ?  des  nlœurs  par  rheureufe'violeiK?e 
que  lui  fit'Lycurgué,  qui»  n'étant  point  choifi' par  les  Spai-tiates ,  pour  leur 
doiiiftr;des*lolx ,  comme  Solon  par  les  Athénkbs,  médita  fon  projet  de 
réforme  avec  trente  citoyens  feulement  qui  lui  promirent' de  le  féconder  : 
vingt-huit  lui  refierent  fidellés;  il  leur  ordonna  de  fe  febdre  armë^iùr  la 
placée  publique  ;  il  y  publia  fes  lois  »  &  intimida  ceuit  qiû  f>rofitoient  dei 
défofdres' publics.  Mais  Lycufgue  ci'eut  pa^  eu  lefuc<:èii  o«  eoutt>onaToa 
tûtreprifç,  s'il  n'eut  pas  été  fecoddë  par  les  plus  héufeufeâ^circonflaiices. 
H  tù  vrai  que  Lacédémone  étbit  très^cdrrompue  ;  iliair  elle  nf'étoit  mal-' 
heureufé  que  par  fes  propres  vices ,  &  n'a^^ôit  {>as  à  Cfaiddits  au  même<-temp0 
teux  de  fes  voifms.  Or,  Sparte  a  été  fur  la  terre' lé  feul  Etat  peut-être  qui 
fé  ibit  trouvé  dans  une  telle  fituàtion  :  car,  il  n'eft  guérie  de  goovernemenr 
qui  fe  trouve  feul  corrompu,  tandis  que  le  boâoif^fare^  'l'intégrité  &  les 
vertus  régnent  dans  les  Etats  voifins.  La  Grèce  ne  vit  un  pareil  phénomène 
ue  fous  Lycurgue  feulement,  &;«e  jgraad  hohime'  fàt  pi-ofirer  habilement 
e  la  tranquillité  du  dehofs  pour  réformer  le  dedans  de  U  république,. 
Lorfqu'à'mir  tour,  tes  Athéniens,  enorgudtiis  par  leurs  fuccès ,  ëblouîs  par 
leurs  richeflèr,  -égarés  par  leur^  orateurs,  efTémînér  par  la  moUefle,  fefu« 
reot  totalement  dépravés  «  vainemeot,^^rmi  eux.  on  eut  vu  s'élever  na 
Lycurgue;  fès  généreux  efforts,  bien  loin  d'opérer  un- heureux  cfaan^menti; 
n'eulTem  &it  que  hâttSr  la  ruine  de  TEtat.  En  effet,  toutes  les  villes  de  là 
Grèce  médîtoietit  alors  leur  ruine  mutuelle  ,&  ell^  iavoienel  leurs  jportef 
lin  ennemi  ambitieux',  Philippe  de  Macédoine , .  qui  D'ktoendoit  xpL\m  pA* 
texte  pour  pirendre  part  à  leurs  affaires  »  &  les  accabler;  Sanr.ce  ^tempt 
orageux,  vouloir  faïuver  la  république  ^  entreprendre  la  réf(}^mation  de» 
itiœurs  des  citoyens»  ^'eut  été  fervir  l'ambition  4e  Philippe »r  qui  n'eut  pat 
lâaoqué  d&jfç  joindre  an  parti  qui  (è  ferok  oppofii  1  tout  réfomatev: 
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Bnhardis  par  la  proteâion  d'un  tel  voifia»  les  citoyens  corrompus,  qui  for* 
raoieot  le  plus  grand  nombre  1  euflènt  crié  à  la  tyrannie,  &  eufleot  im- 
ploré le  fecours  de  Philippe,  dont  les  penfionnaires  &  les  ennemis  de  la 
vertu  n'euflçnt  pas  manqué  de  lui  faciliter  Tinvafion  de  TAttique  &  de  lui 
ouvrir  les  portes  d'Athènes. 

Ainfi  donc,  foibles  &  corrompus  au  dedans,  menacés  au  dehors,  lei 
Athéniens  étoient  bien  éloignés  de  la  fituation  des  Spartiates,  lors  de  la 
réformatioo  de  Lycurgue  ;  &  ceux  d'entr'euz  qui  ne  partageoient  point  cette 
dépravation  générale;  Ceux  qui  faifoient  encore  des  vœux  pour  la  patrie, 
dévoient  fe  nire  une  politique  convenable  au  malheureux  état  dans  lequel 
fé  trouvoit  la  république  ;  contons  qu'elle  ne  périt  point ,  ils  ne  dévoient 
fonger  qu'à  fa  confervation ,  &  au  défaut  de  toute  autre  vertu ,  ufer  de 
modération  &  de  prudence.  Démofihene  animoit,  excitoit  par  fon  éIo« 
quence ,  les  citoyens  contre  Philippe ,  &  le  plus  grand  malheur  qui  eut 
pu  arriver ,  eut  été  que  fes  vives  déclamations  euifent  armé  les  Athéniens. 
Les  fentimens  de  vertu ,  de  courage  &  de  patriotifme  qu'il  eut  réveillés  en 
eux ,  n'eufleot  été  que  paflagers  ;  un  peuple  entièrement  corrompu ,  ne  peut 
avoir  qu'un  accès  de  colère ,  &  n'eft  point  affez  heureux  pour  conferver 
long-temps  cette  paflîoo ,  qui  s'évapore  par  fts  propres  efforts.  Les  paifîons, 
à  la  vérité ,  fe  montrent  quelquefois ,  ot  agiffent  avec  une  forte  d'enchou- 
fiafme;  les  lâches,  les  avares,  les  gens  les  plus  efféminés  ont  quelquefois 
des  momens  de  courage  ;  mai&  ce  ne  font  là  que  des  crifès ,  dont  00  ne 
iauroit  trop  fe  défier^  Plus  une  paffion  fort  de  fon  caraâere,  plus  elle  ell 
prêre  à  y  rentrer. 

Ce  que  les  pafllons ,  au  défaut  des  vertus  ne  fauroient  opérer ,  la  for« 
tune  le  pourra*t-elle>  Bien  des  gens  l'ont  dit,  &  ils  fe  font  trompés;  U 
raifon  &  l'expérience  euffent  dû  les  convaincre  qu'il  n'appartient  qu^à  une 
république  vertueufe  d'efpérer  des  hafards  heureux ,  &  de  favoir  profiter  des 
Àveurs  de  la  fortune. 

Des  obfervations  qui  ont  été  faites  jufqu'à  préfent ,  voici  les  conféquen-* 
ces  que  l'on  en  doit  tirer ,  &  ces  conféquences  font  autant  de  principes  « 
qui  démontrent  combien  efl' étroite  l'union  de  la  politique  avec  la  Morale: 
il  faut  en  conclure  1^.,  que  fans  les  mœurs,  les  loix  font  inutiles,  & 
qu'on  n'y  obéira  point,  2^.  que  ce  font  les  mœurs  domeftiques  qui  font 
les  mœurs  publiques  :  3^.  que  la  vertu  feule  peut  rendre  un  État  conftam- 
ment  heureux  &  floriffant  ;  4^.  que  l'ambition ,  Tinjuflice  ,  l'intrigue ,  l'ar^- 
tifice ,  les  richeffes ,  la  force ,  la  violence  peuvent  procurer  Quelque  fuc- 
ces  \  mais  que  ce  fuccès  eft  paflager,  &  n'a  que  des  fuites  funeftes  :  5^.  que 
la  politique  n'eft  une  fcience  fûrc  &  fiicîle ,  qu'autant  qu'elle  efl  fendée 
fur  ces  principes  :  6^  que  celle  qui  s'occupe  au  dedans  à  combattre  tantôt 
pn  vice ,  untôt  un  autre ,  à  tromper  le  citoyen ,  ou  à  le  gouverner  par 
la  crainte ,  ne  fauroit ,  quelqu'aâivité  qu'on  lui  donne ,  fuffire  aux  befoins 
de  la  fociété  :  7^.  que  quand  les  citoyens  d'une  république  font  parvenus 
à  aimer  leurs  devoirs,  il  hw  tâcher  de  les  leur  £ûre  aimer  davanuge^  ne 
Tvmc  2ay.  Hh 
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point  fe  repofer,  parce  que  les  paifîoos  que  Pon  a  à  combattre  ne  fe  re* 
pofenc  jamais  :  8^.  que  comme  on  ii'cft  jamais  aflez  vertueux  y  attendu  qu/oa 
n'eft  jamais  trop  heureux  ^  qui  s'arrête  dans  le  chemin  de  la  vertu ,  a  déjà 

Decuté 

porter  du  remède;  pouvant  y  en  avoir  qui 
fû^  que  les  plus  grands  ennemis  des  hommes  éunt  leurs  propres  paifioos, 
si  faut  eà  connc^tre  la  marche  fourde  &  tortueufe  «  afin  de  ne  pas  être  (iir- 
pris  dans  (es  afpirations ,  comme  un  général ,  qui  oégligeroit  de  s'inftniire 
des  mottvemens  de  Ton  ennemi:  ii^  que  Thomme  d'Etat  qui  dirige  une 
république  y  ne  doit  compter  fur  fes  alKés,  qu'autant  qu'elle  lui  fait  du 
bien ,  &  qu'ils  peuvent  <è  confier  ï  fa  ju(6ce  &  à  foo  courage  :  12^  en- 


fin ,  oue  c^efi  aimer  fa  patrie  &  la  fervir  utttement,  qu'aimer  tous  les  hom« 
mes  et  leur  hke  du  bien. 

Diaprés  ces  principes ,  il  eft  aifii  de  (ê  convaincre  qu'il  n'y  a  dans  une  ^ 
ffépoblique  ^  de  bon  citoyen ,  que  celui  qui  fe  prépare  à  être  un  four  ex« 
eellent  magifbat ,  &  qu'on  ne  doit  jamais  afpirer  à  on  emploi ,  qu'on  n'ait 
dcqois  auparavant  les  connoKiances  néceflàtres  pour  le  bien  remplir;  car, 
il  n'efl  plus  temps  d'apprendre  quand  il  hnt  exécuter.  Au  refle,  quicon- 
que ne  connoh  qu'une  branche  du  gouvernement ,  l'adminiflrera  mal ,  & 
celui  qui,  par  orgueil ,  exigera  que  les  magîftrats^  chargés  de  difBrentei  ^ 
parties  de  fadminiflration ,  les  facrifient  à  celle  qui  lui  eft  confiée ,  ne  fera 
qu'un  mauvais  citoyen,  ou  trop  préfbmptueux ,  ou  rempli  du  projet  de 
s'ériger  en  tyran.  Enfin ,  àes  diffifrens  principes  que  l'on  vient  de  dévelop» 
per ,  il  réfulte  que  celui-là  feul  travaillera  facilement  è  la  fiilicité  publique 
qui  fera  jufte ,  &  que  le  peuple  reconnoltra  Dour  tel  :  entre  fes  mains»  les 
loix  auront  une  force  infinie ,  &  fon  adminiftratioo  fera  d'autant*  plus  ref* 
peâable,  d'autant  plus  re^jieâée^  qu'on  fera  fttr  qu'il  ne  fe  conduit,  qu'il 
ne  penfe  &  n'agit  que  d'après  Texaâe  connoiflknce  qu'il  a  du  rapport  do 
la  Morale  avec  la  politique. 


MORTALITÉ,  f.  £ 

JLjE  fêfts  que  nous  donnons  ici  è  ce  mot  regarde  le  calcul  des  morts  tt^ 
lativement  aux  oaiffances,  d'où  rëfîilte  une  appréciation  de  ta  populatioQ 
totale  d'un  Etat. 

M.  MefTance ,  dans  fes  rtchtrchts  fur  la  pùptdation ,  imprimées  à  Paris 
en^  1765,  ^nfe  que  dans  les  grandes  villes,  le  qombre  des  enfiins  qui 
naiflent  chaque  année  eft  la  vingt-quatrième  partie  du  nombre  total  des 
habitans  ;  mats  que  dans  les  provmces  il  n'eft  que  la  vingt*troifieme 
panie.  Il  trouve  que  les  naiflances  font  aux  morts  comme  67  I  55  dane 
les  provinces  ;  ainu  il  raeun ,  fuivant  lui ,  la  trentième  par&e  des  h?>^!^"F 
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d^ine  province;  &  il  fuflit  4e  multiplier  par  30  le  aombre  des  fépultu^ 
res,  jpour  avoir  le  nombre  des  habiucis  des  provinces,  &  par  35  poux  les 
grandes  villes. 

La  différence  de  mortalité  eft  beaucoup  plus  grande  entre  les  villes  Se 
les  campagnes,  fuivant  M.  Wargeniin,  qui  multiplie  les  morts  par  20  dans 
les  villes I  &  par  35  dans  les  campagnes,  pour  avoir  le  nombre  des 
babirans. 

Dans  les  ejpiis  de  calcul  politique ,  publiés  à  la  Haie  en  1748  ^  par  M; 
Guillaume  Kerfeboom,  en  hoUandois,  on  multiplie  par  15  pour  tes  villes 
de  Hollande.  Suivant  Tes  calculs,  il  y  a  dans  la  ville  &  le  territoire  de  U 
Haie  4.1,500  habitaos,  X170  morts  chaque  année ,  &  1200  naiflances.  A 
Harlem  50,500  habitans,  1450  naiiTances;  à  Leyde  63,000  habitans,  1800 
naifTances,  1920  morts;  à  Rbterdam  56,000  habitans ^\i6oâ  naiflances<  A 
Amftefdamie  nombre  des  nàiflances  eft 'de' 7^000,  par  un  milieu  pris  fur 
plus  de  40  années  ;  non  compris  les  juifs  qui  peuvent  augmenter  de .  cinq 
a  (ix  cents  le  nombre  des  nàiflances;  il  y. a  241,000  habitans,  43,000  ma* 
riages  fubfiftans ,  2,300  mariages  qui  fe  forment  chaque  année,  l'un  por-» 
tant  l'autre. 

H.  Maitland ,  dans  les  TranfaSions  pkilo/hphiquts  ^  n9.  450,  a  écrit  eon« 
tre  M.  Kerfeboom  )  M.  Simpfon,  dans  fon  tnUté  furjes  annuités;  z  aufli 


y 

a  une  comparaifoo   de  Londres  &  de  Paris  qui   donne  le  rapport  de  25 
à  32  entre  ces  deux  villes. 

Sur  cent  enfans  qui  naiflent ,  il  s'en  traave  cincj  de  morts  nés ,  &  de 
cent  en&ns  nés  vivans,  il  y  en  a  environ  vingt  qui  meurent  dans  la  prci« 
miere  année  ;  M.  Eerfeboom  s'en  efi  affiuié  ;  mais  M.  Simpfon  en  compte  32  , 
&  le  major  Grauot  36.  -  ^ 

Dans  Vabrégi  des  mémoires  de  Vacadémie  de  Stockholm  y  qui  ferme  le 
tome  XI.  de  la  coUeSion  académique\  on  trouve  des  tables  de  l'ordre  de 
Mortalité  en  Suéde,  faites  par  M.  Wargentin,  dViprés  les  états  des  nàiflances 
&  des  morts  qui  fe  font  tous  ks  uis.  Lt%  oomores  varient  d'une  année  à 
l'autre,  mais  la  même  proportion  fe  con(èrve  dans  chaque  dafle  d'âge. 
U  meurt  dans  chaque  année  un  quart  ou  un  cinquième  des  enfiins  en  bas 

fexes ,  tant 
'aient  pas  au- 
tant de  force  de  corps  que  les  hommes,  elles  font  moins  fujettes  à  la  mort. 
Qn  a  voit  cru  qu'il  n'en  mourroit  moins  que  parce  qu'elles  ont,  en  général, 
un  genre  de  vie  plua  réglé /&  font  aflujetUes  i  des  travaux  moins  péni-> 
blés  ;  mais  les  ubles  de  M«  Wargentin  atteftent  que  c'eft  une  loi  naturelle 
qui  agit  depub  la  plus  tendre  enfance  jufqu'au  terme  de  notre  vie.  En  gé- 
néral ,  fur  un ,  nomore  égal  d'hommes  &  de  femmes',  il  meurt  en  homnfiek 
mi  diiueme  on  un  onzième  de  plus. 
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âge;  On  retrouve  tous  les  ans  la  même  proportion  dans  les  deux 
à  Stockholm  que  dans  toute  la  Suéde.  Quoique  les  femmes  n'ai< 
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la  meilleure  &  la  plus  abondante  nourriture ,  c'eft  alors^  qu'ils  tuent  des 
befiiaux,  &  donnent  leun  repas  de  fêtes  &  de  noces.  Vers  !e  printemps 
leurs  celliers  font  vides  »  il  y  en  a  peu  qui  foient  aflez  riches  ou  afles 
économes  pour  &ire  une  dépenfe  toujours  égale;  cependant  il  y  a  beau* 
coup  plus  d'enfans  conçus  au  printemps  qu'en  automne.  On  pourroit  croire 
que  les  travaux  plus  ou  moins  grands  dansJes  diffêrentes  failons  devroienc 
diminuer  ou  augmenter  la  fécondité,  mais  les  travaux  du  printemps  (ont 
plus  grands  que  ceux  de  Pautomne.  Il  paroit  donc  que  le  printemps^  qui, 
met  en  mouvement  toute  la  nature,  excite  auffi  l'homme  à  fe  reproduire, 
&  qu'en  automne,  au  contraire,  où  le  mouvement  de  la  nature  fe  ralentit , 
la  fécondité  diminue  ;  la  feule  exception  à  cette  loi  eft  la  fertilité  de  dé- 
cembre, caufée  peut-*étre  par  le  repos  &  les  longues  nuits  de  ce  mois. 

La  Mortalité  des  différens  mois  de  l'année  elf  repréfeniée  dans  la  table 
ci*def{bus,  tirée  des  regiftres  de  la  Suéde  pour  treize  années,  en  prenant 
fur  chaque  mois  le  même  nombre  de  jours.  Le  mois  d'avril  eft  le  plvl 
funefte,  enfuite  mai,  mars,  février  &  juin.  Il  en  périt  moins  en  janvier , 
juillet,  août,  novembre ,  encore  moins  en  décembre,  feptembre  &  oâobre. 
Le  nornbre  des  morts  eft  moindre  d'un  tiers  en  oâobre  qu'en  avril,  il 
eft  aufli  moindre  d'un  tiers  dans  lés  ùx  derniers  mois  de  Tannée  que  dans 
les  ûx  premiers  ;  il  augmente  conftamrnent  depuis  le  commencement  de 
l'hiver  }ufqu'à  la  fin  de  cette  faifon,  &  diminue  enfuite  jufqu'i  la  fin  de 
l'automne;  les  accroiflemens  de  Mortalité  paroiflent  avoir  pour  caufe  les 
changemens  fubits  de  température ,  foit  naturelle ,  foit  artificielle.  L'air  in- 
térieur des  maifons  eft  très-chaud,  tandis  que  Fair  extérieur  eft  le  plus 
froid  depuis  la  fin  de  mars  yufqu'à  celle  de  mai.  On  a  des  alternatives  coh*^ 
tinuelles  de  froid  &  de  chaud,  &  les  vapeurs  dont  l'air  eft  chargé  ]of(^ 
qu'il  dégelé ,  occafionnent  beaucoup  de  maladies  dans  l'automne  ;  &  dans 
Pété  la  température  eft  plus  égale*  La  même  obfervation  a  préfenté  en 
Angleterre  le  même  réfultat;  quant  à  Stockholm  i  en  paniculier^  on  y  trouve 
quelque  diftërence. 


Avril.  80,902 
Mai.  78,417 
Mars.      74|00{ 


Février.  71,653 
Juin.  68,417 
Janvier.    66,646 


Juillet.  61,839 

Août.  $8,877 

Novembre,  fj^oyi 


Décembre.  $6,650 
Septembre.  56,^^5 
Oâobre.        54,886 


Le  calcul  des  Mortalités  conduit  ii  celui  de  ta  vitalité  &  de  l'efpérance 

Îtti  refte  pour  chaque  âge.  Cette  efpérance  eft  le  nombre  d'années  au  bout 
uquel  on  trouve  morte  la  moitié  des  hommes  qui  avoient  le  même  âge. 
<  Dans  le  tome  XXI  de  cette  Biblibtheque ,  à  Partîcle  Hommb  ,  on  a 
donné ,  d'après  Vhiftoin  natureUt  de  Mé  le  comte  nie  Buftbn ,  une  table 
de  calculs  taits  fur  le  relevé  des  regiftres  de  douze  paroifles  de  la  campa* 

Î;ne ,  &  de  trois  de  Paris.   Cette  table ,  )t  laquelle  nous  renvoyons  pouf 
'objet  principal ,   eft  encore  fufceptîble  d'applications  particulières  ^  qui 
trouvent  oatureliement  leur  place  à  l'article  MORTAUTi» 


y 


%^< 


MORTALITÉ. 


Il  fëfiJte  Recette  table  »  qu'on  peut  efpërer  raiConnablemeot «  cVft«à*direj 
parier  uo  contre  on  »  qu'un  enfant  qui  vient  de  naitre,  ou  aui  a  zéro  d'àge^ 
vivra  huit  ans  ;  qu'un  enfant  qui  a  déjk  vécu  un  an ,  ou  qui  â  un  an  d'i^^ 
vivra  encore  trente-trois  ans  ;  qu'un  en&nt  de  deux  ans  révolus  vivra  en« 
core  txente^huit  ans  ;  qu'un  homme  de  vingt  ans  révolus  vivra  encore  trente- 
trois  ans  cinq  mois  \  qu'un  homme  de  trente  ans  vivra  encore  viogt-huit 
ans  y  &  ainfi  de  tous  les  autres  âges.  L'âge  auquel  on  peut  efpërer  une  plus 
longue  durée  de  vie  eft  Tâge  de  fept  ans  ^  puiiau'on  peut  parier  un  contre 


un«  qu'un  enfant  de  cet  âge  vivra  encore  42  ms  3  mois.  A  l'âge  de  la 


s'a  plus  que  16  ou  17  ans  â  efpérer.  Mais  ces  vérités  phyfiques  fi  nion 
tîfiantes  en  elles-mêmes ,  dit  M.  de  Buffon  »  peuvent  fe  compenfer  par  des 
coniidéracions  morales  :  un  homme  doit  regarder  comme  nulles  les  i  {  pre- 
mières années  de  ia  vie;  tout  ce  qui  lui  eft  arrivé ,  tout  ce  qui  s'eft  pa(K 
rians  ce  long  intervalle  de  temps ^  eft  ef&cé  de  fa  mémoire,  ou  du  moins 
a  fi  peu  de  rapport  avec  \e^  objets  &  les  chofes  qui  l'ont  occupé  depuis , 
qu'il  ne  s'y  intérefte  en  aucune  bçoo  ;  ce  n'eft  pas  le  même  feuvenir  dV 
dées  y  ni  même  la  même  vie ,  nous  ne  commençons  à  vivre  moralement^ 
que  quand  nous  commençons  â  ordonner  nos  penfées  »  à  les  tourner  vers 
un  certain  avenir ,  à  prendre  une  ceruine  confiftance ,  un  état  relatif  à  ce 
que  nous  devons  être  dans  jla  fuite.  En  confidérant  la  durée  de  la  vie^  fous 
ce  point  de  vue  1  qui  eft  le  plus  réel,  nous  trouverons  dans  la  table,  qu'à 
rage  de  2{  ans  on  n'a  vécu  que  le  quart  de  (à  vie;  qu'à  l'âge  de  38  ans 
on  n'a  vécu  que  la  moitié ,  &  que  ce  n'eft  qu'k  l'âge  de  56  ans  qu'on  a 
vécu  les  trois  quarts  de  fa  vie. 

M.  de  Parcieux ,  dans  fon  Effai  fur  Us  probabilités  de  J^  vie  humaine , 
&  dans  le  fupplément  qu'il  a  publié  quelques  années  après ,  a  donné  des 
tables  pareilles.  Mrs.  Kerfeboom  ,  Halley ,  Graunt ,  Simpfon  en  ont  donné 
auflii  pour  les  rentiers;  mais  tout  cela  n'eft  point  encore  fuftiraot,  parce 
qu'on  n'a  point  encore  eu  de  dénombrement  bien  complet  »  &  tête  par 
|ête ,  des  habicans  d'une  province  ou  d'upe  ville ,  ni  des  regiftres  oii  l'âge 
des  morts  foit  marqué  avec  exaâitude.  Ce  travail  "feroit  digne  de  l'atten» 
tion  &  do  zèle  des  curés  intelligens  ^  qui  ont  la  facilini  &  le  loifir  nécef^ 
faires  «  pour  de  femblables  opérations.  Ce  ibnt  les  feuls  qui  ne  foient  point 
fufpeâs  au  peuple  en  fti(ànt  un  dénombrement  \  tout  autre  calculateur  l'itt-» 
quiète  &  on  le  trompe.  Cependant  ces  tables  de  Mortalité  feroient  bien 
utiles  à  la  fociété ,  pour  juger  des  progrès  de  l'elpece  hunuine  i  des  in- 
fluences du  climat ,  des  faifons ,  des  alunens  »  enfin  de  tout  ce  qui  eft  6l^ 
vorable  ou  nuifible  pour  llmibaiûté* 
.    (M.  DB  LA  Lakpe.) 

On  a  reconnu  tti  Angleterre  par  des  obfitfvationff  eaélef  •  aoe  de  otai 
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perfonnet  néet  le  même  jour  où  la  même  femaine ,  il  en  meurt  treûte-fix 
)ttfqu*à  rage  de  fit  ans ,  &  qu'il  n'en  refle  que  foixaqte<-quatre. 

Dei  foixance-qiiatre  jufqu'à  feize  ans  il  en  meurt  vingc-quacre  &*  n'ea 
refte  que  quarante. 

Des  quarante  jufqii^à  vingt*  fii  ans  il  en  meurt  quatorze  &  a^en  refte 
^ue  vingf^fix. 

Des  vingt-fix  )ufqu'à  treote-^fix  ans  il  en  meurt  dix  &   tttn  refte  que 

ftize. 

Des  feize  ju^ù^à  quarante^^fix  ans  il  en  meurt  fix  &  n'en  refte  que  dix. 

Des  dix  jufqu'à  cinquante-fix  ans  il  en  meurt  quatre  &  n*en  refte 
que  fix. 

Des  fix  jttfqu'à  fotxante-fix  ans  il  en  meurt  trois  &  ^n'en  refte  que  trois. 

DeS'  tft)i9  juiqu'à  fejpaante-fix  ans  il  eo  meurt  deux  &  n'en  refte  qu'un. 

Et  cette  feule  perionne  ne  vient  qu'à  quatre-vingts  ou  cent  ans  pour 


MO  RUS,    (Thomas)   Auteur  Politique. 

IhOMAS  MORUS,  né  à  Londres  en  i.^So  (a),  &  décapité  dans  Ta 
même  ville  en  1 5  ^  ç  fous  Henri  VIII  ^  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter  le 
ferment  de  fuprématie ,  eft  également  célèbre  par  hs  ouvrages ,  par  fon 
élévation  &  par  fon  malheur.  Ce  grand  homme  fiit  fucceftivement  avocat ^^ 
shéfifF  de  Londres»  malore  des  requêtes,  chevalier,  tréforier  de  l'échiquier^ 
chancelier  dans  le  duché  de  Lancaftre,  miniftre  public  \  Bruxelles,  plé^ 
nipotentiaire  à  Cambrai,  ambafladeur  en  France  &  à  la  cour  de  Vienne, 
&  enfin  grand  chancelier  d'Angleterre. 

De  beaucoup  d'ouvrages  que  Morus  a  compofés,  {b)  l'Utopie  eft  le  feul 
qui  appartienne  à  cet  article.  Il  a  paru  fous  ce  titre  :  De  optimo  rtipulHcœ 
fiatu ,  deque  novd  infiild  Utopiœ  Thomœ  Mon ,  lihri  duo ,  quibus  prcefi^ 
pintur  epi/folœ  Dejiderii  Erafmi ,  Gulielmi  Budœi  ;  Pétri  Egidii^  ac  in  fine 
adjunSa  Hieronimi  Bujlidii  epiftola.  Bafiles,  Tean  Frober,  i$v8,  in-4to« 
Coloniae,  1  f  ^  5  ,  in-8 vo.  Bafiles ,  15^)1  io-Svo.  Oxonii,  1663  ,  io-8vo. 
Amftelod.  Jo.  Jauflbn,  1629,  in*24.  à  mendis  vindicata^  &  juxta  indicem 
&  purgatorium  card,  &  archupifc,  ToUtatù  corrêâa^  CoUnim  jtgrippina^ 
i6i9yin-a4.  très-mauvatfe  édition.  Amjielod.  163 1,  in-a^. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  diverfes  langues. 


(4)  Vie  de  Morus  »  par  Thomas  Morus  >  fon  arrière  petxt-fils*  Londres ,  1610,  in-4to* 
8c  17269  in-Svo.  en  anglois  ;  autre  vie  cle  Morus  en  françois  par  Gueudevillet  imprimée 
à  la  tête  de  la  tradùâion  de  l'Utopie.  Leyde,  1725 ,  &  Amfterdam,  1730* 

\y)  Vo}rex-en  la  lifte  dans  le  vingt-cinquième  vol»  des  mimoises  de  Nicéron,  pour  fer* 
yir  à  la  vie  des  hommes  îlittftres^ 


V 
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Une  verfion  italienne  en  a  été  impiimëe  à  Venife  en  i  «[48  »  in**8^. 

Il  y  en  a  deux  verfions  angloifes.  La  première  a  été  faite  par  Ralph* 
Robinfon  qui  y  a  ajouté  des  notes  marginales  ^  &  elle  a  été  imprimée  \ 
Londres  es  1557  &  en  '^39  >  î^'^^*  Gilbert  Burnet^  évéque  de  Salilbury, 
a  fait  la  féconde  qui  a  été  imprimée  en  1683  /&  à  la  tète  de  laquelle  il 
a  mis  une  belle  préface  fur  la  nature  des  traduâions.  La  feule  langue 
francoife  en  a  fourni  trois  traduâions.  L'Utopie  fut  traduite  aocienneinenr 
en  nançois  par  Barthelemi  Aneau  ,  dont  la  traduâion  fut  imprimée  vert 
l'an  15^0  ï  Paris ^  in-S^^  &  depuis  à  Lyon,  in-ié,  chez  Jean  Saograin. 
Elle  a  été  aufli  traduite  dans  le  dernier  fiecle  par  Samuel  Sorbiere.  Amfter* 
dam,  1^43*  in-12.  Elle  Pa  été  encore  depuis  par  un  bénédiâin  François 
réfugié  en  Hollande,  nommé  GiuiuUvilk  (a).  Sa  traduâion,  paraphralëe, 
a  été  imprimée  à  Leyde  en  1725  chez  Pierre  Vander-Aa,  in-^12,  &  à 
Amfterdam,  17)0,  aufli  in- 12. 

Tant  de  traduâions ,  tant  d'éditions  font-elles  donc  la  marque  de  la  bonté 
de  Pouvrage  >  Il  en  faut  faire  une  analyfe  exaâe. 

<  Cefl  l'idée  d'tine  république  chimérique ,  telle  que  celle  de  Platon.  C^ 
un  de  ces  plans  de  gouvernement  qu'on  fuppofe  poflibles  &  exiftans ,  quoi- 

2u'on  fâche  qu'ils  n'exiftent  ni  ne  peuvent  exifter  ;  mais  Ton  expofe  une 
irme  de  gouvernement  qu'on  croit  parfaite  1  pour  critiquer  obliquement 
les  défauts  de  celles  qui  font  véritablement  reçues  dans  le  monde  &  les 
ufages  qui  s'y  font  introduits»  en  faifant  voir  combien  les  mœurs. des  peu- 
ples font  éloignées  de  la  perfèâion  dont  on  leur  préfente  l'idée« 

Morus  fuppofe  une  lUe  appellée  Utopie  (£),  pour  avoir  occafion  de 
peindre  les  mœurs  d'un  peuple  heureux,  &  Naudé  (c)  parle  ainfi  de  cet 
ouvrage  :  n  LlUcopie  de  Morus  vivra  &  fera  eftimée  des  hommes  tant  que 
»  la  juflice ,  la  modeftie  &  la  piété  ne  feront  pas  entièrement  bannies  de 
7^  leurs  efprits  &  de  leurs  af&âions  ».  Qu'il  y  a  à  rabattre  de  cet  éloge! 
Il  y  a  peu  de  chofes  utiles  dans  l'Utopie.  Morus  étoit  accablé  du  poids  des 
af&ires  publiques  lorfqu'il  fit  cet  ouvrage,  &  il  femble  l'avoir  compofé 
dans  l'ivrefle  d'une  efpece  de  débauche  philofophique.  Aufli  ce  livre  ne  i 
répondit- il  pas  à  la  réputation  que  lui  avoient  acquife  ceux  qu'il  avoit  faits  \ 
dans  fa  jeunefle,  avant  d'avoir  été  initié  dans  les  myfteres  d'Etat. 

L'un  des  grands  défauts  de  l'Utopie,  telle  que  Gueudeville  l'a  donnée  au 
public,  &  un  défaut  qui  (e  répand  fur  tout  l'ouvrage,  c'eft  que  Morus 

(  4}  Il  étoit  fils  d'un  médecin  de  Rouen,  &  embrafla  en  Hollande  le  calvinifine  en  1690* 
Il  a  traduit  les  comédies  de  Plante,  &  ne  les  a,  en  vérité,  pas* embellies.  Il  a  écrit  pen- 
dant quelque  temps  la  QuinteJJince  de  la  Haye ,  &  pendant  quelques  années ,  VEfprit  des 
C^urs 'et r Europe.  Il  a  fait  la  critique  du  Télémaque.  Cétoit  un  mauvais  bouffon,  &  qû 
pis  eft ,  un  homme  qui  ne  croyoit  pas  les  vérités  fbndamenules  de  la  religion ,  &  qui  ne 
cachoit  guère  fon  libîertinage.  Voyez  la  note  qui  eft  au  bas  de  la  foixante-ûxieme  pa^edtt  J 
fécond  vol*  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  Lt  Mifantropc.  La  Haye  j  I726«  "^ 

{h)  Mot  grec«  qui  fignifie  lieu  heureux^ 

(  ^  )  Dans  6  Bibliographie  politique.  J 
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Jf  pretad  ptr^tout  un  ton  plaifant,  peu  convenable  dans  un  ouvrage  moral; 
es  grands  hommes  on:  leurs  défauts ,  &  Morus  étoÎ€  fi  enclin  à  la  plai- 
fancerte,  aue  la  prëfence  même  de  la  mort  ne  put  lui  en  faire  perdre  l%a- 
bitude  (a).  Ce  feu!  trait  peut  faire  juger  de  tous  les  autres.  Le  dernier 
hiftorien  d^Angleterre  {i)  raconte  que  Morus»  fur  le  point  d'être  décapité i* 
&  après  avoir  mis  la  tête  fur  le  billot  pour  recevoir  le  coup  mortel ,  s'é* 
tant  apperte  que  fa  barbe  étoit  engagée  fous  fon  menton ,  le  leva  prdmp- 
temenr ,  &  dit  à  l'exécuteur  qu?t1  fe  donnât  nn  peu  de  patience  jufqulf 
ce  que  lui  Morus  eût  mis  fa  barbe  dans  une  autre  fituation ,  parce  que 
n'ayant  pas  commis  de  crime,  il  n'étott  pas  jufîe  qu'elle  (&t  coupée*  Il 
hutp  fans  doute»  avoir  un  grand  penchant  à  la  plaifanterie  pour  en  faire 
ufage  dans  ces  triftes  momens.  On  veut  divertir  le  fpeâateur,  &  l'on  ne 
(ait  que  le  fcandalifer.  Au  refte,  les  plaifanteries  de  Morus  ne-cdhfiftoient 
pas  à  fabriquer  de  nouveaux  fnots^  &  ne  régnoient  pas  dans  tout  ce 'qu'il 
ëcrivoit;  otî  eii  voit  peu  dans  l'original  de  l'Utopie;  mats  Gueudeville  en 
la  paraphrafant ,  a  groffi  confidérablement  le  défaut  attiré  ici  notre  at-^ 
tention.  Ce  traduâeur^  dont  le  ftyle  burlefque  »  qui  n'en  qu'un  mélange 
d'expre(fions  populaires,  de  mauvaifès  plaifanteries,  de  mots' hafardés  ^ 
de  pênfées  infipides,  à' rarement  manqué  de  préfènter ,  dah^  im  point  .dé 
Yue  comique,  toutes  les  penses  de  Morus.  L'épitre  dédicatbire  au  nôni 
du  libraire,  la  pré&ce  du  traduâeur  êc  la  vie  de  Morus,  tts  trois  pièces, 
ui  font  à  la  tête  delà  tradûâiôn  de  Gueudeville ,  ne  méritaient  de  trouver 
e  place  que  dans  ces  livres  frivoles  dont  on  inonde  l'Europe  tous  les  jours« 
se  feul  titre  de  la  traduâion  décelé  le  génie  du  traduâeur«  Le  voici  :  » 
9  L'Utopie  de  Thomas  Morus,  cliancelier  d*Ang|leterre,  idée  ingénieufe 
»  pour  remédier  aux  malheurs  des  hommes,  &  pour  leur  procurer  une 
9  félicité  complète.  Cet  ouvrage  contient  le  plan  d'une  réjpuUique  dont 
»  les  lotk ,  les  nfagès  &  les  coutumes  tendent  uniquement  à  faire  faire  aux 
9  (bciétés  humaines  le  paiTage  de  la  vie  dans  toute  la  douceur  imaginable  : 
9  république  qui  deviendra  infailliblement  réelle  dès  que  les  iportels  (e 
9  conduiront  par  la  raifon  i>« 

A  la  fuite  de  ces  trois  pièces,  on  trouve  dans  la  traduâion  de  Cuéude- 
ville ,  là  préface  de  Morus,  des  lettres  d'Ërafmé,  de  Guillaume  Budé,  St 
de  quelques  autres  perfonnes;  mais  cette  préface  &'Ces  lettres  foiit,  à ^dhl5 
vrai,*  peu  dignes  des  auteurs  dont  elles  portent  le ilom.  La  préface  ne' bon- 
lient  guère  que  le  récit  de  ta  maniéré  dont  Morus  à  connu  les  réglée  'Aé 
la  république  Uropienne ,  &  ce  récit  fe  trôute.  idans  l6  premier  livré  dé 
l'Utopie,  éi  il  s'y  trouve  mieux  qu'il n^efl  icL  La  lettre  d'Erafme  eft  écrite 
à  l'imprimeur  »  à  qui  ce  favant  homfnevacfte,! outre  Aiefurevi'Utôpié  qu'il 
lui  envoie,  afin  qu'il  Timprime  s'il  le  jugea  propois.  Budé  reteercie  un  àmi 


î 


(*)  Vie  de  M«ru$  pu  Gmoderiltei     -  11.:^'     î:.    '    ii  00  i?anf.'«  v.iob 

(*)  Rapte Thoyr M. '        •'  -  -    •  '      -'  ■:•:'•  ■■'■'■■■  •••.•>»  '•'•  -'"y-^  '-'.  -^ 


las  de  pièces  inutiles  dooc  on  a  voulu  comme  fi>rmer  une  au* 
impo(à(  au  public  ^  ne  peut  fervir  qu'à  manifeâer  le  mauvais  goût 
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Anglois  de  lui  avoir  envoyé  l'Utopie ,  &  ce  dode  perfonnage  marque  peu  de 
goûr  dans  ce  qu'il  en  dir.  Le  refte  des  lettres  terminées  par  des  vers  à  la 
louange  de  l'auteur  &  de  l'ouvrage ,  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  détaillé. 
Tout  cet  amas 
torité  qui  en 
du  feizieme  fiëcle. 
.  L'Utopie  eft  divifée  en  deux  livres.  Je  vais  eflayer  d'en  rapporter  le  con« 
tenu  d'une  manière  abrégée»  &  avec  plus  d'ordre  qu'il  n'y  en  a  dans  l'our 
vrage  même. 

Dans  le  premier,  le  chancelier  d'Angleterre  raconte  comment  il  fit  con* 
ncnflknce  avec  Raphaël  Hy thiodée  en  Flandres ,  où  la  difcuflion  de  quelques 
intérêts  politiques  entre  Henri  VIII  &  Charles-Quint  reteqoit  alors  notre  mi- 
niilrç  Aogjois.  Ce  Raphaël  eft  fuppofé  id  l'un  de  ces  aventuriers  Portugais 
iqpx  finy^pnt  Améiic^Veipoce^  pliant  )  la  découverte  4^  nouveau-monde*  Il 
^  yjfrbieo  dç^  .nations  qui  nous  font  inconnues  dans  celui- ci»  Prié  d'en 
expliquer  les  mcnirs  à  Moruji  &  à  Pierre  Gilles  ^  foo  ami ,  qui  lui  a  £ût 
çonnoitre  l'illuftre  voyageur^  il  veut  bien  le  £iire ;  &  néanxnpins  la  inatiere 
du  premier  trât^  de  cenUire  de  Raphaël,  c'eid  notre  Europe  qui  la  fiMirnit; 
II, ne  trouve  ni  équitable,  pi  utile ,  qu'en  Angleterre  on  puniuè  de  mort  les 
voleurs,  U  voijidrpit^^  qu'on  fit  dans  ce  pays-là  comtne  on  fait  chez  tes  Po^ 
lylt^icés ,  oatioti ,  diMl  i  dépendame  an  la  Perfe,  qui  oblige  ceux  qui  font 
couavaincjip  4e  larcin  d'en  fiiire  la  refUtucion  au  propriétaire  &  non  p^  au 
prince.'  Si  la  chofe  volée  eft  perdue  «  l'on  vend  le  bien  des  voleurs  pour 
en.  dédommager  le  propriétaire ,  &  quand  il  a  reçu  la  valeur  de  fa  perte , 
on  laifle  tour  le  refte  du  bien  aux  femmes  &  aux  enfans  des  çoiipables. 
Pour  eux,  on  Icê  condamne  à  travailler  aux  ouvrages  publics;  mais  à  moiqi 
que  le  vol  ne  foit  énorme,  on  ne  les  met  pi  en  pnfon,  ni  aux  fcrs.  Ls 
voyageur  ^rtAl  raifon  ?  L'ufage  de  l'Angleterre^eft  obferyé  en  France  ^  ch^ 
prefque  toutes  les  nations  de  l'Europe  ;  il  n'y  çn  a  point  où  fur  les  biens 
du  voleur  on  ne  prenne  de  quoi  dédommager  la  perlonne  volée.  Les  loix 
fur  le  vol  font  plus  ou  moins  rieoureufes  félon  les  pays;  mais  fi  elles  Ibn^ 
yicieufe^y  c'eft  par  ime  raifon  abfolument  oppofée  à  celle  qui  fende  la  cri- 
tique de  Raphaël.  Puifque  la  févérité  des  loix  ne  peut  détourner  des  fentiers 
du  crime  panni  nous ,  quel  en  feroit  le  progrés ,  fi  nos  légiflateurs  a  voient 


mort  ni  envc^^  aux  galères,  rejparoiifçnt  plufieurs  fois  aa  même  tribopal ; 
£r  c'^  vm  ifàit  certain,  qv'ilfe  j&it  dix  fois  plus  da  vob  $i^  France  qu^eo 
^^^^^  U^i^^^  feît  mourir  Jk  CoeÂiptinople ,  on  c^ 

Fait  mounr  dix ,  quinze  &  vingt  ï  Paris  ;  marque  certaine  de  l'impuîflance 

ë^uu  ihtiimem  iinUtirg ,  &  fle  ruriiité  d'uneTôîT^v^fg;  ta  toi  ne  -fimoit 

donc  s'armer  de  trop  de  rigueur  contre  les;  xclnifis^;  Up  crifiqu»  jodîcienx 
le  fîit  borné  à  reprélenter  qu'il  eft  de  la  prudence  du  légijOateiir  d'établir  one 
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fc\ic€  qui  prévienoe  les  maux ,  &  qui  épargne  aux  hommes  la  douleur  qu^ili 
doivent  avoir  de  punir  d'autres  hommes.  Il  faut^  pour  cela  ^  occuper  tous 
les  citoyens ,  il  faut  faire  trouver  du  pain  aux  mendians  dans  un  travail  utile 
&  TEtat ,  il  faut  chafTer  les  vagabonda.  Morus  fait  propofer  à  un  mauvais 
piaifant  Anglois^  c^eû  ainfi  qu'il  le  défigne,  une  loi  pour  diftribuer  tous  les 
mendians  dans  les  monafteres  des  bénédiâins ,  &  toutes  les  pauvres  femmes 
dans  ceux  des  religîeufes.  Le  voyageur  parie  des  Achoriens  ,  nation  fituée 
fur  le  fleuve  Euronoton  ^  vis*à-vis  Pifle  d'Utopie ,  qui  a  contraint  fon  rot 
d'opter  entre  fon  royaume  &  un  autre  Etat  qu'il  avoir  conquis^  &  qu^il 
avoit  autant  de  peine  à  conferver ,  qu'il  en  avoir  eu  à  s'en  rendre  le  maî- 
tre ;  enforte  que  le  prince  partageant  fes  foins  entre  deux  royaumes  ^  ne 
pouvoir  bien  s'appliquer  au  gouvernement  de  Ihm  ni  de  l'autre.  Il  rapporte 
nne  loi  qu'il  appelle  bien  extraordinaire ,  Se  pourtant  fort  fage ,  des  Màca- 
riens ,  autre  nation  qui  n'efl  pas  éloignée  de  l'Utopie.  Le  premier  jour  (que 
leur  prince  commence  à  régner ,  on  fait  '  de  grands  facrifices ,  &  le  nouveau 
roi  s'oblige  par  ferment  de  n'avoir  jamais  dans  Ton  épargne  plus  de  mille  livres 
ià^OT\  fomme  flifHrante,  foit  au  prince,  s'il  furvient  ufie  guerre  civile,  foit 
k  tout  le  royaume  contre  Tirrupiion  d'un  ennemi  étranger ,  m^is  impuilTante 
à  mettre  le  fouverain  en  état  dé  s'emparer  du  bien  de  fes  fujets ,  &  inca^ 
pable  d'altérer  la  circulation.  Les  ufages  de  ces  deux  nations  (oât  énoncés^ 
&  quelques  raifonnemens  qui  s'y  rapportent ,  font  faits  par  notre  voya- 
geur, fur  le  défir  que  Morus  lui  témoigne  de  le  voir  employer  au  gouver- 
nement de  quelque  Etat ,  les  connoiflances  qu'il  a  acquifes  dans  fes  voya- 
ges, par  fes  études  &  par  fes  réflexions.  Le  voyageur  philofophe  s'en 'défend  ; 
k  entreprend  de  prouver  combien  fes  taléns  feroient  inutiles  dans  une  cour. 
Il  prend  pour  exemple  le  confeil  de  France ,  &  il  en  décrit  la  corruption  ^ 
les  vues  du  rot,  les  difpofitions  de  fes  miniftres,  &  les  mœurs  qui,  félon 
lui ,  y  régnoient  alors.  Il  prétend  que  la  philofophie  n'a  nul  accès  auprès 
des  princes ,  &  il  déplore  les  malheurs  des  peuples.  Morus  ,  bien  plus  ha- 
bile que  le  dbdeur  même  qu'il  admiré  ^  a  oeau  lui  repréfenter  que  cette 
phiioiophie  qui,  à  la  manière  de  celle  de  l'école,  croit  que  tout  eft  con-- 
venable  par«-tout,  n'eiï  d'aucun  ufage  dans  les  cabinets  de^  fouverains ,  mais 
qu'il  eft  une  philofophie  civile  qui  regarde  les  diJ(Férences  des  temps  &  des 
lieux,  &  qui  peut  être  très* utile;  cela  ne^perfuade  pas  notre  voyageur ^ 
k,  roideur  inflexible  ne  peut  pas  compatir  avec  les  vices  qu'il  voit  régner 
par-tout.  Il  ouvre  fon  cœur  à  Morus,  &  il  lui  avoue  qu'il  efl  prefque  im- 
pofliblè  d'agir  ni  équitablemènt  ni  heureufement  dans  une  république  où  la 
propriété  particulière  efi  établie.  Ceft  cette  opinion  erronée  qui  amené  enfin 
l'hiftoire  &  Téloge  de  la  république  Utopienne  »  où  le  mien  Si  16  tien  ne 
font  pas  établis. 
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aies,  &  les  loix  font  les  mêmes.  Troi^  des  citoyens  de  chacune  de  cor 

li  z 


x^t  M  O  R  TJ  s,    (  Tboffias  ) 

villes  s'aflêmbkot  tous  tes  ans  it  Amaurote ,  que  la  fituadûn  au  centre  dt 
FEcac  en  rend  comme  la  capitale  ^  &  où  l'on  traite  des  a(&ires  commu- 
nes à  toute  rifle.  Chaque  ville  a  un  territoire  proportionné  à  Péloignement 
où  elfe  fe  trouve  d'une  autre  ville.  Chaque  famille  champêtre  obéit  à  un 
père  & .  it  une  mère  de  Camille ,  Se  eft  compofée  pour  le  moins  de  qua- 
rante perfonnes  ^  unt  hommes  que  femmes ,  &  de  deux  efclaves  qui  af- 
pirent  an  droit  de  bourgeoise  ;  car  Tefclavage  eft  introduit  en  Utopie , 
mais  on  n'y  tombe  que  par  le  crime.  Un  direâeur  eft  prépofé  au  gouver- 
nement de  trente  Bimilles.  Vingt  perfonnes  de  chaque  famille  retournent  à 
la  ville ,  après  avoir  fourni  deux  années  de  travail  champêtre ,  &  (ont  rem- 
placées par  vingt  autres  qui  paflènt  de  la  ville  à  la  campagne ,  &  qui  font 
dreflées  à  ragriculture  par  ceux  qui  y  ont  défk  un  an  d'expérience.  C'eft 
unfi  que  Tannée  fuivante  les  derniers  inftruits  enfeignent  les  derniers  arri- 
vés, Lorfque  le  temps  de  la  récolte  approche  ^  les  direâeurs  du  labourage 
font  favoir  aux  magiftrats  de  la  ville  combien  de  monde  il  eft  à  propos 
de  leur  envoyer.  Ce  nombre  de  moiftbnneurs  arrive  au  temps  marqué ,  & 

Îourvu  que  le  ciel  foit  ferein,  toute  la  récolte  peut  fe  faire  en  un  jour. 
ie  cette  idée^  que  le  voyageur  R,aphaâ  donne  des  campagnes  des  Uto- 
piens  à  notre  Morus  &  à  ion  ami  Egidius  ^  il  pafle  à  la  defcription  des 
villes  y  &  c'eft  en  faifant  celle  d'Amaurote  qu'il  les  inftruit  de  touies  les 
autres  :  car  toutes  les  villes  de  l'ifle  fortunée  font  femblables  ^  &  Amati- 
rote  n'a  que  l'avantage  de  fervir  à  tenir  les  Etats-généraux  »  &  de  re;ifèr- 
mer  le  fénat  dans  fes  murs.   Cette  ville  eft  fortifiée  comme  de  concert 

{»ar  Tart  &  par  la  nature.  Les  maifons ,  les  jardins  ^  les  mes  ^  tout  y  eft 
ain ,  propre  »  commode  ^  '&  rien  n'y  eft  fermé.  Tout  eft  commun  chez  les 
Utopiens  »  &  ils  entrent  à  leur  gré  les  uns  che?  les  autres.  Il  v  a  plus. 

c'eft  le 


les  citoyens  changent  rous  les  dix  ans  de  maifon ,  &  c'eft  le  fosc 
qui  leur  aftigne  celles  qu'ils  doivent  occuper.  Chaque  trentaine  de  &mil- 
les  élit  tous  les  ans  fon  magiftrat  qu'on  appelle  phUarqu^.  Un  officier  nom- 
mé protophilaniue ,  eft  prépofé  fur  chaque  dixaine  de  philarques.  Tous  les 
philarques ,  dont  le  corps  compofé  deux  cents  magiffa^s  ^  après  avoir  pro- 
mis jpar  ferment  de  choifir  le  citoyen  le  plus  digne  »  donnent  leurs  fuffi«« 
ges  lecrétemeot ,  &  proclament  pour  prince  l'un  des  quatre  que  le  peuple 
popofe  ;  car  la  ville  eft  divifée  en  quatre  quartiers ,  Se  chaque  quartier  re- 
commandé un  fujet.  VAdeme ,  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  le  prince ,  confervo 
fon  autorité  pendant  toute  fa  vie  ,  à  moins  qu'il  n'en  abufê.   Les  proio* 

Îhilarques  &  tous  les  autres  magiftrats  font  annuels.  Tous  les  trois  jours 
i  même  plus  fou  vent,  s'il  le  &ut,  le  prince  &  les  protophilarques  tien- 
nent un  confeil  qui  décide  les  af&ires  publiques  &  particulières  ea  pré- 
fence  de  deux  philarques  qui  changent  à  chaque  conieiL  Le  légiflateur  a 
craint  que  le  prince  &  les  protophilarques  ne  voulufTent  opprimer  la  liberté 
de  la  natiotL  Delà  ^  une  défenfé ,  tous  peine  de  la  vie ,  à  tous  les  ci« 
toyens  de  parler  des  afEures  conununes  hors  du  fénat  &  des  comices,  De^ 
li^^h  loi  qm  veut  que  les  af&ires  de  grande  importance  foient  renvoyées 
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au  tribuiial  des  philtrques;  que  ces  magiftrats  les  communiquent  aux  fa- 
milles de  leurs  diftriâs ,  &  qu'après  en  avoir  délibéré  entr'eux ,  ils  portent 
leur  conclufion  au  fSnat  :  delà  enfin  robligacion  de  prendre ,  en  certains 
cas  y  l'avis  de  tous  les  infulaires.  L'agriculture ,  comme  on  l'a  dit ,  eft  un 
art  commun  aux  Utopiens  de  l'un  &  de  l'autre  fexe.  Dès  l'enfance,  on 
leur  en  donne  des  règles  ;  &  de  la  fpéculation ,  on  les  £iit  pafler  à  la  pra-^ 
tique ,  aufli-tôt  qu'ils  ont  aflez  de  force  pour  en  fupporter  la  fatigue.  Mais 
chaque  Utopien  apprend  un  métier  particulier ,  &  les  moins  pénibles  font 
réfervés  aux  femmes  comme  plus  roibles.  Les  vétemens  font  (impies  & 
uniformes  dans  toute  l'ifle ,  de  manière  néanmoins  qu'ils  font  reconnoitre 
les  hommes  &  les  femmes,  les  perfonnes  mariées,  &  celles  qui  vivent 
dans  le  célibat.  Ni  le  fceptre ,  ni  le  diadème ,  ni  la  couronne ,  ne  diftin- 

fuent  le  prince;  il  né  fe  fait  remarquer  que  par  une  poignée  d'épis  do 
lé  qu'il  tient  dans  fa  main,  fymbole  de  l'abondance  jju'il  eft  obligé  do 
Eocurer  aux  citoyens.  La  principale  &  prefque  la  feule  fonâion  des  phi^ 
rques ,  c^ft  de  profcrire  ToiCveté.  Tous  les  citoyens  font  obligés  de  tra- 
vailler ;  mais  le  travail  auquel  ils  font  deftinés  efl  modéré  &  bien  différent 
de  celui  des  artifans  &  des  laboureurs  du  vieux-monde  qui  gémiffent  fous 
un  fardeau  continuel ,  &  qui  femblent  ne  refpirer  pendant  quelques  mo^ 
mens,  que  pour  connaître  combien  ils  font  miférables.  En  Utopie,  de  vingt*^ 
quatre  heures ,  fix  feulement  font  employées  au  travail  ;  le  refte  efl  donné 
au  fommeil ,  aux  repas ,  à  ées  occupations ,  ou  au  moins  à  des  amufemens 
honnêtes.  Tous  les  jeux  de  hafard  font  inconnus  dans  l'ifle.  Ceux  qu'on 
)oue  en  Uppte  reflemblent  afiez  à  nos  échecs,  &  font  une  image  utile 
du  combat  des  vertus  &  des  vices.  Dans  les  intervalles  où  le  travail  eft 
fufpendu ,  la  plupart  des  Utopiens  s'occupent  à  l'étude  des  lettres.  Tous  les 
tours ,  avant  ^le  lever  de  l'aurore ,  des  collèges  publics  font  ouverts  pour 
i'inflruâion  des  citoyens.  Il  n^y  a  que  les  perfonnes  deflinées  aux  fcien^ 
ces  qui  font  obligées  d'y  aller  prendre  leçons  ;  mais  ceux  même  qui  peu^ 
vent  s'en  difpenler,  hommes  oc  femmes,  tous  y  courent  avec  emprelSè^ 
ment.  Ici,  notre  voyageur  craint  que  fes  deux  auditeurs  ne  penfent  que 
iix  heures  de  travail  par  jour  ne  peuvent  fufHre  à  tous  les  befoins  de  l'ifle  ^ 
&  il  leur  apprend  qu'elles  rapportent  beaucoup  au  delà  du  nécéffaire.  dans 
un  pays  ou  chacun  travaille,  au  lieu  qu'en  Eurooe  les  femmes  qui  fenfi 
elles  feules  la  moitid  du  genre  humain ,  les  miniftres  de  la  religion ,  les 
riches ,  ceux  que  le  vulgaire  appelle  du  nom  de  nobles  &  de  feigneurs  ^ 
éc  un  monde  de  domeftiques  ci  de  mendians,  vivent  dans  l'oi(iveté^  TellQ 
efl  la  penfée  du  voyageur,  dégagée  de  toutes  les  plaifanteries  indécentes 
dont  Morus  &  fon  traduâeur  l'ont  envelopjpée.  En  Utopie,  il  n'y  a  que  les 
philarques  &  ceux  qui,  par  les  fufErages  recrets  de  ces  magiflrats^  obtiens 
nent  du  peuple  la  permiffîon  de  vaquer  tonte  leur  vie  à  Vémd^  des  fcien% 
ces ,  qui  foient  exempts  de  tout  travail  méchanique.  Tantôt  l'homme  dQ 
lettres  qui  manque  de  génie ,  eft  rappelle  à  un  métier.  Quelquefois  aufl} 
qui  a  iait  de  grands  progrès  en  ç\Ai\vsm  fà  raifon  par  U  mp44^ 
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ration  Se  par  Pécnde,  eft  drë  4e  te  iftigi  8r  pfael  dam  It  fëpubliqM 
des  kttref .  Ceft  dai»  le  corpa  eu  fxnm  ^os  pcad  lei  ambafladeurt  , 
les  prêtres,  les  procophflanpca,  &  le  priace  oïdme.  Comme  chaque  ville 
s'eft  compofije  <pe  dPea  certam  sombre  de  6miBes,  eBei  tienoent  pref- 
que  toutes  les  unes  ans  asoes  par  les  Bcbs  do  ûaiB.  Le  mariage  eft  uo  en^* 
gagemeac  qde  la  mort  feele  pcoc  rompie,  \  pvfer  cb  gëaéral  ;  car  l'adul- 
tère y  les  mauvaifes  nms.  Ai  no  coofenBaneat  rédpmqne  pensent  brifer  ce 
lien.  Ce  qin  parokra,  (ans  doom,  maiyw  pen  de  pnàenr,  c^eft  que  les  per« 
Ibooes  à  marier  ne  pcnncnt  dPengagimem  qpPapièi  avoir  ëfé  ezpofifes  toutes 
noes  aoz  regards  cnrienz  Pane  de  Panare.  Les  fiSes  qa'on  marie  vont  pafièr 
leur  vie  avec  les  maris  qnV»  lenr  doane;  m»s  les  garçom, 


rient,  demeurent  da»  la  matfbn  pamnefle.  Le  ni»  âgé  préfide 


femmes  fervent  les  maris,  les  cnbna  loar  fisos  le  commandement 
des  parens ,  &  enfin  les  pins  jeones  font  fbnmis  à  la  dominadon  do  plus 
vieux.  Une  mailbn  ne  penr  avoir  ni  moins  ni  pins  de  idae  jennes  gens.  dha« 
qœ  ville  ne  contienc  qne  fis  mille  finnSles  ooore  ks  magifti  aw.  On  ne  fixe 
pas  le  nombre  des  einm  qui  n'ont  pas  encore  aneant  Pige  de  puberté. 
Ce  qu^  y  a  de  fbmomérûe  dans  une  £mi3le  ,  lêrt  à  retnpiir  le  vide 
des  autres.  Une  ville  qui  a  trop  dliabttans  ,  en  feomit  à  celles  qui  en 
manquent.  L'ifle  entière  fê  décharge  par  des  colonies ,  du  grand  rmmbre 
de  fes  citoyens.  Ils  s'étabfiffent  dans  le  plus  proche  cootincyr  où  ils  troof* 
vent  des  terres  à  cultiver.  Si  les  natwels  dn  pays  veulent  fe  joindre  à  eux» 
ils  vivent  tous  enfemMe  à  PUtopierme.  S^  le  icfufem ,  on  les  chaflè  dans 
Pë^etidue  du  pays  que  les  nouveaux  venos  vetdent  occuper.  Un  hiflorien 
plus  judicieux  que  Raphaël ,  eût  dit  fur  qooi  font  fondés 
qui  commencent  par  fercer  tout  un  peuple  d'adopter  do 
pendant.  11  garde  fur  cda  un  filence  abfolu  \  mais  il  a  compris  qu'on  pou- 
voir lui  demander  pourquoi  on  diafle  ce  people  des  terres  dont  il  eft  pof- 
fèileur  ;  &  il  en  dit  cette  raifbn  :  que  les  Uiopièns  ont  pour  principe  « 
qn^oo  a  une  légitime  caufe  de  guerre  contre  nn  peuple  qui  laiflaot  fes  ter« 
res  en  friche  &  n'en  retiram  par  çooliiqueiit  aucune  utilité ,  ne  veut  pàa 
néanmoins  en  céder  la  poflêffion  à  ceux  qui ,  fuivatit  Tordre  de  la  nature ,  ^ 
cherchent  à  vivre  de  lenr  travail  :  principe  meurtrier  &  dont  les  confé-  J 
quences  font  infiniment  dangereuiès  dans  Papplication.  Chaque  quartier  de  f 
la  ville  a  des  marchés  que  ta  vigilance  des  citoyens  pourvoit  abondamment 
de  toutes  les  chofes  néceflàires  à  la  vie.  Lés  che6  de  familles  y  vont 
prendre  tout  ce  qu'ils  jugent  \  propos ,  fans  donner  d'argent  &  fans  mar* 
quer  de  reconnoiflknce.  11  y  a  aum  dans  chaque  rue ,  \  difiance  égale  »  de 

frandes  falles ,  dans  chacune  defquelles  trente  familles  vont  prendre  enfem* 
le  leurs  repas.  Pour  les  habitans  de  la  campagne ,  ceuj^  qui  font  trop 
éloignés  les  uns  des  autres ,  ont  la  liberté  de  manger  chez  eux  en  parti- 
culier.  Quatre  hôtelleries  publiques  hors  de  la  ville ,  font  defHnées  à  rece« 
voir  les  malades.  Les  mères  nourrifTent  elles-mêmes  leurs  enfàos,  &  fi  la 
mort  ou  la  maladie  les  empêchent  de  leur  donner  cette  marque  de  ten« 
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Arefle  &  d'humanité ,  les  en&os  la  reçoivent  d'une  autre  nourrice  ;  &  alors 
la  loi,  par  une  difpofitioo  digne  d'attention,  veut  que  l'enfant  foit  réputé 
appartenir  à  la  femme  qui  Ta  nourri.  Un  Utopien  qui  veut  voyager  à  la 
campagne  ou  d'une  ville  à  l'autre ,  doit  en  avoir  la  permiflion  du  prince^ 
&  faire  dans  le  lieu  où  il  (è  trouve ,  le  même  métier  qu'il  auroit  fait  dans 
la  ville.  L'or  ^  l'aïf  ent  méprifés  font  employés  en  Utopie  au  châtiment  du 
crkne  &  &  l'amufement  de  Teofaoce  ;  on  en  fidt  des  chaînes  pour  les  crir 
imoe^  <c  des  hochets  pour  l^s  enfàns.  Mais  les  Uiopiens  s^n  fervem  auffi 
lorfqu'tts  ont  une  guerre  k  fouteoir ,  pour  fii pendier  ées  troupes ,  eux  qui 
nVn  entretiennent  point,  parce  qu'ils  aiment  tnîeux  expofer  ^s  étrangers 
att  péril  que  leurs  concitoyens.  Ils  méprifent  infiniment  les  perles ,  les  dia« 
mans ,  &  les  pierres  que  nous  regardons  comme  prédeufts.  la  chalie ,  ^ap 
Ul  oohlefle  eoropéeme  regarde  comme  un  divertiflëment  qui,  au  milieu 
de  la  paix,  eft  une  image  de  la  guem,  qui  'délafiè  l'efprit  en  fortifiant  te 
C(9rps  ^  Ac  qui  parmi  nous  £ift  oon-feuleme0t  t'amiifement ,  mais  l'occupa^ 
tioii  des  perfonnes  d'une  haute  naiflance ,  ne  |»irote  à  «m  Utopien  qu'uo 
exercice  de  barbarie  &  un  apjpreotifTage  de  cruawé.  Notre  Toyageur  met 
beaucoup  de  phibfophîe ,  de  mrce  &  de  raifon  dans  l'explication  de  la  vo- 
lupté ;  il  ne  trouve  que  les  plaifirs  de  refprit  qui  en  puiflent  donner ,  & 
compte  la  famé  pour  le    premier  êc  comme  (e   feul  plaifir  des  feos. 
Des  tableaux  faiti  d'après  imagination  de  l'écrivaiâ ,  4ie  devroiént  pnéfefi- 
ter  que  des  fentimeos  dignes  d'approbarion  ;  mak  notre  chancelier  met 
parmi  les  coutumes  des  Utopiens ,  l'ufage  de  fe  donner  ou  de  fe  fiiire 
donner  la  mort,  lorfqu'ils  fouffi'ent  fans  efpérance  de  guérifon.  Il  ne  fk<« 
loit  ni  prëfemer  une  telle  idée,  ni  faire  dire  aux  préires  6c  aux  magiftrats 
qui  exhortent  les  malades  à  cette  aâion  contraire  à  la  raifon  autant  quft 
la  religion  (a)  ,  que  les  perfoooev  qui ,  dans  ces  circonftancer ,  les  dât^ 
vreront  de  la  vie ,  leur  rendront  un  fervîce  plQs  important  que  c^ui  qu^s 
ont  reçu  de  leurs  pàrens,  lorfquHIs  là  leur  ont  donnée,  parcoione  ceiix^ci 
n'ont  longé  qu^  fe  contenter,  &  que  ceux^ll  s'occupent  do  loin  de  tes 
^ober  à  un  crael  fupplice.  La  juftice  t(k  exlrâinemeo|^bien  adihiniRrée  en 
Utopie;  il  y  a  peu  de  loix;  tes  parties  plaident  ^Ues^mémes  teura  aflaireé» 
"4t  les  juges  les  terminent  équitablemenr^f^maifement^  Lis  Utopleiis 
sic  ibnt  pas  dans  l'ofage  de  £iirë  des  traités  p»  éetit  âWc  leurs  ^oifins$  f|s 
favent  quêtes  écrits  ne  retiennent  pas  dans  te»  iroièli  de  la  juiflicev  fi  ^te 
n'eft  gravée  dans  tes  cdeur^ ,  &  ils  n'ignorent  pas  combien  jacttêmMr  tes 
peuples  de  notre  monde  violent  les  conventions  que  les  Etats  font  les  uns 
avec  tes  autres.  Le  leâeur  n'apprendroit  rien  dans  le  récit  de  Vart  mili- 
taire des  Utopiens.  Ce  qu'en  dit  Morus  n'eft  propre  qii^  &ire  Voir  ^ue 
pour  fubjuguer  l'Utopiç,  il  fuffiroit,  à  qui  voudroit  conouérir  cette  ifle»  de 
lavoir  faire  la  guerre.  Les  ferces  de  nos  infulaires  confiftent  en  leurs  pro- 

(4)  Voyez  le  traiti  du  droit  naturel  t  toiQ,  }•  Pi  l7^^ 
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•près  troupes  kvées  tumaltueufement ,  en  des  croupes  auxiliaires  que  leitf 
fourniflenc  les  Etats  amis^  &  en  des  foldats  fiipendiaires  qu'ils  preonenc 
chez  les  Zoopoletes  leurs  voifins.  Ici^  fous  le  nom  de  Zoopolcics  {a^^ 
Taureur  fait  un  portrak  allégorique  &  hideux  des  SuilTes ,  qu'il  blâme  ex« 
srémement  fur  Tufage  où  ils  loat   de    fournir  àts  troupes   à  diflféreates 
nations  ^  &  d'expofer  leurs  concitoyens  à  s'eatretuer  pour  la  même  que- 
relie.  Il  eft  difficile  de  comprendre  comment  il  a  pu  donner  des  éloges  \ 
Tufage  oii  font  les  Utopiens  de  mettre  à  prix  les  cêtes  du  prince  enaemi| 
âc  celles  des  perfonnes  qui  lui  ont  confeUlé  de  &ire  une  guerre  que  ces 
infulaires  trouvent  injufte.  Ils  animent  en  même-temps^  par  la  promelle 
■d'une  grande  récompenfe^  les  profcrits  à  fe  déclarer  contre  leurs  corn- 
tpagoons.  L'hiftoire  qu'on  &it  enibite  de  la  religion  de  Fifle  n'eft ,  en  beau- 
coup de  points ,  que  celle  des  égaremens  oii  les  divers  peuples  du  monde 
font  tombés.  Chaque  ville  d'Utopie  a  fon  dieu ,  &  chaque  diçu  eft  fisrvi 
liiivant  les  idées  dont  fes  habitans  font  prévenus.  Une  parrie  du  peuple 
n'admet  qu'un  feul  ^cre  adorable,  8l  tout  le  peuple  divifi  fur  cet  artide^ 
fe  réunit  néanmoins  à  penfer  qu'il  eft  un  Être  qui  n'a  ni  fupérieur  ni  ^sL 
Les  Ucopiens  croient   l'ame  immortelle  ^  créée  pour  être  heureufe.  Us 
admettent  une  autre  vie  où  les  vertus ' feront  récompenfées ,  dt  les.mau*- 
vaifes  aéUons  punies.  L'auteur  ou  ion  paraphrafte  parolt  avoir  eu  en  vue 
t^état  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande ,  en  parlant  de  la  relinon.  »  Quand 
»  Utopus^  le  fondateur  de  l'Utopie^  s'empara^  dit-il^  de  l'ifle,  il  y  avoic 
a»  des  difputes  (c  xies  guerres  continuelles  pour  la  religion  a.  Il  avoir  même 
remarqué  que  dans  cette  divifion  commune  des  habitans ,  chaque  (eâe  ne 
snanquoit  pas  de  combattre  pour  la  patrie ,  &  que  c'^toit  ce  qui  lui  ayois 
facilité  le  moyen  de  les  réduii;e  &  de  les  afllijétir  toutes.  Lorsqu'il  fe  f ut 
rendu  maître  du  gouvernement^  il  iè  hâta  de  faire  une  ordonnance  pour 
établir  la  liberté  de  religion. 

11  eft  temps  de  finir  cet  article  qui  n'eft  déjli  que  trop  long.  Le  leâeor 
y  a  vu  qu'outre  plulieurs  autres  défauts ,  le  «gouvernement,  des  Utopiens  a 
crois  fbndemens  également  vicieux.  I^  Un  partage  abfolument  égal  des 
hiens  &  de$  maux  encre  les  citoyens ^  idée  platonique  dont  j'ai  fait,  voir 
rillujBon.  %\\3n  amciur  pour  la  paix  qui  iait  négliger  Içs  préparaiâfi  de 
guerre,  lesquels  feuls  peuvent  entretenir  la^aix4  Te  mépris  iie^  Tor  &  de 
irargeqt  qui  feul  peut  faciliter  l'échange  des  denrées  ^  &  wi  ^  commerce 
devenu  iodifpeo fable  d^uis  la  multiplication  du  genre-humain. 
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MOUCHEMBERT,  Auteur  Politique. 

.OUCHEMBERT,!  publié  un  ouvrage  qui  a,  pour  titre  :  EJfais  po- 
ues  &  militaires  enrichis  de  diverjes  maxirfies  &  remarques  tirées  des  an-: 
r  auteurs.  Paris,  Nicolas  Buon  1627,  in-12.  Cet  ouvrage  conteoanc 
pages  I  dédié  au  marquis  d'EfHat  furintendatit  des  finances ,  divifé'  en 
^rilines,  orné  de  grand  nombre  de  citations,  &  appuyé  fur  des  faits 
rfques,  eft  fait  à  l'exemple  de  celui  de  DaliaÂon ,  précepteur  du  prince 
Galles.  Ce  font  lés  expéditions  en  Italie  de  nos  rois  Charles  VIII  & 
s  XII,  &  les  guerres  qu^il  y  eut  de  leur  temps  en  Italie,  qui  ont 
H  la  matière  de  Touvrage ,  &  tous  les  faits  hiflèriques  font  tirés  dësr  cinq 
liers  livres  de  l'hiftoire  de  Guichardin.  Ce  livre  peut  être  lu  avec 
jue  forte  de  frjuit. 
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3UT  le  monde  fait  en  quoi  conHfle  ce  droit  de  banalité,  refle  de 
ien  droit  féodal.  C'eft  un  impôt  indireâ ,  établi  fur  les  habitans  d^2ne 
feigneuriale ,  qui  fe  perçoit,  fur  la  première  &  la  plus  fbne  des  cbn- 
nations;  Le  feigneur  a  le  privilège  exclufif  d*élever  des  Mbulinsv  & 
enanciers  font  obligés  d^y  venir  moudre  leur  grain.  Z'  > 

1  allègue  en  faveur  de  cette  banalité ,  là  convention  originaire  ,  fendtfe 
a  propriété  &  la  liberté ,  deux  titres  certainement  trés*refpéâ:ables  & 
"acres.  , 

lis  fuppofons  tout  ce  qù^on  voudra  ^eplgs  &vorable  au  droit  de  ba- 
i\  par  exemple,  qu'un  propriétaire  eût-,  eii  i.6ocy,  convenu: (J'établiri 
I  firais  ,  un  Moulin  pour  le  fervice  d'une  petite  ville  ou  d'un  gro^  ^^"''g^ 
ndition  qu'il  feroit  feul  &  qu'il  moudroit  pour  tous-,  moyen'n'^nt^uâ 
honnête,  dont  on  feroit  convenu  ,  la  convention  ayant  étiéiaite  dans 
riips  où  l'on  ne  connoiflbit  que  la  mouture  à  la  groflè^  dans  le  temps 
on  ne  retiroit  encore  d'un  fetierde  blé  que  cent  quarante  ou  cent 
jante  livres  de  pain;  peut-on  imaginer  que  les  contraâans  aient \re^ 
é  au  bénéfice 'de  la  mouture  économique?  Peuc-on  croire  qulls  ont 
idu  s'obliger,  pour  eiix  9i  pour  leurs  defcendans  à  perpétuité,  à  ne 
rvir  que  du  Moulin  banal ,  même  dans  le  cas  où  là  mouture  y  reodoit 
de  la  moitié  moins  de  pain  qu'une  autre  ?  Non  fans  doute.  Une  pa- 
\  çonvfsntion  eft  une  folie  manifefte,  qui  ne  fera  jamais  çxigée  ni  tc« 
fe  entre  honnêtes  gens  de  bon  fens. 

Hit  Moulin  banal  doit  donc  fe  monter  aujourd'hui  fur  U  méthode  do 
me  XXV.  Kk 
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$.  IV.  Du  Uéy  ée  Ces  éiSbrçmet  efpeet^  ^tc  jàu  choMt  qti^  enhm  ûdrt 
pour  en  tirer  de  meilleure  farine  &  le  moudre  à  propos. 

Là  feooode  partie  traice  des  inoyeus  4is  fe  procurer  des  moulifks  à  Teot, 
on  de  pied  ferme  à  Lyoo ,  &  de  moudre  couveuaUement  &  eu  tout  temps, 
les  grains  néceflaires  à  la  fubfiftance  de  cette  ville. 

1.  I.  lovention  des  moulins  &  de  leurs  parties  prtocipales. 

j.  IL  Moulins  à  bras ,  ou  mis  en  mouvement  par  des  animaux. 

j.  III.  Moulins  à  vent  de  diverfes  fortes ,  à  la  hoUandoife  &  à  la  po« 
lonoife. 

§.  IV.  Théorie  des  moulins  à  vent  »  &  des  moyens  4'en  établir  dans 
la   banlieue  de  Lyon. 

§.  V.  DifFérens  moulins  à  eau ,  &  moyens  d'en  établir  for  un  canai  tiré 
de  la  Saône  au  Rhône  (a). 

La  troifieme  partie  traite  des  différentes  fortes  de  Moutures. 

$.  I.  De  la  Mouture  en  général ,  diverfes  parties  du  grain  de  blé,  fon* 
anatomie  &c. 

S*  IL  Des  difSrentes  fortes  de  Mouwres  ;  Mouture  à  la  grofle  ,  Mou* 
ture  méridionale,  6c. 

\.  III.  Hiftoire  de  la  Mouture  économique. 
IV.  De  la  manière  de  monter  un  moulin  ordinaire ,  en  moulin  éccr* 
nomique  »  &  des  avantages  de  cette  méthode. 

Refumé  général.  Procès-verbal  de  comparaifon  de  la  Mouture  économi* 
que  9  avec  la  Mouture  ordinaire,  fait  à  Dijon,  le  29  novembre  1767  &  jours 
luivants  ;  obfervations  fur  ce  verbal. 

Apffè^  cette  introduôipo,  qui  eil  elle*méme  un  abrégé  du  grand  ouvrage, 
vient  le  traité  de  la  Mouture  par  économie ,  divifé  comme  je  Pai  dit  en 
deux  tomes  ^  dont  le  premier  contient  les  chapitres  fuivans  fubdivifés  en 
articles. 

TOXE     PREMIER. 

# 

Chapitrb  premier.  Des  grains  en  général,  &  des  différentes  fortes 
de  blés. 
Introduction. 

Art.  L  Des  grains  Cn  général,  leur  variété,  leur  ^ dîvîfion ,  en  gros  blés 
tels  que  les  fromens,  les  feigles,  les  épeautres ,  &  blés  étrangers ,  tels 
que  le  riz  &  le  maïs  &  en  petits  blés ,  coiiime  Torge,  Tavoine,  le  millet ,  &c. 

Art.  il  Du  blé  froment,  fa  defcriptîoû  :  Tes  diverfes  erpecea;,  leur  dî- 
vifion  en  fromens  hivernaux  ^printÂtiieri,' llyc.  ; 

Art.  nf.  Des  feijglçs  éf  métçrli  j  dcfcrîi^ôp  rfu  fcîgle;  fcs  avantages, 
dégénératipn  en  ergot  .^divîficin  des  méteifc.!.'' 

.1  'uii   [    ■  !!i.    Il'  J    ■.■■.■    h  ».!'.Mi.Jl      '■!■      >  i    r      ■  ,,    ,     ,     M.    .  i  t 

(dyOû  exécute' «allégement ce >rt>)*ét  ^Tâprès  lei  pliuis  Scdeflebsde^M.  Perradie» 
archite&e'  6c  académicien  de  Lyon. 
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:  Art.  IV.  De:Pëpeaotre,  far  ^fcription ,  fcto  avantages ,  fa  natare,  (bs 
ufages.  i  il  ' 

.  Akt.  V.  Des  blés  écraDgers  ;  du  riz  ;  d'une  efpece  particulière  de  riz 
fec  qu'on  peut  cultiver  en  France;  du  riz  économique  de  St/Roch  ^  du 
maïs,  ou  blé  de  Turquie,  fa  culture»  fes  divers  ufages,  fes  avantages. 

jArt.  VI.  Des  petits  blés,  de  l'orge,  fes  différentes  efpeces,  fa  culture, 
fes  ufages  ;  dé  Porge  f-omentée ,  de  la  préférence  qu'on  doit  lui  donner  fur 
tomes  les  autres  efpeces ,  &c^ 

Art.  VII.  De  l'avoine;  fes  efpeces;  fa  culture,  qualités  &  ufages. 

Art.  VIII.  Le  paniz  &  le  millet. 

Art.  IX.  Le  blé  noir  ou  farrafin. 

Chapitre  SECOND.  Des  diverfes  qualités  &  maladies  des  blés,  dé  la 
néceffîté  de  les  bien  connoitre,  &  de  la  manière  d'en  faire  les  achatsj    : 

Article  L  Des  blés  avant  la  récolte;  de  l'examen  de  la  plante  &  de 
l'épi;* dès  maladies  du  blé  en  herbe. 

Art.  II.  Des  grains  après  la  récolte  :  examen  de  l'état  des  blés  dans  les 
granges,  dans  les  greniers,  dans  les  marchés  publics. 

Art.  III.  Connoiffances  générales  &  particulières  des  trois  clafTes  de  blé, 
favoir  :  blé  de  la  tête,  blé  du  milieu  &  blé  conimun  :  examen  de  ces 
trois  clâffes  :  i^.. pair  la  couleur /*2^.  par  la  forme,  3^.  par  le  poids  &  la 
balance  d'effai,  ^^.  à  la  main,  5^.  à  la  netteté,  6^.  à  l'odeur,  7^.  au 
gofjt.  Oô  y  a  joint  là  balance  d'eflai. 

Art.  IV.  Qualités  des  grains  dues  au  fol  &  ^  la  culture.  Ces  qualités 
dépendent  i^.  au  choix  des  femences,  2*^.  de  la  préparation  de  la  terre, 
^'*.  des  diverfes  efpeces  de  fol argilleux,  marneux,  faoloneux,  &c.  qui  les 
ont  produits;  4^.  de  la  différence  des  climats  &  de  la  température  du  pays. 
. ,  Art.  V.  Du  prix  proportionné  des  grains  dans  les  marchés,  relativement 
à  leurs  qualités,  &  par  comparaifpn  des  uns  aux  autres. 

Art.' VI.  Du  tranfport  des  grains  dans  les  magaiins,  de  leur  conduite 
«  par  terre  ou  par  eau ,  des  précautions  qu'il  faut  prendre  pour  les  garantir 
d^avaries ,  putré&âion  &  déchet. 

Chapitre  troisième.  Det  ennemis  du  blé. 

Article  I.  Des  animaux  deflruâeurs  du  blé ,  comme  moineaux ,  pi* 
geons^  rati;,^  mulots,,  infeâes,  pucerons,  &c.  &  des  moyens  généraux  de 
s'en  garantiri  , 

.  Art.  II.  Hifioire- naturelle  du  charanfon  :  dégâts  que  caufe  cet  infeâe: 
dlfférens  moyeqs  de  s'en  garantir. 

Art.  Ilf.  Hifloire-naturi^jé  de  la  faufle  te^ne. 

Art.  IV.  Des  ç^nijljiçs  Agrain ,  jk!  de  l'inleâe  de  TAngoumpis ;  foo  hif- 
^oîre,  §.  i.  &  mbyén  de  s'en  garantir^  jj.  tl.  &  III.,. .       /  ^ 

Art.  V.  Manière  de  chaufdurner  les  blés  pour  les  garantir  des  chàrao-^ 

fo\i%,  des  vers,  des  fkuffes  leigues  fli  des  dienillet  i^giaiu: 

^ .  Chapitre  quatri^r^  P«  Uçonferv^ion*  des  blés  4t  des  greniers  dV 
Ofldance. 


MOUTURE.  26i 

■ 

-IlTTRODUCTlON. 

Article  I.  Hifioire  des  greniers  publics  chez  les  Egyptiens ,  chez  les 
Perfes,  chez  les  Grecs  &  les  Romains  :  des  tentatives  &  des  loix  faites 
pour  établir  des  greniers  publics  en  France. 

Art.  il  Maximes  fur  la  liberté  en  matière  de  fureté  publique  :  la  liberté 
du  commerce  des  grains  doit  être  refireinte  par  des  approvifionnemens 
d'ordonnance  :  ta'bleau  des  famines  &  difettes  qui  ont  défolé  la  France- 
moyens  peu  certains  qu^on  a  employés  jufqu'ici  pour  y  pourvoir. 

Art.  IIL  Des  greniers  publics  établis  en  Lorrame,  des  belles  loix  faites 
fur  ce  fujet  ;  des  greniers  publics  établis  dans  quelques  villes  comme  Lyon, 
Befançon ,  &c.  des  inoonvéniens  de  ces  greniers ,  &  de  la  police  qui  s^y 
obferve;  des  moyens  de  rendre  ces  établiffemens  plus  utiles,  Ôc  de  les  mul- 
tiplier dans  toutes  les  villes  :  projet  poflr  fe  procurer  les  fonds  &  avances 
des  greniers  d'abondance ,  &c. 

:  Art.  IV.  Principes  fur  le  deflëcheinent  &  la  confervation  des  grains: 
moyens  des  anciens  pour  parvenir  à  ce  but;  invention  des  étuves  en  Italie; 
émve  de  M.  Duhamel  ;  caifle  de  confervation,  vebtilateur,  &e. 

Art.  V.  Des  magafins  &  greniers  d'approvifionnemens  pour  les  grains , 
auxquels  font  joints  des  moulins  économiques ,  pour  la  fabrication  des  fa- 
rines :  manœuvre  des  blés  dans  ces  greniers  :  defcription  détaillée  de  la 
oonflqiâion  des  greniers  à  blé  de  Corbeil  :  defcription  des  moulins  éco- 
nomiques attenans  les  greniers  éç  Corbeil  :  fix  planches  gravées  &  enlu- 
minées, contenant  les  deflèins  &  plans  des  greniers  de  Corbeil,  avec  l'ex- 
plication des  figures. 

Chapitre  cinquième.  Sur  la  confervation  &  la  police  des  grains  à  la 
Chine  :  mémoire  envoyé  de  Pekiii. 

1^.  Avertiflèment  fur  le  chapitré  V,  contenant  la  notice  abrégée  de  l'état 
aâuel  &  de  la  population  de  la  Chine. 

.  2^.  Mémoire  extrait  du  direâoire  impérial ,  contenant  l'hiftoire  de 
l'agriculture  lous  les  diverfes  dynafiies  de  la  Chine;  de  l'établilfement  des 
greniers  d'abondance,  de  leur  conftruâion;  des  étuves  à  grains  &  à  farine 
qui  y  font  jointes  :  de  la  diftribution  des  grains  dans  les  temps  de  difette, 
de  la  police  qui  s'y  obferve,  &e.  avec  neuf  planches  enluminées,  contenant 
les  détails  de  conttruâion  des  greniers  &  étuves  chinoifes ,  précédées  de 
l'explication  des  figures.' 

Chapitre  sixième.  Produit  des  récoltes  &  du  commerce  des  grains 
en  France  &  en  Angleterre. 

Introduction.. 

Article  I.  Principes  fur  le  commerce  des  blés  :  dangers  d'une  liberté 
illimitée:  z-  exameQ  des  divers  fyftéinés  à  cet  égard* 

Art.  U.  Situation  de  la  France  &  de  l'Angleterre,  relativement  au  com- 
merce des  blés,  &. à»  leur  produit;  divifion  de  la  France  en  huit  parallèles 
ou  climats,  relativement  à  la  produâion  des.  blés  :  tables  dû  prix  des  blés 
dans  les  marchés  de  Paris,  depuis  1714  à  17^3. 
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Art.  III.  Réglemeos  fur  le  commerce  dt$  bléc  ea  France  &  en  Angle- 
rre;  examen  des  loix  promulguées  dans  ces  deux  Etats  fur  Tes^Kirtutoa 
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Chàfit&b  PRBifiERt  des  diffîreotes  fortes  de  Mouture. 

Introduction. 

Article  I.  Des  machines  à  moudre  le  grain  ;  déails  de  leurs  direrfès 
parties. 

Art.  If.  Des  préliminaires  de  la  Mouture. 

Art.  III.  Des  moulins  ordinaires  :  de  la  Moucore  niAîque  ou  fepten- 
trtonale;  de  la  Mouture  en  grofle  ou  des  provinces  du  milieu;  de  la  Mou- 
ture méridionale  pour  le  minot.    . 

Art.  IV.  De  la  Mouture  économique  &  dudécail  de  fes  procédés ,  avec 
Texplication  des  planches  qui  y  ont  rapport. 

Chapitre  second.  Ôbfervadons  particulières  fur  la  cdnftruâion  des 
pièces  principales  des  moulins,  &  fur  les  moyens  de  les  mettre  en  état 
d'opérer  plus  par^icement 

Introduction. 

Article  I.  Des  proportions  de  la  grande  roue  d'un  moulin  à  ew  Avec 
Farbre  tournant  &  le  rouer. 

Art.  II.  Oblèrvations  fur  les  lanternes. 

Art.  III.  Du  pallier  $  des  deux  brayes  ;  du  gros  fer  ;  de  l'anil  ou  nille. 

Art.  IV.  Des  meules  ;  de  leurs  choix  &  qualités  ;  de  la  manière  de  les 
pofer  &  de  les  rhabiller,  fuivant  les  efpeces  de  graips;  des  outils  propres 
au  rhabillage. 

Art.  V.  De  la  manière  de  mettre  les  meules  en  moulage. 

Art.  VI.  Con(idéracions  fur  l'ef&t  &  la  théorie  des  moulins  à  eau. 

Art.  VII.  Détails  fur  les  moulins  à  vent  :  nouveaux  moulins  à  vent  I 
-deux  roues;  explication  des  planches. 

Chapitre  troisième.  Du  nettoyement  des  blés  avant  de  les  moudre; 
des  tarares  ou  ventilateurs  ;  des  cribles  ;  du  blutage.  . 

Introduction. 

Article  premier.  Des  cribles  ^  des  tarares  ou  ventilateurs,  &  des  cy- 
lindres de  fer  blanc. 

Art.  II.  Des  pièces  qui  donnent  le  mouvement  au  blutage. 

Art.  III.  Des  bluteaux,  de  leurs  qualités,  des  divers  numéros  des  éta«* 
mines. 

Art.  IV.  Du  dodinage  &  de  la  bluterie  cylindrique,  pour  la  féparatiocm 
des  gruaux. 

Art.  y.  Réfumé  de  toutes  les  machines  du  moulin  économique  ;  de  II 
effet  &  de  leur  prix  commun. 

Explication  des  figures. 
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Chapitre  quatrième.  Defcriprio»  du  moutin  économique  de  Senlis  ; 
&  développement  de  tous  tes  procédés  néceflaires  pour  opérer  la  Mouture 
par  économie  ;  avec  leurs  réfuhats  fucceffift ,  fuivant  les  dtfSrentes  qualités 
de  grains. 

Introduction. 

Article  premier.  Explication  des  phnches  du  mouKa  de  Senlis. 

Art.  il  Détails  des  opérations  du  moulin  de  Senlis. 

Art.  III.  Réfultats  calculés  de  la  Mouture  économique  de»  blés. 

'Art.  IV.  Manière  de  moudre  par  économie  les  feigles ,  méteils^  &c. 

Art.  V.  Réfultats  cakulét  de  la  Mouture  économique  dt$  feiglés. 

Chapitre  cinquième.  Parallèles  authentiques  des  produits  de  la  Mou* 
ture^  économique,  avec  ceux  de  ta  Mouture  ordinaire  :  découverte  de  la 
Mouture,  dite  à  la  lyonnoifc,  fon  établiffemênt  à  l'hôpital* général  de  Paris. 

Introduction. 

Article  premier.  Expériences  faites  à  Paris ,  pour  la  comparailbn  des 
Moutures. 

Art.  II.  Expériences  faites  i  Valenciennes  pour  le  même  objet. 

Art.  III.  Nouvelles  expériences  faites  à  l'hôpital- général  de  Paris. 

Art.  IV.  Découverte  &  établiflement  de  la  Mouture  des  pauvres  ^  dite 
à  la  Lyonnoife.  ^  . 

Art.  V.  Procédés  &  détails  de  la  Mouture  des  pauvres. 

Chapitre  sixième.  Voyages  du  fîeur  Buquet  ^  faits  par  ordre  du  gou- 
vernement ,  pour  établir  la  Mouture  économique  dans  les  provinces }  état 
des  Moutures  en  France. 

Introduction. 

Article  I.  ISxpériences  faites  à  Lyon  par  ordre  de  M.  Bertin. 

Art.  II«  Etabliflement  de  moulins  économiques  à  Lyon. 

Art.  III.  Etabliffement  de  la  Mouture  économique  à  Dijon ,  fous  la  pro* 
teâion  à^s  Etats. 

Art.  IV.  Voyage  en  Guyenne  :  expériences  faites  à  Bordeaux  &  à 
Bourdeille. 

Art.  V.  Voyage  en  Normandie  :  expériences  faites  à  Caen. 

Art.  VI.  Voyage  en  Picardie  :  expériences  faites  à  Mont-Didier. 

Art.  VII.«Voyage  en  Gatinois  :  établiflement  de  la  Mouture  économi- 
que ,  par  l'Ami  des  Hommes.  Etabliflement  du  fieur  Buquet  à  Troye ,  à 
Corbeil.  Etabliflement  de  M.  le  comte  de  Montaufier  en  fa  terre  de  Salle , 
tn  Poitou ,  pour  le  fourniflement  de  la  marine  royale. 

Chapitre  septième  et  dernier.  Du  commerce  des  farines. 

Introduction. 

Article  I.  De  la  confervation  &  de  la  manutention  des  farines  :  du 
rétabliflement  des  farines  altérées;  des  étuves  à  farine. 

Art.  II.  Des  magafins  à  fiirine  dans  les  villes,  &  du  commerce  en  dé- 
tail des  farines,  pour  la  commodité  du  peuple. 

Art.  III.  Du  tranfport  des  £u:ines ,  oc  du  commerce  intérieur. 


2iÏ4 


MOUTURE. 


Art.  IV.  Du  commerce  eitérieur  des  6uioes  ;  avantiges  de  Pexporta- 
tton  des  farines  fur  celle  des  blés,  Oc. 

Récapitulé  général  &  coDcIufioo.  Privilège.  Errata  &  omilHons.  Table 
générale  des  matières  par  ordre  alphabétique. 

Nota.  Que  toute  cette  féconde  partie  efl  accompagnée  de  Bgures  avec 
l'explicacioa  &  reavoi  aux  chiffies.  11  y  a  uo  nombre  confidérable  de  do- 
tei  étîmologiques  &  d'explications  pleines  de  recherches  profondes  pour 
l'intelligence  du  texte. 

L*auteur  n*a  point  encore  achevé  ni  livré  la  troifieme  partie  de  cet  ou- 
vrage :  elle  concerne  le  produit  du  blé  &  des  &rines  en  pain;  la  fabrica- 
tion du  pain  \  les  eflàis  faits  en  diffiéreos  lieux  pour  régler  le  uux  du  pain  : 
les  expériences  faites  par  l'auteur .  \  Cifleaux  par  ordre  du  parlement  de  Dijon. 
I^s  boulangeries  municipales  ^  &£.  enfin  diveri  fupplemeos  aux  deux  pre- 
mières parties,  avec  les  plans  gravés  des  machines  ae  Troyes ,  &  de  SaUe, 
eo  Poitou. 
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.  U  G  N  J  E  R ,  Auteur  PoUdiuc. 


JtlufiERT  MUGNIElt^  jéfuite^  a  fait  an  ou^age  qui  a  pour  titre  :  La 
yéritabU  politique  du  prince  chrétien  à  la  confufion  des  fages  du  monde  » 
&  pour  la  condamnation  des  politiques  du  ficelé.  Paris  i  iii-4^' , .  Sébaftiea 

Ce  livrjB  eft  divifô  en  quatorze  difeours^  &  chaque  difcours  efi  fubdivifé 
en  plufieurs  feâions.  L'auteur  entreprend  de  prouver  dans  le  premier  dif- 
cours «  que  le  prjnce  eft  établi  dé  Dieu  pour  commander  Aux  peuples.  Dana 
le  fécond ,  que  le  prince  efi  une  vive  image  de  Dieu  fur  fa  terre.  Dana 
le  troifieme^  que  le  prince  chrétien  peut  &  doit  être  politique.  Dans  le 
quatrième,  qu'il  ne  peut  s'arrêter  à  la  politique  humaine.  Dans  le  cinquième^ 
qu'il  ne  doit  point  luivre  la  politique  humaine.  Dans  le  fixieme ,  au'il  doit 
s'attacher  à  la  politique  chrétienne.  Dans  le  feptieme ,  qu'il  doit  être  ver« 
tueux.  Dans  le  huitième ,  qu'il  doit  être  chrétiennement  vertueux.  Dans  le 
neuvième»  qu'il  doit  être  efFeâivement  vertueux ,&  non  pas  feulement  erf 
apparence.  Dans  le  dixième,  qu'il  doit  être  exemplairement  vertueux.  Dans 
le  onzième ,  que  la  vertu  exemplaire  maintient  l'autorité  du  prince.  Dans 
le  douzième ,  que  le  prince  doit  avoir  foin  de  fa  réputation  &  de  fon  hon« 
neur.  Dans  le  treizième  »  qu'il  doit  adorer  Jefus-Chrift  comme  fon  Dieo. 
Dans  le  dernier,  que  le  pnnce  doit  être  4  Jefus-Chrifi  comme  à  fdn  roi. 

Cet  ouvrage  a  à  peu  près  le  même  objet  que  .ceux  de  Sainte- Fere ,  de 
Ménochius  &  de  Boifuet  {a)\  mais  fupérieur  à  celui  de  Sainte-Feré,  il  eft 
trés-infërieur  au  moins  aux  deux  autres» 

U  faut  appliquer  à  l'ouvrage  de  Mugpier  la  prenûere  réflexion  critique 
que  j'ai  faite  à  l'anicle  de  Bofluet  ;  mais  l'ouvrage  de  Mugnier  a  d'aill^um 
trois  défauts  dont  celui  de  BblTuet  eft  exempt. 

I.  Les  trois  quarts  de  ion  ouvrage  auroient  pu  être  retranchés  comme 
inutiles  au  but  de  l'auteur.  Il  y  a  mêlé  des  peniées  qui  tk'y  avoient  aucutt 
rapport^  &  il  a  voulu  prouver  beaucoup  de  chofes  qui  n'entroient  pas 
dans  fon  plan ,  qui  ne  font  d'ailleurs  conteftées  de  perfbnne ,  «&  qu'il  fuffi- 
foit  de  (uppofer. 

II.  On  n'en  peut  recueillir  aucun  fruit.  Ce  n'eft  pas  que  l'auteur  demeure 
au-deflbus  de  ton  fujet.  Il  va  fbuvent  au-deU  ;  mais  rien  n'y  eft  en  forme 
de  précepte  9  le  ftyle  n'en  eft  point  di^aâlque;  c'eft  plutôt  le  langage  d'un 
fophifte  ou  d'un  déclamateur  qui  veut  éblouir,  que  celui  d'un  iage  poli«- 


(u)  Voyez  leurs  articles. 
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UL  II  y  rtgat  oœ  hafle  flânerie.  Qifaa  et  looé  4a»  P^kie  Henri 
ie  BouitoOt  pc^  ^  K™>'  CoMé»  i  qai  Pommp  cft  défié,  ^oo  Pah 
kraé  àim  iaa  oniSaa  fmAtc  fàtt  par  le  mêiBe  Mneoier,  de  miprimée  à 
la  fia  avec  «e  ^^liBrr  ^  la  dnchrlBr  ée  LuegitiHc  b  fille,  car  rameur  t 
cm  q«^  fidDoit  foindre  ffloge  de  la  fille  vhraiite  \  eàm  da  pcre  mortl 
cttfVn  ak  lotté  da»  cet  ca£amr1à  le  gmid  Coodé  loiiéme^  toat  cela 
éum\  &  placr,  &  roo  Iboficric  à  cea  élogef  ohiuw  i  cdiii  de  Loob  XI V. 
fdk  tam  lea  âogea  i  no  écriraîo  loffqja^  Iboi  icflènéi  daas  lei  bornes 
ne  épicre  dédicanme;  c'eft  le  théâtre  ordinaire  oà  les  hîfioriens  même 
fwpff^  des  prérogatives  téfervées  par-toor  aitleors  aox  lêols  poètes;  mais 
le  leétenr  te  revote  en  les  voyanc  revenir  nuDe  fiiis,  ces  âoget,  dans  le 
corps  de  Poovnge  &  daiu  les  termes  les  plus  fiifliimT  et  les  moins  meforés. 
En  im  moCt  ^3k  ici  moins  tm  oufiage  de  potiti^ae,  que  ce  n'eft  Péloge 
deilMrideCoodépréiêniéfbos  diffirens  points  de  vQe,&ilièQibleqiieraiH 
lenr  n^air  espliooé  les  qatlkiê  que  dmc  avmr  im  prince  chrétien ,  que 
ponr  apprendre  a  la  poAérité  qoe  ces  qualités  avoient  toutes  été  dans  Heuri 
de  Coodé  9  &  étoienc  aAiellemeitt  pofledées  par  le  grand  Condé ,  dont 
ranteor  énk  eoùËeSem  &  prédicateur  ordinaire. 


L 


alliée  dts  Cantons 


ritle  de  Muthaufen  qui  eft  à  21  lieues  de  Strafboorg,  a  été  bli 

par  le«  empereurs  d'Allemagne ,  fiir  le  fends  de  leur  domaine.  Rodolpl 

dUapibourg,  landgrave  d'Alface,  Paffiégea  &  la  prit  vers  Pan  laSo.  B 

éfoîc  ville  impériale ,  dépendante  de  la  préfeâure  dlfagiienan ,  &  jonifl| 

de  tous  les  droits  dé  iupériorité,  qui  peuvont  appartenir  aux  Etats  i 

médiats.  7 

Se  voyant  vexée  par  la  noblefle  voifine,  &  craquant  pour  fa  libJ 

die  fe  mit  9  en  1464  ^  (bus  la  protetton  des  camoos  Sniifes,  &  sV 

Tigoalée  dans  les  guerres  du  corps  helvétique  coime  la  nuiibn  d'Autif 

fa  habirans  forent  reçus  bourgeois  de  Balle  ^  agrégés  au  corps  de  ^ 

république  Pan  1506 ,  admis  en  151^  dans  Pidliance  générale  è»  cai 

&  compris  dans  Je  traité  de  Frai»çois  I  avec  les.  Sui&s»  Pan  i%i6.i 

réfiMinée ,  ils  font  plus  {Nuticul 
unis 

ce  voir 

rcau         ^ _^ 

lépendante 
gouversManent. 
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Dtfi  droits  tf  intpofiiions  dans  ùf-vittc  de  Mulhaufin. 


ANS  la  ville  de  Mulhanlêo,  chaque  bourgeois  paye  aonuelleméot  iz 
à  1  f  livres  de  France  pour  la  garde. 

Le  fujet  paye  uoe  taxe  qui  revient  environ  à  la  cent  cinquantième  par* 
rie  de  fon  revenu. 

Dans  le  cas  de  nécefllîcé  ^  la  même  taxe  fe  levé  fur  les  bourgeois  »  & 
proportion  des  biens  qu'ils  déclarent. 

Le  (impie  habitant  paye  un  droit  d%abitarîon  Ibrt  léger  ^  &  qui  ne  varie 
jamais. 

Les  cabaretiers  payent  pareillement  un  droit  modique  pour  leur  enfeigne. 

On  ne  connoit  dans  le  territoire  de  Mulhaufen  aucune  taxe  fur  les  fonds  p 
I  rexception  des  fucceflidns  qui  paflent  à  un  étranger  ^  &  qui  payent  dix 
pour  cent  du  montant  de  ces  fucceffîons. 

Les  commercans  étrangers  payent  des  droits  de  péage»  qui  font  fixés  àcn 
puis  un  demi  jufqu'à  un  pour  cent  '  de  la  valeur  des  maf chandifes  qù^ils 
déclarent  :  le  bourgeois  eit  fujet  aux  mêmes  droits,  à  l'exception  des  den* 
fées  &  marchandifes  qui  fervent  pour  la  confommation  de  fa  maifon. 

Chaqoe  nature  de  droits  efl  perçue  par  un  receveur  qui  rend  compte 
au  confeil  d'Etat. 


MUNSTER,  Ville  d'Allemagne  dans  le  cercle  de  TVeftphaUe  ,  ceUhri 
par  le  traite  de  paix  qui  y  fut  conclu ,  en  1 6^8 ,  entre  r Empire  &  la 
France. 

P  A  I  X     D  B     M.  U  N  S  T  B  K. 

V/  N  reconnok  le  puifTant  génie  du  cardinal  de  Richelieu  ^  dans  (on  ha^» 
biletéà  faifir  précifément  le  temps  le  plus  ^vorable»  pour  engager  la  France 
dans  la  querelle  du  corps  Germanique  contre  l'Empereur.  Ferdinand  avoit  fait 
enlever  Téledeur  de  Trêves  dans  fa  capitale ,  par  les  troupes  Efpagnoles  {^ 
&  il  tenoit  ce  prince  prifonnier ,  en  punition  de  ce  que^  pour  préfetver  fon 
éleâorat  de  l'invafîon  des  Suédois^  il  s'étpit  mis  avec  fon  pays  fous  la  pro*. 
teâion  de  la  France.  Le  cardinal  de  Richelieu  réclama  l'éleaeur»  au' nom 
du  roi  fon  maître  ;  &  fur  le  refus  de  remettre  ce  prince  en  liberté^  il  dé-? 
clara  la  guerre  aux  deux  branches  dé  la  maifon  d'Autriche.  Le  roi  de  France 
entra  donc  en  guerre  en  qualité  de  proteâeur  de  la  liberté  du  corps  Ger- 
manique, &  de.  vengeur  des  princes  opprimés.  Pendant  le  cours  de  la 
guerre ,  il  foutint  ce  glorieux  titre  ;  &  il  ne  le  démentit  point  à  la  paix. 
Ses  plénipotentiaires ,  laiifant  aux  Suédois  les  articles  odieux ,  qui  concer* 
noient  les  dîfFérens  de  reli»pn,  demandèrent  le  rétabliffement  des  princes 
&  Etats  de  l'empire  dans  leurs  droits  &  prérogatives  ;  ils  prirent  en  main 
k  caufe  du  corps  Germanique  Si  de  fa  liberté. 

Ll  a 


a6S  M    U    W    S    T    B    R. 

t 

Le  traité  reilrefla  fts  pôflcipaox  griefi  de  Pempire,  convte  Ytmptrtur.  Jl 
déclara  que  la  fbuveraineté  réudoic  dans  le  corps  Germanique,  qui  par  lé^ 
loix  qu'il  s^écoit  imporées  lui-même  »  en  avoit  conmiuniqué  par  émanation 
quelques  parcelles  aux  empereurs,  &  pouvoir,  ou  les  augmenter,  ou  Iec< 
diminuer  par  leurs  capituladons  »  félon  que  lui  paroitroit  demander  l'inté* 
rét  de  fa  fureté.  La  lupériorité  des  diètes  fut  établie  comme  principe  fon-> 
damental.  Les  éle^eiir^  rentrèrent  dans  tous  leurs  droits  &  prérogatives  ; 
ils  forent  reconnus  membres  de  Témpire  ,  coïmpérans  avec  l'empereur,  & 
ils  traitèrent  avec  lui  fur  ^e  pied.  Tous  les  princes  &  Etats  immédiats  re- 
couvrèrent le  droit  de  s^unir ,  même  aux  étrangers,  &  des'aflbcier  entr'eux 
pour  leur  fureté  commune  &  particulière ,  pourvu  que  ce  ne  fut ,  ni  con« 
tre  Pempire ,  ni  contre  Pempereur ,  gouvernant  félon  les  loix. 

Les  princes,  dépouillés  de  leurs  Etats,  furent  rétablis.  Les  uns ,  comme 
le  Landgrave  de'Hêflè,  obtinrent  le  dédommagement  des  vexations  qu^ils 
avoient  effuyées ,  &  la  récompenfe  des  frais  où  la  guerre  les  avoit  enga- 
gés. Les  autres ,  dégradés  &  profcrits ,  rentrèrent  dans  leurs  biens  &  leurs 
dignités.  L'éleâorat  fut  confervé  à  la  maifon  de  Bavière ,  avec  le  Haut-Fa*' 
latinar,  que  Ferdinand  II  lui  avoit  donné  fur  la  confifcation  de  Féleâeur 
Palatin  ,  roi  élu  de  Bohême.  Mais  les  fils  de  ce  malheureux  prince,  ren- 
trèrent dans  tout  le  Bas-Falatinat ;  &  on  créa  pour  eux,  un  huitième  élec- 
torat,  avec  un  archi-office;  fous  condition  que,. fi  la  maifon  de  Bavière 
venoit  à  s'éteindre ,  fes  Etats  &  fa  dignité  élefbrale  avec  fo&  archi-office 
leur  reviendroient.  On  rendit  réciproque  cette  condition  en  faveur  de  la 
maifon  de  Bavière,  au  cas  que  les  mâles  vinflent  à  manquer  dans  la  Pala* 
fine;  &  Pextinâion  du  huitième  éleâorat ,  devoit  fuivre  Pune  ou  Pautre 
réunion. 

L'abus  que  Ferdinand  avoit  fait  du  pouvoir  de  mettre  les  princes  au  ban 
de  Pempire ,  fit  difputer  vivement  fur  la  mefure  d'autorité  qu'on  laiflèroit 
aux  empereivs  à  cet  égard.  Lés  alliés  même  de' la  maifon  d  Autriche ,  qui 
regardoient  la  dignité  impériale ,  comme  héréditaire  à  fes  princes ,  vouloient 
qu'il  fut  fiatué  que  déformais  l'empereur  ne  pût  prononcer  ce  terrible  ar** 
rêt ,  que  du  confentement  du  corps  Germanique  aflemblé  en  diète.  Mais 
la  Suéde  voyant  Ferdinand  réfolu  de  tout  rifquer,  plutôt  que  de  pafTer  cet 
slrticle .  :  comme  elle  avoit  befbin  de  lui  pour  fe  faire  affurer  les  acquifi- 
tlons,  qu'elle  fe  promettoir;  elle  fe  contenta  qu^il  fût  fiatué,  que  déformais 
aucun  prince  ne  pourroit  être  mis  au  ban  de  Pempire ,  que  conformément 
aux  loix  &  aux  conftitutions  publiques.  La  France ,  dont  il  n'étoit  pas  de 
l'intérêt  que  la  paix  entre  Pempereur  &  Pempire  fftt  inaltérable,  n'infifta 
pas  davantage  fur  une  claufe ,  qui ,  fi  elle  eut  paflë ,  coupoit  pied  à  toute 
difcuffîon  entre  le  chef  &  les  membres. 

La  France  ayant  obtenu  toute  la  fatisfkdion  qu'il  lui  convenoit  de  pro- 
curer à  ceux  dont  elle  s'étoit  déclarée  la  proteârice ,  demanda  la  récom^ 
penfe  de  fa  proteâion.  Ses  demandes  furent  exorbitantes  :  mais  elle  avoit 
eu  de  grands  fuccès  |  &  les  temps  lui  étoient  éivorables.  Sa  puiflance  ne 
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ëonooit  point  d'ombrage.   Chaque  prince  &  Etat  de  Pempire  croyoit  ne 

i>ouvoir  rendre  trop  puiflant,  &  avoir  trop  prés  de  foi»  leproceâéur  delà: 
iberté  commune ,  le  garant  du  traité  qui  l'avoir  affermie. 

Décidée  pour  la  continuation  de  là  guerre  avec  l'Erpagne,  la  France  de^ 
manda  &  obtint  que  le  cercle  de  Bourgogne  (qui  comprenoit  les  Pays-- 
Bas &  h  Franche  Comté,  &  que  l'empereur  Maximilien  I,  avoit  mis  au* 
nombre  des  cercles  de  l'empire ,  fans  que  jamais  fes  fucceflèurs  euflent  tiré 
de  lui  aucun  contingent,  ni  exercé  fur  lui  aucune  jurifdiâîon)*  fut  exclus 
du  traité  de  paix.  Elle  fe  fit  abandonner  à  fa  difcrétion  la  Lorraine ,  qu'elle 
détenoit  au  duc  Charles  IV.  EHe  fe  fit  confirmer  la  fouveraineté  pleine  fie 
entière  des  trois-évéchés ,  &  la  propriété  de  Pignerol.  Elle  fe  fît  céder  à* 
perpétuité  la  Haute  &  Baflè-AHace^.le  Suntgau  &  Brifach,  avec  la  proteâion 
dé  Philipfbourg ,  où  elle  mit  garoifon.  Elle  fit  confirmer  le  traité  dé  Chte^ 
rafque  de  1531 ,  &  fpécialement  Tinvefliture  qu'il  donnoit  des  Etats  deMan- 
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Signi  à  Munfltr  m  WcJiphaUc^  le  zj^  oSobrc  tffjf^S  ^  par  lès  amUaJpadcurir 
plénipotentiaires  de  leurs  majefiés  impériale  &  très  ^  chrétienne ,  &  par-' 
Us  autres  députés  plénipotentiaires  des  éleâeurs ,  princes  &  Etats  dw 
faint-empire  Romain. 

Au  nom  de  la  très-fatnte  &  indivifible  Trinité.  Ainfi  foitAF. 

9  \^v'iL  foit  notoire  I  tous  &  à  un  chacun  a  qui  il  appartient  ,  ou^ 
en  quelque  manière  oue  ce  foit  il  pourra  appartenir  y  qu'après  que  les  di- 
TÎfions  &  les  troubles  (a)  qui  avoient  commencé  depuis  plufieurs  années  dans^ 

■1     I  I  ■■  ■■    I        ■! '  ■■    I  ■        ^     Il  ■  ■  r 

(if)  Ce  traité  aroit  été  précédé  d*une  guerre  qui  défoloit  encore  alors  PÂlIemagne»  &: 
^ai  duroit  depuis  trente  ans.  Elle  avoit  commencé  par  la  Bohême.  Les  Etats  de  ce  royaume* 
irrités  contre  Ferdinand  II ,  qu'ils  difoient  s*étre  intrus  dans  leur  trône  »  fans  avoir  été  élu^ 
cemme  fes  prédéceffeurs  3c  qui  avoit  peu  d*égard  pour  leurs  privilèges,  avoient  appelle  Fré- 
déric V,  éleâeur  Palatin ,  &  Tavoient  couronné  roi  de  Bonéme.  Il  perdit  la  bauille  de- 
Prague.  &  fut  chaiTé  non-feulement  de  la  Bohême,  mais  encore  de  fovéleâorat.  L'em-; 
pereur  le  mit  au  ban ,  confifqua  fes  Etats,  &  donna  le  Haut-Palatinat  au  duc  de  Bavière  ^ 


défendre  (es  privilèges  »  appella  aabora  Guàave*Adolphe  »  roi  de  Suéde,  ^  fon  fecours** 
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l'empire  Romûa,  euftnc  cm  jufqu'an  points  que  non-ièulement  coatePAl* 
lemagne.t  mais  aufii  quelques  royaumes  voifitis , .  &  principalement  la  France^ 
s'y  feroienc  trouvé  tellement  enveloppés ,  qu'il  leroit  né  delà  une  longue 
&  rude  guerre ,  premièrement  entre  le  fëreniffime  &  trjès-puiflant  prince 
&  feîgneur  ^  le  feîgneur  Ferdinand  II,  élu  empereur  des  Romains.^  toujours 
augùfie,  roi  d'Allemagne,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Croa- 
tie, d'fifclavonie,  archiduc  d'Autriche ,  duc  de  Bourgogne,  deBrabant,de 
Scirie.,  de  Carinihie,  deCarniole,  marquis  de  Moravie ,  duc  de  Luxembourg^ 
de  la  Haute  &  Bafle-Siléfie ,  de  Winemberg  &  de  Tecke  f  prince  de  Suabe, 
comte  de  Habfbourg ,  de  Tirol. ,  de  Kiburg ,  de  Goritie ,  marquis  du  faint-* 
empire ,  de  Burgau ,  de  la  Haute  &  Ba^-Luface ,  feigneur  de  la  Marcho 
Efclavonne ,  de  Port-Naon  &  de  Salins ,  d'illofire  mémoire,  avec  fes  alliét 
&  adhérans ,  d'une  part  ;  &  le  féréniffime&  très^puifTam  prince  &  feigneur,  le 


Ce  prince  fit  différentes  conquêtes,  qui  lurent  continuées  par  fes  troupes  après  ià  mort, 
&  la  France  ne  s'y  intérefla  ouvertement  (iu*en  1634,  après  que  l'empereur  eut  fait  enlever 
réieâeur  de  Trêves,  fon  allié,  qu'il  retint  prifonnler  pendant  dix  ans.  Enfin  les  pniC- 
fances  ,*  laffées  de  la  guerre,  s'anemblerent  à  Hambourg,  en  1641 ,  où  elles  réglèrent  les 
préliminaires  du  traité  qu'elles  dévoient  faire,  lequel  ne  fut  .achevé  qu'en  1648.  Les  prin- 
cipales d^P^'*^*^*  confiftoient  au  dédommagement  que  demandoîent  les  covronaes  d«  Franc» 
et  de  Suéde ,  pour  les  frais  de  la  guerre  «  &  la  fatisfaôion  des  princes  &  Etats  de  l'empire 
fui;  l'infraâion  de  leurs  droits  &ae  leurs  privilèges.  L'on  voulut' )en  même  temps  ménager 
un  traité  de  paix  entre  la  France  &  l'Efpa^ne  qui  f|  faifoient  la  guerre  depuis  long-temps, 
&  un  autre  entre  rjEfpagne,  &  les  Etats  des  Provinces-Unies  des  Pa^s-Bas.  Mais  ce 
dernier  traité  s!étant  conclu  (ans  médiateur  9  Ton  ne  put  perfuader  les  minières  d'Efp^^e 
«de  s'accommoder  avec  la  France  dont  ils  croyoient  venir  aifément  à  bout,  quand  ilsaW 
roient  plus  que  cet  ennemi.  La  ifeule  différence  des  religions  donna  lieu  au  règlement  aai 
iut  fait  dans  les  préliminaires,  que  l'on  s'aflembleroit  au  même  temps  dans  deux  villes 
difFérentes,  pour  tCy  filtre  cependant  au'un  même  traité.  Les  plénipotentiaires  catholiques 
s'affembloient  à  Munfter  »  8c  les  proteitans  à  Ofiiabruck.  Les  uns  &  Jes  autres  fe  donnoient 
des  rendez-vous  à  Lengerich  t  qui  eft  entre  ces  deux  villes ,  &  paffoient  même  fouveot  » 
les'protefians  à  Munfter  ^  &  les  catholiques  à  Ofnabruck,  quand  ils  avoient  à  prendre  des 
melures  pour  leurs  intérêts  communs.  Toute  l'adrefle  du  comte  de  Trautmansdorff,  & 
des  autres  plénipotentiaires  de  l'empereur ,  ne  put  parvenir  à  défunir  ni  les  dèuk  couronnes 
de  France  oc  de  Suede^  ni  les  princes  &  Etats  de  Fempire.  Cette  •  union  rendit  leur  con- 
dition plus  avantageufe.  L'empereur  fijt  enfin  obligé  de  iâtisfair^  les  uns  &:  les  autres  » 
parce  que  fes  troupes  fe  trouvoient  alors  en  fort  mauvais  état. 
L'empereur  Ferdinand  IH  ,  qui  avoir  fuccédé  à  Ferdinand  II,  fon  père,  fit  d'abord  bien 


téréts,  en  forte  qu'il  y  en  <eftt  très-peu  dont  les  députés  ne  fe  trouvaffent  à  raffem- 
bléet  &  qui  n'agiflem  de  concert  pour  l'intérêt  commun  ,  nonobftant  la  différence  des 
religions.  Ceft  ce  oui  fait  que  le  traité  eft  regardé  dans  l'empire  comme  Tune  de  fes 
loix  fondamentales,  dont  on  fait  iurer  nommément  i'obfervafion  aux  empereurs  dans  leurs 
capitulations.  Jofeph  I  fit  inférer  dans  Ja  fienne  une  claufe  qui  fait  voir ,  qu'il  n'avoir  nulle 
envie  de  l'obferver  en  ce  qui  concemoit  la  France ,  fans  parler  de  ce  qui  regardoit  la 
Suéde.  La  différence  qu'il  y  faifoit,  eft  que  le  dédommagement  de  la  première  s'étoit 
fait  aux  dépens  de  la  maifon  d'Autriche,  feule  caufe  de  la  guerre,  an  lieu  que  la  der- 
xûer«  avoit  été  faite  aux  dépens  dçs  eccléfiaftiques  dont  Ferdinand  III  ae  s'embarraffoit 
guère.  . 
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iUgoetir  Louis  XIII  «  roi  très-chrétieo ,  de  France  fit^e  Nàverre^  d'illuftre 
mémotre  ,  &  fes  alliés  &  adhérans ,  d'autre  part  ;  &  puis  après  leurs  décès  ^. 
entre  le  férénillime  &  crés-puiflânc  prince  &  feigueur,  le  feigneur  Ferdi- 
fiaudHI-iélu  empereur  des  Romains,  toujours  augufte,  roi  de  Germanie , 
de  Hongrie ,  de  Bohême ,  de  Dalmatie ,  de  Croatie ,  d'Efclavonie ,  archiduc 
d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,.  de  Stirie,.  de  Carinthie  ,  de 
Camiole ,  marquis  de  Moravie  ,  duc  de  Luxembourg^,,  de  la  Haute  &  Bafle*^ 
Siléfie ,  de  Wirtepiberg  &  de  Tecke ,  prince  de  Suabe ,  comte  d'Habftourg ,. 
de  Tirol ,  de  Kibur^  y  &  de  Goritie ,  marquis  du  S..  Empire ,  de  Burgau ,. 
de  la  Haute  &  Bal&*Lu(kce ,  feigneur  de  la  Marche  Efclaronne,.  de  Fort^ 
Naon  &  de  Salins  :  avec  fes  alliés  &  adhérans,.  d'une  part;v&  le  féréniffîme 

-&  très-puiffiint  prince  &  feigneur,  le  feigneur  Louis  XIV,  roi  très-chrérîeD, 
de  France  &  de  Navarre,  avec  fes  alliés  &  adhérans ,  d'autre  part  ;   d'où 

*  s'eft  enfuivie  une  grande  effiifion  du  fang: chrétien ,  &la  défolacion  de  plu- 
fieurs  provinces  ;  enfin  il  (eroit  arrivé  par  un  effet  de  la  bonté  divine ,  que^ 
par  les  foins  &  les  offices  de  la  féréniflime  république  de  Venife,  qui  dane 
ces  temps  fâcheux  on  toute  la  chrétienté  a  été  en  trouble  ,■  n'a  ceifé  de 
contribuer  de  fes  confeils  pour  le  falut  &  le  repos  public ,  on  (eroit  entré 
de  parc  &  d'autre  dans  des  penfée»  d'une  paix  générale  ;  &  à  cette  fin  par 
une  convention  mutuelle  des  parties  frite  à  Hambourg  le  25  Décembre 
(ftyle  nouveau  )  ou  le  i;  (ftyle  ancien)  1641 ,  on  auroic  arrêté  le  |ciur 

}>our  tenir  une  aflemblée  de  plénipotentiaires,. à  Munfter  &  à  Ofnabrug,  à 
'onzième  (  fiyle  nouveau  ).  ou  au  premier  (  ftyle  ancien  )  du  in<Ms  de  juil^ 
let  1^43.  Enuiite  de  quoi  les  ambalfadeurs  plénipotentiaires  dûment  établis 
de  parc  &  d'autre ,  ayant  comparu  aux  temps  &  aux  lieux  nommés  :  favoir 
de  la  part  de  l'empereur ,  les  très-illuftres  oe  très-excelletis  feigneurs  Maxi-~ 
ttilien,  comte  de  TrautmanfdorfF  &  Weinfperg,  baron  de  Gleichemberg ,, 
^euftadt  fur  le  Kocher ,  Negau ,  Burgau,  &  Totzenbach,  feigneur  de  Tei^ 
xsitz,  chevalier  de  la  Toifen  d'or,  confeiller  au  confeil  fecrec,  &  cham^ 
bellan  de  fa  majefté  impériale,  &  grand  maréchal  de  fa  cour;  Jean-Louis,^ 
comte  de  Naflku,  Catzenellenbogen,.  Vianden,  Se  Diet2^,  feigneur  de  Beil-* 
fiein ,  confeiller  au  confeil  fecret  de  l'empereur,  &  chevalier  de  la  Toifoù' 
d'or  )  &  le  fieur  Ifaac  Volmar  ^  doâeur  es  droits ,  confeiller  du  férénillime 
ieigneur  archiduc  Ferdinand  Charles  ,  &  préfident  de  fa  chambre  :  &  de  la' 
part  du  roi  très-chrétien,  très-haut  prince  &  feigneur  Henri  d'Orléans,  duc 
de  Longueville  &  d'Eftouteville ,  prince  &  fouverain  comte  de  Neufchatel,. 
comte  de  Dunois  &  de  TanCarville ,  connétable  héréditaire  de  Normandie ,, 
gouverneur  &  lieutenant-général  de  la  même  province ,.  capitaine  de  cenv 
hommes  d'armes  des  ordonnances  de  fa  majefté,  &  chevalier  de  fes  or- 
dres, &e.  8i  les  très-illuftres  &  trés-excellens  feigneurs  Claude  de  Mefme^. 
comte  d'A vaux ,  commandeur  defdits  ordres ,  l'un  des  furintendans  des  finan- 
ces, &  minifire  d'Etat}  &  Aiiel  Servien,  comte  de  la  Roche  des  Aubiers,, 
suffi  un  des  miniftres  d'Etat,  &c.  Ils  ont  par  Tentremife  &  les  foins  d\r 
très-illuilre  &  très-excellent  ambafladeur  &  fénateur  de  Venife  ^  le  Seigneur 
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Aloyfie  Contarini,  chevalier,  (a)  lequel  pendant  Tefpaee  de  cinq  années 
ou  environ  s^eft  ezaélemenc  acquitté  de  la  fbnâion  de  médiateur ,  avec  un 


efprit  éloigné  de  partialité ,  après  l'invocation  du  fecours  divin,  &  l'échange 
réciproque  des  pouvoirs  de  tous  let  plénipotentiaires,  donc  les  copies  font 
inférées  de  mot  à  mot  à  la  fin  de  ce  traité ,  préfens ,  approovans  &  confen« 
tans  les  éleâeurs ,  princes ,  &  Etats  du  S.  Empire  Romain ,  pour  la  gloire 
4leDieu  ^  &  le  falut  de  la  républiaue  chrétienne»  confenti  unanimement  »  & 
^arrêté  les  lois  mutuelles  de  paix  fit  d'amitié  en  la  teneur  fuivante.  t^ 

Article    premier. 

n  Qu'il  y  ait  une  paix  chrétienne  »  univerfelle ,  fit  perpétuelle ,  &  une 
amitié  vraie  fie  fincere  entre  la  facrée  majefié  impériale ,  fit  la  facrée  ma- 
jefté  très*chrétienne  ;  comme  auili  entre  tous  fit  un  chacun  des  alliés  & 
adhérans  de  fadite  majefié  impériale ,  la  maifon  d'Autriche»  fit  leurs  hé- 
ritiers fie  fuccefleurs ,  fit  principalement  les  éleâeurs  »  les  princes  fit  les  Euts 
de  l'empire  d'une  part  ;  &  tous  fit  un  chacun  des  alliés  de  fadite  majefté 
très-chrétienne  »  fie  leurs  héritiers  fie  fuccelTears  »  principalement  la  férénifli- 
me  reine ,  &e  le  royaume  de  Suéde  »  fie  refpeâivement  les  éleâeurs  »  prin*- 
ces ,  fie  Etats  de  l'empire  d'autre  part  :  fie  que  cette  paix  fit  amitié  s'ob- 
ferve  &  fe  cultive  fincérement  fie  férieufement  »  en  forte  que  les  parties  pro- 
murent l'utilité ,  l'honneur  fie  l'avantage  l'une  de  l'autre  ;  fie  qu'ainfi  de  tous 
-côtés  on  voie  renaître  fie  refleurir  les  biens  de  cette  paix  Se  de  cette  amitié 
par  l'entretien  fur  &  réciproque  d'un  bon  fie  fidèle  voifinage  de  tout  l'em- 
pire Romain  avec  le  royaume  de  France ,  fie  du  royaume  de  France  avec 
l'empire  Romain,  a 

B  il.  Qu'il  y  ait  de  part  fie  d'autre  un  oubli  fie  une  amnifiie  perpémelle  de 
tout  ce  qui  a  été  £iit  depuis  le  commencement  .de  ces  troubles  (b)  en  quel* 
que  lieu  ou  en  quelque  manière  que  les  hoftilités  ayent  été  exercées  par 
l'une  ou  par  l'autre  partie  :  de  forte  que  ni  pour  aucunes  de  ces  chotes, 
m  fous  aucuDe  autre  cau(e  ou  prétexte ,  l'on  n'exerce  ou  faile  exercer ,  ni 
l'on  ne  fouffire  plus  qu'il  foit  fait  d-aprés  l'un  contre  l'autre  aucun  aâe 
d'hoftilité  ou  inimitié ,  vexation ,  ou  empêchement ,  ni  quant  aux  perlbn-- 
ncs ,  ni  quant  à  la  condition ,  ni  quant  aux  biens ,  ou  à  la  fureté,  toit  par 


« 


(a")  Fabio  Chi^»  nonce  des  popes  Urbain  VIII  &  Innocent  Xt  auquel  il  foccéda  fous 
le  nom  d' Alexandre  VII,  avoit  été  anfli  médiateur  à  Munfier  pendant  tout  ce  temps-li. 
mais  il  ne  voulut  pas  être  nommé  dans  le  traité  »  parco  qu'on  y  fécularifoit  quantité 
de  bénéfices  confidérables  en  faveur  des  protcftans  ,  &  que  Ton  y  approuvpit  celui 
d'OfnalirudCj  QÙ  Ton  en  fécularifbit  bien  davantage. 

(•^)  Il  ^  €i|t  4e  grandes  conteftations  pendant  la  .négociation  jK>ur  favoir  depiûs 
quand  Tamniftie  devoit  cooimencer.  Les  Suédois  voploient  la  prendre  dés  l'année  i6i8r 
que  la  guerre  de  Bohême  avoit  commencé ,  les  minières  impériaux  ne  voploient  l'ac- 
corder que  depuis  1630-  Enfin  l'on  convint  de  l'année  16241  ce  qui  croit  proprement 
P^artager  le  différend  par  moitié» 
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foi-méme  ou  par  autrui ,  en  cachette  ou  bien  ouvertement ,  direâement  9a 
tndireâement ,  fous  efpece  de  droit»  ni  par  voie  de  fait,  ni<  au  dedans» 
ni  en  quelqu^autre  lieu  hors  de  l'empire ,  nonobftant  tous  paâes  contraires 
fiiits  auparavant;  mais  que  toutes  les  injures,  violences,  hoftilités,  domma« 
ges  &  dépenfes ,  qui  ont  été  faites  &c  caufées  de  part  &  d'autre ,  tant  avant 
que  pendant  la  guerre,  de  fait,  de  parole»  ou  par  écrit ,  fans  aucun  égard 
aux  perfonnes  ou  aux  chofes ,  foient  entièrement  abolies  ;  A  bien  que  tout 
ce  que  l'un  pourroic  demander  &  prétendre  fur  Pautre  pour  ce  fujet  »  foU 
enfeveli  dans  un  éternel  oubli.» 

»  III.  Et  afin  que  Pamitié  réciproque  entre  Tempereur  &  le  rot  très- 
chrétien  ,  les  éleâeurs ,  les  princes  »  &  les  Etats  de  l'empire  fe  conferve  d'au* 
tant  plus  ferme  Se  fincere  (  fauf  l'article  d'affurance  mis  ci-deflbus  )  l'un 
n'aflîftera  jamais  les  ennemis  préfens  ou  à  venir  de  Tautre»  (a)  fous  quel- 
que titre  &  prétexte  que  ce  foit  »  t>u  pour  raifon  d'aucune  difpute  ou 
guerre  contre  une  autre  »  ni  d  armes  »  ni  d^argent  »  ni  de  foldats ,  ni  d'au- 
cune forte  de  munitions,  ni  autrement;  ni  ne  recevra,  logera,  ou  laiffera 
paflfer  par  fes  terres  aucunes  troupes ,  qui  pourroient  être  conduites  par  qui 

Sue  ce  foit  contre  quelqu'une  des  parties  comprifea  dans  ceae  paci- 
cation.  a 
.  »  IV.  Que  le  cercle  de  Bourgogne  foie  &  demeure  membre  de  l'em- 
pire (b)  après  que  les  diiTérens  d'entre  la  France  &  i'Efpagne  compris  dans 
ce  traité ,  feront  affoupis  ;  que  toutefois  ni  l'empereur ,  ni  aucun  des  Etats 
de  l'empire  ne  fe  mêlent  point  dans  les  guerres  qui  s'y  font  à  préfent  : 
mais  fi  à  l'avenir  il  arrive  des  diffërens  entre  ces  royaumes ,  que  nonobftant 
cela  la  néceflîté  de  la  fufdite  obligation  réciproque,  qui  eil  de  ne  point 
aider  les  ennemis  l'un  de  l'autre,  demeure  toujours  ferme  entre  tout  l'em* 
pire  Si  les  rois  &  le  royaume  de  France  ;  qu'il  foit  p^ourtant  libre  à  chacun 


Ca)  Cet  article  fit  bien  de  la  difficulté,  les  François  craîgnoient  que  quand  l'empe- 
reur auroit  £iit  fa  paix,  il  ne  donnât  fes  troupes  aux  Efpaenols  ,  avec  lesquels  il  étoic 
alors  bien  uni ,  &  qui  vouloient  toujours  faire  la  guerre  a  la  France  ,  lans  lui  don- 
ner aucune  fatisfaâion  pour  la  Navarre  ,  &  les  autres  provinces  qu'ils  avoient  ufur- 
pées  fur  cette  couronne.  Les  François  prétendoienx  par  là  que  l'empereur  ne  fe  mé« 
leroit  plus  de  cette  guerre,  &  qu'au  cas  qu'il  s'en  mêlât,  tous  les  princes  de  Tem^ 
pire  Àffent  obligés  de  contribuer  à  l'en  empêcher. 

(^}  La  queftion  étoit  de  favoir  fi  le  roi  d'Efpagne,  comme  chef  du  cercle  de  Bour- 
gogne  j  auroit  droit  d'envoyer  up  député  aux  diètes  de  Tempire ,  parce  que  ce  député 
ne  manqueroir  pas  d'appuyer  les  intérêts  .de  la  maifoo  (TAutriche.  L'empereur  fe  fondoit 
fur  la  bulle  de  Charles  V  de  Tan  1548 ,  qui  l'ordonnoit  ainfi  :  mais  cett^  bulle  n'a  voit 
jamais  été  acceptée  par  l'empire  «  ni  exécutée  :  l'on  avoit  refufé  d'admettre  à  la  diète 
i'ambafladeur  d'Efpagne  quand  il  s'y  éfoit  préfenté ,  &  Herman  Conringius ,  auteur  afles 
moderne,  dans  fon  traité  de  finibus  InMtriif  convient /que  l'exécution  de  cette  bulle  feroit 
plus  nuifible  que  profitable  au  roi  d'Efpagne.  Philippe  V  ayant  voulu  envoyer  un  député 
a  Ratisboone  au  comiaencement  de  ton  règne,  la  diète  refiifa  de  le  recevoir,  makré  cet 
article  que  Léopold  avoit  promis  d'obferver  dans  fa  capitulation  j  quoiqu'il  4se  nt  alon 
paroitre  aucune  prétention  a  la  monarchie  d'Efpagne, 
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des  Etats  de  fecourir  hors  des  bornes  de  Tempire  Tun  ou  l'autre  royaume  ^ 
non  toutefois  autrement  que  félon  les  conftitutions  de  l'empire.  « 

»  V.  Que  le  différend  touchant  la  Lorraine;  (a)  ou  foit  fournis  ik  des 
arbitres  nommés  de  part  9i  d'autre ,  ou  qu'il  fe  termine  par  le  traité  entre 
la  France  &  l'Efpagne ,  ou  par  quelqu'autre  voie  -  amiable  ;  &  qu^il  foie 
libre  tant  à  l'empereur  qu'aux  éleâeurs ,  princes  &  Etats  de  I^empire ,  d'ai« 
der  &  d'avancer  cet  accord,  par  une  amiable  interpofition  &  autres  offi« 
ces  pacifiques ,  fans  ufer  de  la  force  des  armes  ou  d'autres  moyens  de 
guerre,  a 

o  VI.  Selon  ce  fondement  d'une  amitié  réciproque  &  d'une  amniftie 
générale ,  tous  les  éleâeurs  du  S.  Empire  Romain ,  les  princes  ,  &  Etats 
y  compris  la  nobleffe,  qui  relevé  immédiatement  de  l'empire)  leurs  val^ 
aux,  fujets,  citoyens,  habitans,  aufquels,  à  l'occafîon  des  troubles  de  la 
Bohême  &  de  l'Allemigne ,  ou  des  alliances  contraâées  çlk  &  là ,  il  a  été 
fait  de  l'une  &  de  l'autre  part  quelque  préjudice  &  dommages ,  en  quel- 
que façon  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  »  tant  en  leurs  domai* 
nés ,  biens  féodaux  ^  fous  féodaux  oc  allodiaux ,  qu'en  leurs  dignités ,  im- 
munités, droits  &  privilèges^  foient  pleinement  rétablis  départ  &  d'autre 
en  l'état  pour  le  fpirituel  &  le  temporel,  duquel  ils  jouiflbient  &  pou- 
voient  jouir  de  droit  ayant  la  deftitution ,  nonobftant  tons  les  chaogemens 
faits  au  contraire ,  qui  demeureront  annuités.  « 

»  VII.  Que  Cl  les  poflèfleurs  des  biens  &  des  droits  qui  doivent  être 
reflitués,  emment  qu'ils  ont  de  légitimes  exceptions,  elles  n^en  empêche- 
ront pas  pourtant  la  refHtution ,  {b)  mais  lorfqu'elle  fera  faite,  leurs  rai- 
fbns  &  exceptions  pourront  être  examinées  &  difcutées  pardevant  les  juges 
compétans.  Et  bien  que  par  cette  précédente  règle  générale  on  puifTe  juger 
aifément,  qui  font  ceux  lefqtiels  &  jufqu'à  quel  point  il  faut  reflituer;.  toute- 
fois à  l'inftance  de  quelques-uns ,  il  a  été  trouvé  bon  de  faire  fpécialemenc 
mention  de  quelques  caufes  de  la  plus  grande  importance,  ainfi  qu'il  en- 
fuit, en  forte  néanmoins  que  ceux  qui  expreffément  ou  ne  font  pas  nom- 
més, ou  font  retranchés.,  ne  foient  pas  pour  cela  réputés  pour  omis  oa 
pour  exclus.  « 

»  VHI.  Comme  la  fatHe  que  l'empereur  a  fait  mettre  ci-devant  par  le 


(a)  Leduc  de  Lorraine  avoit  alors  donné  Tes  troupes  aux  Efpagnolst  il  avoit  voulues* 
▼oyer  fes  députés  à  Taflemblée  :  mais  la  France ,  quîs'étoit  mife  en  poiTeffion  de  Tes  Etats, 
les  en  avoit  fait  exclnre  fur  la  ieule  dilporition  des  préliminaires  de  Hambourg.  Dès  que 
les  miniftres  de  Tempci-eur  &  du  roi  d'Efpagne  preffoient  pour  les  y  faire  recevoir,  ceux 
du  roi  demandoient  que  Ton  y  admit  les  ambafladeurs  du  roi  de  Portugal ,  dont  les  Efpa- 
Knols  ne  vouloient  pas  entendre  parler.  Ainfi  pour  faire  ceiTer  la  demande  des  Portugais  , 
Tes  miniftres  Autrichiens  voulurent  bien  ie  contenter  de  cet  article  pour  le  duc  de  Lor- 
raine leur  allié. 


IBiens 

U  plaignoUm  de  ces  ufmpatioos. 


MUNSTER. 


VS 


coofeil  provincial  fur  lès  biens  meubles  appartenans  au  prince  éledeur  de 
Trêves ,  qui  ont  été  tranfportés  dans  le  duché  de  Luxembourg ,  a  été  re« 
nouvellée  à  Tinilance  de  queloues-uns ,  quoiqu'elle  eût  été  levée  &  annut- 
lée  ;  ât  de  plus  que  le  fequettre ,  qui  a  été  ordonné  par  ladite  aflemblée 

f provinciale  de  la  préfeâure  de  Bruch ,  dépendante  de  Tarchevéché ,  &  de 
a  médiateté  du  domaine  de  faim- Jean ,  appartenant  à  Jean  Reinard  deSœ* 
teren,  répugne  aux  concordats  arrêtés  à  Augibourg  Tan  1548,  par  l'entre^ 
mife  de  tout  Tempire,  entre  Téleâeur  de  Trêves  &  le  duché  de  Bour- 
gogne :  on  eft  tombé  d'accord  que  ladite  faifie  &  ledit  féqueftre  foient  1^ 
^és  au  plutôt  par  le  confeil  provincial  de  Luxembourg,  (a)  que  cette  pré- 
fecture &  ce  domaine ,  &  tous  les  biens ,  tant  éleâoraux  que  patrimoniaux , 
foient  relâchés  &  rendus  au  feigneur  éleâeur  avec  les  fruits  féoueftrés;  & 
que  fi  par  hafard  quelque  chofe  en  avoit  été  détournée,  elle  (oit  rappor- 
tée ,  &  pleinement  &  entièrement  reftituée  ;  ceux  qui  les  avoient  impétrés 
étant  renvoyés  au  juge  du  prince  éleâeur  compétant  dans  l'empire ,  pour 
leur  être  fait  droit  de  jufiice.  v 

i>  IX.  Quant  ï  ce  qui  regarde  les  châteaux  d'Ernbreitflein  &  d'Hamerf- 
tein ,  l'empereur  en  retirera ,  ou  en  fera  retirer  les  garnifons  au  temps  âc 
en  la  manière  définie  ci-deflbus  en  l'article  de  l'exécution ,  &  remettra  ce» 
châteaux  entre  les  mains  du  feigneur  éleâeur  de  Trêves,  &'de  fon  chapt« 
tre  métropolitain 9  pour  être  par  eux ,  avec  pareil  pouvoir,  gardés  pour  l'em** 
pire  &  l'éleâorat  \  Si  \  cette  fin  le  capitaine  &  la  nouvelle  garnifon ,  qui 
y  feront  établis  par  l'éleâeur ,  s'obligeront  également  par  leur  ferment  de 

fidélité  envers  lui  &  envers  foo  chapitre.  « 

•        '  ^ 

Xli  KSUITE  raflèmblée  de  Munfier  &  d'Ofnabruck  a  amené  la  caufe  pala^ 
dne  2k  ce  point ,  que  le  diffèrend  qui  en  a  duré  fi  long- temps  a  été  terminé 
en  la  manière  qui  s'enfuir. 

D  X.  Premièrement  quant  à  ce  qui  regarde  la  maifdn  de  Bavière,  fa 
dignité  éleâorale  que  les  éleâeurs  Palatins  ont  ct-devant  eue  avec  tous 
droits  régaliens 9  offices,  préféances,  ornemens  ,  &  droits  quels  qu'ils  foient 
appartenans  à  cette. dignité,  faos  en  excepter  aucun,  comme  auffî  tout  le 
haut  Palatioat  &  le  comté  de  Chàm  avec  toutes  leurs  appartenances ,  droit» 
régaliens  ,  &  autres  droits ,  demeureront  ^  comme  par  le  paflfé  ainfî  qu'à 


(4)  Ce  confetl  dépendoit  des  Efpagnols,  &  S.aw'oit  fàk  quantité  de  procédures  contre 
cet  éleâeur  pendant  fa  prifon.  On  avoît  enlevé  jufqu'à  fes  meubles .  quoique  fon  feul 
crime  fût  la  néceffité  qui  Tavoit  contraint  de  fe  mettre  fous  la  proteaîon  de  fa  France. 
Il  ne  fortit  de  prifon  au  bout  de  dix  ans ,  qu'après  avoir  figné  Je  traité  de  Prague ,  contre 
lequel  il  proteila  dès-lors ,  &  reprit  enfuite  fon  alliance  avec  le  roi  très-chrétien.  Son  élec<^ 
torat  fe  trouva  tellement  ruiné  après  fon  retour,  qu'il  fut  obligé  de  demander  une  penfion 
à  la  France  pour  Tuhûfler^  fie  U  proteâioii  pour  retirer  fes  terres  des  mains  des  £f- 
pf^upls* 
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^'avenir,  au  feigneur  Maximilien  (a)  comte  Palatin  da  Rhin,  duc  de  Ba« 
viere  &  à  fes  eofant ,  &  à  toute  la  ligne  GuUlelmine  ^  tant  qu^il  y  aura  des 
inàles  dans  cette  ligne.  Réciproquement  le  feigneur  éleâeur  de  Bayiere 
renoncera  entièrement  pour  lui ,  fes  héritiers  &  fuccefleurs  à  la  dene  de 
treize  millions  de  florins  ^  &  à  toute  prétention  fur  la  haute  Autriche  ;  die 
incontinent  après  la  publication  de  la  paix  ^  donnera  à  (a  màjefté  impé- 
riale les  aâes  obtenus  fur  cela  pour  être  cafl<is  &  annoUés.  « 

»  XL  Quant  ï  ce  qui  regarde  la  maifon  Palatine  «  l'empereur  avec  l'Em- 
pire {b)  confent  par  le  motif  de  la  tranquillité  publique ,  qu'en  venu  de 
La  préfente  convention  il  ibit  établi  on  huitième  éleâorat  «  dont  le  feigneur 
Charles  Louis  comte  Palatin  du  Rhin ,  &  fes  héritiers  «  &  tous  les  defcen- 
dans  de  la  ligne  Rodolphine  jouiront  à  l'avenir  ^  fuivant  Tordre  de  fuccéder 
exprimé  dans  la  bulle  d'or ,  fans  que  le  feigneur  Charles-Louis ,  ni  fes  fuc- 
cefleurs puiffent  avoir  d'autres  droitt  que  l'ioveftiture  fimultanée  fur  ce  qui 
a  été  attribué  avec  la  dignité  éleâorale  au  feigneur  éleâeur  de  Bavière  & 
à  toute  la  branche  Guillemine.  (c)  « 

o  Xin  En  fécond  lieu ,  que  tout  le  bas  Paladnat  avec  tous  &  chacuos 
les  biens  eccléfiaftiques  &  féculiers  ^  droits  &  appartenances ,  dont  les  élec- 
teurs &  princes  Palatins  ont  joui  avant  les  troubles  de  Bohèoie^  comme 
aufli  tous  les  documens ,  regiflres ,  comptes  &  autres  aâes  qui  le  concer* 
nent,  lui  feront  entièrement  reodus,  caflànt  tout  ce  qui  a  été  bit  au  con- 
traire ;  ce  qui  fortijra  (on  eflèt  d'autorité  impériale  ;  en  forte  que  ni  le 
roi  catholique,  ni  aucun  autre  ^  qui  en  occupe  quelque  chofe^  ne  puifle  s'op- 
pofer  en  aucune  Açoo  it  cette  reftitution.  a 

»  XIIL  Or ,  d'autant  que  certains  bailliages  de  la  Bergftrafle ,  qui  appar* 


(a)  L'empereur  qui  deroit  à  ce  prince  ving^fix  millions ,  lui  aroit  conféré  la  ...^^.^ 
éleâorale ,  &  le  Haut-Palatinat ,  &  le  comté  de  Cham ,  pour  payer  cette  dene  aux  dé- 

_^_ 1» i_     •       ^X 1 il  ^  •  Al  •        /"  •  m  •  • 


qu'il  en  fût  déponiHé. 

cours  à  la  France ,  dans  le  temps  même  qu'il  aroit  comre  elle  les  armes  à  la  main.  Il  fit 
on  traité  par  lequel  cette  cooronne  s'engagea  de  lui  conferver  ce  qu*il  poiTédoit,  fur-tont 
la  dignité  éleâorale  qui ,  fuivant  une  ancienne  tranfaâion,  deroit  être  ahernatÎTe  entre 
les  deux  branches  Rodolphine,  &  Willelmine  ;  &  comme  la  France  protégeoit  anffi  l'é- 
leâeur  Charles-Louis  père  de  S.  A.  R.  madame  la  ducheffe  douairière  d'Orléans  «  on  prit  le 
|iani  de  créer  un  huitième  éleâorat  en  fa  favenr. 

(è)  On  voit  par  cet  article  qu'il  n'appartient  pas  à  l'empereur  feul  de  créer  de  nonreaux 
élcâorats.  Cependant  Léopold,  pour  récompenfer  le  duc  Emeft-Ausufte  de  Brunfvic-Ha- 
novre^  des  fervices  qu'il  en  avoit  reçus,  TinveÂitle  o  de  îanvier  s^,  d*un  prétendu  neu- 
vième éleâorat.  qu'il  ayoit  feul  créé  en  fa  faveur.  Cela  donna  lieu  aux  différentes  oppo- 
fitîons  dont  on  a  parlé  dans  la  vie  de  cet  empereur.  Jofeph  fon  fils,  après  diverfes  tenta- 
tives ,  trouva  enfin  le  moyen  de  faire  recevoir  le  député  du  duc  de  Hanovre ,  dans  le 
collège  .comme  député  éleâoral ,  le  7  de  feptembre  iTcS.  Us  fe  trouvoient  alors  dans  des 
conjonâures  fi  prefiantes,  qu'il  leur  fut  impoiEble  de  s'en  défendre*,  &  l'emperetu-  profita 
ponr  cela  des  conjonâures  favorables. 

j-A^}  ^'^^"i^'?'^;  ^^^  ^*^**  branche  néprétendoît  rien  an  premier  éleâont  ftcul^er  poP 
féoé  yar  M.  de  Bavière ,  que  toute  U  maifon'  ae  fût  éteinte* 
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tenoient  ancieDhement  \  l'éleâeur  de  Mayence ,  furent  engages  en  Pan 
1463.  {a)  aur  comtes  Palatins  pour  une  certaine  fomme  dVgent,  à  con* 
dicion  de  rachat  perpétuel  \  on  eft  pour  cette  raifon  convenu  que  cti  mê« 
mes  bailliages  retourneront  &  demeureront  au  feigneur  éleâeur  de  Mayen* 
ce ,  qui  occupe  à  préfent  le  fiege  ;  &  \  {^^  fuccefTeurs  en  l'archevêché 
de  Mayence  \  pourvu  que  le  prix  de  l'engagement  ofièrt  volontairement 
foit  payé  argent  comptant  dans  le  terme  préfîx  de  l'exécution  de  la  paix 
conclue,  &  qu'ils  fatisfalTent  aux  autres  conditions  auxquelles  il  efl  obligé 
par  la  teneur  de  l'aâe  d'engagement.  « 

»  Qu'il  foit  libre  auifî  à  Téleâeur  de  Trêves  en  qualité  d'évéque  de 
Spire ,  &  \  l'évéque  de  Wormis  de  pour  fui  vre  par  devant  des  juges  com« 
pétans ,  les  droits  qu'ils  prétendent  fur  certains  biens  eccléfiaftiques  fitués 
dans  le  territoire  ^u  Bàs-Palatinat }  fi  ce  n'efi  que  ces  princes  s'en  accom* 
modent  entr'eux  à  l'amiable,  a 

»  XIV.  Que  s'il  arrivoit  que  la  ligne  Guillelmine  mafculine  vint  à  dé« 
£i^illir  entièrement,  la  Palatine  fubfiftant  encore;  non -feulement  le  Haut* 
Falatinat ,  mais  aufli  la  dignité  éleâorale^  dont  les  ducs  de  Bavière  font 
en  pofleffion ,  retourneront  auxdits  comtes  Palatins  furvivans  ,  qui  cepen- 
dant jouiront  de  Tinveftiture  fimuhanée ,  &  alors  le  huitième  éleâorat  de- 
meurera' tout-à- fait  éteint  &  fupprimé  :  mais  le  Haut-Palatinat  retournant 
en  ce  cas  aux  comtes  Palatins  fur  vivant,  les  aâions  &  les  bénéfices ,  qui 
de  droit  y  appartienneni  aux  héritiers  allodiaux  de  l'éleâeur  de  Bavière  leur 
ièront  confervés.  » 

»  Que  les  paâes  de  famille  faits  entre  la  maifon  éleâorale  de  HeideU 
berg  y  &  celle  de  Neubourg  ,  confirmé  par  les  précédens  empereur^  tou- 
chant la  fucceffion  éleâorale,  (^)  comme  auffi  les  droits  de  toute  la 
ligne  Rodolphine,  en  tant  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  cette  difpofition  ^ 
foient  confervés  &  maintenus  en  leur  entier.  « 

»  De  plus ,  fi  l'on  juftifie  que  par  la  voie  compétante  ^de  droit  quelques 
fiefs  du  pays  de  Juliers  fe  trouvent  ouverts,  qu'ils  foient  évacués  au  pro- 
fit des  comtes  Palatins,  a 

i>  XV.  Davantage  pour  décharser  en  quelque  façon  le  feigneur  Charles- 
Louis  de  ce  qu'il  eft  obligé  de  fournir  \  fes  fireres  pour  apanage,  fa  ma« 
jefté  impériale  ordonner^  qu'il  foit  payé  à  fefdits  frères  quatre  cents  niille 
rixdales  impériales  (c)  dans  te  terme  de  quatre  ans,  à  compter  du  com- 

(4)  Frédéric  III  dit  le- Viâorieux ,  tuteur  de  l'éleâeur  Philippe,  aroit  pris  le  parti  d« 
l'un  dçs  prétepdans  à  Téleâorat  de  Mayence ,  contre  Louis-Ie-Noir ,  prince  Palatin  «  qui 
foutenoit  les  intérêts  de  l'autre.  Ces  fortes  d'engaj^emens  tiennent  prefque  toujours  lieu  de 
Tente  dans  l'empire,  l'on  voit  rarement  les  pofTeueurs  s'en  deiTaifir.  Le  France  procura 
cette  fatisfaôion  à  l'éleâeur  de  Mayence ,  qui  avoit  appuyé  Tes  intérêts. 

(^)  Philippe- Guillaume,  duc  de  Neubourg,  ne  crut  pas  ces  paâes  aiïez  formels,  piiif* 

re  pour  s'aflurer  celle  de  l'éleâeur  Charles  dernier  prince  deJa  branche  de  Simmeren^ 
fit  avec  lui  le  traité  de  Hall  en  Souabe  trois  jours  avant  fa  morr  le  8  de  mai  i68j. 

(c)  Il  paroit  nar  les  dépêches  du  roi  de  France  \  fes  plénipotentiaires,  que  ce  furetit 
eux  qui  firent  adjuger  cette  fomme  aux  princes  Robert  %  &  Edouard ,  fireres  de  réieâeur 
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meocemeot  de  l'année  prochaine  1649.  Cell  à  favoir  cent  mille  rixdalet 
par  an,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  :  en  outre  que  to«ite  la  maîfoa 
Palatine  avec  tous  &  chicun  de  ceux  qui  lui  font ,  ou  ont  été  en  quelque 
forte  que  ce  foit  attaché  ,  mais  principalement  les  minières  ,  qui  om  été 
employés  pour  elle  en  cette  aflèmblée  ou  en  d'autres  temps  «  comme  auffî 
ceux  qui  (ont  exilés  du  Palatinat,  jouiflènt  de  l'amnifUe  générale  ci-defloa 
mentionnée,  avec  pareil  droit,  &  aulli  pleinement  que  les  autres  qui  font 
compris  dans  ladite  amniftie,  &  dans  cette  tranfaâion,  particulièrement 
pour  ce  qui  regarde  le  point  des  grie&.  a 

n  ^Réciproquement  le  feigneur  Charles- Loub  avec  fes  frères  rendra  cbiiù 
ûmce ,  &  gardera  fidélité  à  fa  majefté  impériale ,  de  même  que  les  autres 
éleâeurs  &  princes  de  l'empire;  &  tant  lui  que  fes  frères  renonceront 
pour  eux ,  &  pour  leurs  héritiers  au  Haut-palatînat ,  pour  tout  le  temps 
qu'il  reftera  des  héritiers  màles  &  légitimes  de  la  branche  Guillelmine.  c 

9  XVL  Or ,  comme  il  a  été  propofé  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  la 
veuve  mère  dudit  prince ,  &  d'afllirer  la  dote  des  fœurs  du  même  prince  ; 
ia  majefté  impériale ,  pour  marque  de  (on  afFeâion  envers  la  mai  (on  Pa« 
latine ,  a  promis  de  payer  une  fois  pour  toutes  vingt  mille  rixdales  pour 
là  fubfîftance  de  la  fufdite  dame  veuve  mère ,  &  dix  mille  rixdales  à  cha- 
cune des  fœurs  dudit  feigneur  Charles-Louis  lorfqu'elles  fe  marieront ,  & 
pour  le  furplus  le  même  prince  Charles- Louis   fera   tenu  d'y  iatislàire.   « 

n  XVII.  Que  ledit  feigneur  Charles- Louit  &  fes  fuccefièurs  au  Bas*Pa<- 
latinat,  ne  troublent  en  aucune  chofe  les  comtes  de  Linange  &  de  Dax- 
bourg  :  mais  les  taiflent  jouir  &  u(èr  tranquillement  &  pacifiquement  de 
leurs  droits  obtenus  depuis  plufieurs  fiectes ,  &  confirmés  par  les  empereurs.  » 

n  Qu'il  laifie  inviolablenient  la  nobleflë  libre  de  l'empire ,  qui  eft  dans 
h  Franconie  ^  la  Suabe ,  &  le  long  du  Rhin ,  enfemble  les  pays  qui  lui 
alppaniennent  en  leur  Etat  immédiat*  « 

»  Que  les  fiefs  conférés  par  l'empereur  (  ^  )  au  baron  Gerhard  de  Wal- 
denbourg  dit  Schenckern,  à  Nicolas  Georges  Rigerfberg  chancelier  de 
Mayence,  &  à  Henri  Brombfer,  baron  de  Rudesheim,  comme  aufli  par 
Téleâeur  de  Bavière,  au  baron  Jean- Adolphe  WoliFdit  Metternich ,  leur 
demeureront;  que  toutefois  ces  vaflïux  foient  tenus  de  prêter  le  ferment 
de  fidélité  au  feigneur  Charles-Louis ,  comme  au  feigneur  direâ  ,  &  à 
fes  fûccefieurs ,  de  lui  demander  le  renouvellement  de  leurs  fiefs.  « 

»  ^XVTIIL  Que  ceux  de  ta  confefiîpn  d'Aufbourg,  qui  avoient  été  en 
pofleflîon  des  égUies,  &  entr'autres  les  bourgeois  &  habitans  d'Oppenheim 

Charles*Louis,  en  confidération  de  la  converfion  d'Edouard,  &  de  ce  qu'il  avoit  époufi 
la  princefleAnne  de  Mantoue ,  fœur  de  Marie,  reine  de  Pologne;  Le  Palatlnat  fe  trott- 
Yoit  trop  dûnihué  par  ce  traité ,  pour  leur  donner  des  apanages. 

(tf )  L'empereur  avoit  conféré  ces  fiefs  au  préjudice  de  ces  princes*  de  la  pleine  auto« 
rite.  On  ne  voulut  ^as  rompre  la  paix  pour  u  peu  de  chote,  8l  oa  prit  ce  tempéi 
rament. 
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Toient  confervés  dans  Tërat  eccléfîaft'ique  de  l'année  1524.  (a)  &  qu'il  foie 
libre  aux  autres  qui  déHreront  embrafler  le  même  exercice  de  la  confefHoD 
d'Aufbourg ,  de  le  pratiquer  tant  en  public  dans  les  églifes  aux  heures  ar- 
rêtées ,  qu'en  particulier  dans  leurs  propres  maifons ,  ou  autres  à  ce  def- 
tinées ,  par  leurs  minifires  de  la  parole  divine ,  ou  par  ceux  de  leurs 
Voifîns.  a 

»  XIX.  Que  ]es  paragraphes  :  (b)  Le  prince  Louis-Philippe j  &c.  Le 
prince  Frédéric  ,  &c.  &  le  prince  Léopold- Louis  ^  &c,  foient  entendus  com- 
me inférés  ici ,  en  la  même  manière  qu'ils  font  contenus  dans  le  traité  de 
Tempire  avec  hi  Suéde.  f 

»  XX.  Que  le  différend  qui  eft  refpeâivement  entre  les  évéquès  de 
Bamberg  &  de  Wirtzbourg  ,  &  les  marquis  de  Brandebourg  ^  Culmbach 
&  Anfpach  touchant  le  château ,  la  ville ,  le  bailliage ,  &  le  monafiere  tle 
Kitziogen  en  Franconie  fur  le  Mein ,  fe  termine  ou  à  l'amiable  ,  ou  paç 
les  voies  fommaires  de  droit  dans  deux  ans ,  fous  peine  au  refufaot  de  per- 
dre fa  prétention  ;  cependant  la  fortereffe  de  Wiltzbourg  fera  rendue  aux- 
dits  feigneurs  marquis  au  même  état  qu'elle  fuc  trouvée ,  lorfqu'elle  fût  li- 
vrée par  accord  &  ftipulatipn.  « 

»  XXI.  Que  la  convention  faite  touchant  l'entretenement  du  feigneur 
Chriftian-Guillaume  marquis ,  de  Brandebourg  ^  foit  tenue  pour  réitérée  en 
cet  endroit ,  ainfî  qu^elle  eft  contenue  dans  l'article  XVI  du  traité  entre 
l'empire  &  la  Suéde,  a 

»  XXII.  Le  roi  trés*chrétien  reftituera  au  duc  de  Wirtemberg  (c)  aa 
temps  &  en  la  manière  ci-après  prefcrits  pour  ce  qui  touche  la  fortie  des 
garnirons,  les  villes  &  forterefles  de  Hohenviel /SchorendorfF,  Tubingeo, 
&  tous  les  autres  lieux  fans  aucune  réferve  qu'il  occupe  par  fes  garnifons 
dans  le  duché  de  Wirtemberg.  Quant  au  refte ,  le  paragraphe  ^  la  mai/on 
de  Wirtemberg^  &c,  foit  tenu  pour  inféré  en  cet  endroit  de  la  même  fa- 
(on  qu'il  eft  inféré  dans  le  traité  de  l'empire  &  de  la  Suéde,  a 

»  XXIII.  Que  les  princes  de  Wirtemberg  de  la  branche  de  Montbeliard 
foient  au(H  rétablis  en  tous  leurs  domaines  fitués  en  Alface,  ou  par-tout 
ailleurs  ,  &  nommément  dans  les  dq^x  fiefs  de  Bourgogne  ,  Clerval  &  Pafla- 
vant  ;  &  que  de  part  &  d'autre  ils  foient  réintégrés  en  l'£tat ,  droits  & 
prérogatives  dont  ils  ont  joui  avant  le  commencement  de  ces  guerres.  » 

n  XXIV.  Que  Frédéric  marqols  de  Baden  &  de  Hochberg ,  &  fes  fils 
&  héritiers ,  avec  tous  ceux  qui  les  ont  fervis ,  en  quelque  façon  que  ce 


^ 


Ctf  )  Cet  article  iiit  ftîpulé  par  les  confeiHonlfles ,  qui  craignaient  que  Téleûeur  Charleir 
Louis  j' -qui  étoit  calvinifte ,  ne  les  troublât  dans  Texercice  de  leur  religion. 

(^)  Ces  paragraphes  font  employés  dans  le  traité  d'Ofnabruck, 

Ce)  Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  firent  mettre  cet  article  en  faveur  de  ce  prince, 
i  caufe  du  paâe  de  fuccédtr  réciproquement  »  fait  entre  les  maifons  d'Autxiche  &  de  Wir* 
tembcrgp  ■  ' 


r 
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foie ,  ou  qui  les  fervent  encore ,  de  quelque  nom  ou  condition  qu^ils  puif- 
fent  être ,  jouiffent  de  l'amniftie  fpécinéç  ci-delTus  dans  le»  articles  deuxie^ 
me  &  troifieme ,  avec  toutes  fes  claufes  &  avantages  ;  &  qu'en  vertu 
d'icelle  ils  foient  pleinement  rétablis  au  même  état  tant  pour  le  fpirituel 
que  pour  le  temporel ,  où  éroit  avant  le  commencement  des  troubles  de 
Bohême  le  feigneur  George-Frédéric,  marquis  de  Baden  &  de  Hochberg, 
tant  en  ce  qui  regarde  le  bas*marquifat  de  Bade ,  appelle  vulgairement  Ba- 
den-Dourlach ,  qu'en  ce  qui  concerne  le  marquifat  d'Hochberg ,  les  feigneu- 
ries  de  Rortelen ,  Badenveiler ,  &  Saufenberg ,  nonobftant  tous  changemens 
furvenus  au  contraire ,  lefquels  demeurent  pour  cet  effet  nuls  ^  &  de  nulle 
valeur.  De  plus  que  les  bailliages  de  Stein ,  &  de  Renchingen  qui  avoienc 
été  cédés  au  marquis  Guillaume  de  Baden  avec  tous  les  droits,  titres , pa« 
pier^  I  &  autres  appartenances ,  (oient  reftitués  au  marquis  Frédéric ,  (ans 
aucune  charge  de  dettes  cbntraâées  ci-devant  par  ledit  marquis  Guillaume 
\  raifon  des  fruits  »  intérêts  &  dépens  portés  par  la  tranfaâion  paffée  \ 
Ettlingen  Tan  1^29,  de  forte  que  toute  cette  aâion  concernant  les  dépens  & 
les  fruits  perçus  oc  \  percevoir ,  avec  tous  dommages  &  intérêts ,  à  comp- 
ter du  temps  de  la  première  occupation,  foit  abolie  &  entièrement 
éteinte  ». 

B  Que  la  penfion  annuelle  que  le  bas-marquifat  avoit  accoutumé  de 
payer  au  haut  marquifat ,  foit  en  vertu  du  prêtent  traité  entièrement  fup- 
primée,  abolie,  &  annullée,  fans  que  dorénavant  on  puifle  prétendre  ou 
exiger  pour  ce  fujet  aucune  chofe ,  ni  pour  le  paffé,  ni  pour  l'avenir.  « 

»  Qui  l'avenir  aufli  le  pas  &  la  préféance  dans  les  diètes  &  dans  les 
aflemblées  du  cercle  de^Suabe,  &  dans  toutes  les  aflemblées  générales  ou 
particulières  de  l'empire,  ou  autres  quelconques,  foient  alternatifs  dans 
l'une  &  l'autre  branche  de  Bade,  fa  voir  celle  du  haut  &  celle  du  bas-mar*- 
quifat  ;  que  toutefois  pour  le  préfent  cette  préféance  demeure  au  marquis 
Frédéric  fa  vie  durant.  « 

i>  Touchant  la  baronnie  de  Hohengeroitzegh ,  on  eft  tombé  d'accord  ^ 
que  fi  la  dame  princefle  de  Bade  prouve  fuffifamment  par  tip'es  authenti- 
ques les  droits  par  elle  prétendus  fur  ladite  baronnie ,  la  reftitution  lui  en 
fera  faite  auffî-tot  après  que  la  fentenœ  aura  été  rendue  avec  tout  le  con- 
tenu au  procès,  &  tout  le  droit  qui  lui  peut  appartenir  en  vertu  defdits 
titres.  Que  toutefois  ce  procès  foit  temxiné  dans  l'efpace  de  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  ;  qu'enfin  aucunes  aâions , 
tranfaâions ,  ou  exceptions  générales ,  ou  claufes  (péciales ,  comprifes  dans 
ce  traité  de  paix  (  à  toutes  lefquelles  on  déroge  expreflëment  &  à  perpé- 
tuité en  vertu  du  même  traité  }  ne  feront  en  aucun  temps  alléguées  ni 
admifes  de  part  ni  d'autre  contre  cette  convention  fpéciale.  « 

11  XXV.  Que  les  paragraphes  :  Le  duc  de  Croy^  &c.  Quant  au  diffircnt 
de  NaJpiU'Siegen ,  &c.  Seront  rcftitués  aux  comtes  de  Najfau ,  Sarbruck ,  &c. 
Za  maifon  4e  Hanau  ^  &c.  Jean- Albert  comte  de  Solms^  &c.  Seront  aujfi 
reftitués  à  la  maifon  de  Solms ,  Hohenfolms ,  &c.  Les  comtes  d^IJembour^,  &c. 

Les 
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Les  Rhlngraves  ;  &c.  La  veuve  du  comte  Erneft  de  Sain ,  Ôc^.  Le  château 
€f  comté  de  Fûickenflein ,  &c.  La  maifon  de  ÏValdeck  fera  pareillement  re- 
tablie^  &e.  Joachim^ErneJl  comte  dOttingen^  &c.  De  même  la  maifon  de 
Hokenlo,  &c.  Frédéric^ Louis  ^  &c.  Ferdinand- Charles ,  &c.  La  maifon 
dErbac^  &c.  La  veuve  ^  fir  héritiers  du  comte  de  Brandenfiein^  &c.  Le 
baron  Paul  KevenhuUer^  Sic.  foient  entendus  inférés  en  ce  lien  de 
mot  à  mot ,  comme  ils  font  couchés  dans  le  traité  entre  l'Empire  Se  là 
Suéde,  (a)  « 

i>  XXVI.  Que  les  contrats,  échanges,  trtnfa£tions,  obligations,  Se  pro- 
meflès  ilHcitement  extorqués  par  force  ou  par  menaces  des  Etats  ou  des 
fujets,  comme  fpéciale'ment  s'en  plaignent  Spire ,  Weiifenbourg  fur  le  Rhin , 
Landau ,  Reitlingen ,  Heilbron ,  &  autres  ;  comme  auflî  les  aâions  rache* 
cées  &  cédées  foient  abolies  &  annullées;  en  forte  qu'il  ne  fera  permis  k 
perfenne  d'intenter  aucun  procès  ou  aâîon  pour  ce  fujet.  Que  u  les  dé«- 
oiteurs  ont  extorqué  des  créanciers,  par  force  ou  par  crainte,  les  aâes  de 
leurs  obligations ,  tous  ces  aâes  feront  reflitués  ;  les  aâions  fur  ce  demeu* 
rant  en  leur  entier.  « 

9  Que  G  l'une  ou  l'autre  des  parties  qui  font  en  suerre ,  ont  extorqué 
par  violence ,  en  haine  des  créanciers ,  des  dettes  caulees  pour  achat,  pour 
vente ,  pour  revenus  annuels ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  (bit  ^  il 
ne  fera  décerné  aucune  exécution  contre  (es  débiteurs  qui  allégueront ,  & 
s'offriront  de  prouver  qu'on  leur  a  véritablement  (ait  violence ,  &  qu'ils  ont 
payé  réellement  &  de  (ait  ;  (inon  après  que  ces  exceptions  auront  été  déci« 
dées  en  pleine  connoiiTance  de  caufe.  Que  le  procès  qui  fera  fur  ce  com« 
meocé ,  fera  (ini  dans  l'e(jpace  de  deux  ans ,  a  compter  de  la  publication 
de  la  paix  i  (kure  de  quoi  il  fera  impofé  perpétuel  (ilence  aux  débiteurs 
comumax.  Mais  les  procès  qui  ont  été  jufques  ici  intentés  contre  eux  de 
cette  forte,  enfemble  les  tranfaâions,  &  les  promeffes  faites  pourlarefti- 
tution  future  des  créanciers ,  feront  abolis  Se  annuités  ;  à  la  réferve  toutefois 
det  fommes  de  deniers ,  qui ,  durant  la  guerre ,  ont  été  (burnies  de  bon 
cœur  &  à  bonne  intention  pour  d'autres ,  a(in  de  détourner  les  plus  grands 
périls  &  dommages  dont  ils  étoient  menacés.  « 

n  XXVII.  Que  les  fentences  prononcées  pendant  la  guerre  fur  des  ma- 
tières purement  féculieres ,  ne  foient  pas  tenues  pour  entièrement  nulles ,  à 
moins  que  le  vice  ou  le  dé(àut  de  la  procédure  ne  foit  tout  manifèfte,  ou 
ne  puilTe  être  incontinent  démontré  i  mais  qu'elles  foient  fufpendues  &  fans 
effet  de  la  chofe  jugée ,  jufques  à  ce  que  les  pièces  du  procès ,  û  l'une  ou 
l'autre  partie  en  demande  la  révifion ,  dans  Tefpace  de  ùx  mois  depuis  la 
paix  publiée,  foient  revues,  &  juridiquement  examinées  par  le  juge  com^^ 

S  étant,  félon  les  formes  ordinaires  ou  extraordinaires  ufitées  dans  l'empire; 
t  qu'ainfi  lefdites  fentences  foient  confirmées  ou  corrigées,  ou,  en  cas  de 
nullité;  totalement  mifes  au  néant.  « 

(4)  Ces  articles  rappelles  du  traité  d'Oûiabryck  daA|  Cfliii-ci,  juilifient  que  l'un  6l  l'aitt 
Ire  fe  négocioient  en  mime  teoipSi 

Tome  XXy.  Nb 
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.  9  XXVIII.  Fareillemeot  fi  quelques  fiefi  royaux  ou  particuliers  n^avcMeot 
pas  été  renouvelles  depuis  l'atinée  1 5 1 8  ^  ni  cependant  les  devoirs  rendus 
en  leur  nom ,  que  cela  ne  tourne  au  préjudice  de  qui  que  ce  foit  ;  mais 
que  le  temps  pour  en  redemander  l'invefiiture  conunence  à  être  ouvert  du 
four  de  la  paix  faite.  « 

»  XXIX.  Enfin  que  tous  &  chacun,  tant  les  officiers  de  guerre  &  fol- 
dats ,  que  les  coofeillers  &  miniftres  de  robe ,  /éculiers  &  eccléfiafiiques, 
de  quelque  nom  ou  condition  qu'ils  foient  ^  qui  ont  été  au  fervice  &  à  la 
folde  de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  &  de  leurs  alliés  ou  adhérans,  foit  dans 
la  robe»  foie  dans  l'épée,  depuis  le  plus  grand  jufques  au  plus  petit,  & 
&  depuis  le  plus  petit  fufques  au  plus  grand,  fans  diffêrence  ou  exception 
aucune,  avec  leurs  femmes,  enfans,  héritiers,  fuccefleurs,  ferviteurs,  (oient 
refiitués  de  part  &  d'autre,  quant  aux  perîbnnes  &  aux  biens  en  l'état 
de  vie,  de  renommée,  d'honneur,  de  confcience,  de  liberté,  de  droite  & 
de  privilège ,  dont  ils  ont  joui  ou  dû  jouir  de  droit  avant  lefdits  mouve- 
mens  ;  qu^on  n'apporte  aucun  préjudice  à  leurs  perfbnnes ,  &  à  leurs  biens; 
qu'on  ne  leur  intente  aucune  aâion  ^  ou  accufarion  ;  &  qu'encore  moins , 
fous  aucun  prétexte ,  il  leur  foit  impofé  aucune  peine ,  ni  fait  aucun  dom« 
mage.  Et  tout  cela  aura  fon  plein  &  entier  effet,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
font  point  fujets  àc  vaflaux  de  fa  majefté  Impériale,  ni  delamaifon  d'Au- 
triche; mais  pour  ceux  qui  font  fujets  &  vaflkux  héréditaires  de  l'empereur 
&  de  la  mailon  d'Autriche,  ils  jouiront  pareillement  de  la  même  amniflie, 
quant  ï  leurs  perfbnnes  ^  vie ,  renomniée ,  &  honneurs ,  &  pourront  re- 
tourner en  fureté  en  leur  ancienne  patrie,  en  forte  toutefois  qu'ils  feront 
tenus  de  s'accommoder  aux  loix  particulières  des  royaumes  &  des  pro- 
vinces, a 

»  Four  ce  qui  concerne  leurs  biens  ^  s'ils  ont  été  perdus  par  confifcation 
ou  autrement  avant  que  leurs  perfonnes  pafTaflent  dans  le  parti  de  la  cou- 
ronne de  France ,  ou  dans  celui  de  la  couronne  de  Suéde ,  quoiaue  les  plé- 
nipotentiaires de  Suéde  ayent  long- temps  &  fortement  inuiié  a  ce  qu'il 
leur  fiiflent  aufli  rendus  ;  toutefois  comme  il  n'a  pu  être  rien  prefcrit  fur 
cela  à  fa  majefté  Impériale^  ni  tranfigné  autrement,  ï  caufe  de  la  conf- 
tante  contradiâion  des  Impériaux ,  &  aue  les  Etats  de  l'Empire  n'ont  pas 
jugé  que  pour  un  tel  fujet  il  fut  de  l'intérêt  de  l'Empire  que  la  guerre 
fût  continuée  ;  ces  biens  demeureront  ainfi  perdus  pour  eux ,  &  acquis  i 
ceux  qui  en  font  préfentement  les  poffeflëurs.  Mais  les  biens  qui  leur  ont 
été  ôtés ,  après  avoir  pris  les  armes  pour  la  France  ou  pour  la  Suéde,  contre 
Fempereur  &  la  mailon  d'Autriche,  leur  feront  refiitués  tels  qu'ils  fe  trou- 
vent à  préfent,  fans  toutefois  aucuns  dépens,  dommages,  ni  reftitutionde 
fruits  perçus,  a 

9  XXX.  Au  refte  fi  en  Bohême  (  a  )  &  en  toutes  tes  autres  provmces  hérédi- 


té) Ceft'là  le  feol  titre  qu'ait  à  prifent  l'arcliidac  Charles  pour  iirétendre  la  conroime 
dfe  Bohême  héréditaire  i  elle  avoit  été  éleâiye  iufqu'à  Mafias  •  lequid  fiu  élu  au  mois  d^ 
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fiires  de  l^empereor ,  des  créanciers  du  leurs  hériders  &  autres  fajets  profefTans 
la  coofeflioQ  d^Augsbourg ,  iocentent  &  pourfuivent  quelques  aâions  pour 
des  prétentions  particulières ,  s'ils  en  ont  quelques-unes ,  il  leur  fera  fait 
droit  &  jufiice  (ans  aucune  exception,  de  même  qu'aux  catholiques.  « 

9  XXXL  On  excepte  toutefois  de  cette  reftitution  générale  les  chofes  qui 
ne  peuvent  être  ni  reftituées  ni  reprifes^l  les  chofes  qui  fe  meuvent ,  les 
fruits  perçus ,  les  chofes  diverties  de  Pautorité  des  parties  qui  font  en  guerre  ; 
comme  auifi  les  édifices  publics  &  particuliers»  (acres  &  profanes,  détruits 
oii  convertis  en  d'autres  ufages  pour  la  fureté  publiée,  &  les  dépôts  publics 
ou  particuliers»  qui  es  vue  d'hofiilité  ont  été  confifqués,  légitimement 
vendue ,  volontairement  donnés.  « 

B  XXXIL  Et  d'autant  que  l'affaire  concernant  la  fucceffîon  de  Tuliers  « 
pourrcMt  à  l'avenir,  exciter  :  entre  les  intéreffés  de  grands  troubles  dans  l'Em- 
pire ,  Cl  on  ne  ies  prévenoit  ;  on.  eft  pour  cela  convenu ,  qu'elle  fera  ter- 
minée  fans  retardement  après  la  paix  faite ,  foit  par  tme  procédure  or- 
dinaire devant  fa  maîefté  ihipériale ,  ou  par  un  accommodement  à  l'amia^ 
Me ,  ou  par  quelqu'autre  moyen  légitime.  <c 

B  XXXIII.  Comme  pour  rétablir  une  plus  grande  tranquillité  dans  l'Em- 
pire, il  s'eft  (ait,  dans  ces  mêmes  affemblées  de  paix  générale,  un  certain 
accord  entre  l'empereur,  les  éleâeurs,  les  princes  &  les  Etats  deTEmpire, 
qui  a  été  inféré  dans  le  traité  de  paix  dreifô  avec  les  plénipotentiaires  dé 
la  reine  &  couronne  de  Suéde  ^  fur  les  différens  touchant  les  biens  ecclé« 
fiailiques ,  &  la  liberté  de  l'exercice  de  la  religion ,  on  a  trouvé  bon  de 
con(trmer  &  ratifier  par  ce  préfent  traité  le  même  accord ,  comme  aufii  celui 
dont  on  eft  convenu  entre  les  mêmes  à  l'égard  de  ceux  qu'on  nomme 
ré(brmés ,  tout  de  même  que  fi  de  mot  à  mot  ils  étoient  inférés  en  ce 
préfent  traité,  «t 

X  oucHANT  l'affaire  de  Heffe^affel  on  eft  demeuré  d'accord  de  ce  qui 
s'enfuit  : 
D  XXXIV.  En  premier  lieu  la  maifon  de  Heffe-Caflel ,  &  tous  fes  princes^ 


iain  1608  »  pour  facceffeur  de  Rodolphe ,  fon  frère ,  lorf^u'il  viendrolt  à  décéder,  Ferdinand  11^ 

qui  vint  a    ^  '^  ^''  ""     ^   ^  *'^  '"  *'  ^'  ~' 

conferver 


qui  vint  après  eux ,  avoit  été  élu ,  à  la  vérité ,  mais  comme  il  fe  mit  peu  en  peine  de 
les  priyileges  de  la  Bohême»  dont  il  avoit  juré  Tobfervation  lors  de  fon  couronne* 


ment,  à  peine  de  déchéance  de  fon  droit  ;  ceux  des  Etats  du  royaume  qui  fe  trouvèrent 
calvinifies,  irrités  d'ailleurs  d'un  arrêt  qu'il  avoit  rendu  «  qui  leur  ôtoit  un  temple,  pro- 
poferent  à  Taflemblée  de  le  déclarer  déchu  de  la  couronne.  Trois  confeillers  d'Eut  qui 
s'y  oppoferent  furent  jetés  par  les  fenêtres ,  les  autres  prononcèrent  la  déclaration ,  6c 
choiiirent  Frédéric  V ,  éleâeur  Palatin ,  qui  fut  ainfr  élu  &  couronné  t  mais  il  fut  depuis 
chaffé  de  la  Bohême  après' la  bataille  de  Praj^ue.  Les  empereurs  fuivans  ont  regardé  la 
Bohême  comme  un  pays  de  conquête  qui  avoit  perdu  fes  privilèges  par  fa'  révolte,  Se 
n'ont  pas  attendu  réleâion  pour  le  faire  couronner.  Il  fut  d'autant  plus  aifé  aux  miniftres 
de  l'empereur  de  faire  ^Uiïer  ce  inot  dans  le  traité,  que  léà  Etats  de  Bohême  n'avoient 
envoyé  perfonne  à  Mnnfter,  qui  pût  repréfemer  leurs  droits  ;  mais  ce  mot  n*eft  pas  lip 
dtrf  qui  puiffe  avoir  changé  une  couronne  éleâive  en  héréditaire. 
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fiir-tout  madame  Amelie-Elizabeth  (a)  bndgrave  de Heflfe ,  &  le  prince 
Guillaume  foo  fils,  &  leurs  héritiers,  leurs  miniftres,  officiers,  valTauz, 
fujets ,  foldacs  6i  autres  qui  font  attachés  à  leur  fervice ,  en  quelque  £içoa 
que  ce  foie,  fans  e^K^epcion aucune ,  nonobftanc  tous  contrats,  procès,  pref- 
criptions ,  déclarations  ,  fentences ,  exécutions  ,  tranfaâioos  contraires ,  qiû 
cous ,  de  même  que  les  aâioos  ou  prétentions  pour  caufes  de  dommages  & 
injures ,  tant  des  neutres  que  de  ceux  qui  portoient  les  armes ,  demeure* 
root  annuités  »  feront  pleinement  participans  de  Tamniftie  générale  ci-devant 
établie ,  avec  une  entière  reftitutioo ,  à  avoir  lieu  du  commencement  de  la 
guerre  de  Bohême  (  excepté  les  vaiTaux  &  fujets  héréditaires  de  fa  majefté 
impériale ,  &  de  la  maifon  d'Autriche ,  ainfi  qu'il  en  eft  ordonné  par  le 
paragraphe.  Enfin  tous,  &c.  )  Comme  auffi  de  tous  les  avantages  prove* 
nans  de  cette  amniftie,  &  paix  de  religion ,  avec  pareil  droit  dont  jouiflènt 
les  autres  Etats ,  ainfi  qu'il  en  eft  ordonné  dans  l'article  qui  commence, 
J?M  conftntcmcnt  aujji  unanime ,  &c.  a 

n  JSn  fécond  lieu,  la  maifon  de  Hefie-Callel ,  &  fes  fuccelleurs  retiendront 
Pabbaye  de  Hirsfèld  (&)  avec  toutes  fes  appartenances  féculieres  &  ecclé* 
fiaftiques,  fituées  dedans  ou  dehors  fon  territoire,  (comme  la  prév6té  de 
Gellingen  )  »  fauf  toutefi)is  les  droits  que  la  maifon  de  Saxe  y  poflêde  de 
temps  immémorial;  &  à  cette  fin  ils  en  demanderont  l'inveftitnre  de  fa 
majefté  impériale,  toutes  les  ibis  que  le  cas  y  échéra,  &  en  prêteront  fer- 
ment de  fidélité.  « 

.  B  En  troifieme  lieu ,  le  droit  de  feigneurie  direéte  &  utile  fur  les  bailliages 
de  Scfaaumbourg,  Buckenburg,  Saxenhagen  &  Stattenhagen ,  attribué  ci« 
devant  &  adjugé  à  l'évéché  de  Minden ,  appartiendra  dorénavant  au  fdgneur 
Guillaume  Landgrave  de  Hefle ,  &  &  fes  fucceifeurs  pleinement  &  à  perpé- 
tuité ,  fans  que  ledit  évêché  ni  aucun  autre  le  lui  puinè  difputer  ni  l'y  troiH 
bler;  fauf  néanmoins  la  tranfaâion  paffée  entre  Chriftian-Louis ,  duc  de 
Brunfrick-Lunebourg,  la  Landgrave  de  Hefle,  &  Philippe , ^omte  de  Lippe; 
la  convention  auffi  paflëe  ^ntre  ladite  Landgrave  &  ledit  comte,  demeu* 
rant  pareillement  en  fa  force  &  vertu.  « 

s>  De  plus  »  on  eft  demeuré  d'accord  que  pour  la  reftttution  des  places  oc- 
cupées pendant  cette  guerre,  &  par  forme  d'indemnité,  il  foit  payé  à  Bfa- 
dame  la  Landgrave  de  Hefle  tutrice,  &  è  fon  fils,  ou  à  k%  fuccefleurs, 
princes  de  Hefle  par  les  archevêchés  de  Mayence  &  de  Cologne,  les  ivê** 
chés  de  Paterborn  &  de  Munfter ,  &  l'abbaye  de  Fulde  dans  la  ville  de  Caf- 
fel  aux  fi-ais  &  périls  des  payeurs,  la  fomme  de  fix  cents  mille  rixdalers. 


(tf)  De  Hanaw  qui  perfifta  fi  confiammeat  dans  l'unton  des  deux  couronoe»  malgré  les 
dîfgraces  qui  lui  en  arrivèrent.  Auffi  la  France  &  la  Suéde  s'intéreflerent- elles  à  lui  £ûre 
avoir  un  idédommagement  confidérabh?. 

(O  Cette  abbaye  étoit  de  Tordre  de  S.  Benoit,  le  titre  fut  éteint,  &  les  biens  an- 
liezés  a  la  maiion  de  HeiTe.  Ces  princes  ont  pris  féance  dans  les  dietet  de  Teoipiie  aS 

sai^  dsi  comtes»  CQQuae  ki  abbés  de  Hirsfeld  l'aToicat  auparaYaat« 
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de  la  valear  &  bonté  réglée  pu  les  dernières  confUmtions  impériales  pen« 
dant  l'efpace  de  neuf  mois ,  i  compter  da  temps  de  la  ratification  de  ta 
paix ,  fans  qu-il  puifTe  être  admis  aucune  exception  ou  aucun  prétexte  pour 
empêcher  le  payement  promis  i  &  encore  moins  qu^il  puifle  être  fait  aucun 
arrêt  ou  faifie  fur  la  fomme  convenue.  « 

9  XXXy.  Et  afin  que  Madame  la  Landgrave  foit  d^autant  plus  alTurée 
du  payement ,  elle  retiendra  aux  conditions  fuivantes  ^  Nuy fs ,  Coesfeld  ^  Se 
Neuwiiaufs,  &  aura  en  ces  lieux-là  des  garnifons  qui  ne  dépendront  que 
d'elle  ;  mais  à  cette  condition  qu'outre  les  officiers  &  les  autres  perfonnes 
néceflatres  aux  garnifons,  celles  des  trois  lieux  fufnommés  enfemble  n'ex« 
céderont  pas  le  nombre  de  douze  cents  hommes  de  pied ,  &  de  cent  che* 
▼aux  i  laiflant  à  Madame  la  Landgrave ,  la  difpofition  du  nombre  de  cava- 
lerie &  d'in£interie  qu'il  lui  plaira  de  mettre  en  chacune  de  fes  places,  & 
des  gouverneurs  qu'elle  voudra  y  établir*  « 

p  Les  garnifons  feront  entretenues  félon  l'ordre  qui  a  accoutumé  jufques 
ici  d'être  gardé  pour  l'entretien  des  officiers  &  foldats  de  HefTe^  &  les 
chofes  qui  font  néceflaires  pour  la  coofervation  des  forterelfes,  feront 
finirnies  par  les  archevêchés  &  évêchés ,  dans  lefquels  lefdites  fortereffes  & 
villes  font  fituées,  fans  diminution  de  la  fomme  ci-defTus  mentionnée.  Il 
fera  permis  aux  mêmes  garnifons  d'exécuter  les  refufans  &  les  négligens,  non 
toutefois  au-delà  de  la  lomme  due.  Cependant  les  droits  de  fouveraineté , 
&  la  jurifdiâîon  tant  eccléfiaftique  que  féculiere,  comme  au(fi  les  revenus 
defdites  forterefles  &  villes,  feront  confèrvés  au  feigneur  archevêque  de 
Cologne.  « 

]>  Mais  aulfi-tôt  qu'après  la  ratification  de  la  paix  on  aura  payé  trois  cents 
mille  riidalers  à  Madame  la  Landgrave,  elle  rendra  Nuyls,  &  retiendra 
iëulement  Coesièld ,  &  Nevhaufs  i  en  forte  néanmoins  qu'elle  ne  mettra 
point  la  garnifon  qui  fortira  de  Nuyfs  dans  Coesfeld  &  Nevhaufs ,  ni  ne 
demandera  rien  pour,  cela  ;  &  la  garnifon  de  Coesfeld ,  ne  pafTera  pas  le 
nombre  de  fix  cents  homnies  de  pied,  &  de  cinquante  chevaux,  ni  celle 
de  Netrhaufs ,  le  nombre  de  cent  hommes  de  pieds.  Que  fi  dans  le  terme 
de  neuf  mois ,  toute  la  fomme  n'étoit  pas  payée  à  Madame  la  Landgrave , 
non-feulement  Coesfeld  &  Nevhaufs  lui  demeureront  jufqu'à  l'entier  paye* 
snent  ;  mais  auffi  pour  le  refte  de  la  fomme ,  on  lui  en  payera  l'intérêt  à 
raifon  de  cinq  pour  cent,  jufqu'à  ce  que  ce  refte  de  fomme  lui  ait  été 
payé  :  &  les  iréibriers  &  receveurs  des  oaiUiages  appartenans  auxdits  arche* 
rêchés  ,  duchés,  &  abbayes,  &  contigus  à  la  principauté  de  Heffe,  qui 
fuffiront  pour  fatisfàire  au  payement  defdits  intérêts ,  s'obligeront  par  ferment 
i  Madame  la  Landgrave,  de  lui  payer  des  deniers  de  leurs  recettes,  lès  in- 
térêts annuels  de  la  fomme  reftante ,  nonobftant  les  défènfes  de  leurs  mal« 
très.  Que  fi  les  tréforiers  &  receveurs  différent  de  payera  ou  emploient  les 
revenus  ailleurs.  Madame  la  Landgrave  pourra  les  contraindre  au  payement 
par  toutes  fortes  de  voies.  Au  furplus,  les  autres  droits  4u  feigneur  pro« 
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•priétair^,  demeurant  en  leur  emièr.  Mais  aitffi-tôt  que  Midâtne  la  Land* 
grave  aura  reç«  toute  lia  ibimne  avec  les  arséragea  du  temps  de  la  demeure  ^ 
elle  reftttuera  les  lieux  fufnommés  par  eUe  retenus  par  roirmé  d^aflurance; 
les  intérêts  ceflèront  ;  &  les  tréfbriers  &  receveurs ,  dont  il  a  été  parié  ^ 
feront  quittes  de  leur  ferment.  Quant  aux  bailliages,  du  revenu  defquels 
Pon  aura  i  P^J^  ^és  intérêts^,  en  cas  de  retardement ,  Pon  en  conviendra 
provifionnelfement  avant  ta  ratification  de  la  paix;  laquelle  convention  nd 
fera  pas  de  moindre  force  qoece  préfent  traité  de  paix,  ft 

»  XXXVI.  Outre  les  lieux  qui  feront  hifliéa  à. madame  U  Landgrave  par 
fbrmis  d'aflbrance  /  comme  il  a  été  dit,  &  qui  feront  par  elle  rendus  aprèa 
le  payement  ;  elle  reftituera  cependant  auffi«-tôt  après  la  ratification  de  la 
paix ,  tontes  les  provinces  Ôc  les  é véchés ,  comme  auffi  leuts  villes ,  bail« 
Hages ,  bourgs ,  forterelTes ,  forts ,  &  enfin  tous  le^  biens  immeubles ,  &  Ici 
droits  par  elle  occupés  pendant  ces  guerres;  en  forte  toutefois  que  tant 
des  trois  lieux  qti^dtte  retiendra  par  forme  de  gage,  que  de  tous  les  auo^ 
i  reftitiler  ^  non-feulement  madame  la  Landgrave  &  lefdits  fuccefleurs  fe^ 
roiît  remporter  par  leors  fujets  toutes  les  provifions  de  guerre  &  de  bouche 
qu'elle  y  aura  fait  mettre  ;  (  car  quant  à  celles  qu'elle  n'y  aura  point  ap« 
portées ,  &  qu'elle  y  aura  n'ouvées  en  prenant  les  places ,  &  qui  y  font 
encore,  elles  y  referont;)  mais  auffi  les  fortifications  &  remparts  qui  ont 
été  élevés  dorant  qu'elle  a  occupé  ces  places ,  feront  détruits  &  démo- 
mdis  ;  enforte  toutefois  que  les  villes ,  bourgs ,  châteaux  &  fbrterefles  ne 
foient.pas  expofôs  aux  invafions  &  pillages. 

9  Et  bien  que  madame  la  Landgrave  n'ait  exigé  aucune  chofe  de  perfbnne, 
pour  lui  tenir  lieu  de  reilitotion  &  d'indemnité,  finon  des  archevêchés  de 
Mayence  &  de  Cologne ,  des  évêchés  de  Paterbora  &  de  Munfter ,  &  de 
Pabbaye  de  Fulde,  &  n'ait  point  voulu  abfolument  qu'il  lui  fût  rien  payé 
par  aucun  autre  pour  ce  fujet  ;  toutefois ,  eu  égard  à  l'équité  &  à  l'état  des 
affaires,  Faflemblée  a  trouvé  bon,  que  fans  préjudice  de  la  difpofition  du 
précédefnt  paragraphe ,  qui  commence ,  De  plus  on  efi  demeuré  iT accord ,  &c. 
les  autres  Etats,  quels  qu'ils  foient,  qui  font  au-deçà  &  au-delà  du  Rhin, 
&  qui  depuis  le  premier  de  Mars  de  l'année  courante  ont  payé  contribu- 
tion aux  Heffiens,  fourniront  au  prorata  de  la  contribution  par  eux  payée 
pendant  tout  ce  temps,  leur  cotte-part  auxdits  archevêchés,  évêchés  &  ab- 
baye ,  pour  faire  la  fomme  ci-defTos  mentionnée ,  &  pour  Tentretenement 
des  garnirons.  Que  fi  quelques-uns  fdufFroient  du  dommage  par  ^  le  retarde- 
ment  de  payeihènt  des  aulnes,  les  retardans  feront  obligés  de  le  réparer; 
&  les  ofiîciers  ou  foldats  de  fa  majeflé  impériale ,  du  rbi  très-chrétien  & 
de  la  Landgrave  de  Heffe ,  n'empêcheront  point  qu'on  ne  les^  y  contraigne. 
Il  ne  fera  non  plus  permis  aux  Heflieas  d'exempter  per£3nne  au  préjudice 
de  cette  déclaration.  Mais  ceux  qui  auront  dûment  payé  leur  cotte-pan  i 
feront  dés-là  exempts  de  toutes  charges.  « 

i>  XXXVn.  Quant  \  ce  qui  regarde  Iqi  difKreas  mus  entre  les  maifeos 
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de  HefTe-CafTel  ^  &  de  Darmftadt,  touchant  la  fucceflion  de  Marbourg  (â); 
vu  que  le  14  d'avril  dernier,  ils  ont  été  entièrement  accommodés  à  Caflel^ 
du  confentement  unanime  des  parties  intérelTées,  il  a  été  trouvé  bon,  que 
cette  cranfaâion  avec  tputes  (es  claufes ,  appartenances  &  dépendances,  telle 
qu'elle  a  été  faite  &  fignée  à  Cailèl  par  les  parties ,  &  infinuée  dans  cette 
afiemblée ,  ait  en  venu  du  préfent  traité  la  même  force  que  fi  elle  y  écoit 
inférée  de  mot  à  mot,  &  qu'elle  ne  puifle  être  jamais  enfreinte  par  les  par- 
ties contraâantes ,  ni  par  qui  que  ce  foit,  ibus  aucun  prétexte,  fdit  de 
contrat,  foit  de  ferment,  f<»t  d'autre  chofe;  mais  bien  plus,  qu'elle  doit 
être  exaâement  obfervée  par  tous ,  encore  que  peut-être  quelqu'un  des  in- 
téreflës  refîife  de  la  confirmer,  a 

»  Pareillement  la  rranfaâion  entre  feu  monfieor  Guillaume  Landgrave  de 
Heffe,  &  meffieurs  Chriftian  &  Wofrad,  comtes  de  Waldeck,  faite  le  11 
d'avril  1^35 1  &  ratifiée  par  monfieur  le  Landgrave,  George  de  Hefle  le 
14  d'avril  1648,  aura  une  pleine  &  perpétuelle  force  en  vertu  de  cette 
pacification ,  &  n^obligera  pas  moins  tous  les  princes  de  Heffe,  que  tous  les 
comtes  de  Waldeck.  a 

9  Que  le  droit  d^atneffe  introduit  dans  la  maifon  de  Hefle^^Caffel ,  &  en 
celle  de  Darmfladt ,  &  confirmé  par  fa  majefté  impériale ,  demeure  ferme , 
&  foit  inviolablement  gardé.  « 

n  Et  comme  fa  majefté  impériale  fur  les  plaintes  faites  en  préfence  de 
fes  plénipotentiaires  députés  en  la  préfente  afiëmblée  au  nom  de  la  ville 
de  Bafle  &  de  toute  la  Suiflb,  touchant  (|uelques  procédures  &  mande* 
mens  exécutoires,  émanés  de  la  chambre  impériale  contre  ladite  ville  & 
les  autres  cantons  unis  des  Sut(res/&  leurs  citoyens  &  fujets,  ayant  de- 
mandé l'avis  &  le  confeil  des  Etats  de  l'empire ,  àuroit ,  par  un  décret  par- 
ticulier du  14  mai  de  l'année  dernière,  déclaré  Jadite  ville  de  Bafle  &  les 
autres  cantons  Suiffes  être  en  poflèffion  d'aune  quafi- pleine  liberté  &  exemp- 
tion de  l'empire,  &  ainfi  n'être  aucunement  sujets  aux  tribunaux  &  juge- 
mens  du  même  empire  ;  il  a  été  réfolu  que  ce  même  décret  foit  tenu  pour 
compris  en  ce  traité  de  paix,  qull  demeuré  ferme  &  confiant,  &  partant 
que  toutes  ces  procédures  &  arrêts,  donnés  fur  oe  fu)et  en  quelque  forme 
que  c'ait  été,  doivent  être  de  nulle  valeur  &  effet.  • 

»  XXXVllL  Çt  afin  de  pourvoir  à  ce  que  dorénavant  il  ne'  naiffe  plus 
de  différens  dans  l'Etat  politique;  oue  tous  &  chacun  les  éleâeurs,  prin- 
ces, &  Etatâ  de  l'empire  Romain  foient  tellement  établis  &  confirmes  en 
leurs  anciens  droits ,  prérogatives ,  libertés ,  privilèges ,  libre  exercice  du 
droit  territorial ,  tant  au  fpirituel  qu'au  temporel ,  fetgneuries ,  droits  réga- 
liens, &  dans  la  pofTeflion  4e  toutes  ces  chofes  en  vertu  de  ia  préfente 

^  Cit>  Contefiatîon  particulière  entre  deux  branches  de  la  ntéme  niaifon  »  terminée  par 
traniaâion  komologiiée  dans  le  traité.  Toutes  celles^  qui  fe  font  en  Allemagne  Air  dès 
fiicceffions»  ou  fur  des  droits  de  fuccéder»  doivent  être  homologuées  par  Tempereur  & 
f  empire  »  iaas  quoi  elles  n'ont  aucune  force*.  w 
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f ranfaâion ,  qu^ils  ne  puiflent  jamaif  y  ^tre  troublés  de  hit  par  qui  que  ce 
foit,  (bus  aucun  prétexte  que  ce  puifle  erre,  a 

n  XXXIX.  Qu'ils  jouiflent  fans  contradiâion  du  droit  de  fijfirage  dans 
toutes  les  délibérations  touchant  les  a£ires  de  l'empire,  fur*tout  ou  il  s'a- 
gira de  faire  ou  interpréter  des  loix ,  réfoudre  une  guerre ,  impofer  ua 
tribut,  ordonner  des  levées  &  logemens  de  foldats,  conflruire  au  nom  du 
public  des  (brterefles  nouvelles  dans  les  terres  des  Euts ,  ou  renforcer  les 
anciennes  de  gamifons,  &  où  aufli  il  faudra  faire  une  paix,  ou  des  allian-« 
ces ,  &  traiter  d'autres  femblables  affaires ,  qu'aucune  de  ces  chofes  ou  de 
femblables  ne  foit  faite  ou  reçue  ci -après  fans  l'avis  &  le  confentemenc 
d'une  aflemblée  libre  de  tous  les  Etats  de  l'empire  ^  que  fur-tout  chacun 
des  Etats  de  l'empire  jouiflè  librement  &  à  perpétuité  du  droit  de  fiûre 
entr'eux ,  &  avec  les  étrangers  des  alliances  pour  la  confervation  &  fureté 
d'un  chacun ,  pourvu  néanmoins  que  ces  fortes  d'alliances  ne  foieot  ni  con- 
tre l'empereur  &  l'empire ,  ni  contre  la  pùx  publique ,  ni  principalement 
contre  cette  tranfaâion^  &  qu'elles  fe  faffent  fans  préjudice^  en  toutes  chor 
fes^  du  ferment  dont  chacun  efl  lié  )  l'empereur  &  à  l'empire,  a 

9  XL.  Que  les  Etats  de  l'empire  s'aflèmblem  dans  l'efpace  de  fix  mois; 
à  compter  de  la  date  des  ratifications  de  la  paix,  &  delà  en  avant  toutes 
les  fois  que  l'utilité  ou  la  néceflité  publique  le  requerra  ;  que  dans  la  pre> 
miere  diète  on  corrige  fur*tout  les  défauts  des  précédentes  aflèmblées  ;  A 
de  plus  que  l'on  y  traite  &  ordonne  de  l'éleôion  des  rois  des  Romains, 
de  la  capitulation  impériale  qui  doit  être  rédigée  en  termes  qui  ne  puiflent 
être  changés ,  de  la  manière  &  de  l'ordre  qui  diMt  être  obfervé  pour  met* 
tre  un  on  plufieurs  Etats  au  ban  de  l'empire ,  outre  celui  qui  a  été  autre- 
fois expliqué  dans  les  conftirations  impénales  ;  que  l'on  y  traite  aufli  du 
rétabliffement  des  cercles ,  du  renouvellement  de  la  matricule ,  des  moyens 
d'y  remettre  ceux  qui  en  ont  été  ôtés ,  de  la  modération  8c  remife  des 
taxes  de  l'empire^  de  la  réfbrmation  de  la  police  &  de  la  jufiice,  &  de 
la  taxe  des  é[Mces  qui'fe  payent  ï  la  chambre  impériale,  de  la  manière 
de  bien  former  &  ioflruirp  les  députés  ordinaires  de  c^  qui  peut  être  de 
l'utilité  publique ,  du  vrai  devoir  des  direâeurs  dans  les  collèges  de  l'empi- 
re ,  &  d'autres  femblables  af&ires ,  qui  n'ont  pu  être  ici  vidées.  « 

p  XLL  Que  les  villes  libres  de  l'empire  aient  voix  décifive  dans  les  diè- 
tes générales  &  particulières ,  comme  les  autres  Etats  de  l'empire  ;  &  qu'il 
ne  foit  point  touché  à  leurs  droits  régaliens ,  revenus  annuels ,  libenés , 
privilèges  de  confifquer ,  de  lever  des  impôts ,  ni  à  ce  qui  en  dépend ,  non 
plus  qu'aux  autres  droits  qu'ils  ont  l^itimement  obtenus  de  l'empereur 
&  de  l'empire ,  jou  qu'ils  ont  po/fédés  &  exercés  par  un  long  ufage  avant 
^  ces  troubles,  avec  une  entière  jurifdiâion  dans  l'enclos  de  leurs  murail- 
les ,  &  dans  leur  territoire  ;  demeurant  à  cet  effet  caiiëes,  annuUées ,  &  à 
l'avenir  défendues  toutes  les  chofes  q|ui  par  repiéfailles ,  arrêts ,  empêche- 
mens  de  paflages ,  &  autres  aâes  préjudiciables ,  ont  été  faites  &  attentées 
au  contraire  jufqulci  par  une  autorité  privée |  durant  h  guerre,  fous  quel- 
que 
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^que  prétexte  que  re  puiflle  être  ^  ou  qui  dorénavant  pourroient  être  faites 
&  exécutées  fans  aucune  prétendue  formalité  légitime  de  droit  ;  qu'au  refte 
toutes  les  louables  coutumes ,  conftitutions ,  &  loix  fondamentales  de  l'em- 
pire Romain  ibient  à  l'avenir  étroitement  gardées  ;  toutes  les  confùfions  qui 
ie  font  introduites  pendant  la  guerre  étant  otées.  « 

i>  XLIL  Quant  à  la  recherche  d'un  moyen  équitable  &  convenable^,  par 
lequel  la  pourfuite  des  aâions  contre  les  débiteurs  ruinés  par  les  calami- 
tés de  la  guerre,  ou  chargés  d'un  trop  grand  amas  d'intérêts ,  puiflè  être 
lef ii;iinée  avec  modération ,  pour  obvier  à  de  plus  grands  inconvéniens  qui 
eo  jpourroieot  naître ,  &  qui  feroient  nuifibles  à  la  tranquillité  publique  ;  ÙL 
mafefié  impériale  aura  foin  de  faire  prendre  &  recpeillir  les  avis  &  fentir 
mens,  tant  du  confeil  aulîque  que  de  la  chambre  impériale,  afin  que  dans 
la  diète  prochaine  ils  puiflent  être  propofés,  &  qu'il  en  foit  formé  une 
cooflitution  certaine.  Que  cependant  dans  les  cauies  de  cette  nature  qui 
feront  portées  aux  tribunaux  lupérieurs  de  l'empire,  &  aux  tribunaux  par- 
ticuliers des  Etats ,  les  raifons  &  les  circonfiances  qui  Jeront  alléguées  pas 
les  parties  y  foient  bien  pefées,  &  que  perfonne  ne  loît  léfé  par  des  exécu"^ 
fions  immodérées^  mais  tout  cela  ^  faut  &  fans  préjudice  de  la  conflitution 
de  Holflein.  a 

»  XLIIL  Et  d'autant  qu'il  importe  au  public  que  la  paix  étant  faite ,  le 
commerce  refleurifle  de  coûtes  parts  ;  on  efl  convenu  à  cette  fin >  oue  les 
tributs  &  péages ,  comme  auffi  les  abus  de  la  bulle  brabantine  »  &  les  re- 
préfailles  &  arrêts  qui  s'en  feront  enfuivis ,  avec  les  certifications  étrange»* 
res^  les  exaâions,  tes  détentions,  de  même  les  frais  exceflifs  des  pofles^  & 
toutes  autres  charges  &  empêchemens  inufités  du  commerce  &  de  la  na- 
vigation ,  qui  ont  été  nouvellement  introduits  à  fon  préjudice  &,contre  l'u* 
tilité  publique  çà  &,  là  dans  l'empire ,  à  l'occafion  de  la  guerre ,  par  une 
autorité  privée,  contre  tous  droits  &  privilèges,  fans  le  confentement  de 
l'empereur  &  des  éleâeurs  de  l'empire ,  feront  tout-à-fait  ôtés  ;  en  forte 
que  l'ancienne  fureté,  la  jurifdiâion  &  l'ufage  tels  qu'ils  ont  été  long- 
temps avant  ces  guerres,  y  foient  rétablis  &  inyiolablemént  confervés  aux 
provinces ,  aux  ports  ,&  aux  rivières,  tf 

9  Les  droits  &  privilèges  des  territoires  arrofés  de  rivières  ou  autrement , 
comme  auffî  les  péages  concédés  par  l'empereur,  du  confentement  des 
éleâeurs ,  eotr'autres  au  comte  d'Oldenbourg  fur  le  Véfer ,  ou  établis  par 
un  long  ufage ,  demeurant  en  leur  pleine  vigueur  &  exécution  i  il  y  aura 
une  entière  liberté  de  commerce  &  un  paffage  libre  &  afluré  par  toutes 
fortes  de  lieux  fur  mer  &  fur  terre  ;  &  partant  qu'à  tous  &  à  chacun  des 
vaflaux,  fujets,  habitaos  &  (èirvit^urs  des  alliés  de  part  &  d'autre,  la  per- 
mifllion  d'aller  &  venir,  de  négocier,  &  de  s'en  retourner,  foit  donnée, 
&  foit  entendue  leur  être  concédée  en  vertu  de  ces  préfentes,  ainfi  qu'il 
étoit  libre  à  un  chacun  d'en  ufer  de  tous  côtés  avant  les  troubles  d'Alle- 
magne i  &  que  les  magiflrats  de  part  &  d'autre  foient  tenus  de  les  proté- 
ger &  défendre  contre  toute  forte  d'oppireffions,  &  de  violences ,  de  même 
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que  les  propres  fujets  des  lieux  ;  fans  préjudice  des  autres  articles  de  cette 
convention ,  &  des  loix  &  droits  particuliers  de  chaque  lieu,  ci 

)>  XLIV.  Or,  afin  que  ladite  paix  &  amitié  entre  l'empereur  &  le  roi 
très* chrétien  s'affermifle  de  plus  en  plus,  &  qu'on  pourvoie  d'autant  mieux 
^  la  fureté  publique ,  c'eft  poujr  cela  que ,  du  coufentement ,  confeil  & 
volonté  des  éleâeurs ,  des  princes ,  &  des  Etats  de  l'empire ,  pour  le  bien  de 
la  paix ,  on  eft  demeuré  d'accord  :n 

Premièrement ,  que  la  fuprême  feigneurie ,  les  droits  de  fouveraineté , 
&  tous  autres  droits  fur  les  évéchés  de  Metz,  de  Toul,  &  de  Verdun,  fur 
les  villes  de  même  nom  y  &  fur  toute  l'étendue  de  ces  évéchés ,  (a)  nom^ 
niément  fur  Moyenvic ,  appartiennent  à  l'avenir  à  la  couronne  de  France , 
&  lui  foient  incorporés  perpémellement  &  irrévocablement  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  appartenoienc  jufques  ici  à  l'empire  Ronuin  ;  à  la  rdferve  toutefois 
du  droit  métropolitain,  qui  appartient  à  l'archevêché  de  Trêves,  (b) 

9  XLV.  Que  Monfieur  le  duc  François  de  Lorraine  foit  remis  en  la  pof- 
feffioo  de  l'évêché  de  Verdun ,  .comme  en  étant  l'évêque  légitime ,  &  qu'il 
puifie  Je  gouverner  &  adminiftrer  paifiblement  ;  comme  aufli  qu'il  en  jouifle 
&  de  (es  abbayes,  (fauf  le  droit  du  roi  &  des  particuliers)  enfemble  de 
fes  biens  patrimoniaux  &  autres  droits,  en  quelque  endroit  qu'ils  foient 
fitués  (  en  tant  qu'ils  ne  répugnent  pas  à  la  ceffioo  préfèote  )  privilèges , 
revenus  &  fruits  y  appartenant;  pourvu  qu'auparavant  il  prête  le  ferment 
de  fidélité  au  roi ,  &  quM  n'entreprenne  rien  contre  le  bien  de  l'Etat ,  & 
le  fervice  de  fa  majefté.  » 

»  XLVI.  En  fécond  lieu,  l'empereur  &  l'empire  cèdent  &  transfèrent 
au  roi  très-chrétien  &  à  fes  fuccefleurs  au  royaume,  le  droit  de  feigneurie 
direde  &  de  fouveraineté,  &  tout  autre  droit  qui  appartenoit  ou  pouvoit 
appartenir  fur  Pignerol  (c)  ï  l'eifipereur  &  à  l'empire  Romain.  9> 

»  XLVII.  En  troifieme  lieu  l'empereur,  tant  en  fon  propre  nom,  qu'en 
celui  de  toute  la  férénilfime  maifon  d'Autriche,  (</)  comme  auffi  l'empire, 


(tf)  Les  minières  de  France  ne  voalureat  point  accepter  la  c^effion  de  ces  .évéchés  par 
manière  d'indeçinité.  Us  Ibutîarent  que  .Henri  II  lorfqu'il  s*en  mit  en  poiTeûion ,  ne  fit  que 
ilentrer  dans  les  droits  de  fa  cburonne ,  &  fe  faire  juAice  de  rufurpatton  qui  en  avoit  été 
faite  Air  fes  ancêtres.  La  maifon  d'Autriche  chicana  long- temps  fur  cet  article,  &  fiit 
enfin  contrainte  de  payer  ce  dédommagement  à  fes  propres  dépens,  par  une  a^tre  voie. 

(  A)  La  France  confidérott  trop  alors  l*-éleâeur  de  Trêves  pour  contefter  fiir  cet  article. 
Lorfqae  l'on  eft  en  guerre  arec  lui ,  le  parlement  de  Metx  nomme  nn  officiai  métropolitaio 
À  psrt^  Fsgai  pour  connoître  des  appellatipns. 

(c)  Ce  droit  ne  fat  jamais  bien  éclairct»  Ton  n'en  ftipula  une  ceffion  qae  ponr  prérenir 
les  contef^atîons  qui  poucioient  fe  former  à  cet  égard* 

{d)  La  France  qui  ne  vottloit  pas  des  biens  eicdéfUftiques  pour  fon  dédommagement ,  de* 
manda  TAKâce,  «lue  la  maifon  d'Autriche  regardoit  alors  comme  fon  bien  patrimonial* 
Elle  étoit  poiTédée  par  les  archiducs  Ferdinand-Charles,  &  Sigifmond- François,  &  deux 
princeffes,  ènfans  de  l'archiduc  Léopold,  frère  de  Ferdinand  II,  qui  font  depuis  morts Hifli 
p6ftérité.-Le  #oi  d*£fpagoe  PhiJâppeiV  ptétçndoitauffi  yaroir  droit,  &  pour  éviter  toO' 
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ceident  tous  les  droits,  propriétés,  domaines,  polTeflions,  &  jurifdiAions, 
qui  jufquesf  ici  ont  appartenu  tant  à  lui  qu'à  l'empire ,  &  à  la  maifon  d'Au- 
triche, fur  la  ville  de  Brifack,  le  landgraviat  de  la  haute  &  bafle  Alface, 
le  Sunrgau,  &  la  préfèâure  provinciale  de  dix  villes  impériales,  (ituées  en 
Alface,  favoir  :  Hagueoau ,  Colmar,  Schletftadt,  WeifTembourg,  Landau, 
Oberenhaim ,  Rosheim ,  Munfter  au  val  St.  Grégoire ,  Kaifer(berg ,  Turin* 
gheim,  &  cous  les  villages  &  autres  droits  qui  dépendent  de  ladite  pré- 
fèâure ;  &  les  tranfportent  tous  &  un  chacun  d'iceux  au  roi  trés-chrétien' 
&  au  royaume  de  France;  enforte  que  la  ville  de  Brifack  avec  les  villages  de 
Hochftat,  Niederinfîng,  Hartem  &  Acharrem,  appartenans  à  la  communauté* 
de  la  ville  de  Brifack  avec  tout  le  territoire  &  la  banlieue,  félon  fon  an-* 
cienne  étendue,  appartiendront  à  l'avenir  à  la  couronne  de  France,  fans 
préjudice  néanmoins  des  privilèges  &  immunités  accordés  autrefois  à  ladite 
ville  par  la  maifon  d'Autriche.  Itcm^  ledit  landgraviat  de  Tune  fie  l^autre 
Alface,  &  le  Suntgau ,  comme  aiiffi  la  préfèâure  provinciale  fur  lefditôs  dix 
villes  &  lieux  en  deditfis;  /rem,  tous  les  vaflaux,  habitans,  fujets,  hom- 
mes ,  villes ,  bourgs ,  châteaux ,  métairies ,  forterèfles  »  bois ,  forêts ,  minières 
d'or  &  d'argent,  &  d'autres  métaux ,  rivières,  roiflcaux ,  pâturages,  &  tous  les 
droits  régaliens,  &  autres  droits,  &  appartenances  fans  réferve  aucune,  ap- 
parHendront  dorénavant,  &  à  perpémité,  au  roi  trés-chrétien  &  à  la  <rou-' 
ronne  de  France ,  &  feront  incorporés  à  ladite  couronne  avec  toute  Torte^ 
de  jqrifdiâion  fit  dé  fouveraineté ,  fkns  que  l'empereur,  l'empire,  la  ibàifon 
^Autriche,  &  ni  aucun  autre  y  puiffenc  apporter  aucune  coorradiâion«  De, 
manière  qu'aucun  empereur  ni  aucun  prince  de  la  maifon  d'Autriche  ne 
pourra  tli  ne  devra  jamais  ufurper,  ni  même  prétendre  aucun  droit  &  puif-. 
fance  fur  lefdits  pays  ,  tant  au-delà  qu'au  deçà  du  Rhin.  Le  roi  très-ehrétien 
fera  toutefois  obligé  de  conferver  en  tous  &  chacun  de  ces  pays  la  religion 
catholique,  comme  elle  y  a  été  maintenue  fous  lés  princes  d'Autriche^  & 
d'en  bannir  toutes  les  nouveautés  qui  s'y  font  gliffées  pendant  U  guerre.  » 

»  XLVIII.  En  quatrième  lieu ,  par  le  confentement  dé  l'einpereur  &  de 
tout  l'empire ,  le  roi  très-chrétien  &  fes  fucceffeurs  au  royaume,  auront^ 
un  perpétuel  droit  de  tenir  une  garnifon  dans  la  ferterefle  de  Pbitiplbourg 
pbur  caufe  de  proteâton ,  laqudiie  garnifotf  fera  limitée  à'  un  nombre  dô< 
urfdats  convenable  qui  ne  puifle  donner  aucune  jufle  caufe  de  foupçôn  aux 
voifins ,  &  fera  entretenue  aux  dépens  feulement  de  la  couronne  de  France  ; 
le  paflage  devra  auffi  être  libre  au  roi  par  terre  &  par  eau  dans  Tempire , 
tontes  les  fois  qu^il  fera  befoitt  d'y  conduire  des  foldats^  des  munitions ,  & 
autres  chofes  néeeflaires.  n 

»  XLIX.  Toutefois  le  roi  ne  prétendra  rien  davantage  dans  ladite  force-' 


tes  les  conteftations »  Ferdinand  III  prit  en  team  pour  tons  les  princes,  &  iHpnU  en  léior: 
nom,  ceffion  de  tous  les  droits  qu'ils  pourroient  y  avoir.  L'emjdre  approuva  tette  ceffion 
pour  la  rendre  valable.  Elle  a  été  depuis  confirmée  par  divers  traités,  notamment  par  celui 
de  Rifwicl».  -    ' 
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refle  de  Philipftpurg  que  U  proteâio&,  la  garoHoo  &  le  paflage;  mais  la 
propriété  de  la  place,  toute  la  jurifdiâion,  la  pofleflîoo,  cous  les  émolu* 
mens ,  fruits ,  revenus ,  droits  régaliens  &  autres  droits ,  fervtcudes ,  hom- 
mes y  fujecs ,  vafTaux  ^  &  tout  ce  qui  d'ancienneté  a  appartenu  «  ou  dû  ap- 
partenir à  révéque  &  au  chapitre  de  Spjre,  dans  toute  Pécendue  de  Pévéché 
de  Spire  &  des  églifes  qui  lui  font  incorporées ,  leur  demeureront  à  l'avenir, 
&  leur  feront  confervés  entièrement  &  iaviolablement  ^  làuf  toutefois  le 
droit  de  proteâton.  jt 

»  L.  L'empereur^  l'empire,  &  l'archiduc  dlnfbruck,,  Ferdiaand-Charles, 
refpeâivement,  délient  les  ordres ,  magiftrats ,  officiers  &  fujets  defdtts  pays 
&  lieux,  dçs  eng9gemen$  &  fermens  par  lefquels  ils  avoient  été  jufqu'à 
préfent  liés  i  eux  &  à  la  maifoo  d'Autriche  ;  &  les  remettent  &  obligent 
à  rendre  la  (ujétion ,  l'obéiilànee  &  la  fidélité  au  roi  &  au  royaume  de 
France  ;  &  ainfi  ils  établiflent  la  couronne  de  France  en  une  pleine  &  jufte 


lêlon  que  ladite  celfîoo  les  regarde,  confirmeront  par  des  lettres  particulie* 
resy  &  feront  aulfî  que  le  roi  catholique  de»  Efpagoes  donne  la  même  re* 
nonctatioo  en  ferme  authentique  ;  ce  qui  fe  fera>  auffi  au  nom  de  tout  l'empire 
le  propre  jour  qu'on  fignera  le  préfent  traité.  » 

n  Lk  Four  une  plus  grande  validité  defdites  ceffions  &  aliénation  «  Vém" 
pereur  &  l'empire,  en  vertu  de  la  préfente  tranfaâion,  dérogent  exprefle- 
ment  à  tous  &  chacun  décrets,  conftitutions ,.  ftatuts  2c  coutumes  des  em« 
pereurs  fes  prédécefleurs,  &  de  1- empire  Romain,  confirmés  même  par  fer- 
ment, ou  &  confirmer  à  l'avenir,  nommément  &  la  capitulation  impériale, 
eo  ce  qu'elle  défend  toute  aliénatioi>  des  biens  &  droits  de  l'empire;  en* 
(emble  ils  excluent  à  perpétuité  toutes  exeptions  &  voies  de  reftitution , 
fur  quelque  droh  &  titre  qu'elles  puiil&nt  être  fondées.  » 

9  De  plus  on  eft  demeuré  d'accord  qu'outre  la  ratification  que  l'empe- 
reuv  p  &  les  £tatr  de  l'empire  promettent  ei-deflbus  de  faire ,  on  ratifiera 
d'abondant  dans  la  prochaine  diète  les  aliénations  defdites  feigneuries  & 
dlroiis  )  de  forte  que  fi  dans  là  capitulation  de  l'empereur  il  fe  fiiifoit  une 
convention ,.  ou,  que  dorénavant  il  f e.  fit  dans  les  diètes  quelque  propofition 
de  recouvrer  les  biens  &  droits  de  l'empire  aliénés  &  diftraits ,  elle  ne  com« 
prendra  point,  &  ne  pourra  comprendre  les  chofes  ci*deflus  exprimées, 
comme  ayant  été  légitimement ,  &  par  le  commun  avis  àes  Etats  pour  la 
tranquillité  publique  transfi^és  à  la  domination  d'autryi  ;  &  pour  cet  eSst  on 
coptent  qtie  lefdHes  feigneurie»  foienr  rayées  de  la  matricule  de  l'empire,  a 

»  LIL  Incontinent  après  la  reftitution  de  Benfi^ld  on  rafera  les  fortifia 
càtibifs  de  "cette  place ,  &  du  Ibrt  de  Rbinau  qui  eft  tout  proche;  comme 
aufli  de  Saverne  en  Alfice ,  du  château  de  Hohenbar  ;  ôi  de  Neubourg 
fur  le  Rhin  ;  &  il  n'y  pourra  avoir  en  aucua  de  ces  lieux  aucun  foldat 
en  garnifoa  » 
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»  LUI.  Le  magiftrat  &  les  habicaiis  de  ladite  ville  de  Saverne  garderont 
exaâemetit  la  DeutraTité  ;  &  les  troupes  du  roi  pourront  pafler  librement 
&  en  aiTurance  par  là  toutes  les  fois  qu'on-  le  demandera,  o 

»  LIV.  On  ne  pourra  élever  aucuns  forts  fur  les  bords  du  Rhin  en  deçà 
depuis  Bafle  jufqu'à  Philifbourg  ;  ni  détourner  ou  empêcher  en  aucune  façon 
le  cdurs  de  la  rivière  d'^on  côté  ni  d'auîtrei  o> 

»  LV;  Quant  à  ce  qui  regarde  les  dettes  dont  la  chambre  d'Énfisheim 
eft  chargée /Farchiduo  Ferdinand^Charles  fe- chargera,  en  recevant  cette 
partie  de  province  que  le  j-oi  très*chrétien  lui  doit  reftituer  (a),  du  tiers 
de  toutes  ces  dettes  fans  diftinâion ,  foit  qu^elles  foieot  chirographaires  ou 
hypothéquaires,  pourvu  que  les  unes  &  les  autres  foient  en  forme  authen- 
tique, 00  qu'tllet  ayent  une  hypothèque  fpéciale ,  ibit  fur  lès  provinces  qui 
doivent  être  cédées ,  foit  fur  ceUes  qui  doivent  être  reflituées  ;^  ptt  que  (i 
elles  n'-èn  ont  aucune,  elles  ayeâtété  employées  dans  let  livres  &  comptes 
de  recette  rendus  à  la  chambre  d'Enfisheim  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1632^ 
&  mifes  au  nombre  des  dettes  &  emprunts  par  elle  faits,  &  dont  elle- 
auroit  dû  payer  les  intérêts;  &  il  le  payera,  rendant  le  roi  exempt  &  en*»^ 
tiéremeot  déchargé  de  ^e  tiers  de  dettes.  » 

»  Et  pour  ce  qulefl  its  dettes  dontjies  collèges  dès  Etats  fë  font  chargés 
par  la  convention  particulière  faite  avec  eux  par  les  princes  d'Autriche  dans 
les  diètes  provinciales ,  ou  que  les  mém6s  Etats  btit  contraâées  en  commun  ^ 
&  auxquelles  ils  font  obligés ,  on  en  fbra  une  diftribution  convenable  entre 
ceux  qui  paATent  fous  la  domination  dit  roi ,  &,  ceux  qui  redent  fous  celle 
de  la  maifon  ^'Autriche,  afin  que  chacun  d'eux  fâche  ce  qu'il  doit  acquit- 
ter defdites  dettes.  » 

»  LVI.  Le  roi  très-chrétien  reftituéra  à  là  maifon  '  d'Autriche ,  &  fpéciale-* 
ment  audit  feigneur  archiduc  Ferdinand^Charlës ,  fils  aîné  du  feu  archiduc; 
Léopold,  (h)  les  quatre  villes  foreftieres,  Rhinfeld;  Seckingen  y  LaufFen- 
bourg,  À    Waldshut,  avec  tous  leurs  territoires  &  bailliages,  métairies^ 
villages,  moulins,  bois,  forêts,  vaflaux,  fujets,  &  toutes  les  appartenances • 

2vA  font  au  deçà  &  au  delà  du  Rhin,  /rem,  le  Comté  de  Haveftein,  la^ 
^rêt  noire,  tout  le  Haut  &  Bas-Brifgav,  &  tes  villes  qui  y  font  fituées^. 
appartenantes  d'ancien  droit  à  la  maifon  d'Autriche.,  lavoir  Neubourg^' 
Frey bourg,  Ëndingen,  Kenfingeo,  Waltkîrch,  Willengen ,  Breunlingen^, 
Èvec  tous  leurs  territoires;  comme  auffi  tous  les  monafteres,  abbayes,  pré^> 
latures,  prévôtés,  commanderiee  d'ordres  militaires,  avec  leurs  bailliages ^^ 
baronnies ,  châteaux ,  forterefles,  comtes,  barotis,  nobles,  vaflaux-,  hommes^, 
(iijets,  rivières,  ruifleaux,  forêts,  bois  &  tous  iiroits  régaliens,  autres  droits  y. 


«»  « 


(tf)  Tout  ce  qui  étoit  aa  delà,  du  Rhiir.^ 

.(^)  La  maifon  d'Autriche  ne  ferolc  jaAaîs  Venue  à  bout  dé  conquérir  ce  pays^li«,  fil 
la  France  ne  l'avoit  rendu  de  bonne  grâce  ;  mais  cène  dernière  voulut  acheter  la  paixr 
par  cette  refiitutîon.  L*archiduc  Léopold  moiU'ut  depuis  fan$  héritiers*  &. fa fuccei&on  futc 
recueillit  par  l'empereur  Léopold.  ' 
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jurifdiâions,  fiefsrSc  patronages,  &  géoéralement  tour  autres  appartenant 
d'ancienneté  dans  toute  cette  contrée  au  fouverain  droit  de  territoire ,  &  au 
patrimoine  de  la  maifon  d'Autriche;  Itcm^  tout  TOrtnav,  avec  les  villes* 
impériales  d'Of&nbourg ,  Gengembach,  &  Zell  fur  l'Hamerfpach  ,  entant 
qu'elles  dépendent  de  la  préfeâure  d'Ortqav;  de  façon  qu'aucun  roi  de  Franco, 
ne  puiffe  jamais ,  ni  ne  doive  prétendre,,  ni  ufurpier  ^uicun  droit  ni  pou<^ 
voir  fur  lefdites  contrées  fituées  an  deçi  &  au  delà  ^u  Rhin  ;  en  forte 
toutefois  que  par  la  reftitution  préfente  les  princes  d'Autriche  n'y  acquie**^ 
rent  aucun  nouveau  droit.  » 

»>  Que  dorénavant  le  trafic  &  les  paflages  foiéot  libres  aux  habitant  de 
l'une  oc  de  l'aucrs;  rfve  4u  Rhio^  &  de^  provinces  adjacentes  :  ^iir-^out  que 
1^  ^ayigf^iqn  du  Rhin  (bit  libre,  &  qu'il  ne  ioit  p^mis  à  a(ucune  des  partier 
d'empéc^r,  retenir,  arrêter,  n\  molefier ,  fous  quelque  pr^exte  que  ce 
ibit,  les  bateaux  paffans,  delcendans  ou  montans,  excepté  pour^  la  feule 
infpeâion  &  vifite  qu'on  a  accoutumé  de  faire  des  marchandifiers  i  &  qu'il 
ne  foit  point  auifi  permis  d'établir  fur  le  Rhin  de  nouveaux  impôts,  péages^ 
droits  de  paflDige,  daces^  autres  celles  exaâioot;  mais  que  de  pan  & 
d'autre,  l'on  demeure  content  des  impôts;  &  d^^es  ordiqairei,  ipie  l'on 
avoir  accoutumé  de  payer  a^ant  c^ie  guerre  fous  le  gouveroeaiieni  des 
princes  d'Autriche.  »    i  • 

]>  LVII.  Que  tous  tes  vaflaux,  p^fai^s,  fujets.,  citoyens  &  habînms^ 
tant  deU  que  deçà  le  Rhin,  qui  4toient  fournis  \  la  maiion  d'Autriche,  ou. 
immédiatement  a  Tempire,  ou  qui  rMonnoifient  pour  fupédeurs  les  autres 
Qi;dres^del'emptfe,. feront,  pombilani;  toutes  con^nfcatioos,  çelfions ,  dona« 
tiont  nites  paroles  généraux  ou  cheE»  de  la  milice  Suédoiiè  Qu  des  confér 
dérés  depuis  la  prife  de  la  province,  &  ratifiées  par  iç  roi  très-çhrétien ,  ou 
ordonnées  de  propre  mouvement  ^  remis  aufli-tôt  ^prés  la  publication  de- 
la  paix  daiu  la  pofleflion  de  leurs  biens  immeubles  .&  fiables^  foit  corpo-" 
rels  ou  non  corporels,  métairies,  châteaux,  villages,  terres,,  pofle(fions« 
fans  aucune  exceptîon^des  méliorations ,  dépenfes  &  compenfaûoos  de  frais- 
que  les  modernes  poiTeiTeurs  pourroiç^o^t  de  quelque  façon  que  ce  foit  allé- 
guer, &  fans  refiitutioQ  des  Hens  meubles;  Se  q/ui  fe  meuvent^  &  der 
''fruits  recueillis,  a» 

p  Quant  aux  çonfifcations  d^s  cfao/es  .qui  .^oniiftent  en  poids,  nombre 
&  mefure,  &  aux  exaâions,  conçuflions,  &  extorfions  faites  pendant  Ur 

fuerre,,  la  répétition  n'en  pourra  éore  prétendue ,  ^  fera  entâérement  abolie^ 
e  part  ât  d'autre ,  pour  ôter  toute  matière  de  proc^^  a 
9  LVIII.  Que  le; roi  trés-ehré^en  faU  tenu  de  laî({çr  non-feulement  les 
évéques  de  Stralbourg ,  &  de  Bafle ,  &  la  ville  de  Straibourg  ;  mais  aufli 
lés  autres  états  ou  ordres ,  qui  (ont  dans  l'une  &  l'autre  Alface ,  immédia- 
tement  foumis  à  l'empire  Romain,  lesabbtés  dte  Itfuî^ach ,  &  de  Luders^ 
l'abbefle  d'Andlav,  Munfler  au  val  S.  Grégoire ,  de  l'ordre  de  S.  Benqlr^ 
les  palatins  de  Luzelftein,  les  comtes  &  barocis  de  Hanav,  Fleckenflein , 
Oberilem.,  &  la  nobleffe  de  toute  la  Baffe- Alface:;  iicoL  lefiiitçt  ctix  villes  im« 
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apparteooienc  à  la  maifon d'Âucriche ,  &  omi;^  |>ar«:e traité  de  pacification, 
font  cédés  à  la  couronne  dé  France  ;  de  forte  toutefois  que  par  cette  ptré* 
fence  déclaration  on  n'entende  point  qu'il  foit  rien  ôté  de  tout  ce  droit  de 
fuprême  feigneurie  qui  a  été  ci-deflus  accordé.  !R 

»  LIX.  Pareillement  le  roi  très-chrétien^  pbnr  competiTatton  des  chofes 
à  lui  cédées,  fera  payer  audit  feigneur  arcnid\sc  Ferdinand-Charles  trois 
militons  dé  livres^  tournois  dans  rroi$  années  jjrrèchaines  tS^i)^  i6^o\  ï6yt 
ï  la  Saint  Jean*Bapti^e ,  payant  chaque  aMiée  un  tiers  de  ladite  fomme  à 
Bafle,  en  bonne  monnoie  entre  les  main^'^dodit  feigneur  archiduc  ou  de 
fcs  députés.  ^  ,     ^  -  • 

f  »  Outre  ladite  fotrnne  le  roi  très^cHrërlen  fera  obligé ^'é  fe  charger  de  deux 
tiers  des  dettes  de  la  chambre  d'Enfishéi m  fafis  diftinSton,  foit  dés  chird^ 
graphaires,  oo  des  hypothéquaifés^  pourvu  que  le^unesÀ  les  autres  foient 
en  forme  ailchebtiqaieil  Ou  ^u^elte^  aient  une  hypothefquè  Tpéclale,  foit  fur 
les:  provioces.à  c^der  «;  foit.  fuf  celles  à  réftîttfePi  ou'  bien  ^Is'îl-  n'y  a  point 
d^hypbthequè  i  qu'il  fe>  voie  par  les  livries  iSt  comptes  dé  recette  '  rendus  î 
la  chambre  d'£nftslieim,  qu'elles  aient  été  reconnues  jâfqu'i  la  fib  del'afa^ 
née  1632,  &  mifes  entre  les  emprunts^  dettes  dé  ladite  ehambre.  &. 
dont  elle  étoit  tenue  de  payer  les  intérêts;  de  le  roi  acquittera  ces  deux 
tiers  de  dettes ,  Se  en  re^ndrâ  l'arcMdùc  entièrement  quitte  &  déchargé  *;  8c 
afin  que  cMa  s^exécute  équitaUemeAt ,  bh  députera  audi-té^  après  la  (igna- 
tore  du  trairé'de  paix^i  des  'cOlmmifMre^  depàï^  &  d'kutre^'quiàvaiK'qd^^ 
fàttsfàlfe  au  premier  payetnent ,  conviendront^  ënitr^eux  quelles  'dettes  chacune 
des  parties  aura  à  payer.  «    ,    [ 

»  Le  roi  trèii*chréti6n  fera' rèndi^eaudirféigtieiir  archiduc ,  de 'bohne-fb! 
&  fana  atieutt  délai  ni  retardement  ^  tous  dt  chacuns  les  papiers,  titres,  6c 
enfeignemeMy  de  ^q«ietque  nature^  ^qu'ils  Ibient^  concernant  fes^  terres  qui < 
kû  doivent  kre  refHlééea  ,f&  tfutant  quM  ^'en  trouvera  Mans  la  chancelle- 
rie du  gouvernement  &  chambrOt  d'Enfisheim  ou^  de  Brifack  \  ou  dans 
ks  archives 'OU  en  ta  g^rde  des  officiers ,  viUes  &  <^hftteaux  occupés  par 
fes  armes«  «'        •.  ^  ':    ii  >  .    . .  .,.■,•  -^ 

i>  Que  fi  tds  titt^s  &''enfeignemetts  font  pidbHcs ,  eoncernant  aufli;  par 
ifldi:viài  les  tetres  cdiicédëe»,  il  ent^ferii  donfié  ^  Pâfrehidiuc  des  exemplairei 
auihèntiquwrtootes^les  foi|ïiqb'il^1e*îeq\i€rr*^^  . 

'.li  IX.  JmÂ  de  |>eiNr-^  les  diffiiHsnd^lnàb  eMffa  tës^^feigneuv*s  ducs  dé. 
Savoie  ék'de^ManUwev  au  faiet  de  MômkiMt^  ti^s  6t  termkiés  par  Rsu^ 
*^rité  jde  r^ma^sreur'iFçrdiiiiind  II  6t  de  Loiiis  Xilf;  pêrés,  d6  gforiéulë 
mémoire,  de^  lèur^  màjeftés'i  ne'  fe  renouvellent  quelque  ^àr  au  dorfiïnage 
de  la;  chrétienté }  oti  e^'demeuré  d^ccord  ^ue  le  tfraité  de  Queraïque'  du 
6  avril  i63i:^v4LvW^l^xécu€to«i^tti  s^en^eft  enfume  couchant  ce  même: 
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4ucfaé  de  Montferrac^  demeurera  ferme  &  flablé  en  tous  fes  ardclet  à  per- 
pécuité j  I  l'exce|)tion  toutefois  de  Pigoerol  &  de  fes  appartenances ,  ainfi 
qu'il  en  a  été  décidé  entre  fa  majefté  très- chrétienne^  &  le  fcigneur  duc 
jde  Savoie^&, qu'ils  font  acquis  au  roi  très- chrétien  &  au  royaume  de 
France  par  des  traités,  particuiieirsj  qui  demeureront  de.  même  fermes  & 
'ilables  en  tout  ce  qui  regarde  le  tranfport  ou  la  ceffion  de  Pigneroi  &  de 
&s  appartenances.  S'il  y  a  joutefois  quelque  chofe  dansxes  traités  particu- 
liers qui  puîfle  troubler  la  paix  de  l^mpire,  ou  exciter  de  nouveaux  trou* 
blés  en  Italie,  après  que  la  guerre  préfente  qui  fe  fait  maintenant  en  cette 
province  aura  éi^  finie ,  cela  fera  nul  &  fans  e^;  ladite. ceffipn  néanmoins 
demeurant  en  fa  JForce»  ainfi  que  les  autres  conditions ,  dont  od  eft  convenu 
tant  en  &7eur  du  duc  de  Savoie  »  que  du  roi  très- chrétien.  C'eft  pourquoi 
leurs,  majeftés  impériale  &  très-chrétienne  promettent  réciproquement  qu'en 
toutes  les  autres  chofes  concernant  ledit  traité  de  Querafque,  &  fon  exé* 
cution^  &  fpécialement  Albe  y  Trin,  leurs  territoires  ^  &  les  autres  lieux  « 
ils  n'y  contreviendront  jamais  direâement  ni  indireâement  fous  prétexte  de 
droit  ou  par  ypie  de.  fait  j;  â^  qu'ils  ne  (ècourront ,  ni  ite  favpriferont  point 
i&l  çontreyenans  ;  jnais^  plutôt  de  leur  commtme  autorité  ils  cacheront  de 
&iré  qu'^qcuq  nç  lei  viole  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  d'auttmqué 
le  roi  très- chrétien  a  dédaVé  qu'il  étoit  oblige  de  procurer  en  touteâ  £içoos 
l'exécution  dudit  traité.  Si  même  de  le  maintenir  par  les, armes,  fur»rouc 
afin^que  ledit  fçigoetir  duc  de  Savoie ,. nonobftant/ les^  clanfes  précédentes^ 
demeure  toujours  &  foitmaiçtenueq  lapaifihle  poCe(fion  de  Trin,  d'Albe, 
&c  des  autres  lieux  qui  lui  ont  éfé-  «ccordéi  &  affîgnés  :dans  le  duché  de 
Montferrat  par  ledit  traité, : (8c  pajE.l'invefticure  qui  s'en  eft  tefùivie»  «  . 

^  ÎLXL  Et  pour  étoufFçr  entiéjfenient  toutes  lesi  femeoces  de  divifion  & 
de  con^efiatîon  eqtre  ces  métnes  ducs,  fa  majefté  très-chrétieane  fera  payer 
en  argent  comptant  au  feigneur  duc  de  Mantoue  quatre  cents  quatre*vingt« 
quatorze  mîUe  écns ,  que  le  très- chrétien  roi  Louis  XHl,  de  glorieufemé- 
ipoire,  avolt  promis  de  payer  audit  dup  de  Maotone  à  la  di^arge  du  doc  J 

de  Savoie;  &  par-là  il  déchargera  entièrement  mi>nfi6ar  le  duc  die  Savoie,  / 

fes  héritiers  ou  fMCceftàurs  démette  obligation >«,&  les  garantira  de  toute  f 

demaiide   qui  leur  poui«oil  è(re  faite,  à  raifon  ou  î  l^cafion  de  ladite  i 


i 


fomme  par  Jedit  feignea/*  dut;  de  M«ntoue  on  fes  fucQesfleors}  de.  forte  tiu^ 
l'avenir,  fous  quelque  couleur ,' moyen ,  raifbn  ou  prétexte  que  ce  foit^         f 
ledit  feigneur  duc  de  Savdie,  fes  héritiers  «  &  faccefleinrs  n'en  recevront       J 
4e  droit  ni  de  £ût  auputte  inquiétude,  ni  veâtation  dudit  feij^oeur  doc  dé       r 
Mantoue,  ni  de  fes  héritiers/&  foccsrileiits;  lefqoels  de  ce  .joor  &  dès  à 
préfe^i;  comme  pour  k>rs ,  de  Vattorité  &  cokifeiitement  de  leiii^  iil^efiés 
impiéci^le  &  très- chrétienne^  e<i  yeitu  de  ce  trslité  folemnel  de  paix  publi*      f 
que,, ne  pourront  abfelumentMapvoit!  aiicune  aâittn  en. toute  cette tciufev     / 
contre  moofieur  le  duc  de  Savoie ,  &  fea  héritiers  &  (ueeeflbuilL  a  i 

n  LXIL  Sa  majefté  impériale  en  étant  dûment  requife,  accordera  à  mon-   :' 
£eur  le  duc  de  Savoie  9  avec  ni|vefiituredeaaocieni.fifl6&<Eiats^  laquelle  I 

Ferdinand  f 

I 
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Ferdinand  ÏI»  de  glorieufe  mémoire  vavott  oâroyée  au  due  de  Savoie  Vic-^ 
ror*Amédée,  rinveftirureauffides  jplaces&  feigneuries^  Etats,  &  tous  autres 
éroits  de  MoDtferrat,  avec  leurs  appartenances,  qui  en  vertu  dudit  traité 
de  Querafque ,  &  de  l'exécution  qui  s'en  eft  enfuivie ,'  lui  ont  été  cédés  & 
rtnEiis  i  comme  auffi  des  iiefi»  de  Montfbrt*le*Neuf  »  dé  Sine ,  de  Montchery ,  & 
du  Catelet ,  avec  leurs  appartenances ,  fuivant  la  teneur  4tt  traité  d'acqutfition 
6te  par  ledit  duc  Viâor-Amédée  le  13  d'oSobre  1634  »  &  conformément 
aux  concevons,  ou  permiCfions  àc  approbations  de  fa  majefté  impériale  « 
avec  la  confirmation  aufli  de  tous  lès  privilèges  quelconques,  qui  jufqu'ici 
ont  été  accordés  aux  ducs  de  Savoie,  toutes  les  fois  que  ledit  leigneur  duc 
de  Savoie  en  fera  la  réquifition  &c  demande. 

^  9  LXIII.  Item  on  eâ  demeuré  d'accord,  que  le  duc  de  Savoie,  fes  bé^ 
ritiers  &  fuccefleurs  ne  feront  en  aucune  façon  troublés  ni  inquiétés  par 
fa  majefté  impériale,  dans  la  fouveraineté  ou  droit  de  fouveraineté  qu'ils 
ont  fur  les  fiefs  de  Rocheveran ,  d'Olme ,  &  de  Cefbles ,  avec  leurs  appar* 
cenances  qui  ne  dépendent  aucunement  de  l'empire,  &  que  toutes  dona^ 
tions  &  inveftitures  étant  révoquées  &  annuUées ,  ledit  leigneur  dlic  fera 
maintenu  en  la  poflelfîon  ou  quafi-pofleffion  defdits  fiefs,  &  en  tant  que 
befoin  feroit  réintégré  ;  &  pareillement  fon  vaffal  le  comte  de  Verrue  fera 
rétabli  quant  aux  mêmes  nefs  d'Olme  &  de  Cefoles ,  &  de  la  quatrième 
partie  de  Rocheveran  dans  fa  pofleffion  ou  quafi-pofreffion ,  &  y  fera^ 
comme  en  tous  les  fruits ,  pleinement  réintégre.  « 

9  LXIV.  Item  on  eft  convenu  que  fa  majefté  impériale  fera  reftituer  aux 
comtes  Clément  »  Se  Jean ,  fils  du  comte  Charles  Cacheran ,  comme  auffi 
aux  enfctns  de  fon  fils  Oâavian ,  le  fief  entier  de  la  roche  d'Arazzy ,  avee 
fes  appartenances  &  dépendances,  nonobftant  toutes  chôfes  cruelconques.  a ' 

'  B  LXV.  Pareillement  l'empereur  déclarera  que  dans  l'inveititure  du  du- 
ché de  Mantoue  font  compris  les  châteaux  de  Reggiolo  ,  &  Luzzara,  avec 
leurs  territoires  &  dépendances^  la  pofleffion  d^fquels  le  duc  de  Guaftalle 
fera  tenu  de  rendre  au  duc  de  Mantoue  ;  fauf  toutefois  fes  droits  pour  fix 
mille  écus  qu'il  prétend  lui  être  dus  annuellement ,  touchant  lelquels  il 
pourra  fe  pourvoir  en  juftice  devant  fa  majefté  impériale  contre  le  duc  de 
Mantoue.  a 

n  LXVI.  Aufli*tôt  que  le  crûté  de  paix  aura  été  figné  de  meffieurs  les 
plénipotentiaires  &  ambafladeurs,  toute  hoflilité  ceflera,  &  l'on  exécutera 
d'abord  de  part  &  d'autre  ce  dont  on  fera  convenu.  (^)  Et  afin  que  cela 
s'accomplifle  d'autant  mieux  &  plus  promptement,  le  lendemain  de  la  figna- 
ture ,  la  publication  de  la  paix  fe  fera  folemnellement  &  en  la  manière 
accoutumée ,  par  les  carrefours  des  villes  de  Munfter  &  d'Ofnabruck  ;  après 
toutefois  qu'on  aura  eu  la  nouvelle  que  la  paix  aura  été  fignée  dans  ces 


T* 


<j)  Les  deux  couronnes  de  France  &  de  Suéde  n'svoient  voulo  ittfques-là  confentir  à 

sucuae  trêve,  ni  déiarmer^  quelques  infUnc^s  que  Tempereur  6c  fii$  adhérant  euiTent  bit 
pour  cela. 

Tome  XXV.  Pji 


açTî  munster; 

deux  villes ,  &  incontinent  tprès  cette  publication  f^ire  ;  dtver»  coiiiriert  (e- 
root  envoyés  aux  généraux  d'armée  pour  leur  porter  en  toute  diligence  la 
nouvelle  de  la  conclufion  de  la  paix ,  &  avoir  foin  que  ces  généraux  con*^ 
viennent  entr'èux  d'un  jour,  pour  derechef  faire  publier  dans  chaque  armée 
la  paix  y  &  la  ceflâtion  de  toutes  hoftilités ,  &  quril  foit  fait  commandement 
à  tous  8e  chacun  des  officiers  de  jraerre  &  de  fuftîce ,  &  aux  gouverneurs 
des  villes  &  ferterefles,  dé  s'abftenir  dorénavant  de  toute  (orte  d'aâes 
d'hoftilité;  en  forte  que  s'il  arrive  qu'après  ladite  publication  l'on  attente 
ou  innove  quelque  cbofe  par  voie  de  £ilt ,  cela  foit  incontinent  réparé,  & 
remis  en  fon  premier  état,  a 

9  LXVII.  Que  les  plénipotentiaires  de  part  &  d'autre  conviennent ,  en* 
tre  le  temps  de  là  conclùuon  &  celui  de  la  ratification  de  la  paix,  de  la 
manière,  du  temps,  &  des  furetés  qu'il  faudra  prendre  pour  la  reftitution 
des  places,  &  pour  le  licenciement  des  troupes;  de  forte  que  les  deux 

Î parties  puiifent  être  afTurées ,  que  toutes  fes  chofes  dont  on  eft  convenu , . 
èront  fidèlement  accomplies.  » 

0  LXVIIT.  Que  fur-tout  l'empereur  publie  éc$  édits  par*tout  Tempire^ 
&  commande  expreffément  à  ceux  qui  par  ces  conventions  &  cette  pactr 
ficacion ,  font  obligés  de  reftituer  ou  de  fatis&ire  i  quelque  chofe ,  que 
dans  l'entretemps  de  la  conclufion,  &  de  la  ratification  de  la  paix,  ils  aient 
(ans  tergiverfation  ni  firande  à  exécuter  ce  dont  on  fera  ici  eonvenu }  en*, 
joignant  tant  aux  dnreâeurs ,  qu'aux  colonels  de  la  milice  des  cercles  de 
procurer  en  entier  la  reftitution  due  à  chacun ,  conformément  à  ces  con- 
ventions &  à  l'ordre  de  l'exécution  lorfqu'ils  en  feront  requis  ;^  quo  l'on  ia^ 
fere  aufli  dans  ces  édits  cette  claufe ,  que  parce  que  les  direâeurs  de$  ccr? 
clés ,  ou  les  colonels  de  la  milice  âts  cercles ,  quand  il  s'agit  de  leur  propre 
caufe  ou  reftitution,  font  eftimés  moins  propres  pour  cette  exécution;  en 
ce  cas ,  &:  pareillement  s'il  arrive  que  les  direâeurs  &  colonels  de  la  mt^ 
tice  des  cercles  refufent  cette  commiffion  ,  les  direâeurs  du  cercle  voifin,. 
ou  les  colonels  de  la  milice  du  même  cercle  feront  tenus  de  fe  charger 
de  l'exécution  de  ces  reftimtions ,  même  à  Pégard  des  antres  cercles ,  à  la 
réquifition  des  intéreffés.  a  ^ 

D  LXIX.  Que  fi  quelqu'un  de^ceuxqui  doivent  être  reftitués  ou  rétablis  y^ 


eftime  là  préfence  des  commifEûres  de  l'empereur  néceQire  à  l'aâe  de 
quelque  reftitution,  ou  exécxtion  (ce  qUr'on  laiflb  à  leur  option)  il  lui  ee 
fera  donné  fans  retardement  ;  auquel  cas  ,  afin  que  Veffèt  des  chofes  tran- 
figées  foit  moins  empêché ,  il  fera  permis  tant  k  ceux  qui  reAitueront ,  qu'à 
ceux  qui  doivent  être  reftitués  de  nommer  incontinent  après  la  conclùuon 


&  la  fignature  de  la  paix,  deux  ou  trois  commiffaires  de  part  &  d'autre, 
d'entre  lefquels  fa  majefté  impériale  en  choifira  un  des  nommés  par  celui 


[quels  il  enjoindra  d'exécuter  fans  retardement  tout  ce  qui 
en  venu  de  la  préfente  tranfaâion.  Que  fi  tes  reftituans  négligent  de  nom* 
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mer  dés  camfniflVifet ,  fa  maieftë  impériale  en  choifira  ua  de  cenx  qu*aurï, 


mifiion  de  l'exécution ,  oooobftanc  toutes  exceptions  ^tes  au  contraire  ;  de* 

Elus  ceux  qui  doivent  être  refticués  feront ,  auflî«tôt  après  la  conclufioa  de 
L  paix,  fiznifief  le  contenu  de  ces  articles  aux  intéreflés  qui  ont  quelque 
chofe  à  reftituer.  a 

9  LXX.  Enfin  tous  &  un  chacun ,  fmt  Etatis ,  ou  communautés ,  ou 
particuliers  «  foit  clercs  ou  féculiers,  qui,  en  vertu  de  cette  tranfaâion  ic 
de  fes  règles  générales,  ou  par  quelque  autre  difpofition  fpéciaîe  &  expréfle 
font  obligés  de  reftituer ,  céder ,  donner ,.  faire ,  ou  exécuter  quelqu'autre 
chofe  que  ce  foit,  feront  incontinent  après  la  publication  desédits  de  l'em^ 
pereur,  &  la  notification  fitite,  de  reftituer,  tenus  de  rendre,  céder,  don-* 
ner,  faire,  ou  exécuter  (ans  aucun  délai  ni  allégation  d'exception,  foit  gé-' 
nérale  ou  particulière ,  contenue  ci-defliis  dans  l'amniftie ,  &  (ans  aucune 
fraude ,  ce  à  quoi  ils  font  obligés,  a 

s>  Qu'aucun  Etat  ni  foldât  particulièrement  de  gamifon ,  ou  quelqu'autre 
que  ce  foit  ne  s'oppofe  à  ce  qui  (ëra  exécuté  par  les  direâeurs  &  les  co-. 
lonels  de  la  milice  des  cercles ,  ou  par  les  commiflaires  ;  mais  plutôt  qu'ils' 
prêtent  la  main  aux  exécuteurs ,  &  qu'il  foit  permis  aux  exécutieurs  d'ufer 
de  force  contre  ceux  qui  tâcheront  d'empêcher  l'exécution  en  qu^elque  forte 
que  Ce  foit.  ce 

»  LXXI.  Que  de  plus  tous  &  chacun  les  pri(bnnters  de  part  &  d^autre 
(ans  diftinâion  de  robe,  ou  d'épée  foient  mis  en  liberté,  en  la  manière 
qu'il  a  été  ou  (era  convenu  entre  les  généraux  d'armées ,  avec  l'approba* 
tion  de  fa  majefté  impériale.  » 

i>  LXXIJ.  La  reftitu  tion  gérant  faite  félon  les  articles  de  l'amniftie  &  àes 
griefs,  les  prifonniers  étant  délivrés,  &  les  ratifications  étant 'échangées , 
toutes  les  garnifons  de  l'une  &  de  l'autre  part,  foit  de  l'empereur  &  de 
fes  affociés  &  confédérés,  foit  du  roi  très-chrétien,  &  de  la  landgrave' de 
Hefle ,  &  de  leurs  confédérés  &  adhérans ,  ou  de  qui  que  ce  foit  qu'elles 
aient  été  établies,  feront  en  même  temps,  fans  exception,  retardement ^ 
ni  dommage,  tirées  &  mifes  hors  des  villes  de  l'empire,  &  de  tous  les 
autres  lieux  qu'il  faut  reftituer.  i> 

»  LXXIII.  Que  les  lieux  mêmes,  les  villes,  cités,  bourgs,  citadelles  » 
châteaux ,  forteceflês ,   &  forts  qui  ont  été  occupés  &  retenus ,   tant  dans 

héréditaires  de 
les  par- 
guefre ,  ou  qui  par  un  armifKce  de  l'une  ou  de  Pautre 
partie,  ou  en  autre  manière  que  ce  foit  ont  été  concédés  à  d^autres,  feront 
fans  retardement  reftitués  à  leurs  plumiers  &  légitimes  poffcffeurs  6i  fei- 
gneurr,  foit  qu'il$  foient  médiatement  ou  immédiatement  Etats  de  l'empire, 
unt  eccléfiaftîques  que  fécuUers,  y  comprife  au®  la  nobleife  libre  de  rem«. 
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pire,  &  feront  Isâfféi  eo  leur  libre  dîrpofirîon,  foit  de  droit  &  de  cou- 
tume^ foie  en  vertu  de  la  préfeme  tranfaâioo»  nonobftant  toutes  donations, 
ipfëodatioiis ,  conceffions,  (fi  ce  n'eft  qu'elles  euflent  été  faites  à  quelqu'un, 
de  la  libre  &  franche  volonté  de  quelque  Etat,)  obligations  pour  paye- 
xnens  de  ^rançon  de  prifonniers,  ou  pour  détourner  le  pillage  &  les  incen- 
dies ,.  &  tous  autres  titres  quelconques  acquis  au  préjudice  des  premiers  & 
légitimes  feigneurs  &  poflèflêurs  ;  ceflànt  auffi  tous  paâes  &  traités ,  & 
autres  exceptions  quelconques  contraires  à  ladite  reftitution  ;  lefquelles  toutes 
doivent  être  tenues  pour  nulles;  fauf  néanmoins  les  chofesqui  par  les  ar- 
ticles précédens  concernant  la  (atisfaâion  de  fa  majefié  très-chrétienne^ 
comme  aufli  les  conceffions  &  compenfations  équivalentes  faites  à  quelques 
éleâeurs  &  princes  de  l'empire ,  ont  été  exceptées ,  &  dont  il  a  été  au- 
trement difpofé.  De  plus  que  la  mention  du  roi  catholique ,  &  la  nomi^ 
nation  du  duc  de  Lorraine  faites  dans  le  traité  entre  l'empereur  &  la  Suéde , 
&  moins  encore  le  titre  de  landgrave  d'Âlface  donné  à  l^empereur  n'ap- 
ponem  aucun  préjudice  au  roi  trte-chrétien  ^  ni  que  ce  qui  a  été  accordé 
touchant  la  fatisfàâion  des  troupes  fuédoifes  ait  aucun  efiet  à  l'égard  de  fa 
œajefté,  &  que  cette  reftitution  des  places  occupées  tant  par  fa  majefié 
impériale,  que  par  le  roi  très-chrétien  ^  &  les  alliés  confëdérés,  &  âdhéraos 
de  l'un  &  de  l'autre  fe  hffe  réciproquement  &  de  bonne  foi.  » 

9  LXXIV.  Que  les  archives,  titres  &  documens,  &  les  autres  meubles^ 
comme  auffi  les  canons  qui  ont  été  trouvés  dans  lefdites  places  lors  de  leur 
prife,  &  qui  s^y  trouvent  encore  en  nature,  foient  aufli  refiitués  :  mais 
qu'il  foit  permis  d'en  emporter  avec  foi ,  ou  faire  emporter  ce  qur  après  la 
prife  des  places  y  a  été  conduit ,  foit  ce  qui  a  été  pris  en  guerre ,  foit  ce 
qui  y  a  été  porté  &  mis  pour  la  garde  des  places  &  l'entretien  des  gar- 
nirons, avec  tout  l'attirail  de  guerre,  &  ce  qui  en  dépend.  » 

»  LXXV.  Que  les  fujets  de  chaque  place  foient  tenus,  lorfque  les  foldats 
&  garnifons  en  fortiront^  de  leur  fournir  gratuitement  les  chariots,  che- 
vaux ,  &  bateaux ,  avec  les  vivres  néceifaires ,  pour  en  pouvoir  emporter 
toutes  les^  chofes  néceifaires  aux  lieux  défignés  dans  l'empire  ;  lefqoels  cha- 
riots, chevaux  &  bateaux,  les  commandans  de  ces  garnifons  qui  fortiront, 
ferons  tenus  de  rendre  de  bonne  foi.  Que  les  fujets  des  Etau  fe  chargent 
les  uns  après  les  autres  de  cette  voiture  d'un  territoire  à  l'autre,  jufques  à 
ce  qu'ils  foient  parvenus  aufdits  lieux  défignés  dans  l'empire  ;  &  qu'il  ne 
foit  nullement  permis  aux  commandans  des  garnifons  ou  autres  officiers  des 
troupes  d'emmener  avec  eux  lefdîts  fujets,.  &  leurs  chariots,  chevaux  fit 
bateaux ,  ni  aucune  autre  chofe  prêtée  à  cet  ufage ,  hors  des  terres  de  leur» 
Ibigneurs  ^  &  moins  encore  hors  de  celles  de  l'empire ,  pour  affurance  de 
quoi  lefiiits  officiers  feront  tenus  de  donner  des  otages,  n 

Que  les  places  qui  auront  été  rendues ,  foit  maritimes  &  frontières  ^  foit 
méditerranées ,  foient  dorénavant,  &  à  perpétuité,  libres  de  toutes  garni- 
fons introduites  pendant  ces  dernières  guerres ,  éc  foient  laiffées  en  la  libre 
^fpofition  de  leurs  feigneurs  i  janf  au  refie  le  droit  d'un  chacuiu 
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Qu'i!  ne  tourne  à  dommage ,  ni  à  préjudice ,  mainteoint  ni  pour  l'avenir 
Jk  aucune  ville ,  d'avoir  été  prife  &  occupée  par  Tune  ou  par  Tautre  des 
parties  qui  font  en  guerre  ;  mais  que  toutes  &  chacune  de  ces  villeç,  avec 
tous  &  chacun  de  leurs  citoyens  oc  habitans ,  joiiiATent  tant  du  bénéfice  de 
l'aniiniftîe  générale,  que  des  autres  avantagés  de  cette  pacification;  &  qu'au 
refte  tous  leurs  droits  &  privilèges  en  ce  qui  regarde  le  fpirituel  &  le  tem- 
porel ,  dont  ils  ont  joui  avant  ces  troubles ,  leur  foient  confervés  \  fauf 
toutefois  les  droits  de  fouveraineté  avec  ce  qui  en  dépend  pour  chacun  de 
ceux  qui  en  font  les  feigneurs. 

n  LXXVL  Qu'enfin  les  troupes,  &  les  armées  de  tontes  les  parties  qui 
lont  en  guerre  dans  l'empire  foient  licenciées  &  congédiées;  chacun  n'en 
laifTant  paflfer  dans  fes  propres  Etats  qu'autant  feulement  qu'il  jugera  être 
fiéceflaire  pour  fa  fureté»  9 

»  LXXVII.  Les  ambafiadeurs  &  plénipotentiaires  de  Tempereur ,  du  rot 
&  des  Etats  de  l'empire ,  promettent  de  faire  agréer  &  ratifier  refpeâive- 
ment  par  l'empereur ,  }e  roi  trés^chrétien ,  &  les  éteâeurs ,  princes  &  Etat^ 
de  l'empire  Romain  la  paix ,  telle  &  en  la  forme  &  manière  qu'elle  a  été 
ipi  réciproquemer^  conclue,  &  de  faire  enforte  que  les  ratifications  en 
feient  fournies  à  Munfter,  &  échangées  réciproquement  dans  l'efpace  de 
deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature.  » 

0  LXXVIII.  Que  pour  plus  grande  force  &  fureté  de  tous  &  chacun  de 
ces  articles,  cène  préfente  tranfaâion  foit  déformais  une  loi  perpétuelle^ 
&  une  pragmatique  fanâion  de  l'empire ,  ainfi  que  les  autres  loix  ot  confti- 
lutions  fondamentales  de  l'empire,  laquelle  fera  inférée  dans  le  prochain 
recés  de  l'empire ,  &  même  dans  la  capitulation  impériale  ;  n'obligeant 
pas  moins  les  abfens  que  les  préfens,  les  eccléfiafiiques  que  tes  fécutiers^ 
loit  qu'ils  foient  Etats  de  l'empire  ou  non  ;  fi  bien  que  ce  fera  une  règle 
prefcrite  que  devront  fiiivre  perpétuellement,  tant  tes  confeillers  &  offi*- 
çiers  impériaux ,  que  ceux  des  autres  feigneurs ,  comme  auflî  les  juges  & 
aflefleurs  de  toutes  les  cours  de  juilice.  Qu'on  ne  puifle  jamais  alléguer, 
entendre,  ni  admettre  contre  cette  tranfaâion,  ou  aucuns  de  fes  articles 
&  claufes,  aucun  droit  canonique  ou  civil,  ni  aucuns  décrets  communs  ou 
fpéciaux  des  conciles,  privHeges  ,  induits ,  édits,  commiffions,  inhibhions, 
ipandemetis ,  décrets,  refcrits»  titifpendances ,  &  fentences  rendues  en  quel- 
que temps  que  ce  foit,  chofes  jugées,  capitulations  impériales,  6c  autres 
règles,  ou  exemptions  d'ordres  religieux,  protefiations  précédentes  ou  fb- 
lures,  contradiâions ,  appellations,  inveftittires ,  tranfaâions,  fermens,  rt^ 
Aonciations,  toutes  fortes  de  paâes,  moins  encore  l'édit  de  1629,  ^^  I* 
tranfaâion  de  Prague  avec  fes  dépendances  »  ou  les  cotKrordats  avec  fes 
papes,  ou  Vlnterim  de  l'an  (^43»  ou  aucuns  autres  flatuts ' politiques ,  ou 
décrets  eccléfiafiiques ,  difpenfes,  abfbtmions,  ou  aucunes  exceptions  qui 
pourroient  être  imaginées  fous  quelque  nom  ou  prétexte  que  ce  fbh;  & 

Î[u'it  ne  fott  intenté  en  quelque  lieu  que  ce  foit  aucuns  procès,  ni  aâions^ 
oit  inhibiiolres  oa  auttres  ao  pét^toire  &  au  pofleffi>îre  contre  cette  trao- 
faâioD.  9 
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9  LXXIX.  Que  celui  qui  aura  contrevenu  par  aide  ou  par  confeil  ï 
cette  tranfaâion  »  éc  paix  publique ,  ou  qui  aura'  réûfté  à  fon  exécution , 
&  à  la  reftitution  fufdite»  ou  qui  après  que  la  reflitution  aura  été  dite  lé- 
gitimement &  fans  excès  en  la  manière  dont  il  a  été  ci-defGis  convenu, 
aura  tâché  fans  une  légitime  connoiflànce  de  caufe,  &  hors  de  l'exécution 
ordinaire  de  la  juftice,  de  molefier  de  nouveau  ceux  qui  auront  été  ré« 
tablis ,  foit  eccléfiaftique,  ou  féculier ,  qu'il  encourre  de  droit  &l  de  fait  la 
peine  due  aux  infraâeurs  de  paix .,  &  que  félon  les  confiitutions  de  rem« 
pire  il  Joit  décrété  contre  lui ,  afin  que  la  reâitution  &  réparation  du  ton 
ait  fon  plein  effet.  « 

»  LXXX.  Que  néanmoins  la  paix  conclue  demeure  en  ùl  force  &  vi* 
gueur,  &  que  tous  ceux  qui  onc  part  à  cette  tranfaâion»  foient  obligés 
de  défendre  &  protéger  toutes  &  chacunes  les  loix  ou  conditions  de  cette 
paix  contre  qui  que  ce  foit  fans  diftioâion  de  reKgion  ;  &  s'il  arrive  que 
quelque  point  en  foit  violé  »  l'offenfé  tâchera  premièrement  de  détournée- 
l'offenfant  de  la  voie  de  fait  en  foumettant  la  caufe  à  une  compofition 
amiable  ,  ou  aux  procédures  ordinaires  de  la  juftice  ;  &  fi  dans  l'efpace  de 
crois  ans  le  dilBrend  ne  peut  être  terminé  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens  , 
que  tous  &  chacun  des  intéreflës  en  cette  tranfaâion  foient  tenus  de  fe  joindre 
à  la  partie  léfée,  &  de  l'aider  de  leur  confeil  &  de  leurs  forces  à  repouf« 
fer  rinjure.»  après  que  l'ofibnfé  leur  aura  fiiit  entendre  que  les  voies  de 
ilouceur  &  de  juftice  n'ont  fervi  de  rien}  fans  préjudice  toutefois  aurefte 
de  la  jurifdiâion  d'un  chacun  »  &  de  l'adminiftration  compétante  de  la  juf-^ 
ùce^  fuivant  les  loix  &,  confiitutions  de  chaque  prince  &  Etat»  &  qu'il 
ne  foit  permis  à  aucun  Etat  de  l'empire  de  pourfuivre  fon  droit  par  force 
&  par  armes;  mais  s'il  eft  arrivé,  ou  s'il  arrive  ci-après  quelque  démêlé p, 
que  chacun  tente  les  voies  ordinaires  de  la  juftice ,  &  quiconque  fcn  au- 
f rement  ^  qu'il  foit  tenu  pour  infraâeur  de  la  paix.  Mais  que  ce  qui  aura 
été  défini  par  fentence  du  juge  foit  mis  à  exécution  fans  diftinâion  d'Etat^ 
comme  le  portent  les  loix  de  l'àmpire  fur  l'exécution  des  arrêts  &  fen* 
tences.  « 

»  LXXXI.  Et  afin  auffi  de  tnieux  aftermir  la  paix  publique,  que  les 
cercles  foient  remis  en  l'état  qu'ils  doivent  être  ;  &  des  qu'on  verra  de 
quelque  côté  que  ce  foit  quelques  commencemens  de  troubles  &  de  mou- 
vemens ,  que  l'on  obfèrve  ce  qui  a  été  arrêté  '  dans  les  confiitutions  de 
l'empire  touchant  l'exécution  &  la  confervation  de  la  paix  publique.  « 

9  LXXXU.  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  voudra ,  pour  quelque  occa 


fion  ou  en  quelque  temps  que  ce  foit  ^  faire  paflèr  des  loldata  par  lea  terres 
ou  les  firontieres  des.auttiesy  xre  pafiTage  s'en  fera  aux  dépens  de  celui  â 
qui  les  foldats  appardendront  ;  &  cela  fans  caufer  aucun  dégât ,  domma« 
ge.9  ni  incommodité  à  ceux  par  les  terres  defquels»  ils.  paffinront;  Enfin  l'on 
obfervera  étroitement  ce  que  les  confiitutions.  impériales  déterminent  & 
ordonnent  touchant  l'exécution  &  la  confervation  de  la  paix  publique.  « 
j»,  LXXXIU.  Dans  ce  préfent  traité  de  paix  font  compris  cens  qui.  avaai 
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t^fchifige  de  It  ratificttion ,  ou  qui  dans  6x  mois  après  feront  nommes  par 
Tune,  ou  Tautre  partie ^  d'un  commun  confentement  ;  &  cependant  d'ua 
commun  accord  y  efi  comprife  la  république  de  Veoife  comme  médiatrice 
de  ce  traité.  « 

à  LXXXIV.  n  ne  pourra  auïH  apporter  jamais  aucun  préjudice  aux  duca 
de  Savoie  ^  de  de  iVIodene ,  fous  couleur  de  la  guerre  qu'ils  ont  ùdt  ou 
font  encore  en  Italie  pour  le  rot  très-chrétien/  « 

9  En  foi  de  toutes  &  chacune  de  ces  chofes ,  &  pour  leur  plus  grande 
force  y  les  amballadeurs  de  leurs  majeftés  impériale  &  très-chrétienne ,  & 
ceux  de  tous  les  éleâeurs ,  princes  ^.  &   Etats  de   l'empire  fpécialemenr 
députés  par  lui  pour  cet  aâe  en  vertu  de  celui  qui  a  été  conclu  le  i;; 
d'Oâobre  de  Pannée  ci-deflbus  marquée ,  &  qui  a  été  délivré  fous  le  fceau 
de  la  chancellerie  de  Mayence  à  l'ambaflàdeur  de  France  le  propre  jour 
de  la  (ignature,  favoir  Nicolas  George  de  Reigerfperg*  chevalier  chancelier ,. 
au  nom  de  l'éleâeur  de  Mayence  ;  Jean  Adolphe  Krebs  co^fèiller  d'Etat ,. 
au  nom  de  l'éleâeur  de  Bavière  ;  Jban  comte  de  Sain  &  de  Witgenftein- 
feigneur  de  Hombourg  &  Vallendar  confeiller  d'Etat  ^  au  nom  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg  V  George  Ulric  comte  de  Wolckenftein  confeiller  de^ 
la  cour  de  l'empereur ,  au  nom  de  ta  maifon  d'Autriche  ;  Corneille  Gobe* 
Kus  confeiller  de  l'évéque  de  Bamberg  y  Sébaftiea  Guillaume  Meel  con«- 
feiller  d'Etat  de  l'évéque  de  Wirftbourg  ;  Jean  Erneft  -  confeiller  de   la^ 
cour  du  duc  de  Bavière,  WolfFaog  Conrad  de  Tumbshirn  confeiller  d'Etat  de 
Saxe  Altembourg  &  Cobourg  ;  Augufte  Carpzovius  apflî  confeiller  db  Saxe^ 
Altembourg  &  Coburg;  Jean  Fromhold  confeiller  d'Etat  de  la  maifon  de- 
Brandebourg  Cuimbac  &  Anfpach,  Henri  Langenbeck  confeiller  fecret  de^ 
la  maifon  de  Brunfvick  Lunebbùrg  delà  ligne  de  Zell  ;  Jacques  Lampa-- 
dius  jurifconfulte  concilier  d'Etat  de  la  branche  de  Calemberg  &  vice^ 
chancelier  ;.  Matthieu  Wefbmbech  jurifconfulte  &  confeiller,:  au  nom  des* 
comtes  du  Banc  de  Vl^éteravie,  &  au  nom  de  l'un  &  Tàutre  banc  ^  Marc 
Octon  de  Strafbourg,  Jean  Jacques  WolfFde  Ratifbonne,.  David  Gloxiniur 
de  Lubec  ,  Louis  Chriftophe  Kers  de  Kreflenllèin  de  Nurembei^  ^.  irefpeâi-- 
vement  fyndics,  fénateurs,  confeillers  &  avocats;  tous  lefqueh  députéa^ 
ont  fipné  de  leur  propre  main,  &  muni  de  leurs  cachets  ce  préfent  trairé- 
de  paix  ;   &  ont  promis  d'en  fournir  les  ratifications  de  leurs  fupérieurr 
dans  le  temps  préfix,  &  eh  ta  forme  dont  il  a  été  convenu;  lâiflant  la  li«- 
berté  aux  autres  plénipotentiaires  des  Etats  de  (igner,  fi  bon  leur  femble,. 
&  de  faire  venir  les  ratifications  de  leurs  fupérieurs  ;  mais  à  condition  que- 
par  la  foufcription  dés  ambaffadeurs  &  députés  ci  defius  nommés,,  tous  & 
chacun  des  autres  Etats  qui  différent  de  figner  &  ratifier  le  préfent  traité 
de  paix,  ne  foient  pas  moins  tenus  de  maintenir  &  obferver  ce  qui  y  efl' 
convenu ,  que  s'ils  l'avoient  réellement  figné  &  ratifié  ;  &  aucune  protef-^' 
tatibn  ou  contradiâion  ne  fera  reçue  par  le  direâoire  de  l'empire  Romain >. 
de  ne  vaudra  contre  la  foufcription  fiiite  par  lefdits  députés.  « 

Fait  &  conch  à  Munftcr  en   WcfipluUic  k  vingt^uarricmc  JQur  âfoSo-- 
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M  Y  c  E  N  E  s.  Royaume  de  Pancienne  Crece. 

JLiE  royaume  de  Myceoes  doit  fa  fondation  à  Perfée.  Tyrin(he  ëtoit  la 
capitale  du  nouveau  royaume  que  ce  [irince  venoit  d'acquérir  \  mais  par 
des  raifons  qui  ne  nous  font  pas  connues,  il  réfolut  de  fixer  ailleurs  fa  ré"- 
fidence.  Comme  il  cherchoit  un  endroit  propre  à  bâtir  une  nouvelle  viUe , 
le  pommeau  de  fon  épée  fe  détacha.  Cet  accident , lui  pa^t  un  heureux 
préiage.  Ht, crut  y  reçonqoitre  la  volonté  des  dieux  marquée. d'une  manière 
fenfible,  &  parce  que/MvMf^  en  grec  veut  dire  le  pommeau  d'une  ép^e, 
il  y  bâtit  une  ville  qu'il  appella  Mycenes.  Tels  étoient  la  plupart  du  temps 
les  motifs  par  lefquels  on  fe  conduifoic  dans  ces  fiedes  reculés.  . 

Perfée,  prince  également  fameux  par  fes  exploits  &r  par  fes  voyages, 
eft  un  des  héros  que  l'antiquité  a  le  plus  célébrés.  Je  me  .crois  difpenfé 
d'entrer  dans  aucun  détail  fur  fes  aftions.  Ce  que  l'hifioire  nous  en  a  tranf* 
mis  eft  tellement  défiguré  par  des  récits  fabuleux  &  contradiétoires ,  qu'on 
n'en  peut  prefque  faire  aucun  ufàge. 

Les  fuçcefteurs  de  Perfée  fîiirent^aftor,  Eleârion,  Sténélus  &  Euryflhée. 

Ce  dernier  étoit  petit- fils  de  Pélops  par  fa  mère  Nicype ,  que  Sténélus 
avoit  époufée.  Perlonne  n'ignore  les  travaux  dont  il  accabla  Hercule  fon 
coufin.  La  £imille  de  Perfée  finit  en  la  perfbnne  d'Euryfthée.  Ayant  porté 
la  guerre .  dans  l'Attique ,  il  y  périt  avec  tous  fesepfans. 

A  fa  mort  la  couronne  de  Mycenes  .pafTa  daiis  la  famille  'de  Pélops. 
En  partant  pour  fon  expédition  contre  les  Athéniens ,  Euryfihée  avoit  confié 
le  gouvernement  de  fes  Etats  à  fon  oncle  Atrée,  fils  de  Pélops.  Atrée  n'eut 
pas  plutôt  appris  la  mort  de  fon  neveu  «  &  la  défaite  de  fon  armée,  que 
profitant  de  la  confternation  que  cet  événement  avoit  jeté  dans  le  pays, 
il  s'empara  du  trône  de  Mycenes.  Ce  prince  n'eft  que  trop  connu  par  les 
fuites  afFreufes  de  fa  haine  implacable  contre  Thyefte  fon  frère  aine.  On 
(ait  quel  en  étoit  le  fondement.  Pour  fe  venger  du  déshonneur  qu'il  croyoit 
avoir  reçu ,  Atrée  fît  manger  à  Thyefte  fes  propres  en&ns.  Ce  père  malheu- 
reux avoit  eu  commerce  autrefois  avec  fa  fille  Pélopie.  De  cet  incefte  na- 
quit un  enfant  auquel  on  donna  le  nom  d'E^yfthe.  Egyfihe  vengea  fon  père 
en  tuant  Atrée.  Cette  mort  plaça  Thyefte  fur  le  trône  de  Mycenes.  Aga- 
memnon  fon  neveu  l'en  chafla  :  par  les  intrigues  de  fa  femme  Clytem* 
neftre,  il  fuccomba  lui-même  quelque  temps  après  fous  les  coups  d'Egyfihe 

3ui  s'empara  de  la  couronne.   Cet  ufurpateur  périt  à  fon  tour  par  la  main 
^Orefte,  qui  n'épargna  pas  fa  propre  mère.  * 
Le  crime  d'Orefie  ne  demeura  point  impuni*  Sans  parler  des  remords  de 
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MUSSET,   (  Louii  )   jSuteur  PoUti^ut. 

Louis  MUSSET,  biilU  de  St.  Venin,  Alligny,  Cofme  &  Bohy, 
a  £ûc  un  livre  qui  a  pour  titre  »  Difcoun  fgr  les  remoDtrances  &  réfof 
0  mirioDS  de  chacun  Etat.  Et  déclaration  de  Tobéillknce  du  peuple  aux 
»  roii  &  princes  :  &  de  ramoor ,  dile^oa ,  charge  &  derotr  defditt  fei- 
s  gneurs  envers  le  peuple,  par  toutei  les  natioas  chrétieones.  «  Fuis, 
ic8a  in-i2.  « 

Ce  li^e  dédie  au  duc  de  Nevers-Gonzague ,  fait  com|>ofé  dans  un  tempi 
de  trouble  &  put  être  utile.  Uioteotion  de  l'auteur  étoit  booae  \  mais  il 
£iut  déformas  diercher  les  vrais  principes  du  droit  public  ^eun  que 
iani  det  écrits  compoUfi  dans  un  tonps  fi  recuid. 


HT 


M    Y    C    E    N    E    S, 


\    ■ 


M  Y 

M  Y  Ç  E  N  E  S^  Royaume  de  Pancienne  Crcct. 

JLiE  royaume  de  My cènes  doit  fa  fondation  à  Perfée.  Tyrin(he  ëtoit  là 
capitale  du  nouveau  royaume  que  ce  [irince  venoit  d'acquérir;  mais  par 
des  raifons  qui  ne  nous  font  pas  connues ,  il  réfolut  de  fixer  ailleurs  fa  ré* 
fidence.  Comme  il  cherchoit  un  endroit  propre  à  bâtir  une  nouvelle  viUe , 
le  pommeau  de  foii  épée  fe  détacha.  Cet  accident  jui  pa^r  un  heureux 
préiage.  11^  crut  y  reçonnoitre  la  volonté  des  dieux  marquée,  d'une  manière 
fenfible,  &  parce  que  m»wk  en  grec  veut  dire  le  pommeau  d'une  ép^e^ 
il  y  bâtit  une  ville  qu'il  appella  Myceoes.  Tels  étoient  la  plupart  du  temps 
les  motifs  par  lefquels  on  fe  cooduifoit  dans  ces  fiedes  reculés,  , 

Ferfée,  prince  également  ^meux  par  fes  exploits  &r  par  fes  voyages , 
eft  un  des  héros  que  l'antiquité  a  le  plus  célébrés.  Je  me  crois  difpeofé 
d'entrer  dans  aucun  détail  fur  fes  aâipn«.  Ce  que  l'hifioire  nous  en  a  tranf» 
mis  eft  tellement  défiguré  par  des  récits  fabuleux  &  contradiâoires  ^  qu'on 
n'en  peut  prefque  faire  aucun  ufàge. 

Les  fuçcefteursdePerfée  fiiirenr^aftor,  Eleârion,  Sténélus  &  Euryflhée. 

Ce  dernier  étoit  petit- fils  de  Pélops  par  fa  mère  Nicype ,  que  Sténélus 
avoit  époufée.  Perlonne  n'ignore  les  travaux  dont  il  accabla  Hercule  fon 
cou(in«  La  famille  de  Perfée  finit  en  la  perfbnne  d'EuryAhée,  Ayant  porté 
la  guerre  dans  l'Attique ,  il  y  périt  avec  tous  fes  eu&ns.  .  . 

A  fa  mort  la  couronne  de  Mycjenes  .paffa  daiis  la  famille  (de  Pélops, 
En  partant  pour  fon  expédition  contre  les  Athéniens ,  Euryfihée  avoit  confié 
le  gouvernement  de  fes  Etats  à  fon  oncle  Atrée,  fils  de  Pélops.  Atrée  n'eut 
pas  plutôt  appris  la  mort  de  fon  neveu  «  &  la  défaite  de  fon  armée,  que 
profitant  de  la  confternation  que  cet  événement  avoit  jeté  dans  le  pays, 
il  s'empara  du  trône  de  Mycenes.  Ce  prince  n'eft  que  trop  connu  par  les 
fuites  afFreufes  de  fa  haine  implacable  contre  Thyefte  fon  frère  aine.  On 
fait  quel  en  étoit  le  fondement.  Pour  fe  venger  du  déshonneur  qu'il  croyoit 
avoir  reçu ,  Atrée  fît  manger  à  Thyefte  fes  propres  en&ns.  Ce  père  malheu- 
reux avoit  eu  commerce  autrefois  avec  fa  fille  Pélopie.  De  cet  incefte  na- 
quit un  enfant  auquel  on  donna  le  nom  d'Egyfthe.  Egyfthe  vengea  fon  père 
en  tuant  Atrée.  Cette  mort  plaça  Thyefte  fur  le  trône  de  Mycenes.  Aga- 
memnon  fon  neveu  l'en  chafta  :  par  les  intrigues  de  fa  femme  Clytem* 
neftre  «  il  fuccomba  lui-même  quelque  temps  après  fous  les  coups  d'Egyfthe 

Jui  s'empara  de  la  couronne.   Cet  ufurpateur  périt  à  fon  tour  par  la  main 
^Orefte»  qui  n'épargna  pas  fa  propre  mère.  * 

Le  crime  d'Orefie  ne  demeui^  point  impuni*  Sans  parler  des  remords  de 
TçmXXV.  •  Qq 
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fiiiXXUfcixtK€-^JaéDpîé9  ptr  Ics'itiriçs  icngci tues  dont  les  ttzff^^cs  sncicn 
npus  le  repréfeoteot  tourmenté ,  il  fut  accufé  devant  le  peuple  par  Férilas  « 
qui ,  en  qualité  de  coufin  germain  de  Clytemnefire ,  demanda  vengeance 
de  fa  mort.  Orefte  fut  obligé  d'aller  à  Athènes  fe  foumettre  au  jugement 
de  l'Aréopage.  C'eft  un  des  plus  célèbres  que  ce  tribunal  ait  rendus.  Quoique 
la  fable  en  ait  étrangement  défiguré  les  circonftances^  il  efl  certain  que  ce 
jugement  fut  l'époque  d'un  changement  de  très-grande  conféquence  daôt 
fa  procédure  criminelle  des  Athéniens.  C'eft  pourquoi  je  vais  mettre  les  faiu 
fous  les  yeux  du  leâeur.  Je  laifle  à  fon  dilcernement  le  foin  de  démêler 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai ,  d'avec  ce  que  le  goût  d'un  fiecle  trop  ami 
du  faux  merveilleux  a^pu  leur  prêter. 

L'Aréopage  difcuta  PafFatre  d'Orefte  avec  beaucoup  d'attention.  Les  opi-* 
nions  fe  trouvèrent  pattagées  au  commencement;  mais  à  la  fin  le  nombre 
des  juges  qui  étoient  d'avis  de  condamner  Orefte ,  Temportott  d'une  voix  fur 
ceux  qui  vouloient  Pâbfoudre.  Ce  prince  infortuné  alloit  fuccomber  \  alors 
Minerve  fe  joignit,  dit-on,  aux  juges  qui  fe  portoientà  le  renvoyer  abfous, 
&  rendit  par  ce  moyen  les  fuffrages  égaux.  En  conféquence,  Orefte  fut 
renvoyé  de  l'accufation.  Depuis  ce  temps  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  éga- 
lité de  fufFrages ,  on  décidoit  en  Ëiveur  de  l'accu fé,  en  lui  donnant  ce  qu'on 
appelloit  le  fuffragc  de  Minerve. 

Le  règne  d'Orefte  fut  glorieux  &  floriflant.  Far  fon  maciage  avec  Her- 
mione  «  fille  de  Ménélas ,  il  hérita  du  royaume  de  Sparte.  Il  avoit  déjà 
réuni  à  la  couronne  de  Mycenes  le  royaume  d'Argos. 

Tifamene  fon  fils  lui  fuccéda,  &  ne  porta  la  couronne  que  trois  ans. 
Ce  fut  fous  fon  règne  que  finit  le  royaume  de  Mycenes  par  l'invafîon  des 
Héraclides,  qui  vinrent  le  jeter  fur  le  Péloponefe,  s'en  rendirent  les  mal* 
treS|  &  changèrent  la  £ice  du  gouvernement. 


N  A  M  ,U  R,   X.  Ville  Çr  C<nnti  dt)  yyj 
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,   N  A  M  U  R ,    (Ville 'jSc,  Cqmt^  dej  d^ns,  tes  P(^s-^Bas. . 

E  comté  de  Namur^autrefpis  partie  du  pays  des  Eburoos  QS  des  Ton- 
griens,  (ut  mis  fous  la  féconde  Germapie  par  les  Romains.  Il  foc  enfuitc 
occupé  par  les  François  qui  le  mirent  fons^  le   royaunie  d'Âùftrafie.   Cd 
royaume  ayant  été  conquis  par  Ottpn-le* Grand,  ^  ppfTédé  par  fon  fils  & 
foa  petit'-fils,  ils  y  établiftnt  des  dMCs,   &  entr'aùmcs  Charles  ^lirere  :  de 
Lothaire,  roi  de  France.  Ermengarde  \  fille  de  Chyles,,  ayant  épcHifé ,  a¥90t 
l'an  loco,  un  feigneur  nommé  Albert^  ce  feigneur  fut  le  premier  c^iote 
de  Namur,  !&  eut  un  fils  nommé  Albtrt  //.  qui  eut  pour  fucceffeur  fon 
fils  Godefroi.  Celui-ci  eut  deux  enfans»  Henri  comte  de  Namur,  &  Alexie 
ou  Âleife,    Henri  laifTa   une  fille  nommée  Ermtftndt  ou  Ermanfon^  qui 
£u^  privée  :  de  la  fucceffîon  de  fon  père  ^<  par  fon  coufip  Baudooin-^le-cou- 
rageux,  comte  de  Hainaut  »  fils  d' Alexie,  tante  d'Ermanfoo.  L'ainé  dea  fils  de 
Baudouin  fut  comte  de  Flandre  &  de  Haiciaur,  &  enfin  empefeur  de  Con(^ 
taqtinople.  Il  eut  pour  fuccçffeur  à  l'Empire  Henri  fon  frère,  qui.étoit  comte 
de  Namur.  Henri  céda  {e  comté  de  Namur  à  fon  frère  Philippe»  qui  mou- 
rut fans  enfans,   &  qui  eut  pour  héritière  fa  fœur  Yolande   qui   époufa 
Pierre  de  Courtenai ,  comte  d'Auxerre  &  de  Nevers ,  auquel  elle  apporta 
'  en  mariage  le  comté  de  Na^nur.  Ce  comté  relevoit  de  celui  de  Hainaut^ 
&  il  n'avoit  été  donné  à  Henri,  qu'à  W  charge  de  le.  tenir  en  fief  de  foo 
frère   Baudouin.  Ce  droit  des  comtes  de  Hainaut  étoif  alors  hors  de  coo»^ 
tefiation,  &  fut  m^me  autorifé  par  le  jugement  de  Guillaume,  roi  des 
Rojnains.  Comme  on  prétendoit  que  les  poflefieurs  de  ce  comté  étoient 
tombés  en  commife  &  pouvoient  être  privés  du  fief,  il  fut  adjugé  au  fei« 
gneur  dominant,  qui  étoit  le  comte  de  Hainaut.  Pierre  de  Courtenai,  ayant 
été  tué  en  Grèce,  eut  pour  fucceffeur  au  comté  de  Namur  fon  fils  Philippe ^ 
qui  niourut   fans  enfans  en  i225«  Son  frère  Henri  lui  fuccéda,  &  étant 
mort  fans  poftérité,  fa  fœur  Marguerite  ou  Sibille,  qui  avoit  épbufé  Henri 
de  Luxembourg ,  CQmte  de  Vianden,  fepqrta  héritière. de  fes  frères ;v&, 
s'étant  emparé  du  comté  de  Namur,  elle  en  jouit,  jufquà  ce  que  l'em- 
pereur de  ConfUntinople ,  Baudouin  II ,  fils  de  Robert  &  petit-fils  de  Piem 
de  Courtenai, "étant  venu  de  Qrece,  obligea  la  comteflTe  de  Vianden  à  lut 
rendre  le  comté  de  Namur.  Baudouin  ei^agea  ce  comté  à  Blanche  ,i  reîM 
de  France ,  &  par  cette  raifoq  ;  Jeanne  comtefle  de  J^làndrè  &  de  Hai-^ 
sutui,  foutint  .qu'elle  pouvoit  coc^Cquer  je  fief  de  Namur.  Jean.&  Qaudouià 
d'Avefiies ,  neveux  -de  Jeanne  \  &  fils  de  fa  four  MarguçritQ  ^  céderenc  au 
roi  Louis  IX.  le  droit  que  la  comteflè.  Jeanne^  IVmpéiieor  leur  avaient 
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donné ,  ne  fe  réfenrane  que  llumimaee  dû  au  comté  de  Hainaût.  Jean  le: 
Baudouin  révoquèrent  la  donation  qu^ls  avoient  faite  du  comté  de  Namur 
à  Henri  de  Luxembourjg,  &  Louis  IX.  fît  généreufement  rétablir  l'empe- 
reur Baudouin  dans  la  jouiflance  de  ce  comté.  Mais,  comme  il  avoir  de  la 
reine  i  s'y  maintenir,  il  le  vendit,  par  le  confeil  du  même  roi,  l'an  1226, 
Guy  de  Dam^ierre,  comte  de  Flandre.  Ce  fut  pour* lors,  que  ce  comté 
entra  dans  cette  maifon,  011  il  demeura  près  de  cent  foixante-dix  ans;  car 
Guy,  comte  de  Flandre,  donna  ce  comté  à  un  de  Tes  jeunet  fils,  nommé 
Guy^  dont  les  defcendans  mâles,  qui  prenoient  le  nom'  de  Flandre,  fus- 
sent comtes  de  Namur,  jufqu'à  Jean^de  Flandre,  dernier  comte ,  qui  vendit 
tous  fes  biens  l'an  1421,  à  Philippe Je-Bon,  duc  de  Bourgogne,  qui  ne 
prit  poflêflion  du  comté  de  Namur  qu'en  1419,  après  la  more  du  comte 
Jeatf.  Ce  comté  fut  porté  dans  la  maifour d'Autriche,  par  le  mariage  de 
Marie  de  Bourgogne  avec  l'empèreiir  Maximilien. 

^  L'étendue  du  comté  de  Namur  eft  d'environ  douze  lieues  de  longueur, 
&  dix  ou  onze  de  largeur.  Le  pays  eft  montueux ,  &  très^propre  pour  la 
chaflè  ;  &  il  eft  arro(é  de  la  Meùfe  &  de  la  Sambre.  On  y  trouve  des 
mines  de  fer,  de  plomb,  des  calamines  propres  à  faire  le  cuivre,  des  car- 
rières de  diverfès  fortes  de  inarbre,  &  des  pierres,  ou  mottes  de  terre  qu'on 
BppéUe  kouille  ou  : terroulcs  j  dont  on  fe  fert  pour  brûler.  Ses  villes,  après 
Namur,  font  Bou vignes,  Walcourt  &c  Fleurus ;  Charleroi ,  &  Charlemonty 
étoient  autrefois  compris.  On  y  compte  outre  ces  villes  cent  quatre-vingtl 
bourgs ,  ou  villages ,  oc  plufieurs  abbayes. 

;  Namur  efl  une  ville  épifcopale,  fituée  fur  la  Sambre,  &  à  côté  de  la 
ffeufe ,  entre  deux  montagnes ,  &  a  un  château  extrêmement  fort.  Depuis 
dîxrfept  ou  dix-huit  ans ,  cette  ville  eft  prefque  rebâtie  toute  à  oeuf,  &  on 
travaille  journellement  à.  l'embellir ,  on  y  a  bâti  un  palais  épifcopal  magni- 
fique. Sa  fituation  eft  fi  avantageufe  au  commerce,  que  les  François  tor- 
merent  le  deflfein  de  bâtir  une  baflè  ville,  au  de-là  de  la  Meufe  du  côté 
du  faubourg  de  Jambes ,  pour  une  manufaâure  de  draps  &  autres  étodts 
de  laine  ;  mais  ils  n'eurent  pas  le  temps  d'exécuter  ce  deflèin ,  parce  que 
Guillaume  III,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  reprît  en  1695^ 

Namur  a  un  double  rempart  bien  muré ,  dont  le  premier  a  environ  trois 
quaits  de  lieue  de  circuit,  &  le  fécond  eft  flanqué  de  huit  baflions,  & 
défendu  par  autant  de  ravèlîns.  La  contrefcarpe  eft  fort  bonne  ;  elle  eft 
foutenue  par  deux  ouvrages  à  cornes ,  outre  plufieurs  redoutes  détachées.  H 
y.  a.  quatre  forts  confidérables,  bâtis  fur  le  rocher  au  nord-eft  de  la  ville, 
entre  la  porte  de  Fer,  &  celle  de  St.  Nicolas.  Ce  qui  la  rend  la  place 
bi  plus  importante  delà  barrière.  ^ 

;.  Louis  XIV,  roi  de  France,  prit  la  ville  de  Namur  fur  les  Efpagnots  le  ^o 
|uin  1692^  en  trente  jours,  de  tranchée  ouverte.  Guillaume  III,  roi  de  la 
^raode-^Bretagnè,  la  reprit  le  ç  Septembre  ié$5,  après  de»  mois  d'attaque. 
FWtippe  y,  roi  d'Sfpagne,  céda  cette  place  à  Emanuel,  éleaeur  de  Bavière; 
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Le  comte  *de  Naflau  Âuverlierque  la  bombarda  ^  faos  fiiccès|  le  a6  jiiil« 
let  1704.  Et  enfin  y  par  la  paix  d'Ucrechc,  elle  fut  remife  aui  Etats-géné*» 
faux  qui  l^ont  cédée  à  Tempereur,  aux  conditions  llipulées  dans  le  traité 
de  Barrière.  Leurs  Hautes  Puiflànces  y  ont  eu  un  gouverneur  pour  la  vill6 
&  le  chàteaa;  le  grand  &  le  petit  éut^major  t:6mplet9  &  deux  places 
pour  Texercice  de  la  religion  réforméeji  la  gamifon  y  a  été  toute  hoUan* 
doife,  jufqu'à  l'époque  (1782  )  où  Tempereur  eft. rentré  dans  Tes  droits^ 
en  obligeant  les  floUandois.  à  retirer  leurs  troupes  de  Namur  &  des  autres 
places  des  Pays-Bas.  v 

Elle  eft  entre  Huy  &  Dinant ,  à  cinq  lieues  de  diftance  de  chacune  dje 
ces  villes ,  à  fix  de  Charleroi ,  à  douze  de  Bruxelles ,  &  à  neuf  de  Louvaim 
Long.  22.  32.  /a/;  fo*  25. 


N  A  N  T  E  S  ,  (  Edit  de  )  EdU  que  k  roi  Henri  IV  donna  dans  fon  royaunu 
&  qu'il  figna  à  Nantes  le  30  avril  zg^S ,  lorfqu^U  ctoit-  allé  en  Bretagne 
pour  foumettre  cette  province  oà  le  duc  de  Merc^ur  fe  foutenoif  encore 
dans  le  refus  de  reconnoltre  fon  roi  légitime. 

X^E  l>ut  de  cet  édit  étoit  de  fixer  en  France  l'état  des  proteftans  ou  ré- 
formés^, qui  ayant  abandonné  la  religion  romaine ,  dans  laquelle  ils  appep- 
cevoient  nombre  d'abus  ,  foit  dans  le  dogme  ou  le  culte ,  foit  dans  le 
gouvernement  eccléfiaftique  ,  foit  dans  la  difcipline,  foit  dans  les  mœurs  du 
clergé,  foit  dans  la  morale ^  avoienc  fuivi  les  enfeignemens  des  réforma*^ 
teurs ,  qui  s'étoient  attachés  à  ramener  la  religion  chrétienne  à  la  fimplicitë 
de  fa  première  origine.  Les  dogmes  de  ces  nouveaux  doâeurs^  avoiènf  fiiil 
des  progrès  confidérables  en  Allemagne,  en  Angleterre  &  en  France,  fous 
les  règnes  de  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  de  Charles  V,  empereur  d' AI* 
lemagne ,  &  de  François  I ,  roi  de  France.  Le  clergé  les  regardant  comme 
des  ennemis  dangereux  ,  mit  tout  en  œuvre  pour  les  perdre  ;  il  les 
peignit  aux  princes  comme  les  ennemis  des  rois  &  des  fupérieurs,  & 
comme  des  hommes  qui  déclaroient  la  guerre  à  Dieu.  Tous  les  princes  , 
oui  fe  laiflbient  conduire  par  le  clergé  romain ,  crurent  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  d'employer  leur  puiffance  à  lesJ&ire  périr.  François  I,  roi  de  France^ 
ennemi  de  Charles  V ,  foutenoit  en  Allemagne  les  réformés  à  qui  l'empe* 
reur  fâifoit  la  guerre ,  &  faifoit  mourir  par  la  main  du  bourreau  les  réfor- 
més de  fes  Etats  ;  mais  la  foibleffe  du  gouvernement  en  France ,  les  malheurs 
que  le  roi  s'attira,  ne  permirent  pas  d'arrêter  les  progrès  des  nouvelles 
doârines  ;  le  nombre  de  ceux  qui  les  embraflbient  devint  trés-confidérable^ 
malgré  la  févérité  dont  on  ùfoit  à  leur  égard.  Ils  demandèrent  ouvert emfeni: 
la  liberté  de  profeffer  leur  religion^  àts  feigaeucs  ambitieux  &  remuans^ 
lj6^  eicitekrent  de  fe  mirent  à  lear  tête ,  ponr  réfifiar  :à.  leurs  perfécuteur^ 
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Ce  fut  fous  les  règnes  de  François  II ,  4e  Charles  IX ,  de  Henri  III ,  que 
commencèrent  les  troubles  civils,  dont  la  religion  fîit  le  prétexte. 

Tandis  que  le  peuple  rëfermd  combaxtoit  pour  la  liberté  ^  confidence, 
les  che6  avoient  pour  la  plupart  des  vues  d'ambition  &  de  politique,  & 
candis  que  dans  le  P^rti  oppoK,  le  commun  fui^oit  la  haine  qu'on  lui  inf- 
ptroit  contre  les  rérormés ,  comme  contre  des  hérétiques  dignes  de  la  haine 
de  Dieu  &  des  hommes,  la  coiir  &  les  che^  cadioliques  éherchoient  à 
accroître  leur  pouvoir.  Ces  guerres  civHe&  furent  tantôt  favorables,  tantôt 
funeftes  à  chaque  parti,  félon  que  le  fort  tournoir.  On  favorifoit  les  ré* 
fermés ,  ou  bien  on  les  traitoit  à  la  rigueur  :  s'ils  avoient  le  deflus ,  on  leur 
accordoit  la  paix  ;  mais  dès  qu'on  le  pouvoit ,  on  manquoit  à  la  parole  qu'on 
leur  avoit  donnée.  En  t  f  5o ,  François  II ,  dans  ua  confeil  aflemblé  à  Fon<^ 
tainebleau ,  accorda  fur  une  requête  de  l'amiral  de  Coligni ,  qu^on  laifleroit 
les  carvîniftfes  tra]nqtiil!es«  Sonr Charles  tX,  «u  ndm  de  q«t  (^theriae  de 
Médicis  fa  mère  gouvernoit,  la  cour  donna  à  faint-Germain  un  édit  daté 
du  mois  de  juillet  1 561 ,  qui  ordonnoit  aux  deux  partis  de  vivre  en  paix 
fans  s'inquiéter  réciproquement.  Au  mois  de  janvier  de  l'année  fuivante , 
jun  édit  royal  accorda  pour  la  première  fets  aux  réformés  d'une  manière 
formelle,  le  libre  exercice  de  leur  Teligion.  On. exige  feulement  d'eux, 
quant  au  dogme,  qu'ils  n'avanceront  rien  de  contraire  au  concile  de  Nicée, 
au  fymbole  apoftoli^ue  &  aux  livres  du  vt^MX  &  du  nouveau  teftametir. 
Par-^là  les  réformés ^jouiflbient  de  toutes  les  prérogatives  de  citoyens,  & 
auroieot  été  conrens;  mais  de  nouvelles  violences,  en  particulier  le  maflacre 
qu'on  fit  de  plufieurs  d'entr'eux  à  Vaffi ,  où  ils  étoient  aflemblés  pour  fervir 
Dieu  félon  leur  religion,  rallumèrent  la  guerre.  Le  parti  catholique  fut 
eitCGlre  obligé  de  faire  la  paix  avec  les  réformés  en  1569  ,  ce  qwi.  valut  à 
tceii}fr-ci  un  nouvel  édit  plus  favorable,  daté  du  19  mars  :  mais  l'année  fui- 
jKante.  00  dérogea  à  cet  édit  par  un  autre,  qui  diminuait  les  privilèges  ac« 
cordés; âttx  réformés.  L'an  1565,  la  guerre  recommençai  caufe  que  les  réfor- 
més furent  avertis  qu'on  tramoit  leur  perte.  L'an  1^68  on  fit  la  paix  &on 
rappella  l'édit  de  1 56 j ,  mais  elle  fiit  de  peu  de  (hirée.  La  reine  ayant 
vbulu  faire  arrêter  le  prince  de  Condé  &  l'amiral  de  Coligni,  cKef  des  ré- 
forméis,  donna  lieu. .à^ lune  nouvelle  guerre,  qui  dura  méz  long-temps. 
Ce  fut  l'année  fuivante.  que  Jeanne  d'Albret,  reine  de  Navarre ,  amena  à 
l'armée  des  réformés  fon  fils  Henrii,  prince  de  Bearn ,  depuis  connu  fous  le 
00m  illuftre  de  Henri  IV.  Il  fîit  alors  déclaré  chef  du  parti,  &  la  guerre 
continua*  La  cour  &  les  chefs  du  pani  catholique ,  voyant  que  la  force 
ouvene  ne  viendroit  pas  à  boutade  leur  deflein ,  jugèrent  plus  à  propos  d'em«> 
plover  la  rufe,  en  les  plongeant  dans  une  entières  fécurité.  Dans  cette  vue 
pn  leur  accorda  en  1 570  v  une  paix  avantag^ufe  qui  fut  fignée  au  mois  d'août 
à  faint- Germain  :  cette  ^aii  tranquillifa  les  utis  &  donna  aux  autres  de  la 
défiance.  On  attira  la  reine  de  Navarr;B  à  Paris  par.  le  mariage  prpjetté  de 
ion  fils  le  prince  de  Beato ,  avec  MàcgueriteL»  tour  de  Charles  IX.  Oa  y 
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attira  aufli  Pamifal  de  Coligni  fous  le  prétexte  d'une  guerre  contre  l'Efpa- 
gne,  dans  laquelle  on  vouloit,  diibic-on,  remployer.  On  mit  en  «euvre  là 
plus  profende  diifîmulation  pour  fkire  croire  aux  refermés  que  la  paix  éfoit 
uùcere^  &  la  réconciliation  entière  ;  mais  le  maflacre  de  la  faint-Banhelemi 
du  24:  août  1 572,  leur  fit  voir  quel  fends  ils  dévoient  faire  fur  tout  ce  que 
tes  catholiques  leur  protnettovent  :  anfli  quelque  paix  qu'on  leur  ait  accor^ 
dée  dés-k>rs,  ils  ne  s'y  fièrent  plus.  Voyc^^  BARTHELEMI.  On  leur  avoic 
^onné  des  places  de  futieté  tiù  fis  ét<Ment  les  maîtres ,  Us  refuferent  de  les 
rendre  &  de  fe  défarmtr;  on  renouvella  la  guerre.  Sous  Henri  III,  le  fert 
des  réfermés  ne  fxH  pas  meilleur  ;  on  continua  à  les  attaquer ,  &  eux  con->> 
tinuerent  à  fe  défendre  :  en  1 576  on  fit  avec  eux  une  paix  la  plus  ^vaiita- 
geufe  qu'ils  euflent  encore  obtenue  y  elfe  fut  corroborée  par  un  édit  de  pa« 
cification  enregîftré  au  parlement  ;  c^efl  le  cinquième  édit  -fermel  que  les 
calvinifies  avoient  obtenu  ;  on  leur  accorde  l'exercice  libre  &  public  de  leur 
religion  qui  y  efi  nommée  religion  prétendue  réformée.  On  leur  accorde  des 
chambres  mi-parties  »  c'efl-à-dire ,  compofées  d'autant  de  réhirmé% ,  que  de 
catholiques ,  dans  les  huit  parlemens  du  royaume  :  on  cafla  les  arrêts  pro« 
nonces  contre  ceux  qui  avoient  été  mis  à  mort  à  la  fatnt-Barthelemi  ;  mâts 
bientôt  il  fe  fait  une  ligue  des  catholiques  contre  l'exécution  de  cet  édit , 
elle  prit  le  titre  de  Ligue^fainte ,  on  infulta  ouvertement  dans  plufieurs  villes 
les  huguenots.  L'édit  fut  révoqué  &  la  ligue  fet  fignée  parle  roi  lui-même. 
Ce  fet  là  le  commencement  de  cette  fameufe  ligue  qui  a  caufé  tant  de  maux 
à  la  France.  En  1577  Henri  III  accorda  une  nouvelle  paix  aux  calvinifles  1^ 
moins  favorable  que  la  précédente ,  mais  qui  n'eut  pas  plus  de  confiflance  ; 
on  n'exécutoit  de  la  part  des  catholiques  rien  de  ce  qui  avoir  été  conclu  & 
promis.  Le  prince  de  Beam ,  devenu  roi  de  Navarre ,  reprit  les  armes.  En  x  580 
le  conclut  une  nouvelle  paix  entre  le  roi  &  les  huguenots,  mais  elle  ne 
fit  pas  cefTer  la  guerre  qui  fe  cootinuoit  encore  dans  quelques  provinces , 
comme  en  Guienne.  La  ligue  devint  fi  puiffante  que  le  coi  Henri  III  n'a- 
voit  nulle  autorité}  il  s'adreflfa  au  roi  de  Navarre  pour  le  foutenir,  en  lui 
propoCint  de  changer  de  religion ,  ce  que  le  roi  de  Navarre  refufa.  Henri  ITI 
manquant  de  fermeté  fe  vit  fans  appui ,  fit  la  paix  avec  les  calvinifles,  & 
fournit  à  la  ligue  les  moyens  de  fe  fortifier ,  &  comme  elle  vouloit  fur-tout 
détruire  les  huguenots  &  fermer  au  roi  de  Navarre  le  chernin  au  trône , 
dont  il  étoit  le  plus  proche  héritier  après  le  roi ,  les  calviniftes  reprirent 
les  armes  pour  défendre  les  droits  de  leur  chef.  Enfin  en  1589  Henri  III 
Rallia  avec  le  roi  de  Navarre;  avec  qui  il  vint  contre  les  ligueurs  former 
le  fiege  de  Paris  \  mais  ce  roi  foible.y  fut  tué  par  le  jacobin  Jacques  Clémenr. 
Henri  qui  fut  le  quatrième  roi  de  France  de  ce  nom.,  quoique  reconnu  par 
la  plus  grande  partie  des  feigneurs / feit  catholiques,  foit  proteftans,  ne  fut 
cependant  roi  que  lorfqu'en  1584,  il  eut  embrafle  la  religion  romaine  .-'it 
avoit  renouvelle  avant  ce  tenips-là  les  édits  de  pacification  en  faveur  des 
réfermés ,  &  dès-lors  il  les  auroit  maintenus  dans  la  jouiflance  des  privi^ 
leges  qu^il  leur  accordoit  »  s'il  avoit  été  bien  affermi. 
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Enfin  la  Bretagne  ayant  été  foumife  en  1598  ,  Henri  IVl  étant  à  Nantes 
figna  en  faveur  des  proteftanr,  le  fameux  édit  qui  porte  le. nom  de  la 
ville  oii  il  fut  (îgné.  le  préfident  de  Thou  &  Calignon^  chancelier  de  Na- 
varre ,  drelferent  les  mémoires  fur  lefquels  fut  fait  cet  édit.  Les  réformés 
fournirent  pour  cela  des  écrits  oii  ils  expofoient  leurs  plaintes.,  leurs  droiu, 
leurs  demandes  ;  Daniel  Chamier  »  habile  nûniilre  proteftant ,  y  travailla 
plus  qu^un  autre,  &  MM.  Jeannin,  préfident,  &  de  Schpmberg,  furent 
aflbciés  à  cet  ouvrage.  Far  ce  traité ,  on  accordoit  aux  proteftans  le  libre 
exercice  public  de  leur  religion  ^  dans  tous  les  lieux  où  il  avoit  été  établi , 
dans  les  années  1^96  &  1^97;  chaque  gentilhomme  pouvoit  Ta  voir  dans 
fon  château.  Les  réformés  pouvoient  être  élevés  aux  emplois  &  parvenir  à 
tputes  les  charges  &  à  tous  les  honneurs  du  royaume,  foit  dans  le  civil, 
/oit  dans  le  militaire  ;  ils  eurent  des  chambres  mi-parties ,  6fc.  Ainfi  cet  édit 
fut  une  confirmation  des  édits  précédens  faits  fi  fouvent  en  faveur  des  hu- 
guenots, &  fi  fou  vent  violés. 

Le  parlement  refufa  long-temps  d^enregiftrer  cet  édit:  une  partie  des  mem- 
bres de  ce  corps  étoit  encore  attachée  à  la  ligue,  &  s'oppofoit  à  tout  ce 
qui  fembloit  favorable  aux  réformés  ;  cejpendant  le  roi  leur  parlia  avec  tant 
dé  fi>rce  &  de  fageffe,  qu^enfin  le  15  réyrier  1599,  )^^î^  ^^  enregiftré 
félon  qu'il  avoit  été  figné  par  le  roi ,  comme  loi  fondamentale  du  royaume 
(&  comme  édit.  perpétuel  ^  irrévocable. 

Pour  peu  que  le  gouvernement  de  France  eût  eu  de  vigueur ,  les  deux 

{partis  pouvoient  vivre  en  paix ,  &  rendre  ce  royaume  l'Etat  le  plus  florif- 
^  ànt  de  TEurope.  Mais  d'un  côté ,  cet  édit  déplaifoit  &  devoit  déplaire  à  la 
cour  de  Rome ,  qui  ne  négligea  rien  pour  le  prévenir  &  en  empêcher  l'exé- 
cution. Les  catholiques  en  général,  &  le  clergé  en  particulier,  voyoieot 
avec  dépit  les  huguenots  marchj^r  de  pair  avec  les  partifans  de  la  religion 
dominante.  Tout  cela  fut  caufe  qu'après  la  mort  du  roi  Henri  IV  on  fit 
fans  cefie  à  cet  édit  une  multitude  d'infraâions ,  pour  lefquelles  il  fallut 
demander  &  donner  bien  des  explications.  D'un  autre  côté,  les  troubles  du 
royaume  fous  Louis  XIII,  la  foiblefi[è  de  l'adminiffaration ,  Thabitude  qu'on 
contraâa  alors  de  fe  révolter,  les  méconrentemens  des  grands  feigneun 
catholiques ,  qui  fe  joignirent  fouvent  aux  réformés ,  enhardirent  ceux-ci  à 
demander  avec  hauteur  le  redreffement  de  leurs  griefs  ^  auxquels  on  ne 
donnoit  que  trop  de  lieiv  Ils  pouffèrent  même  bien  plus  loin  leurs  préten- 
tions qu'ils  n'avoient  fait  fous  Henri  IV.  Flufieurs  perfonnes  foufHoient  & 
du  dedans  &  du  dehors  le  feu  de  la  difcorde  \  les  divers  partis  fe  rendirent 
coupables ,  on  prit  fouvent  les  armjcs ,  &  on  les  pofa  fans  avoir  jamais 
réufli  à  mettre  les  chofes  fur  un  pied  fiable.  Les  réfi^rmés  furent  vaincus. 
Le  cardinal  de  Richelieu  leur  porta,  ainfi  qu'aux  grands  du  royaume,  des 
coups  qui  les  abattirent  &  mirent  le  roi  dans  le  cas  de  pouvoir  être  maî- 
tre abroiu  dans  fes  Etats.  Le  cardinal  qui  régnoit  fous  le  nom  de  Louis  XIII, 
ne  voulut  pas  cependant  ôter  ouvertement  aux  réformés  les  privilégies,  qui 

*   .  leur 
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feur  airoienc^  été  .tf  cordés  par  le  pii^o^ont  roi  ;  il  laifla  fut>fifier  lfé;iic  de 
Naoces,  qui  fut  confirmé  par  beaucoup  d'édits  fubféquehs,  &  toujpuFs  en-r 
vifagé  comme  une  loi  fondamentale  à  laquelle  on  avpic  donné  par  (outei 
les  formalités  requifes ,  le  caraâere  de  loi  irrévocable  \,  mais  ce  premier 
miniflre  voulue  que  l'édiri  par,  teqqel.il  accordoit  la  paix  aux  calvinifles» 
fût  un  édit.  de  grâce.  Ce  caiidic^at  efpéroit  de  ramener  'leis  calviniftes  à  la 
religion  de  Rooie  par  la  perfuafion ,  mais  il  n*en  put  pas  venir  à  bout,  II 
craignit  aulfi  de  poufler  à  bout  un  parti  puifTant ,  qui,  réduit  ap  défefpoir^ 
auroit  pu  caufer  de^  embarras  plus  conudérables  ;  il  jugea  f^ns  doute  plus 
à  propos  y  de  chercher  fourdement  à  l'afFoiblir  &  à  le  ruiner  ;  ce  ne  fut 
plus  dès-lors  :  que  dérogations  multipliées  à  cet  édit,  difficultés  fufcitéesaux 
calviniftes  »  plaintes  &  réclamations  inutiles  de  la  part  de  ces  derniers.  Les 
chofes  refterent  en  cet  état  jufqu'à  la  mort  de  Louis  XIII  ;  Sa  foi^s  le  règne 
de  Louis  XIV^  pendant  Padminiftration  du  cardinal  Mazarin ,  on  fufcitoit  des 
querelles  aux  réformés,  on  leurdifputoit  des  églifes,  des  cimetières,  des 
collèges,  &c.  ils  fe  plaignoient,  faifoient  des  repréfentations ,  demandoient 
l'obfervation  de  l'édit  de  Nantes»  dont  le  roi  avoir  juré  l'obfervation ;  mais 
ils  n'obtenoient  rien  ou  peu  de  chofe.  Chaque  jour  on  portoit  quelque 
atteinte  à  leurs  droits;  en  .1669  au  mois  de  janvier,  on  fit  une  inrraâîon 
frappante  à  Tédit ,  on  fupprima  dans  tous  les  parlemens  les  chambres  mi- 
parties;  &  dans  celui  de  Paris  |  on  ne  laifla  qu'un  feul  confeiller  réformé. 
Dès- lors  on  ne  garda  plus  avec  les  cal  vinifies  aucune  mefure.  On  anima 
contr'eux  Louis  XIV.  Le  clergé  en  corps  par  fes  remontrances ,  les  jéfuitea 
par  leurs  infinuations  envenimées ,  le  chancelier  le  Tellier  &  Louvois  foa 
fils ,  par  efprit  de  dureté  fanatique ,  &  en  haine  de  Colbert ,  qui  employoit 
les  réformés  comme  fujets  utiles ,  fe  déclarèrent  leurs  ennemis,  &  les  repré- 
ientoient  au  roi  comme  des  fujets  rebelles  ;  on  leur  défendit  d'époufer  dea 
filles  catholiques  ;  on  cherchoit  à  enlever  aux  parens  leurs  enfans ,  pour  le$ 
Étire  élever  dans  la  religion  romaine;  on  défendit  à  Colbert  d'employer 
des  réformés  dans  les  fernies  ;  on  les  éloigna  des  emplois,  00  les  exclue 
des  corps  d'arts  &  métiers;  on  défendoit  pourtant  de  leur  faire  violence, 
mais  cette  défenfe  n'étant  que  pour  la  forme  ^  ne  les  en  mit  pas  à  couvert ^ 
on  «n  féduifît  plufîeUrs  par*  l'argent  qu'on  leur  donnoit ,  pour  qu'ils  chan- 
geafTent  de  religion;  on  déclara  en  1681 ,  que  les  enfans  feroient  admis  à 
changer  de  religion  à  l'âge  de  fept  ans  ;  on  enleva  de  force  les  enfens 
\  leurs  parens  »  chez  qui  on  logea  des  gens  de  guerre  pour  les  vexer.  Ces 
vexations  firent  déferter  un  nombre  confidérable  de  fiimilles,  qui  pafTerent 
dans  l'étranger ,  oii  ils  furent  reçus  à  bras  ouverts.  Pour  arrêter  ces  émigra- 
tions, 6n  publia  une  déclaration  qui  confifquoit  tous  les  immeubles  que  les 
calvinifles  vendr'oien^t ,  fi  un  an  après  la  vente  ils  fortoient  du  royaume» 
A  chaque  contravention  »  à  quelque  ordonnance  de  cette  efpece^  on  inter* 
difoit  quelque  temple  des  réformés.  Les  maîtres  d'école  n'eurent  plus  la  per- 
miffion  de  tenir  des  penfionnaires  pour  les  élever.  Les  oËciers  proténans 
Tome  XXV.  Rr 
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du  roi  furent  obliges  de  fe  dë&ire  do  leurs  charges,  &  oo  n'admit  plus  au* 
cun  catvinifte  2é  être  notaire ,  avocat  ou  procuretun  On  perfuada  au  roi  que 
quelque  févérité  finiroic  de  îbumettre  tous  les  proteftans  à  Péglife.  Il  eo- 
▼oya  contr'eux  en  1684  ^  ^^^S  ^^^  dragons,  troupes  les  moins  bien  diC* 
ciplinées  de  fes  armées  ;  jls  étment  conduits  par  àes  prêtres  ou  Atê  moines, 
qui  aflemblant  les  refermés  les  fommoient  de  changer  de  religion;  s'ils 
refufoient  on  logeoit  chez  eux  des  dragons  avec  permiffion  de  cour  &iro 
contr'eux ,  excepté  de  les  tuer ,  il  eft  impoflible  dVxprimer  toutes  les  hor* 
reurs  qui  fe  commirent  par  ces  nouveaux  mîfltonnaires ,  qui  traitèrent  fi 
indignement  &  fi  cruellement  ces  viâimes  malheureufês  de  Tintolérance, 
qu'un  grand  nombre  en  moururent,  quoiqu'il  eût  été  défendu  de  les  faire 
mourir. 

Tandis  quV>n  mettoit  au  défèfpoir  les  malheureux  calviniftes  par  ces  trat'* 
temens ,  la  cour  leur  6ta  toute  relTource  en  cafTant  l'édit  de  Nantes ,  par  un 
autre  édit  du  mois  d'odobre  §68^.  La  religion  réformée  fut  profcrite  &  fes 
feâ«teurs  dépouillés  des  droits  de  citoyens,  s'ils  ne  l'abjuroient  pas.  Le 
▼ieux  chancelier  le  Tellîer  en  (ignant  cet  édit,  s'écria  plein  de  joie  :  Ntinc 
dimittis  fcrvum  tuum ,  Domine ,  quia  vidcruni  oculi  mei  falutan  ttium.  On 
bannit  tous  les  miniftres  qui  pour  la  plupart  fortirem  du  royaume,  mais 
qui  furent  /uivis  par  la  plus  erande  partie  de  leur  troupeau,  Louvois  crut 
empêcher  l'émigration  en  faiiant  garder  les  frontières  du  royaume ,  &  eo 
remplifiknt  les  prifons  des  fugitifis  ratrappés.  Cela  n^empêcha  pas  qu'une 
multitude  iminenfe  de  familles  n'en  fortifleot ,  qui  emportèrent  avec  elles 
tout  leur  argent  comptant,  leur  induflrie  &  leurs  arts.  L'Allemagne,  la  Hol- 
lande ,  l'Angleterre ,  la  Suifiè  fe  peuplèrent  de  François  indufirieux ,  qui  y 
établirent  des  fabriques  &  des  manufaâures ,  qui  y  portèrent  àtt  arts  &  du 
goût  Y  ce  quMs  gagnèrent  en  les  recevant ,  la  France  le  perdit  ^  tant  l'efpik 
de  fknatifme  &  d'intolérance  aveugle  les  hommes  qui  s'y  'livrent  !  Il  fortic 
alors  de  France  plus  d'un  million  d'habitans.  On  remplir  les  priions  &  les 

gileres  de  ceux  qu*on  arrêta  dans  leur  fuite  ;  mais  ces  galériens  &  ces  pii*» 
nniers  malheureux  étoient  également  perdus  pour  TEtat.  Go  en  envoya 
un  grand  nombre  en  Amérique ,  pour  s'en  débarral^.  Les  catholiques  per« 
fécuterent  ceux  qui  demeurèrent  chez  eux  ;  on  les  traita  infaumainemeat  eo 
plufieurs  endroits ,  comme  des  profcrits.  Le  défèfpoir  fit  prendre  les  mram 
dans  la  fuite  aux  habitans  des  Cevennes.  On  renouvelloit  &  chaageott  cha- 
que jour  contr'eux  les  édits  &  les  déclarations  :  les  émigrations  cootiouerenf 
pendant  nombre  d'années;  il  fentbloit  que  les  calviniftes  dévoient  être  détruits 
complètement  en  France;  cependant  il  en  refloit  vers  la  fin  du  fiede,  plus 
de  cinq  cents  mille  dans  le  royaume  ;  &  on  compte  aujourd'hui  qu^s  font 
encore  la  douzième  partie  de  les  habitans  :  infenfiblement  la  rage  du  fiuu- 
arme  &  de  la  perfëcution  s'èft  appaifêe  en  Fiance  |  quoiqu'cUc  fe  fiût  calr 
lumée  de  temps  en  temps  par  accès. 
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NANI,  Ambajfadmr  d€  Vemfi  tn  AUemsgnt  &  en  France. 

J EÂN-BAPTISTE  NANI»  aoble  Vénirieo,  pcbcuratanr  de  Su  Marc  & 
«apîuine  général  de  la  mer  »  à  qui  fim  hiftohre.dê  Venife  a  £ûc  une  grande 
cépMtarion ,  nâqliit  à  Ventfe  le  30  d'aoftt  1616  ^  .k  iaourut  dans  la  même 
ville  le  (  de  novembre  1678.  liiot  admis  dans  le  collège  des  fénaceursTaa 
1641,  ftic  deux  fois  ambafladeur  en  Allemagne  »  en  1653  auprès  de  l'em* 
pereuc  Ferdinand  III,  &  en  1658  auprès  de  Tempei'eur  Léopold  ;  &  deux 
fois  auffi  ambafTadeur  en.  France.  Nous  avons  deux  relations  de  fes  am** 
baflades  àdreflëes  à  la  république  de  Venife  »  &  nous  les  devons  à  Purage 
où  la  république  de  Venile  eft  d?obIiger  Tes  miniftres  de  préfemer  au  fénac 
une  relsctoa  de  leur  ambaffade  lorsqu'ils  en  reviennent.  L'une  des  deux 
relacions  de  Nani  a  pour  tinre  :  Rdai^ne  delh  ftato  &  altrà  delt  Imperia 
délia  Germania.  L'autre  eft  intitulée  :  Rcla^pne  del  regno  di  Francia ,  c'eft 
celle  qu'il  fit  de  la  féconde  ambaflade  de  France.  Ces  deux  relations  fe 
trouvent  dans  le  premier  tome  des  Lettere  memorabïli ,  Iftoriche ,  PolUi^ 
che,  ed  etudite^  racolic  da  Antonio  BuUfon.  In  Pozzuoli,  1693  ,  in- 12. 
Elles  font  fort  eftimées  auffi-bien  que  tout  ce  qu'a  Ëiit  cet  auteur  célèbre. 
Lecaraâere&  lestaleiis  de  Nani,  fe  trouvent  empreints dans;^ l'hiftoire  de 


fa  patrie,  &  des  afEures  qui  de  fon  temps  fe  font  paflëes  en  lulie.  Il  Ta 
écrite  avec  tant  d'adrefle  &  avec  tant  de  jugementi  que  quand  il  n'auroie 
point  donné  d^autres  preuves  de  fa  fuffifance ,  il  paflera  toujours  pour  ua 
très-grand  homme  dans  Vefprit  de  ceux  qui  s'y  conooifTent.  Mais  il  a  ac« 
quis  une  fi  haute  réputation  en  toutes  fes  ambalTades,  &  particulièrement 
en  celles  de  France,  qu'on  lui  feroit  injuftice,  fi  on  ne  lui  doanoit  rang, 
parmi  les  plus  grands  ambafladeurs ,  &  parmi  les  plus  habiles  miniftres  » 
puifqu'il  ne  fe  peut  qu'il  ne  (ftt  parfaitement  les  af&ires,  qu'il  a  fi  judi- 
cieufement  écrites.  L'enipereur ,  qui  l'avoir  vu  n^ocier  à  Vienne ,  l'eftimoit 
beaucoup ,  &  la  république  même  a  bien  voulu  &ire  voir  jufques  à  quel 
point  elle  le  confidâroit  ^  en  honorant  fon  mérite  de  la  première  dignité 
après  la  ducale. 


L 


N  A  P  LE  Sy  Royaume  iltaUe. 
Gouvernement  du  royaume  de  NapUs  Çt  Sicile. 


royaume  de  NapteS|-où4es  cotooiesGrecquesavoientibrméplufieuiï 
petits  peuples  I  Ait  poflëdé  par  les  Romains  qui  avoiçoc  étendu  kur  do^ni-» 
nation  fur  cette  partie  de  lltaÛe  »  même  avant  la  guerre  punique,  Ils  le  per? 
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direot  par  nmiption  des  Hërules ,  fea9  le  joug  defquels  toute  lltaUe  pitUi 
lorfque  leur  roi  Odoacre  eut  éteint  l'empire  d'occident,  après  avoir  détrôné 
Âugufte,  Les  Oftrogoths  fuccéderent  aux'  Hernies ,  &,  furent  chalTés  à  leur 
tour  par  Juftinien  empereur  d'orient.  Ses  fuccefleurs  cédèrent  la  place  aux 
Lomoards ,  Se  ceux-ci  aux  Nprmaods  conduits  par  le  comte  Boger ,  fils 
de  Tancrede  de  Hauteville ,  homme  de  qualité  d'auprès  de  Coutances.  La 
maifon  de  Suabe  tint  Naple^  après  ces  célèbres*  aventuriers*  Celle  de  France 
iucdéda  à  celle  de  Suabe  €n  la  pôtfenne  dé  Charies,  comte  d'JVnjou.  Les 
rois  d'Arragon  y  établirent  leur  domination  aux  dépens  de  celle  des  rois 
de  France.  Ceux-ci  ref&ifire'nt  cette  couronne  par  René  d'Anjou,  duc  de 
Lorraine.  Les  Arragonois  s'en  emparèrent,  encore ,  &  l'unirent  à  la.  CafBUe 
à  qui  elle  refta:  juTqu^à  la  mort  de  Charles^  IL  La  fucceifion  d'Efpagne 
dévolue  en  1 70c  à  un.  prince  François,  Philippe  V,  mit  encore  Naples 
Ibus.les  loix  de  la. maifon  de  France.  Le  tiraité  d'Utrecht  la  fit  retourner 
en  17 13  à  celle  d'AOtriche;  niais  le  traité: de  Vienne  a  remis  en  1738  ce 
royaume  dani  celle  de. France^  comme  je  l'expliquerai  bientôt. 

La  Sicile»/ qui  eft  la  phis^ confidérable  de  toutes  les  ifles  de  la  Méditei^ 
ranée,  n'eft  fépar^e  dé  l'itaKe  que  par  un  .détroit  appelle  le  Fan  de.Mef' 
fine.  Ce  détroit  n'a-  que  quatre  ou  cinq  lieues  dans  rendroit  le  plus  large , 
&  n'en  a  pas  une. dans  celui  qui  l'eft  le  moins.  C'eft  ce  qui  a  bk  penfer 
aiix  anciens ,  que  ces  deux  contrées ,  autrefois  jointes,  en  cet  endroit ,  ont 
été  infenfiblement  féparées  ^  foit  que  qudque  cremblemént  de  terre  ait  rompu 
cet  iflhme  étroit ,  fcnp  que  les  eaux  de.  Ja  mer ,  plus  violentes  en  ^ette  par* 
de,  que  par- tout  ailleurs  »  l'ayent  miné  peu  à  peu  jufqu'à  le  £dre  entié*" 
rement  di(paroltre  (a).  ■  i 

Les.  Grecs  s'établirent  dans  la  Sicile,  &  y  introduifirent  le  gouvernement 
iiriftocratique;  mais  bientôt  ces  citoyens  ambitieux  devinrent  les  tyrans  des 
autres ,  &  régnèrent  d'une  manière  digne  des  voies  parielquellés  ils  étoient 
parvenus  à  la  fouveraineté.  Delà,  les  Phalaris,  les  iEmilius^Cenforinus ,  les 
Fancetius,  les  Cléandres,  lesHippocrates,  les  Denis,  les  Âgathocles. 

La  Sicile  a  été  le  théâtre  des  plus  grands  événemens.  Meffine ,  Syracufe^ 
Agrigente  &  cent  autres  furent  des  villes  célèbres  ^  &  fimnerent  des  répu- 
bliques puifTantes  ;  mais  les  unes  ont  été  confumées  par  les.  feur  du  Mont 
Gibel,  appelle  par  les  anciens  le  Mont^Etna;  les  autres  enfeveltes  fous  leurs 

ttàsLts  par  des  treAblemens  de  .if9xe.;  quelquesrtaier  détn4teiC'sprb;:«foir 

été  prifes  ;  quelques  autres  dépeuplées  ;  toutes  enfin  ont  fouf&rt  de  fi  grands 
changemens,  que  l'ifle  entière  ae  Sicile  n'éft' pas  aujourd'hui  fi  puiflante 
que  l'étoit  anciennement  une  de  fes  principales  villes. 

De  plufieurs  rois  qu'eut  cette  ifle ,  du  temps  des  CarthagincMs  &  des 
Romains,  ceux  de  Syracufe  étoient  les  plus  confidérables.  La  ville  de  ce 
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nom  ëtoit  l'une  des  plus  grandes  &  des  plus  peuplées  du  monde ,  &  Ton 
iâit  combien  Hieron  qui  7  régnoir,  fut  attaché  à  la  république  Romaine  ^ 
dont  il  avoir  été  d^abord  l'ennemi ,  &  combien  il  en  fut  chéri.  Les  Car« 
ihaginois  ^  qui  s'étoient  établis  les  premiers  dans  l'ifle ,  &  les  Romains  ^ 
qui  ne  purent  les  (oufFrir  fi  près  de  Rome ,  s'en  difputerent  la  polTeflion. 
La  république  Romaine  en  demeura  la  maitrefle  par^  le  traité  de  paix  qui 
termina  la  première  guerre  punique. 

•  Les  Vandiales  l'enlevèrent  aux  empereurs  d'Occident }  &  Juftioien  qui  la 
reprit ,  la  réunit  à  l'empire  d'Orient. 

Les  Sarrafins  l'ufurperent,  &  en  furent  enfuite  chafTés  par  ces  mêmes 
Normands  qui  veooient  de  conquérir  Naples,  ou,  comme  l'on  commença 
de  parler .  alors  ^  la  Sicile  en  deçà  du  Phare.  > 

Roger  fe  fît  donner  le  titre  de  comte  de  l'une  &  de  l'autre  Sicile.  Son 
lils  Roger  II  qui  lui  fuccéda,  prit  la  qualité  de  roi  (a),  &,  fa  poftérité^finît  (b) 
par  la  mort  de  Guillaume  fon  petit  fils.  Depuis  cette  éppque  \  la  Sicile , 
tantôt  unie  à  Naples,  &  tantôt  féparée  de  ce  royaume  ^  eut  toujours  des  rois 
François ,  Arragooois ,  Caftillans  ou  Autrichiens.  Depuis  ce  même  temps- 
là,  c'eft  (avoir  Tes  révolutions  de  la  Sicile,  que  de  connoitre  celles  du  royau- 
me de  Naples.  Ces  deux  Etats  ont  palTé  dans  ces  derniers  temps  de  Char- 
les II ,  roi  d'Efpagoe ,  de  la  maifon  d'Autriche ,  à  Philippe  V ,  de  la  mai- 
fon  de  France;  de  Philippe  V^  à  l'empereur  Charles  VI i  &  de  cet  em- 
pereur, à  l'infant  d'Efpagne,  Don  Carlos.  * 

Les  deux  Siciles  étoient  poflédées  par  Charles  VI ,  empereur  d'AlIema^ 
gne,  lorfque  le  roi  d'Rfpagne  en  fit  la  conquête  dans  les  années  1734  & 
1735,  &  Ces  troupes  n'avoient  encore  foumis  qu'une  partie  du  royaume  de 
Naples  I  &  n'avoient  point  encore  fiiit  de  delcente  dans  l'ifle  de  Sicile , 
quand  ce  prince  céda  à  fon  fils  don  Carlos*  ces  deux  royaumes* 

Cet  infant  prit  au(fi-tôt  le  titre  de  roi ,  &  reçut  en  cette  qualité  le  fer- 
ment de  fidélité ,  &  l'hommage  des  Napolitains.  Il  reçut  depuis  &  le  fer- 
ment &,  l'hommage  des  Siciliens.  Ces  deux  peuples  marquèrent  une  joie 
extrême  de  palfer  fous  les  loix  d'un  prince  de  la  maifon  de  France,  qui 
déjà  trois  fois  leur  avoir  donné  des  rois.  Ils  ont  trouvé  en  effet  un  avantage 
Iblide  à  voir  rétablir  chez  eux  un  trône  qu'ils  avoient  vu  avec  douleur  (ranf^ 
porter  en  Arragon,  en  Cafiille  &  en  Autriche.  En  1 7 59,  don  Carlos  ayant 
monté  fur  le  trône  d'Efpagne,  céda  à  fon  tour  celui  de  Naples  &  de  Sicile 
ik  l'infant  Ferdinand  /  fon  fils  ,  qui  règne  aujourd'hui  fous  le  npm  dç  Fer- 
dinand IV.  Le  nouveau  roi  fait  fa  réudence  fur  les  lieux  :  les  revenus  des 
deux  couronnes  y  font  confumés,  &  le  prince  qui  les  porte  ^  y  fait  chérir 
Ion  empira. 


Is)  En  1129. 
(^)  En  1189. 
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A  peine  la  conquête  des  deux  Sîciles  ayotc-elle  été  acfaeirée  »  que  la  pa!s 
:  conclue  entre  le  roi  très-chréden  &  Tenipereur  Charles  VI  (a).  Les 
conditions  que  le  roi  très-chrérien  ftipula  pour  foo  allié  »  furent  que  toutes 
les  puiflânces  reconnmcroient  IHnÊint  don  Carlos  pour  légitime  roi  de  Na« 
pies  &  de  Sicile^  qu^l  auroic  les  places  de  la  cote  de  Tofcane»  que  Tem* 
pereor  avoir  poflédées ,  Portolongooe  ^  &  ce  que  du  temps  de  la  quadra^ 
alliance  y  le  roi  d'Efpagoe  pôflëdoit  fur  cette  côte  (A)  ^  mais  que  le  grand 
duché  de  Tofcane ,  dont  la  fucceffion  avoit  été  affiirée  à  don  Carlos ,  ap- 
partiendroit  au  duc  de  Lorraine ,  &  les  duchés  de  Parme  &  de  Plûianco 
dont  il  étoit  déjà  en  pofleflion ,  i  l'empereur. 

C'eft  en  çonlequence  de  cet  arrangement ,  que  Pempereor  céda  les  deux 
Siciles  &  les  places  de  la  côte  de  Tofcane  à  l'infant  &  à  fes  defcendans 
mâles  &  fbmetles  ^  nés  de  légitime  mariage  ;  &  à  leur  dé&ut ,  au  fécond 
ou  aux  autres  fils  puînés  ou  a  naître  d'£lifabeth  Famefe  (alors  reine  d'Ef« 
pagne  )  pareillement  avec  leurs  defcendans  des  deux  fexes ,  nés  de  légtti« 
me  mariage.  Il  fallut  plus  de  trois  ans  pour  confommer  cet  ouvrage,  fie 
pour  fixer. l'empereur  &  les  rois  d'Efpagne  &  des  deux  Siciles  à  un  point 
qui  les  conciliât.  L'arrîcle  même  des  biens  allodiaux  des  maifoos  de  Far- 
nefe  &  de  Médicb,  demeura  indécis.  A  la  fin  de  1741 ,  te  rrand  duc  de 
Tofcane  (  depuis  empereur  fous  le  nom  de  François  I  )  t  fit  demander  (cl 
à  Péleârice  douairière  palatine  les  pierreries  de  la  mûfon  de  Médias ,. dont 
elle  étoit  dépofitaire  ;  mais  cette  princefie  refîifa  de  les  lui  envoyer ,  fie 
répondit  avec  fermeté ,  qu'elle  ne  pouvoir  ni  ne  devoit  fe  deflaifir  d'un  dé- 
pôt qui  lui  avoir  été  confié.  Elle  eft  morte  depuis  (d)  ^  9c  ce  dépôt  paflà 
entre  les  mains  de  l'empereur  François  L  Le  traité  de  paix  qui  fut  conclu  à 


Aix-la-Chapelle ,  n'a  rien  décidé  ni  fur  ces  biens  allodiaux ,  ni  fur  ce  pré* 
cieux  mobilier. 

Les  empereurs  de  Conftaotinople  envoyoient  â  Naples  un  officier  avee 
le  titre  de  duc  Ils  permirent  dans  la  fuite  que  fes  habitans  le  nommafleot 
eux-mêmes ,  ôt  cet  emploi  fembla  être  devenu  héiéditaire  ;  mais  celui  qui 
en  étoit  revém  étoit  fimplement  le  chef  d'une  république. 

Les  princes  Normands  changèrent  peu  de  choie  à  la  eonftitQtion  de 
TEtat. 

Les  rois  Angevins ,  à  leur  avènement  â  la  couronne  »  ftifoient  un  fer- 
ment folemnel  de  conferver  aux  peuples  les  immunités  fit  les  firancUfei 
dont  ils  jouiflbient  du  temps  de  Guillaume  II ,  dit  k  Bon  ^  temps  ou  ce 

(â)  Articles  préliminaires  du  9  d'oâobre  173 j,  faiyis  de  quelques  antres  coaTSntiops t 
fie  enfin  convertis  en  un  traité  définitif  du  i8«de  novembre  1738. 

(M  Pour  connottre  les  diverfes  dominations  foos lefqadies  Pifle  d*£ibe  a  été^-royes  Is 

cinquième  livre  de  l'hifloire  de  Thou. 

(c)  Dans  le  mois  de  décembre  1741^ 
(  ^}  A  Florence  le  18  de  février  1743* 
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fdoet  oVsdgeoit  iiKuoe  tue  extraordinaire ,  excepté  poar  le  couronnement 
du  roi  &  de  la  reine  1  pour  b  dot  des  filles  du  roi ,  &  dçs  princefles  du 
fang  royal,  pour  la  rançon  du  roi  prtfonnier  ^  ou  pour  Tarmer  chevalier ^ 
lui  ou  quelqu'un  de  fes  en&ns ,  félon  Pufage  de  ce  temps-lli. 

Les  derniers  rois  de  Naples,  qui  craignoient  la  révolte  de  la  noblefle, 
&  que  les  papes  ne  la  favorifaflent  /  n'avoienc  pas  régné  en  princes  abfo- 
lus  ^  mais  aujourd'hui  le  gouvernement  eft  purement  monarchique ,  & 
néanmoins  la  ville  de  Naples  a  de  très- grands  privilèges  &  un  gouverne- 
ment municipal ,  cornoofé  des  élus  de  la  noblefle ,  &  de  ceux  du  peuple 
préfidés  par  un  minière  du  roi.  Cette  Ville  a  une  fi  grande  autorité  ^ 
que  fi  die  remuoit ,  elle  tmprimeroit  (on  mouvement  à  tout  le  refle  du 
royaume. 

Le  gowremement  de  Sicile  eft  monarchique  comme  celui  de  Naples  ; 
mais  les  barons  &  quelques  villes  de  cette  ifle  jouiflent  encore  de  beau«> 
coup  de  privilèges. 

Le  roi  des  deux  Siciles  pofTede  donc  en  Italie,  i^.  le  royaume  de  Na- 
ples ,  dont  la  ville  capitale  donne  le  nom  au  royaume ,  avec  quelques  pe<-. 
tites  ifles  fur  fes  côtes.  2^.  La  plupart  des  places  qui  font  fur  la  mer  de 
Tofcane.  La  cour  de  Rome  poflede  les  autres.  3^.  Dans  la  mer  d'Italie 
Fifle  de  Sicile.  4^.  La  fuzeraioeté  des  ifles  de  Malte  &  du  Goze  qui  rele* 
vent  de  la  Sicile ,  parce  que  c'eft  en  qualité  de  roi  de  Sicile  que  Tempe* 
reur  Charles«Quint  les  donna  en  fief  aux  chevaliers  de  iaint  Jean  de  Jérufa* 
lem,  après  leur  expulfion  de  Tifle  de  Rhodes. 

Ce  prince  a  donné  de  nouveaux  ornemens  à  la  ville  de  Naples  qui  étoit 
déj^  très-belle  ;  a  fait  réparer  fes  places  que  fes  prédécefleurs  lui  avoient 
laiifées  en  mauvais  état;  a  augmenté  les  ouvrages  des  trois  forts  qui  font 
la  fureté  de  la  capitale  ;  &  a  (ait  mettre  des  batteries  &  des  ouvrages  avan^ 
ces  au  port  de  Naples ,  pour  en  défendre  Taccès. 

La  ville  de  Naples  (eule  renferme  environ  cinq  cents  mille  habitansi 
mais  les  autres  villes  (ont  dépeuplées ,  &  il  y  a  des  lieux  totaïemetrt  dé« 
ferts.  Cette  monarchie ,  Tune  des  plus  belles  dttalie  à  tous  égards ,  no 
compte  que  trois  millions  d^hommes ,  parce  que  I^.2S  ceux  qui  ont  pu  ver- 
nir occuper  la  capitale ,  y  font  venus ,  depuis  que  le  roi  régnant  y  uil  (otOk 
iéfour;  ce  qui  fait  une  tète  monftnieufè  fur  un  corps  éthique^ 

Lorfque  Charles  II ,  roi  d'Efpagne  »  fut  mort  ^  Fhil^pe  V ,  qui  hii  (uc^ 
céda,  fit  communiquer  le  teflament  de  fon  prédécéfleur  à  Innocent  XII ^ 
ir  lui  demanda  par  une  ambaffade  folemnelle ,  comme  à  Ton  feîgneur  fu^ 
lerain ,  nnveftiture  du  royaume  de  Naples ,  que  ce  pape  lui  accorda^ 

Don  Carlos  ^  à  fon  avènement  Jk  cette  même  couronne ,  ne^fit ,  à  cet 
égard,  aucune  démarche  auprès  de  la  cour  de  Rome»  foît  que  celle  da 
Madrid  fe  crCtt  difpenfée  de  lui  marquer  des  égards  trop  fcrupuleux  ^  foii 

2u*elle  eàt  penfé  qu^elle  ne  devoit  pas  faire  nîre  au  rof  de  Naples  onQ 
émarche  qui  feroit  inutile ,  parce  ^ue  le  pape  ^ui  avoit  accordé' à  Peai« 
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pereur  Charles  VI  Havediture  de  ce  royaume  cédé  par  tm  traite  autfae&ti- 
que ,  ne  pouvoit  avec  bienféaoçe  »  en  ioveftir^  précipicamment  le  prioce  qui 
venoit  d'en  £iire  la  conquête. 

Le  temps  de  connoltre  les  dirpofîdons  de  la  cour  de  Rome  arriva  bien- 
tôt. C'eft  dans  le-  mois  de  juin  ^  la  veille  de  la  fête  de  faint  Pierre  &  de 
faint  Paul,  que  les  rois  de  Naples  font  préfenter  une  haquenée  au  (kint 
fiege ,  &  lui  payent  une  redevance  de  douze  mille  ëcus  comme  leurs  vaf- 
faux.  Toute  l'Europe  étoit  attentive  à  la  conduite  que  la  cour  de  Rome 
tiendroit  en  cette  occaHon,  parce  qu'on  croyoit  qu'elle  ne  pouvoit  man« 
quer  de  fe  brouiller  avec  l'empereur ,  fi  le  pape  recevoit  la  haquenée  du 
roi  de  Naples;  ou  avec  le  roi  de  Naples,  s'il  recevoit  celle  de  l'empereur; 
mais  tout  fut  ajufté  entre  les  cours  de  Rome  &,  de  Madrid,  de  manière 
que  perfonne  ne  pouvoit  s'offenfer  de  Texpédient  dont  on  s'avifa*  Le  mi- 
niftre  d'Efpagne  à  Rome  remit  à  la  chambre  apoflolique  une  proteftatîoo' 
au  fujet  de  l'hommage,  &  il  of&it  en  même  temps  de  livrer  la  cédule 
pour  la  redevance.  La  chambre  lui  en  donna  aâe  ;  oc  le  même  jour  la  ha- 
quenée fut  préfentée  au  pape  de  la  part  de  l'empereur.  Voilà  l'expédient 
Su'on  prit  la  preqiiere  année  d'une  pofleffion  qui  n'avoit  encore  pour  fbn- 
ement  que  le  droit  de  conquête.  Pour  la  féconde,  les  événemens  de  là 
guerre ,  continuant  d'être  favorables  au  roi  des  deux  Siciles ,  le  pape  refiifà 
de  recevoir  la  haquenée  de  l'empereur  auffi-bien  que  du  roi  de  Naples,  & 
ils  firent  l'un  &  l'autre  des  proteftations.  Depuis  le  traité  de  Vienne  (a) 
par  lequel  les  deux  Siciles  furent  cédées  au  père  de  don  Carlos  ^  U 
ne  pouvoit  y  avoir  de  difficulté  fur  cet  article;  mais  il  étoit  furvenu  des 
diffèrends  fur  d'autres  points  entre  les  cours  de  Madrid ,  de  Naples  &  de 
Rome,  qui  avoient  empêché  le  pape  de  donner  l'inveftiture  du  royaume 
de  Naples  ;  &  le  roi  de  payer  la  redevance.  Un  commiflàire  de  la  chambre 
apoftolique  protefia  alors  la  veillé  de  faint  Pierre  fur  ce  qu'on  n'avoit  pas 
payé  la  redevance  ordinaire  ;  &  Fagent  d'Efpagne  déclara ,  au  nom  du  roi 
de  Naples,  que  ce  fouverain  étoit  prêt  de  payer  la  redevance/,  aufG-tôt  que 
le  pape  lui  auroit  accordé  l'invediture  de  ce  royaume.  Tous  ces  différends 
furenr  ajuliés  depuis,  &  les  deux  pqiiJaBces  font  en  règle  pour  le  royaume 
de  Nazies. 

Quant  à  celui  de  Sicile ,  la  cour  de  Rome  prétend  qu'il  eft  auffi  un  fief 
.del'églife.  Les  papes  eta  donnent  même  l'inveftiture  à  chaque  changement 
de  règne  ;  mais  les  rois  de  Sicile  ne  la  prennent  point ,  parce  qu'ils  ne  con« 
viennent  pas  de  la  mouvance.  L'ambanadeur  du  roi  des  deux  Siciles,  en 
préfentant  la  haquenée  -  &  la  céduTe  de  douze  mille  écus ,  le  jour  de  faint 


Pierre ,  fait  une  harangue  au  pape  où  il  ne  parie  que  du  royaume  de  Na^ 
pies ,  &,  les  procureu^i  éél  la  chambre  apoftolique  proteftent  de  l'omiffion 
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poor  la  Sicile.  Un  auteur  François  (a)  a  fait  voir  oue  fa  fbmreraiaeté  de 
la  Sicile  n'a  jamais  ni  appartenu  ni  dû  appartenir  à  l'églife ,  &  conféquem- 
ment  que  les  paries  n^  ont  jamais  eu  aucun  droit  de  fbuveraineté.  z^.  Qu'ils» 
n^ont  acquis  originairement  aucun  droit  de  fiizeraineté  fur  ce  royaume. 
3^«  Que  a'ils  ont  entrepris  dans  ta  fuite  d^en  donner  l*inve(Krure  ^  c'eft  une 
uforpation  dont  quelques  princes  ont  voulu  profiter  ^  pour  fiiire  valoir  les 
prétentions  qu'ils  y  avoient  &  s'en  emparer.  4"*.  Que  la  plupart  des  légi- 
times (buverains  de  Sicile  n'ont  pas  reconnu  cette  fuzeraineté^  &  fe  font 
mis  en  poffisflion  de  cet  Etat,  fans  avoir  recourt  au  pape.  $^.  Que  quand 
même  les  papes  auroient  pu  prétendre  queloue  droit  fur  la  Sicile  «  en  vertu 
d'aôes  de  fei  &,  hommages  extorqués  par  fa  néceflité  des  ai&ires  de  ceux 
qui  les  leur  fiUfoient,  ce  droit  feroit  prefcrît,  il  y  a  long-temps. 

Don  Carlos  rétablit  les  Juifi  dans  les  Etats;  nous  faifirons  cette  occafioa 
de  parler  ici  de  ce  peuple.  Ce  que  nous  en  dirons  pourra  fervir  de  fupplé* 
ment  à  l'article  Juifs.      ^  ^ 

liés  Juifs  font  des  gens  errans  qui,  félon  l'expreflîon  de  TertuUien,  ne 


ferment  point  un  corps  de  nation ,  qui  n'ont  ni  homme ,  ni  Dieu ,  ni  roi 
pour  les  conduire ,  &  qui  n'ont  ni  ta  permi(fîon  de  mettre  le  pied  dans 
leur  ancienne  patrie  »  ni  celle  de  la  regarder  de  loin ,  pas  même  comme 
étrangers  (è).  Difperfés  dans  les  divers  Euts  du  monde,  ils  ne  forment 
point  eu  général  une  nation  ^  &  ils  ne  font  en  particulier  portion  d'aucune 
luition  ;  ils  habitent  par- tout  fans  avoir  droit  d'habiter  nulle  part  ;  ils  n'ont 
point  de  patrie  déterminée  ni  de  demeure  fixe^  &  un  pays  qui  les  voie 
nahre  les  méconnott  pour  citoyens.  Dans  les  villes  oh  ils  font  tolérés ,  on 
leur  afligne  un  canton  paniculier  qui  les  fépare  des  habitans^  &  on  les 
oblige  même  de  porter  certaines  marques ,  afin  qu'Hs  ne  foient  jamais  con« 
fendus  avec  les  fujets  des  fouverains  qui  veulent  oien  les  fouffiir  dans  leura 
Etats.  Enfin  9  ils  font  tributaires  dans  touji  les  lieux  1  &  U  liberté  naturelle 
à  tous  les  hommes  efl  par-tout  reflreinte  à  leur  égard. 

Le  fort  des  Juifs  eft  tantôt  d'être  tolérés  dans  les  Etats  ^  tantôt  d'en  être 
chaflTés^  &  quelquefois  d'y  être  rétablis.  Autrefois  ils  étoient  tolérés  en 
France  »  mais  ils  en  furent  chaffés  fous  le  règne  de  Philippe-Ie-Longf  ^  ac« 
cufés  d'avoir  empoifonné  les  fontaines  par  le  moyen  des  léi^reux.  Ce  fbt 
ï  caufe  de  cette  accufation  également  ealomnieufe  &  abfurde»  qu^  Philip* 
pe-Augufle  les  chafla  du  royaume,  confifqua  leurs  it^ndeubles,  oc  tirdonna 
que  les  débiteurs  des  Juifs  feroient  déchargés  des  fommes  qu'ils  lepr  de« 


{a)  Dupin,  dans  le  feîiieme  chapitre  de  fa  Difenfe  dt  la  monarikU  Ji  SiçUf  contrt  Us 
'êturepriftj  de  la  cour  de  Rome.  Vms^  iyi6,  in-i2. 

li)  Vagantur  per  orbem,  cali  ae  foli  fui  extorres  jfine  homine  ,  Jpni  Deo  (^  Hâe  ,  quitus 
uec  advenarum  jure ,  terram  patriam  fabem  i  vefiiffo  falutare  cpiuedit^rt  Tcrnul«  ia 
loget.  cap.  XXI. 
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▼Meut  (4).  Dam  k  fuite ,  les  rois  Philippe -le-Bel  &  Lpuis  XIII,  diaffnetf 
encore  les  Juife  du  royaume;  &  néanmoins  ils  font  encore  Ibufieru  à  Metz, 
quoique  Louis  XV  les  ait  chaffés  de  la  principauté  4^0range  {b).  Ils  font 
tolérés  dans  quelques  pays  de  l'Europe^  &  ils  ont  été  rétablis  dans  les 
deux  Sicîlesy  comme  je  viens  de  le.  dire. 

La  feule  obfêrvaiion  à  fiûre^  à  cet  égard^  c'eft  que  dam  len  lieu  où  ib 
iboc  tolérés,  ils  doivent  jouir,  en  unt  qu^pmmes,  des  eSbts  dn  droit  na- 
turel ,  &  de  tous  les  droiu  &  privilèges  que  les  Ibuverains  leur  ont  promis^ 
avec  les  reftriâions  que  ces  mêmes  fouverains  ont  jugé  à  propos  d'y 
mettre. 

Lc$  Juifi  foivent  la  loi  de  Moyfe ,  &  y  trouvent  leur  droit  paiticnlier.. 
Tout  le  monde  fait  cela,  mais  ce  que  tout  le  monde  ne  fait  pas,  c'eft  qu'aa 
dé£iut  de  la  Ipi  de  Moyfe,  ils  fe  fervent  du  droit  romain. 

Quant  aux  matières  ^cléfiaftiques^  la  fynagogue  peut  infliger  des  peines 
canoniques  à  Amfterdam  &  dans  les  autres  lieux  où  les  Jui6  ibnr  éuUis  ; 
mais  elle  ne  Kvre  pas  au  bfas  fécutier.  Elle  excommunie ,  mais  elle  efi  fans 
jqririiâion.  Elle  n'a  point  de  tribunaux  qui  fe  mêlent  de  procès  civils  oa 
i^riminels.  Elle  n^impofe  aucunes  amendes  pécooiaires ,  &  ne  copdamne  point 
à  la  prifon  (e). 

Don  Carlos  a  &it  plufienrs  changemens  dam  fes  deux  royaumet.  Peut* 
être  n'en  a^*il  point  £iit  de  plus  utile  que  le  rétabliflêment  des  Juifi ,  & 
néanmoins  un  bnatifme  de  religion  a  excité  dam  le  commencement  bioi 
des  murmures  que  le  feul  temps  a  pu  diflîper. 

Quoiqu'on  ne  trouve  que  peu  de  chofe  dam  les  ^iftoriem  fur  le  com- 
merce que  £ii(bient  autrefois  les  deux  Siciles,  il  efl  indubitable  qu'il  étoit 
dès  le  onzième  fiecle  la  principale  reflburce  de  ces  royaumes.  De  qudie 
autre  mine  anroient-ils  tiré  les  richefles  que  Thiftoire  leur  fbppofe  :  richeflèa 
immenfes,  fi  Fon  confidere  d'un  côté  le  peu  d'étendue  des  deux  Siciles,  et 
de  l'autre  la  puiflance  de  leurs  premiers  fouveraiiu  ?  on  a  vu  les  pi inces 
Normands  <pi  les  om  fondées ,  porter  b  guerre  dans  l'Afrique  &  dam  l'Afie, 
avec  des  flottes^  &  des  armées  de  terre  nombreufes ,  aller  attaquer  jufques 
dam  Confiaotinople  les  empereurs  d!orieqt ,  réfifter  tantôt  ï  la  puiflance  des 
Grecs,  des  Sarrsuns,  ou^ des  Lombards,  tantôt  à  celle  dj^s  empereurs  d^^c* 
cident,  jSc  y  réfifler  toujours  avec  aflez  de  bonheur  pour  demeurer  enpoA 
felGon  du  trône.  Sans  parcourir  le  refle  de  leurs  annales,  fous  les  rois  des 
maifons  de  Suabe ,  d!Anjou ,  &  de  Cafiille ,  il  eft  certain  que  leur  grao* 
deur  s'eft  entièrement  éclipfée  fous  les  rois  Autrichiem.  De  ces  &its,  il 

■  — i— — W.^— ■— ^— — li^— —  Il  ■      —— —  — — — — — P— ii— ^ 

ia)  Voyet  Kigord , 'dans  la  vir  de  Philippe- Aiignfte,'pag.  o;  Gaillaiime-le-Bretofi^ 
autre  hiftorien  du  même  roi,  pag.  i02;'Albéric,  pag;  365$  fous  ran  xi8i*' 

Ih)  Par  un  arrêt  du.  19, d'avril  17)2. 

^O)  Voyez  l'hiftoirrdes  Tuift,  par  Bafiisge ;  fit  le  diâionaaire  de  Bayle»  à Tardclt 
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Temble  qu'oo  puiffe  conclure  que  les  deux  Stciles  oot  été  redevables  de  leur 
ancienne  opulence  à^Pinduftrie  des  Juifs  qui,  réduits  à  ne  vivre  que  de  leur 
négoce ,  raniment*  toutes  les  facultés  <l'un  Etat.  Cette  conféquence  fe  trouve 
fondée  (iir  des  préfompcions  aflez  fortes.  On  fait  que  beaucoup  de  Tuîfs 
s'établirent  en  Italie',  fous  tes  fucceiTeurs  de  l'empereur  Titus  ;  ils"  étoiétit 
fort  puiflans  dans  le  royaume  de  Naples  au  milieu  du  fixiérhe  fiëcfe,  puif- 
que,  ù  Pon  s'en  rapporte  aâ  témoignage  de  Pfôcôpe,  ils  eh  défendireàt 
prefque  feuls  la  capitale  contre  Ëelifaire  qui  raffiégeoit;  ils  demeurèrent  da^s 
les  deux'  Siciles  jufqu'au  temps  de  Charles-Qùint ,  qui  lés  en  chaflk;  (a) 
&  c'efi  précifément  l'époque  de  Técat  de  léthargie  ou  ces  pays  commen- 
cèrent à  tomber  fit  où  t'infaût  d^fpagne  les  a  trouvés  à  fan  avènement  au 
trône.  On  ne  peut  pas  dire  que  Téloignement  des  Juifs  ait  été  la  fetile  caufe 
de  ce  dépériffement  ^  il  y  en  a  eu  plufieurs  autres;  mars  le  prince  qui  règne 
fur  cette  monarchie  ^  a  reconnu^  fans  doute,  que  leur  rappel  étoitmdifpen- 
fable  «  pour  y  ranimer  le  commerce  &  la  circulation  des  efpeces.  Ses  fu- 

I'ets  naturels  font  peu  laborieux ,  &  fe  contentent  d'un  commerce  médiocre 
>omé  à  la  vente  de  leurs  denrées  ;  d'ailleurs ,  ôtens  du  nombre  des  habt« 
tans  des  deut  Siciles,  la  noblefle  &  les  ecclé(iafliques  qui  y  fourmillent ^ 
il  ne  reliera  plus  affez  d'hommes  pour  cultiver  les  campagnes ,  pour  i^crè« 
ter  les  troupes,  &pour  foutenirles  arts  &  les  manufàâures.  Il  nillort  donc 
fuppléer  aux  befoins  de  l'Etat  par  des  colonies  de  Juifs  qui  pufleiir  former 
des  projets  de  commerce ,  &  encourager ,  par  leur  exemple ,  tant  les  Na-« 
politains  que  les  Siciliens ,  à  foriir  de  leur  aiToupiflement. 

Ceux  qui  ont  déclamé  contre  ce  rétàbliflèment  des  Juifs,  ont  dit  qu^it 
duvroit  la  porte  aux  féduâions  &  aux  ufures.  Quant  aux  féduâions ,  la  cour 
de  Naples  n'a  pas^  Cru  qti'elles  (bflent  à  Craindre.  On  voit  âflez  rarement 
qu'un  chrétien  embrafle  le  judatfme.  Les  Juifs  font  utie  pri^uVe  ^^varité*'& 
perpétuelle  de  la  vérité  de  la  religion  chrétienne,  &  on  à  pris  par  lé  dé« 
xret  même  du  rétabliflement ,  de  fages  précautioha  qui  auroieht  dû  fermer 
la  bouche  aux  critiques.  Pour  les  nfures ,  il  eft  vrai  que  les  ]vA(s  font  en- 
core aujourd'hui  tels  qu'ils  étoient  du  temps  de  Tacite ,  qui  le^  repréfente 
audi  difpofés  à  nuire  aux  étrangers ,  que  remplis  de  bienveillance  pourleuirs 
coniipatriotes.  (b)  Juvenal  reconnoltVoît  les  defcendaès  des  lutfii  de  ion  tt^ps 
qu'il  accufoit  de  ne  vouloir  pas  feulement  enfeigner  les  cheiniiif^  ;  "ni  infr^rér 
les  fontaines  à  ceux  qui  n'écoiént  pas  leurs  frères  ;  (<:)  mais  i(  n'eft  pas  dif- 
ficile d'empêcher  jufqu'à  un  certain  point  les  ufùres ,  &  le  roi  des  deux 


Ca)  En  1540. 

{b)  Nam  peJJJmus  qui/qui^  fpritis  rtligîànihus  patrîîs ^^  trihuts  &  fl^P^*  ///tf ^^ ^f^S ^ff^^f^ 
Undè  tiuéhe  m  immenfum  Judiomm- res \  &'quhi'^apmi  iflfos  itées-ûhfi'mafa^  mifirkwdia  in 
promptUyftd  advcrfus  omnes  alios  hofiilt  odium.  Tacit»  tiift.  l^)•  V« 

(c)  Nom  monflrart  vias  eadem' niji  facra  coUmif 

Qaafitum  ad  fontem  folos  deductre  yerpos.       Juvenal. 

Sf  2 
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Siciles  lef  a  prévenues  ^  en  refermant  le  luxe  qui  cauTe  toujours  les  dépen* 
Tes  ftiperâaes,  &  qui  donne  lieu,  par  conféquent,  aux  emprunts  ufuraires, 
Charles-Quint  ayant  fait  un  voyage  à  Naples ,  les  feigneurs  Napolitains  firent 
une  fi  prodigieufe  dépenfe  en  habits  »  pour  le  recevoir  avec  magnificence , 
qu'après  avoir  vendu  leurs  terres ,  ils  furent  encore  obligés  d'emprunter  des 
Juifs  à  très-gros  intérêts ,  qui  achevèrent  de  les  ruiner.  Ces  ufures  furent  le 
principal  motif  qui  détermina  enfuite  cet  empereur  à  bannir  les  Juifs  des 
deux  Siciles.  Si  ce  prince  »  par  un  iage  règlement ,  avoir  réfermé  le  luxe 
des  feigneurs  de  fa  cour  ^  il  n'auroit  peut-être  pas  eu  d^ailleurs  des  raifons 
aflèz  fortes  pour  chailer  les  Juifs  de  fes  Etats. 

Au  refte  le  roi  des  deux  Siciles  »  en  permettant  i.  cette  nation  de  s'é- 
tablir de  nouveau  dans  fes  Etats,  pour  &ire  refleurir  le  commerce ,  voo* 
lut  en  même-temps  en  procurer  les  moyens.  Il  favorifa  la  circulation  de 
l'argent  ,■  &  fit  des  établiflemens  utiles  au  commerce.  C'eft  pour  le  ùvo^ 
rifer  que  par  un  traité  avec  la  Porte  Ottomane ,  il  ouvrk  a  (es  fujets  la 
route  des  échelles  du  Levant.  Far  un  article  de  ce  traité^  le  grand  fei- 
gneur  s\>bligea  d'engager  les  régences  de  Tripoli ,  d'Alger ,  &  de  Tunis ,  à 
refpeâer  la  navigation  >  des  fujets  de  ce  p;rmce  ;  &  la  cour  de  Naples 
négocia  même  avec  ces  trois  régences  »  des  traités  dont  l'exécution  pour« 
roit  rendre  aux  deux  Siciles  une  partie,  de  la  puiflance  qu'elles  avoient 
autrefois ,  fi  l'on  pouvoit  fuppofer  qu'ils  feroieut  fiables.  Le  roi  Ferdinand , 
qui  a  fuccédé  à  don  Carlos  ^  a  perfèâionné  ce  que  ce  prince  avoir  fi  Inen 
commencé  ;  &  ces  royaumes  ont  repris  un  nouveau  luftre. 

Dès  1738^  il  fut  réglé  entre  la  cour  de  Rome  &  celle  de  Naples  »  que 
la  nonciature  de  ce  royaume  jouiroit  à  l'avenir  des  mêmes  prérogatives  que 
celle  de  Pologne.  Le  nonce  du  faint  père  n'a  aucune  autorité  dans  l'autre 
Sicile  »  parce  que  toute  la  furifdiâion  eccléfiaflique  de  ce  fécond  royaume 
eft  concentrée  en  la  perfonne  du  juge  de  la  monarchie,  (a) 

Dans  tous  les  cas  où  les  coutumes  &  les  loixdu  pays  gardent  le  filence, 
le  droit  Lombard  eft  le  droit  commun  des  deux  Siciles.  Au  défiiot  du 
droit  Lombard ,  c'eft  le  droit  Romain.  Frédéric ,  roi  de  Naples  &  de  Sicile^ 
ordonna  ^  (b)  que  les  édits  des  rois  feroient  la  première  règle  de  la  jufiice  ; 
la  coticumie  des  lieux  »  la  féconde  ;  le  droit  Lombard ,  la  troifieme  i  &  le 
droit  Romain ,  la  dernière. 

Les  premiers  princes  Normands  firent  des  conftitutions  dans  ces  deux 
royaumes.  II  y  en  a  plufieurs  de  l'empereur  Frédéric  II ,  de  la  mâfon.  de 
Suabe.  Celles  des  rois  de  la  maifon  d'Anjou  font  appellées  chapitres,  {e) 
La  maifon  d'Arragon  nomma  les  fiennes  pragmatiques  ^  &  ces  exemple  fiit 
fuivi  par  les  princçs  Autrichiens. 


(  a  )  Voyez  l'article  dei^LiBEKTts  iti  difénntiS  igUfu  »  an  ttOt  LlBERli» 
ih)  Par  une  loi  de  l'as  isai» 
(r)  CûpuuU* 
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Les  glofes ,  les  interprécatioos  &  les  arrêts  prineipalement  ^  ont  dans  les 
deux  Siciles  une  autorité  prefqu'auifî  grande  que  les  loix  même. 

Du  temps  de  Frédéric  II  &  des  rois  de  la  matfbn  d'Anjou ,  la  vicairie 
éroit  à  Naples  le  tribunal  fouverain  de  la  juflice  de  tout  le  royaume.  Al« 
phoofe  d'Arragon  y  éublit  le  facré  confeil  de  faînte  Claire  qui  fiit  ainfi 
appelle  y  parce  que  ce  confeil  fupréme  s'aflembloit  dans  le  cloître  du  cou- 
vent de  ce  nom.  Dans  le  préfent  gouvernement^  on  l'appelle  la  chambre 
royale^  &  elle  eft  compofee  d^un  préfident«  de  feize  confeillers  &  d'un 
fecrétaire.  Il  y  a  quatre  falle,  &  chaque  falles,  eft  compofée  de  qua« 
tre  confeillers.  Toutes  les  re<|uétes  (a)  qu'on  y  préfente  au  préfident^ 
font  adreflëes  au  roi  (&)  qui  eft  cenfé  y  aftifter.  Le  préfident  commet 
les  confeillers  (c  )  ;  &  tout  confeiller  eft  cenfé  avoir  une  jurifdiâion  dé« 
léguée  &  non  ordinaire.  On  ne  peut  appeller  de  ce  qui  a  été  jugé  i  mais  on 
peut  alléguer  des  nullités  »  &  fe  pourvoir  par  voie  de  réclamation  au 
même  tribunal, 

La  vicairie  eft  aujourd'hui  diviféé  en  quatre  falles  appdfées  rotes  ^  deux 
pour  les  matières  criminelles  ^  &  deux  pour  les  civiles.  Il  y  a  quatre  juges 
dans  chaque  falle.  Tous  les  crimes  font  du  reflbrt  de  ce  tribunal.  Le$  eau- 
fcs  civiles  en  font  aufli  jufqu'à  trois  cents  écus^  &  lorfqu'il  s'agit  d'une 
fomme  plus  confidérable  »  on  s'adrefle  en  première  infiance  au  lacré  con* 

feil  '  ^  '  "^^^  '"^  -'  "^-^ -•-  "-^^  ^-.-^.-.-     . 

du 
grand 


donné  la  commituon  a  queiqu  un  acs  nuu  juges.  i.e  juge  commis  mitruit 
ra&iret  &  la  rapporte  au  tribunal.  Ces  juges  font  réputes  juges  ordinaires  i 
&  l'on  peut  s'adrefTer  à  l'un  d'entr'eux  ^  uns  que  la  commiffion  de  régent 
foit  nécêflaire.  Ce  tribunal  fait  tous  les  jeudis  fon  rapport  au  facré  con« 
feil;  &  un  homme  <}ui  prétend  qu'on  lui  a  fait  quelqu'injuftice ,  peut 
s'adrefler  à  ce  même  facré  confeil  auquel ,  comme  au  tribunal  fupérieur^ 
on  appelle  des  jugemens  de  la  vicairie  (e). 
La  chambre  royale  de  la  fummaria  (/)   eft  un  tribunal  compofé  de 

C4)  Ces  requêtes  font  écritei  en  latin ^&  B*SLpptllent /uppUcanoms, 

(i)  Elles  commencent  par  ces  mots  :  Sacra  ripa  majefias. 

(  c  )  Lei  commiffions  font  en  cette  forme  ;  Hagnificus  MiUs  V.  Id.  D.  N.  N.  Juperfip^ 
fUcat'u  dt  fufiitid  provsdeat. 

{d)  Magnuj  jufinianusm 

le)  Ce  tribunal  prononce  ainfi  :  Magna  curia  vicaria  nferat.  Stat  in  dtcijii^  OU  CMtfa 
ftmijlfa  efi  eidem  magna  cuna^  Çauféi  ftmaniot  infatJV  cof\fiUo^ 

if)  Swama  r€u 


\ 
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huit  préfidens  de  robe  longue  ^  &  d^auunc  de  cape  &  d'ëpée  dom  le  chef 
ell  le  grand  chatnbellao  (tf);  nuis  c^eft  un  homme  de  robe  qui  préfide  ï 
fa  place ,  6c  cet  homme  s'appelle  le  lieutenant  de  la  chambre.  Elle  coo- 
noic  des  caufes  féodales ,  de  foutes  celles  où  le  roi  a  intérêt,  &  de  Padininiftrà- 
tton  ées  biens  des  communautés.  Les  tréforiers  des  provinces,  les  doua- 
tiiers  &  en  général  tous  les  fermiers,  tous  les  entrepreneurs  dépendent  de 
ce  tribunal  qui  eft  dans  le  royaume  de  Naples,  à  peu  prés  ce  que  font 
en  France  les  chambres  des  comptes  &  les  cours  des  aides.  Un  avocat 
A  un  procureur  du  roi  afliftent  dans  la  chambre  de  robe  longue ,  &  no 
avocat  &  un  procureur  du  patrimoine  royale,  dans  Paotre.  Ils  n'ont  point 
de  voix  délibérative  )  mais  ils  ne  laiflènt  pas  d'avoir  beaocoop  d^nfluence 
dans  tes  af&ires  :  car  aucun  arrêt  de  la  chambre  ne  peut  être  exécuté  fius 
l'agrément  de  Tavocat  du  roi  (^). 

Don  Carlos,  a  créé  (c)  un  tribunal  fupérieur  de  commerce ,  pour  ju- 
ger cous  les  procès  qui  regardent  le  commerce  intérieur  ou  extérieur 
du  royaume^  oc  pour  Ikire  les  repréfeotations  néceilaires  au  roi,  concer- 
nant le  commerce  ,  &  recevoir  fes  ordres  ,  ainfi  que  font  les  autres 
iribunaux  fouverains.  Ce  nouveau  tribunal  a  i^.  Un  chef  fiiprême  qui 
porte  le  titre  de  grand  préfet  du  commerce ,  &  qui  fait  la  huitième 
grande  dignité  du  royaume  :  2^.  Un  miniftre  avec  la  Qualité  de  préfident  : 
3^^.  Trois  miniftres  d'épée  :  4^  Trois  miniftres  de  robe  :  f^.  Deux  né- 
gocians  :  6^  Un  référendaire  :  7^  Un  fecrétaire.  Le%  trois  miniftres  d'é- 
pée &  les  deux  négocians  n^ont  point  de  voix  dans  les  matières  de  jo- 
dicâture. 

Il  eft  à  Naples  un  baillif  qui  termine  par  des  principes  d'équité  (if)  les 
caufes  jufqu^  fix  écus.  Les  juges  oui  compofent  ce  tribunal ,  font  tirés  du 
corps  de  la  noblefle.  Ce  font  preique  tous  de  pauvres  gentilshommes  qui 
ont  pris  le  bonnet  de  doâeur  en  droit. 

Il  y  a  encore  une  cour  de  l'amirauté  »  dont  la  jurifdiâion  s'étend  for 
les  gens  de  marine  de  tout  le  royaume  ^  dans  les  caufes  criminelles  auffi* 
bien  que  dans  les  civiles. 

La  cour  de  la  Zecca  ou  des  monooies,  connolt  auffi  des  poids  &  des 
mefures. 

La  nuifen  de  ville  de  Naples  a  jurifdiâion  fur  les  vivres ,  pour  en  fixer 
le  prix  9  pour  en  régler  la  police ,  &  pour  punir  les  contrevenans.  Ce  tri- 
bunal, compofé  des  élus  qui  font  les  officiers  municipaux ,  s'appelle  de 
faint  Laurent ,  d'une  Eglife  dédiée  à  ce  faint.  Charles  I  la  fit  confhuire 

(  tf  )  Magnus  camtranus. 

(^)  Il  figne  arec  quelqu'une  de  ces  formules  :  Fifeus  non  impidiif  vidU  ffcms^  oa  20 
contraire  :  Fifeus  inftat^ffcus  appclUi^  &  de  nuUitau  dUit. 

{c)  Par  an  édît  fait  à  Porûci  le  30  d'oâobre  1739. 

(^)  Ex  aqu0  &  hnOm 
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fptts  prétexte  de  dévotioo  ;  mais  en  effet  pour  abattre  la  maifoD  de  ville  > 
bâriment  trop  anciea  &  trop  magnifique ,  pour  ne  pas  rappeller  aux  ci-* 
toyens  le'  fouvenir  des  temps  où  le  peuple  écoit  plus  libre  &  le  roi 
moins  puiflanr. 

Le  juge  des  foldats ,  c'eft  ^auditeur-général  de  l'armée ,  dont  la  charge 
revient  à  celle  de  nos  prévôts. 

Chaque  ville ,  chaque  bourg  ^  chaque  village  a  fon  capitaiqe  oix  gouver* . 
neur.  Le  roi  le  nonmie  pour  les  lieux  qui  font  de  fon  domaine  &  fous 
fa  jurifdiâion  immédiate ,  les  barons ,  pour  ceux  dont  ils*  font  feimeurs. 
Ceft  ce  gouverneur  qui  rend  la  juftice»  tant  dans  le  civil  que  dans  le  cri-^ 
minel.  Le  roi  qui  a  voit  d'abord  ôté  {a)  à  la  ooblefle  Napolitaine  la  jurif- 


royale  qui  efl  compofée 
roi ,  &  oii  un  gentilhomme  d'épée  préfîde ,  fans  y  avoir  voix  délibérative. 
On  i'appelloit  autrefois  te  jufiicicr  (c).  On  le  nomme  aujourd'hui  le  pré- 
fident  de  la  province  {d).  Ces  audiences  ne  jugent  pas  en  dernier  refforr. 
Les  appels  font  portés  à  la  vicairie  ,  &  de  la  vicairie  y  à  la  chambre  royale. 
Don  Carlos  m  dans  le  Commencement  de  17  <i  un  règlement  adreffé 
au  tribunal  de  la  vicairiis^,  par  lequel  les  eccléfiaftiques  font  exclus,  de  la 
fiiéulté  dont  ils  jouiifoiejit  ci-devant ,  d'avoir  part  à  des  héritages. 

Impositions  et  Droits  dans  le  Royaume  de 

N  A  p  L  B  s. 
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|ES  impofi rions  qui  fe  lèvent,  &  les  droits  qui  fe  pecfoivenc  dans  I0 

royaume  de  Naples,  confident  : 

4^.  Dans  la  contribution  annuelle  &  générale  des  provinces. 

2^.  Dans  un  droit  .connu  fous  la  dénomination  de  valimcnto. 

^^.  Dans  les  arrendemens.  ou  revenus  royaux,  qui  font  compofés  de  la 
ferme  du  tabac,  du  produit  des  droits  fur  le  fel,  fur  la  foie,  fur  le  lal- 
pêtre  &  la  poudre  à  canon;  du  droit  de  23  grains  par  once  de  la  douane 
de  Naples ,  &  du  produit  des  droits  de  quelques  autres  petites  douanes  par- 
ticulières :  du  droit  de  rcgi-ccnjali ^  des  droits  fur  le  fer,  fur  la  manne  ; 
des  droits  de  poids  &  n?9fures,  des  droits  fur  l'huile,  fur  les  cartes  X 
jouer ,  fur  la  cire  &  le  fucre ,  fur  la  chaux  ^  des  parties  d'arrendement , 
des  revenus  ou  produits  de  la  douane  de  Foggia,  des  droits  fur  lés  offi«> 
ces ,  du  droit  de  falme  &  de  traite ,  du  droit  de  deux  pour  cent  fur  les 

> 

(a)  En  1738. 
{b)  En  1744. 
-<tf)  Jttfiiùarius. 
id^  Prafts provincim^ 
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chebecs ,  des  droits  de  refief  &  de  quinze  ans ,  des  droits  de  fbrrie  da 
royaume ,  &  des  droits  connus  fous  la  dénomination  de  corps  divers. 
On  va  rappeller  fuçceffivemeot  les  détails  qui  font  relati&  à  chacun  dt 

ces  objets. 

On  txpofera  enfuice  le  montant  des  revenus  que  là  majefté  SiciUenoe 
.^lire  de  la  Sicile  &  des  préfides  de  Tofcane^  (ur  lefquels  on  n'a  pu  fe 
procurer  les  renfeignemens  que  Ton  aurait  déliré. 


retire 


Premier  objet.   Coniriiution  annuelle  &  générale  des  prwinces. 


dénomination 


qui  porte 


L 

fur  les  biens  leodaux  qui  payent  à  railôn  de  vingt-fix  i  pour  cent,  non  de 
leur  produit  aâuel,  mais  de  celui  auquel  ce  produit  ou  revenu  a  été  éva- 
lué en  Tannée  is^4f  de  manière  que  par  les  augmentations  qui  font  fur* 
venues  fucceflîvement  dans  le  revenu  àet  Ibnds ,  le  produit  de  Vadoha  eft 
bien  inférieur  à  celui  que  cette  impofidon  rendrait  s'il  eût  été  procédé  à 
une  nouvelle  eftimation  ou  fixation  ^es  revenus  de  ces  fonds. 


Capitation. 

VjHAQUB  père  de  &miHe  paye»  pour  la  capitation  lo  carlins  (a);  fes 
enfkns  ne  font  afliijettis  à  cette  impofition  «{ue  lorlqu^Is  quittent  la  mai- 
fon  paternelle  pour  en  habiter  une  particuliera  &  qu'ils  lont  émancipés  : 


Taxes  fur  les  biens-fonds. 

I  ^A  taxe  fur  les  biens-fonds  eft  réglée  d'après  les  appréciations  qui  font 
faites  des  revenus  que  ces  fonds  produifent. 

{m)  Ces  <Ux  carlins  font  an  dacat  da  pars  »  leqad  vaut  4  lir*  %  ibas ,  monnoie  de  France  ; 
(t  carlin  vaut  donc  S  fous  6  deniers  de  r  rance« 


fkjrs 
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Taxe  fuf  tindufirie. 


A  taxe  de  TinduArie  efi  fixée  relativement  aux  difFérens  genres  de  com-> 
merce  &  de  métiers  que  chacun  exerce. 

Contributions  pour  Us  chemins ,  ponts  &  chaujfîcs. 

JLjA  contribution  pour  l'entretien  des  chemins  publics ,  ponts  &  chauf- 
fées, forme  un  objet  annuel  de  1 80  mille  ducats;  cette  contribution  eft 
perçue  pour  le  compte  du  roi  qui  fouirait  à  la  dépenfe  des  objets  auxquels 
elle  eft  deftinée. 

Le  montant  de  la  fomme  pour  laquelle  chaque  diftriâ,  chaque  ville  doit 
«contribuer ,  eft  réglé  &  déterminé ,  &  c'eft  d'après  ce  montant  que  U  ré« 
partition  eft  faite  fur  tous  les  contribuables. 

On  fuppofe  qu'un  diftriâ  doive  fournir  pour  fa  contribution  10  mille 
ducats ,  &  que  ^  d'après  le  nombre  des  perfbones  fujettes  à  la  canitatibn , 
le  produit  de  cette  capitation  forme  un  objet  de  2  mille  ducats ,  il  reftera 
à  lever  8  mille  ducats  pour  compléter  les  xo  mille,  montant  de  l'impofi- 
lion  totale. 

On  fait  alors  une  eftimadon  ou  appréciation  des  revenus  que  produifent 
à  chaque  particulier ,  Ibic  les  biens-fonds  qu'il  poflède,  foit  U  profeffioa 
qu'il  exerce. 

Le  réfùlut  de  ces  produits  efi  divifé  en  onces,  dont  chacune  équivaut 
\  6  ducats. 

Ainù  en  fuppofant  que  le  total  &  Tenfemble  des  rtvenus ,  foit  des  fends; 
foit  de  rinduftrie ,  forment  un  montant  de  80  mille  onces  ou  480  mille 
ducats  de  revenu  ;  en  ce  cas  <  comme  il  s'agit  de  remplir  les  8  mille  du- 
cats qui  reftent  à  acquitter  fur  la  contribution  générale ,  chaque  particulier 
eft  tenu  de  payer  un  carlin  par  6  ducats  de  fon  revenu ,  &  ainfi  k  propor- 
tion ,  fuivant  le  plus  ou  le  moins  qui  refte  à  fournir  après  la  capiuiioft 
prélevée. 

Lorfau'une  communauté  poffede  des  fonds  communaux»  &  <jue  les  te* 
venus  de  ces  fonds  font  employés  au  payement  4e  la  contribution  qu'elle 
doit  fupporter,  le  montant  de  U  taxe  fur  chaque  once  de  revenu  diminue 
en  proportion. 

Il  y  a  des  diftriâs  qui ,  peu  confidérables  dans  le  principe ,  n*ont  été 
charges  que  d'une  imposition  très-modique ,  &  qui  s'éunt  ^agrandis  dans 
la  fuite  par  là  population  &  le  défrichement  des  terres,  jouifrent,  dans- 
Pétat  aâud ,  d'un  revenu  très-confidérable  relativement  à  la  contribution 
dont  ils  font  tenus,  &  qui  ne  forme  pas  un  grain  par  once  de  leur  revenu. 

Les  réglemens  fur  la  levée  &  perception  de  fa  contribution  annuelle 
&  générale  des  provinces»  font  des  défenfes  d'impofer  fur  chaque  once 
de  revenu  au  delà  de  12  grains  (ou  xo  fous  de.  France;)  9i  lorfque  cette 
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rase  n'eft  pas  fuffifante  pour  acqaifter  cette  contribution,  on  eft  dans  Pih 
fage  d'établir  des  droits  fur  le  pain ,  le  vin ,  la  viande ,  ou  quelqu'autro* 
denrée  ;  il  eft  même  des  communautés  qui ,  quoiquM  foit  enjoint  d'établir 
la  contribution  d'abord  fur  les  fonds  &  l'induUrie ,  préfèrent  de  Tacquitcer 
tant  avec  le  produit  de  leurs  revenus  communaux  »  que  par  le  moyen  de 
quelques  droits  qu'elles  s'impofent  volontairement. 

Pour  parvenir  à  fixer  le  montant  de  la  fomme  que  chaque  once  doit 
fupporter  dans  la  contribution ,  les  membres  de  la  communauté  nomment 
deux  particuliers  qui  font  l'eflimation^  tant  des  revenus  des  laïques ,  que 
des  revenus  des  eccléfiaftiques  ;  &  c'eft  fur  cette  eftimation  qu'eft  réglée 
la  contribution  que  chaque  once  de  revenu  doit  payer. 

On  obferve  cependant  que  la  moitié  des  onces  des  revenus  àes  eccléfiaf^ 
tiques  ^  eft  exempte  de  la  contribution ,  en  eonféouence  d'un  concordat  qui 
a  été  pafTé,  en  1741  »  entre  le  roi  d'Efpagne  aouellement  régnant,  &  le 
pape  Benoit  XIV. 

Le  fyndic  &  les  élus  de  chaque  communauté  ou  diftriô ,  font  tenus  dt 
£iire  chaque  année,  dans  trois  époques  difSirentesp  le  recouvrement  de  la 
contribution ,  &  d'en  poner  le  montant  au  tréforier  provincial. 

Lorfqu^ls  ne  peuvent  parvenir  i  faire  le  recouvrement  en  entier,  ils 
font  obligés  d'en  donner  avis  à  ce  tréforier,  &  de  lui  envoyer  une  note 
exaâe  de  ceux  qui  font  en>retard  de  payer  :  Ip  tréforier  leur  envoie  un  écri« 
▼ain  qui  demeure  chez  eux  &  it  leurs  frais  jufqu'Sk  ce  qu'ils  aient  fatisfiût». 

Quelques  commuiututés ,  pour  s'éviter  les  embarras  de  la  colleâe,  don- 
nent à  titre  de  ferme  le  monunt  de  la  contribution ,  &  le  fermier  s^obligt 
d'acquitter  cette  contribution  pour  elles. 

.  Les  communautés  font  aufti  dans  l'ufage  de  prendre  for  le  produit  dea 
onces  ,  les  dépenfés  qui  leur  font  particulières  &  perfonnelles ,  telles  qoe 
celles .  qui  font  établies  pour  les  faints^  proteâeurs ,  pour  les  écoles ,  les 
avocats ,  les  médecins  «  les  hôpitaux  &  autres  objets  de  ce  genre  ;  mais  le 
montant  de  ces  dépenfés  doit ,  en  ce  cas ,  être  fixé  par  la  chambre  royale 
de  la  fommaria. 

Plufîeurs  communautés , .  lorfqu^l  furvient  quelque  calamité  publique , 
font  des  emprunts  pour  acquitter  la  contribution  ,  &  payent  tant  pour 
cent  dlntérét;il  en  réfolte  que,  fous  prétexte  de  ces  intérêts  à  acquitter , 
les  communautés  exigent  annuellement  des  membres  qui  les  compc^eot, 
le  double  de  ce  que  chacun  devroit  payer  pour  fa  contribution. 

Chaque  pays  ou  diftriâ  a  fes  oâSiciers  municipaux  &  fon  caiflier  qui  eft 
chargé  des  revenus  publics. 

Ces  officiers  font  tenus  à  la  fin  de  chaque  année  de  rendre  compte  de 
leur  adminiftration  devant  deux  révifeurs  qui  font  choiûs  à  cet  eftbt  par  le 
pays  ou  diftriâ. 

L'appel  des  Jugemens  qui  font  rendus  par  ces  révifeurs ,  peut  être  porté 
devant  un  jurilconfulte  qui,  eft  pareillement  choifi  par  la  communauté  î  les 
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feotences  que  rend  ce  jurifconfulte ,  doivent  être  jexécatéec  ptr  provifion  ; 
mais  lorfque  ces  fenteoces  ont  reçu  leur  exécution ,  celui  qui  fe  croit  fondé 
i  s'en  plaindre,  peut  s'adrefler  à  la  chambre  royale  qui  prononce  en  der- 
nier reflbrt. 

Les  univerGtés  ou  communautés  qui  n'ont  point  voulu  adopter  le  fyf- 
tême  des  onces  ,  relativement  à  la  fixation  des  gabelles  ou  droits  fur  le 
comefiible ,  fe  font  mifes  dans  la  dépendance  de  la  chambre  royale. 

Les  gabelles  portent  uniquement ,  ainfî  qu'on  l'a  déjà  obfervé,  lur  les  vi- 
vres &  les  denrées.  La  ville  de  Naples ,  celle  de  Salerne ,  &  un  très*pecit 
nombre  d'autres  villes  qui  en  ont  ootenu  la  permiffion ,  peuvent  feules  im- 
pofer  des  gabelles  ou  droits  fur  les  marchandifes» 

Ces  droits  font  affermés  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur ,  les  fer« 
miers  ne  peuvent  prétendra  nt  obtenir  aucune  indemnité ,  qu'ils  n'aient 
rempli  toutes  les  conditions  de  leur  bail ,  ^  qu'ils  n'Jen  afeât  payé  le  prix. 

Le  gouvernement  a  établi  dans  chaque  province  lîn  tr^fprier  qui  prend 
le  titre  de  receveur  provincial,  les  fondions  de  ces  receveurs  confident  à 
exiger  le  montant.de  la  contribution,  à  acquitter  les  dépenfes  qui  font  à 
la  charge  du  roi  dans  la  province  oii  ils  réfident  »  &  à  faire  parvenir  lei 
deniers  qui  leur  refient  à  la  tréforerie  générale  it  Naplés, 

les!  omces  de  receveurs  fe  vendéntà  vie;  1^  finance  en  efl  réglée  re« 
lativement  à  l'étendue  de  leurs  fonâions,  &  aux  profits- qui  en  réiultent. 

Chaque  receveur  a  à  fes  ordres  un  nombre  fufnfant  d'officiers  fubalter- 
nes,  dont  les  appointemens  font  de^o  à  40  ducats  par  mois;  les  fmis  de 
bureau 9  le  port  des  deniers,  les  caiMs  &«utres  dépenfes  font  à  la  charge 
du  roi.  .  ;  .        .  . 

Indépendamment  de  ces  appointemens ,  ces  officiers  fubalteroes  font 
payés  des  vacations  ou  journées  qu'ils  '  emploient  à  parcourir  les  provin* 
ces  pour  faire  le  recouvrement  des  impofitions  ;  les  receveurs  font  dans 
l'ufage  de  retenir  à  leur  profit  un  tiers  du  montant  de  ces  vacations  ou 
journées. 

Cts  receveurs  exercent  une  forte  de  jurifdiâio^  très*peu  étendue ,  &  qui 
eft  uniquement  relative  à  ce  qui  concerne  le  recouvrement.  Ils  font  leur 
réfidence  ordinaire  auprès  des  tribunaux  provinciaux  ;  ils  ne  peuvent  s'en 
éloigner  qu'avec  une  permiffion  de  la  chambre  royale  à  laquelle  ils  rendent 
compte  de  leur  geftion,  &  qui  nomme  à  cet  eftet  un  révifeur  particulier 
pour  chaque  province. 
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Void  on  uUeao  <|tii  tea,  amtuliige^  province  par  province^ 
de  la  coocrSMicioo  anouelle  &  géoénle^  celoi  des  charges  qu 
qoiaer  iîtr  ceice  contriboiioa  &  le  produit  nec  qui  e&  néfidce« 


Noms    des 
Provikces. 


Terre  de  Labour.  •  • 
Comté  de  Molife.  •  • 
Principauté  citérieiue. 
Prinapaiité  ultérieure. 

Capitaoate» 

Baulicate 

Bary. 

Otiante 

Calabie  dtérieuie.  •  • 
Calabre  ultérieure.  •  • 
Abnizze  citérieuie.  •  • 
Abnizze  ultérieure. .  • 

Total 


I 
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j 


103^1 

64,740 
89,067 

118,160 

165,959 

150,7*7 
140,165 

184,5*3      47 

7(^38        * 

146,127      4» 


10 


53 
82 


Monnoie  de  Fiance.  . 


3,093  J.  70 

11,104  12 
2^12 

7,508  »5 

12^8  54 

17,716  23 

21,5*0  45 

tfiTo  80 

«4,588  59 

4,562  67 

6,875  4* 


Revemjs  hets. 


Mo6,3074/.  31^.  iio/>7o  J.  77  g. 


5^976,805    8    s 


fi»-         /.    rf. 
467,800     7    9 


121,489  </.  24^. 

40*213  22 

92,^  10 
6i,$|28      10 

8i,5S9  44 

105,94*      H 

«48,243      30 

1:^,207  37 

«34,094  40 

i69i934  «« 

71,675  35 

139,*5*       •• 

«»^»6,*36^.  5*g' 

5,509,005  ..  6 
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V^  B  drmt  iconfifie  dans  les  femmes  ^ni  font  paydès  par  les  propriécaifes 
de  fiefi  qui  réfidenc  hors  da  r^anme  ;  amfi  le  pnoce  de  Ovitella ,  le  prince 
de  Mdn  &  la  princefle  de  Cdhmare ,  qui  ont  leur  habitation  à  Rome , 
^a3rent,  le  premier  looo  ducats^  le  fécond  2191  dncacs  11  grains,  &  h 
troifieme  3^00  ducats. 

Les  barons  qui  pollèdent  les  fiefi,  ibnt  pareiHemenc  tenus  de  faire  leur 
réfideoce  dans  le  royaume  de  Naples ,  &  lorfqu'ils  établifleot  leur  domi' 
cile  dans  quelque  pays  étranger ,  ils  payent  Vadoha  ou  vingt-fixS  pour  cent 
du  revenu  aâuel  ctê  fiefi. 

lorfqulls  veulent  voyager ,  ils  doivent  en  obtenir  la  permiffion  do  roi  «; 
It  le  temps  de  cette  permiffioo  cft  ordinairement  très-limité. 
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Arnndcmens  ou  revenus  toyauxs 

U  È  s  les  premiers  temps  de'  la  monarchie ,  il  a  été  établi  des  droits 
prohibitifs  fur  diffôrentes  fones  d'objets  ;  ces  droits  qui  ont  été  fucceljive- 
ment  augmentés,  font  connus  fous  la  dénomination  à^arrcndamcntL 

La  perception  de  ces  droits  étoit  fitite  anciennenient .  pouc.  le  compte  du 
roi  par  des  perfonnes  qui  étoienc  prépofées  à  cet  effet ,  mais  dans  la  fuite 
ils  furent  aliénés  prefqu'en  entier  à  différentes  perfonnes  qui  formèrent  un 
Corps. ou  compagnie. 

Ce  corps  ou  compagnie  choifit  tous  les  deux  ans  quatre  direâeurs  qui 
font  chargés  du  foin  de  £iire  la  recette  àes  droits ,  &  d'en  panager  les  pro- 
duits entre  les  propriétaires  par  proportion  à  leurs  mifès.  Il  y  a  dans  la  ville 
de  Naples  un  délégué  particulier  pour  chaque  branche  de  ces  revenus,  & 
auquel  appartient  la  connoiflance  des  matières  &  conteâations  qui  y  font 
relatives. 

Sa  majefté  catholique,  informée  que  les  produits  do  ces  droits  étoienc 
très-fupérieurs  aux  finances  pour  lefquelles  l'aliénation  en  avoit  été  fkire^ 
établit,  fous  la  dénomination  de  furtntendance,  up  tribunal  auquel  préfide 
le  fecrétaire  d'Etat,  qui  a  le  département  de  VaJjUntt  ou  des  finances,  & 
qui  reflbrtit  à  la  chambre  de  \z  fommaria;  &  dans  la  vue  de  réunir  à  fa 
caifle  l'excédant  de  l'ancien  revenu  qui  avoir  été  aliéné  par  les  rois  ks 

Î)rédéceffeurs,  elle  ordonna  que  les  comptes  &  l'adminiftration  des  droits 
croient  réglés  par  ce  nouveau  tribunal. 
On  va  rappeiler  féparément  cSaque  brandie  de  c^  revenusi 

Ftmu  du  Tabac. 

JLi  B  droit  de  la  vente  6xc!ufive  &  du  commerce  du  tabac  fot  affermé  pour 
fix  années ,  à  compter  du  premier  janvier  1768 ,  jufqu'au  31  décembre  1774» 
inclufivement,  pour  la  fomme  de  440  mille  ducats  par  an. 

Une  partie  de  ce  revenu  a  été  aliénée  jufqu'à  concurrence  de  100  mille 
ducats  par  an,  dont  l'amortiffement  fe  fait  aannée  en  année. 

Quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'adjudication  de  cette  ferme ,  pluficurs  ha* 
bitans  &  négocians  s'unifient  &  fe  divifèot  en  vingt-quatre  colonnes  égales  : 
les  chefs  élifent  un  adminiflrateur-général  qui  fuit  l'af&ire. 

Auffi*tôt  qu'il  a  été  procédé  à  l'adjudication ,  les  intéreflës  choififTent  à 
leur  eré  entre  les  préfidens  &  les  confeillers  de  la  chambre  y  cinq  ofiiciers 
qui  forment  un  tribunal  que  l'on  nomme  la  junu  du  tabac  ;  ce  tribunal 
^connoit  &  décide  en  dernier  reflbrt  de  toutes  les  matières  relative*,  au  corn- 
fnerce  du  tabac,  aux  fous^fermes  &  à  ta  contrebande  :  ceux  qui  font  em« 
ployés  au  fervice  de  la  ferme ,  ont  leurs  Câufes  commifes  à  ce  tribund  une 
âtt  civil  qu'au  criminel. 
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Voici  les  diflSrentef  qualités  &  les  prix  des  ubacs  qui  fe  Tendent  à  la 
balance  dans  le  magafin  du  Bréfil  à  Naples. 

grains  {a)  ou  ii  carlins  la  livre  de  donze  onces; 


Tabac  particulier.  lao 
Fleur.    .    •    .    .    80 

Bréfil 70 

Feuilles.     ...    60 

Moulu.  •  •  •  •  3^ 
Lavé.  ....  33 
Autres  feuilles.    .     30 

Haché 33 

Forcé 40 

Carada.  ....  40 

Virginie.     ...  40 

Ceux  qui  fe 

le  Havanne  fin.  . 
Le  Havanne  à  Aie. 
La  petite  Havanne. 

Le  râpé 

L'appelle.      •    •    . 
L'appelle  de  Paris. 
Le  Virginie.      •    • 
Le  SévUIe.    •    .    . 
De  Lecce.    .    .    . 


grains. 


dans  le  magafin  du  roi ,  appelle  SMllc ,  (ont  : 

;.    120  grains. 

60 

40 

^4 
•      54 


100 

40 

4$o 

xoo 


Les  intérelTés  dans  la  ferme  du  tabac ,  font  dans  l'ufage  de  céder  dtt  pro- 
vinces entières  à  des  fous-fi^rmiers  qu'ils  chargent  d'une  quantité  conudé- 
rahle  de  tabacs  »  donc  ils  exigent  le  prix  qu'ils  y  mettent. 
.    Les  fous-fermiers  9  ainfi  que  l^adminiftrateur  de  Naples,  entretiennent  un 
nombre  infini  de  gardes  &  de  commis  qui  parcourent  les  provinces  pour 

r  empêcher  la  contrebande  ;  ils  font  autorifes  à  faire ,  quand  ils  le  jugent 
propos,  des  vifites  dans  les  mations  des  paniculi^s,  dans  les  monafleres 
&  même  dans  les  églifes. 

Anciennement  on  fbrçoit  les  communautés  à  prendre  une  certaine  quan- 
tité de  tabac  ;  mais  cet  abus  ne  fubfiAe  plus ,  &  l'on  ne  vend  du  tabac 
qu'à  ceux  qui  veulent  en  acheter* 

Une  des  principales  branches  de  Tinduibrie  dans  k  province  de  -  Lecce jj 
confifte  dans  la  plantation  djt  sabaC  ;  mais  )e  commerce  en  eft  pre6)ttW 
refbeint  à  cette  province  $  pat  les  droits  exo^bitans  qui  mot  ex^és 


( 4)  Le  grain  vaut  ua  pea  plas  de  dix  deniers,  monnoie  de  France. 
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lôrfqu^oti  !é  fait  paflcr  à  Naples  ou  4ans  tout  autre  endroit  du  royaume. 

Les  peines  contre  ceux  qui  fi>nt  la  contrebande ,  font  très-rigoureufes  : 
les  militaires  &  les  officiers-royaux  perdent  leurs  emplois;  les  autres  font 
condamnés  ii  des  peines  corporelles  ou  à  des  amendes  pécuniaires  très* 
confidérables. 

Le  prix  de  la  ferme  eft  payé  chaque  mois  d'avance. 

Les  intéreflës  dans  la  ferme  font  obligés  de  fournir  de  leurs  deniers  les 
fonds  néceflaires  pour  le  payement  des  appointemens  des  officiers  de  la 
Junte ,  &  ces  ippointemens  font  indépendans  de  ceux  que  ces  officiers  re<* 
çoiveot  du  roi  pour  raifon  de  leurs  autres  emplois  &  fondions. 

Les  tntéreffês  font  dans  Tufage  de  former  un  fonds  d'avance  de  200  mille 
ducats. 

Le  profit  ordinaire  pendant  un  bail  de  fix  années,  monte  à  3^0  mille 
ducats,  qui  foht  répartis  entre  les  fermiers  proportionnellement  à  leurs  mifes. 

Le  tabac  qui  efl  pris  en  contrebande  &c  les  amendes  qui  font  prononcées^ 
font  au  profit  de  la  ferme. 

Le  fecrétaire  d'Etat-  des  finances ,  auquel  le  tiers  de  ces  confifcations  S( 
amendes  appartient,  le  cède  ordinairement  au  fermier  pour  igoo  ducats^, 

Hcyenu  ou  arrendcmcnt  du  fil. 

JLiA  vente  du  fèl  forme  une  des  plus  anciennes  impofitions  qui  ait  lieu 
dans  le  royaume  de  Naples. 

Comme  la  capitation  étoit  autrefois  beaucoup  plus  forte  qu^elIe  ne  l'eft 
aduellement,  le  roi  fkifoit  donner  gratis  un  tomolo  de  fel  par  chaque  feu,, 
mais  aujourd'hui  on  vend  tout  le  feL 

On  diftineue  dans  le  royaume  de  Naples  deux  efpeces  de  fel  ;  le  fel  de 
mer  qui  eft  nbriqué ,  &  le  fel  foffile  que  l'on  tire  principalement  des  mon« 
lagnes  de  Calabre  ;  l'un  &  l'autre  appartiennent  au  roi. 

La  diftribution  du  fel  ne  fe  faifoit  point  autrefois  d'une  manière  uniforme 
dans  toutes  les  provinces;  dans  quelques-unes  le  tomolo  étoit  de  ouarante^ 
huit  rotolos  ou  quinze  cents  quatre-vingt-quatre  onces ,  &  dans  d'autres  il 
n'étoit  que  de  trente-trois  Totales  ou  mille  quatre-vingt-neuf  onces;  mais 
fa  majeflé  catholique  a  fait  établir  des  poids  &  mefures  uniformes  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  pour  la  vente  du  fel. 

Le  prix  ancien  &  originaire  du  fel  étoit  de  12  carlins  par  tomolo  \  mais 
il  a  été  fucceffivement  établi  fur  cette  denrée ,  d'abord  une  impofition  de 
52  grains  &  demi,  favoir,  i{  au  profit  de  la  ville  de  Naples  &  371  au 
profit  du  roi^  &  depuis  une  autre  impofition  de  82  grains  &  demi;  de 
manière  que  le  fel  fe  vend  a^uellement  à  raifon  de  25  carlins  le  tomolo 
ou  les  48  rotolos. 

Chaque  impofition  qui  a  été  mife  fur  le  fel ,  eft  gouvernée  par  un  corps 
particulier  d'adminifirateurs  qui  font  choifis  par  ceux  qui  traitent  du  moa**' 
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tant  de  cette  iaipofitioo;  aîofi  fl  y  â  trcns  coips  d'adminifimtsrs ,  te  pfe« 
mîer  ^our  le  prix  ancien  du  fel  de  12  caiiinf  »  le  fécond  pour  rimpofitîoa 
de  52  grains  &  demi ,  &  le  troifieme  pour  celle  de  82  grains  &  demi. 

Chacun  de  cts  trois  corps  eft  dirigé  par  quatre  gouverneurs  qui  ont  un 
juge  délégué  qui  décide  en  dernier  reflbrt;  le  nombre  des  officiers  &  agens 
fu  bal  ternes  eft  très-confidérable. 

II  ezifte  dans  toutes  les  principales  villes  du  royaume  des  magaiins  danr 
lefquels  les  endroits  les  moms  confidérables  viennQit  s'approvifionner» 

Certains  diftriâs  ou  communautés  prennent  la  wte  de  fel  à  titre  de 
fous-lèrme  ;  on  leur  délivre  une  quantité  de  fel  déterminée ,  qu'ils  reven* 
dent  enfuite  à  un  prix  un  peu  au-^defliis  de  celui  qu'ils  Font  acheté. 

Ceux  qui  avoient  acquis  les  droits  &  impofitions  fur  le  fel  ^  étoienc  dans 
Tufage  d'admiaiftrer  ces  droits  &  impofitions  comme  bon  leur  fembloit; 
mais  fa  majefté  catholique  ayant  reconnu  que  les  profits  que  £dfoient  ces 
acquéreurs  étoient  trés-confidérables ,  elle  s'eft  portée  à  £ure  adminiftrec 
cette  partie  »  de  manière  que  les  fendions  des  gouverneurs  qui  font  prépo^ 
fes  par  les  intéreflés,  conufieot  uniquement,  quant  à  préfent,  à  veiller  ï 
la  fereté  des  fends  de  leurs  commettans  »  &  Tadminifiration  eft  dirigée  par 
le  roi  qui  établit  à  cet  e^  des  officiera  dans  les  endroits  où  il  eft  con« 
venable  qu'il  y  en  ait. 

Chaque  manufaâure  de  fel  eft  dirigée  par  un  adminiftrateur  ^  duquel  dé«* 
pendent  ceux  qui  le  travaillent. 

Les  préfidens  ou  gouverneurs  des  provinces  décident  les  affaires  fommai« 
tes  qui  requièrent  célérité. 

Les  religieux  mendians  ne  payent  qn'un  feiul  grain  par  mefere  on  qui* 
tre  jointées  de  fel. 

Les  autres  religieux  &  les  prêtres  iëculiers  ne  payent  qu'on  ducat  3  5  grains 
par  tomolo  de  fel. 

Les  Fermiers  des  herbages  de  la  douane  de  Foggia ,  ne  (ont  affiijéds 
qu'à  4  carlins  par  tomolo. 

Les  principaux  magafins  font  Naples,  Salerae,  Gaëtte,  Capitello,  Cafte- 
lamare  &  Pouzzuolo. 

Le  produit  net  des  droits  fer  le  fel  eft  de  367  mille  %^6  ducats  f6  grains. 

'Amndcm<nt  de  la  fou. 

XL  eft  permis  à  toutes  perfennes  de  fiiire  la  feie;  mils  dès  qu'elle  eft 
faite,  chaque  parriculier  doit  déclarer  la  quandté  qu'il  en  a;  &  pour  pré- 
venir la  fraude ,  il  eft  expreflëment  défendu  d'exercer  le  métier  de  tireur 
de  foie  fans  une  permiflion  du  gouvernement;  ceux  qui  font  pourvus  de 
ces  permiffions ,  doivent  déclarer  la  quantité  de  foie  qu'ils  ont  tirée  &  poor 
le  compte  de  qui  ils  ont  travaillé  ;  le  propriétaire  fait  enfuite  fa  dédaratioa 
qui  doit  fe  trouver  conforme  à  celle  du  tireur. 
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La  foie  que  chaque  propriétaire  emploie  pour  fon  ufage ,  eft  exempte  de 
toute  impoiitioD  \  celle  qu'il  vend  eft  affiijettie  à  un  droit  de  28  grains  par 
livre  pefanc. 

Uarrendement  de  la  foie  fe  divife  en  deux  parties,  en  foie  de  Calabre 
&  foie  de  la  terre-  de  Labour  :  Cette  divi(ion  vient  de  ce  que  dans  le  prin- 
cipe on  ne  faifoit  de  la  foie  que  dans  la  Calabré  &  dans  la  terre  de  Labour. 

Les  impofitions  &  les  droits  établis  fur  la  foie  ont  été  aliénés ,  pour  la 
plus  grande  partie,  à  deux  compagnies  qui  choififtent  quatre  gouverneurs 
pour  veiller  a  la  perception  de  ces  droits  \  mais  le  roi  nomme  un  premier 
adminiftrateur- général  pour  la  Calabre  &  un  fécond  pour  le  furplus  du 
royaume  :  ces  deux  adminiftrateurs  qui  ont  à  leurs  ordres  tous  les  officiers 
fuDalternes ,  fe  font  remettre  les  déclarations  &  perçoivent  Pimpofition  dan» 
le  moment  de  la  vente  de  la  foie.  Les  propriétaires  qui  enyoyent  leurs^ 
foies  direâement  à  la  douane  de  Naples ,  ne  payent  à  rofficier  qui  eft  fur 
le  lieu ,  que  6  grains  par  livre  ^  le  lurplus  des  droits  eft  acquitté  lors  de  la 
Ibrtie  de  la  douane. 

On  obferve  au  furplus  que  nmpofition  fur  les  foies  n'eft  point  la  même 
dans  tout  le  royaume;,  des  motifs  d'encouragement  ont  porté  le  gouverne- 
ment à  les  réduire  dans  certains  diftriâs;  la  ville  de  Naples,  les  ifles  d'If- 
chia  &  de  Frocida ,  font  même  entièrement  exemptes  de  ces  droits.    . 

On  doit  pareillement  obferver  que  les  droits  dont  on  vient  de  i&ire  le 
détail ,  ne  portent  que  fur  la  foie  crue ,  &  non  fur  les  (oies  ouvrées ,  fur 
lefmielles  il  a  été  établi  une  impofîtion  particulière  &  dont  on  parlera  dani 
la  fuite. 

Le  produit  net  des  droits  fur  la  foie  cruei  monte  à  74  mille  713  ducats» 
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Arrcndcmcnt  du  falpitrc  &  de  la  poudre  à  canon. 


ETTB  branche  de  revenu ,  confifte  dans  le  droit  exclofif  de  €ibriquer 
&  vendre  la  poudre. 

La  Fouille  eft  la  province  qui  eft  la  plus  abondante  en  falpétre. 

Dans  tous  les  endroits  oii  il  y  en  a  des  manufaâures,  le  privilège  ex- 
clufîf  de  le  travailler  eft  affermé }  le  fermier  eft  obligé  d^eo  fournir  au  roi 
une  quantité  fixe  &  déterminée,  &  de  la  qualité  qui  a  été  convenue,  à 
raifon  de  15  ducats  par  quintal  de  cent  vingt-cinq  livres  pefant;  le  fer- 
mier difpofe  du  furplus  comme  bon  lui  femble. 

La  poudre  à  tirer  fe  vend  depuis  6  jufqu'à  1 2  carlins  le  rotolo ,  fuiVant 
fa  qualité. 

Celle  pour  les  feux  d'artifice,  3  &  4  carlins  fe  rotolo. 

Le  falpétrier  &  ks  ouvriers  ne  peuvent  être  traduits  que  devant  le  juge 

S|ui  leur  eft  ailigné  dans  la  capitale  ;  il  a  le  droit  de  prendre  par^tour , 
ans  rien  payer ,  le  fumier  &  la  terre  dont  on  tire  le  falpétre. 
Les  falpétriers  font  exempts  de  toutes  charges  publiques  ^  ils  ne  peuvent 
Tome  XXV.  Vv 
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être  arrêtés  pour  dettes  ;  ils  oot  des  efpions  &  des  gardes  pour  veiller  à 
la  contrebande  ;  ils  doivent  porter  lé  falpêcre  dans  les  manufaâures  à  pou- 
dre du  roi,  &  qui /ont  fituées  aux  environs  de  Naples^  &  c'eft  de-là  que 
fort  la  poudre  pour  être  tranfportëe  dans  tout  le  royaume. 

II  eft  fait  les  défenfes  les  plus  ezprefles  d'introduire  des  poudres  étrangères. 

Le  roi  a  aliéné  une  partie  du  revenu  fur  la  poudre ,  jufqu'à  concurrence 
de  3  mille  ducats }  aiou  le  pfoduit  annuel  n'eft  que  d'environ  1  mille  du- 
cats ^  outre  la  poudre  que  le  roi  confomme  pour  fes  troupes ,  pour  le  fer- 
vice  de  PËtat  &  pour  fes  chafTes. 

Arrcndcmcnt  des  yinff'trois  grains  par  once  de  la  douane  de  Naples» 

v^  E  produit  confifte  dans  les  droits  que  payent  les  draps  &  étoffes  de 
foie  qui  entrent  dans  la  ville  de  Naples ,  foit  qu'ils  viennent  de  l'étranger 
ou  de  l'intérieur. 

Deux  officiers-prifeors  taxent  ces  marchandifes ,  eu  égard  au  prix  qu'elles 
peuvent  être  vendues  ^  &  chaque  once  ou  6  ducats  paye  23  grains. 

Les  prifeurs  inftrivent  leur  efiimation  fur  un  regittre  d'après  la  quantité 
qui  a  été  déclarée ,  &  le  caiffier  perçoit  le  droit  en  conféquence. 

Lorfque  la  marchandife  fort  de  la  douane ,  un  révifeur  conftate  fi  la  dé- 
claration qui  a  été  faite  eft  exaâe  i  *  fi  elle  eft  reconnue  &ufle ,  la  nur« 
chandife  eft  confirquée,  &  le  propriétaire  encourt  des  peines  proportionnées 
à  l'importance  de  l'objet. 

Arrendemcnt  connu  fous  la  dénomination  de  regi-cenfali. 

v^B  revenu  confifte  dans  les  droits  qui  fe.  perçoivent  aux  portes  de  Na- 
ples fur  le  grain ,  les  légumes ,  les  herbages ,  le'  verre ,  la  poterie ,  &  gé- 
néralement fur  toutes  les  denrées  qui  fervent  à  la  confonunation  des  ha:* 
bitans  &  dans  le  droit  de  boucherie. 

Ces  droits  qui  ne  (ont  relatifs  qu'à  la  feule  ville  de  Naples ,  ont  été  alié* 
nés  en  partie  ^  ils  produifisnt  net  27  mille  88 1  ducats  \  c'eft  le  tribunal  de 
la  furiotendance  qui  en  a  la  dire.âioo. 

Arrendement  du  fer. 

V^  ETTE  branche  de  revenu ,  confifte  dans  le  droit  exclufif  de  tirer  la 
raine ,  de  fabriquer  le  fer  &  de  faire  le  commerce  de  celui  qui  vient  de 
l'étranger  fans  être  travaillé. 

Le  royaume  de  Naples  fe  divife ,  relativement  à  cène  partie ,  en  quatre 
départemenSf  dont  chacun  embrafle  trois  provinces. 

Cet  objet  produit  un  revenu  net  de  42  mille  129  ducats  38  erains. 

Le   département  de  Calabre  a  feid  le  droit  de  travailler  le  ter,  parce 
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que  c^eft  dans  cette  province  qu^e^iflent  les  niioes  :  le  gouvernement  donne 
aux  ouvriers  qui  en  font  Textraélion,  une  certaine  quantité  de  matières 
fous  la  condition  de  lui  en  rendre  la  moitié  en  fer  travaillé  ;  on  prend  fur 
cette  quantité  ce  qui  eft  néceflaire  pour  le  fervice ,  &  le  furplus  eft  vendu 
au  fermier  qui  en  fait  le  commerce. 

Arrmdcmcnt  de  la  manne. 

V^  E  revenu  coniîfle  dans  le  droit  exclufif  d'acheter  la  manne  de  ceux 
qui  la  recueillent  &  de  la  revendre  enfuite  au  prix  le  plus  avantageux  qu^il 
eft  poffible. 

Il  y  a  deux  fortes  de  manne,  celle  de  Fouille  &  celle  de  Calabre. 

Le  gouvernement  avoir  pris  le  parti  de  confier  cette  partie  à  des  admi- 
nifirateurs}  mais  il  a  jugé  depuis  qu^il  étoit  plus  convenable  d'affermer  ce 
privilège. 

Le  fermier  acheté  la  manne  de  ceux  qui  Tont  recueillie  &  la  paye ,  fa« 
voir;  la  manne  commune ^  3  carlins  &  demi  le  rotolo,  &  $  carlins  la 
manne  choifie. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  vendre  la  manne  au  fermier  ; 
il  entretient  d'ailleurs  un  nombre  d'efpions  qui  parcourent  les  bois  dans  le 
temps  de  la  récolte,  &  qui  prennent,  jour  par  jour^  de  ceux  qui  la  font, 
une  note  de  ce  qu'ils  ont  recueilli,  au  moyen  de  quoi  il  fait  la  quantité 
que  chacun  doit  en  avoir. 

Il  paye  aux  propriétaires  des  bois,  {  carlins  par  chaque  mannarolc  ou 
ouvrier  qui  eft  employé  à  la  récolte  ;  mais  ces  propriétaires  ne  peuvent ,  en 
aucune  manière ,  difpofer  du-  produit  de  leurs  arbres ,  pas  même  pour  des 
médicamens  pour  eux  ;  ils  doivent  acheter  la  manne  dont  ils  ont  befoin  ^ 
du  fermier  ou  appaltateur  royal ,  qui  la  vend  le  plus  cher  qu'il  peur. 

Quoiqu'une  partie  du  revenu  de  la  manne  aie  été  aliénée ,  les  alién^* 
taires  n'ont  aucune  adminiftration  fur  cet  objet,  elle  eft  exclufivement  con- 
.  fiée  au  tribunal  de  la  furintendance. 

Dans  le  temps  de  la  récolte,  les  habitans  des  lieux  font  obligés  d'y  tra- 
vailler; le  tribunal  de  la  furintendance  a  pleine  &  entière  jurifdiâion  fur 
les  employés;  i)  établit  des  gardes  où  bon  lui  femble,  pour  empêcher 
qu'on  n'eoleve  la  manne  &  qu'on  n'en  fàfte  commerce  ;  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  la  récolte,  ne  peuvent,  tant  qu'elle,  dure,  être  conftitués  dans 
les  prifons,  pour  aucune  dette  ni  obligation  civile. 

Arrerrdement  du  poids  &  de  la  mefareé 

'  V^  B  revenu  confifte  dans  les  droits  qui  font  payés  pour  la  marque  des 
poids  &  tnefures  dont  on  fe  fert  dans  le  commerce. 

Le  droit  de  vifiter  &  marquer  les  poids  &  mefures ,  avoit  été  réuni  ï  la 
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moQnoîe  ^  &  tes  direâeurs  des  monooies  le  faifoient  exercer  daas  ks  pro* 
vinces  par  des  perfoooes  q^u'ils  y  eovojroieot. 

Philippe  II,  fur  les  repréfemations  qui  fiireat  faites  des  vexations  aux« 
queîles  ceux  qui  étoient  prépofés  à  cette  police  fe  livroient ,  remit  ce  droit 
aux  communautés  &  convertit  en  une  taxe  fur  chaque  feu  le  produit  qui 
en  réfukoit;  ainfî  le  droit  de.  marque  qui  eft  confié  à  un  officier  prépofé 
,par  le  gouvernement ,  n\i  phis  tieu  que  dans  la  feule  ville  de  Naples. 

Oti  paye  pour  chaque  demi-canne ,  cinq  grains  ;  pour  une  balance ,  un 
carlin  \  pour  le  tomolo  y  deux  carKtis,  &  ainn  pour  les  autres  poids  &  me- 
fures  ii  proportion  de  leur  grandeur. 

Le  produit  net  de  ce  droit  eft  de  deux  mille  deux  cents  trente-deux  du- 
cats 80  grains. 

Les  gouverneurs  de  Tannooce  &  les  officiers  des  douanes ,  font  fpéctale- 
ment  chargés  de  veiller  aux  contraventions  ;  ils  en  donnent  avis  au  fermier 
qui  traduit  les  contre venans.  devant  le  juge  qui  efl  établi  à  cet  effet. 

Arrendcmcnt  des  cartes  à  jouer. 

JLiE  droit  excltififde  fabriquer  tes  cartes  à  jouer,  efl  fous  Hnipeâton  de 
ta  chambre  royale  qui  l'afferme  tous  les  dix  ans;  le  fermier  fous*ferme  ce 
droit  dana  les  provinces  \  le  produit  net  monte  à  trois  mille  ducats.. 

éârrendement  dé  Phuilc  &  du  fapon, 

JLiEs  droits  qui  fe  perçoivent  fur  fhuite^  font  de  2Ç  grains  par  Stant^ 
forte  de  mefure  qui  contient  i  peu  près  vingt-une  livres  d'huile. 

La  perception  de  ce  droit  efl  faite  par  les  particuliers  auxquels  it  a  été 
aliéné  ;  ils  entretiennent  dans  quatre  endroits  du  royaume  de  Naptes  un 
gouverneur  ou  adminiflrateur ,  auquel  il'  a  été  adjoint  des  officiers  fubalter- 
aes  pour  percevoir  les  droits 

Ceux  qui  récoltent  l'huile  &  qui  la  confbmment  pour  leur  ufage ,  ne  (ont 
ftijets  à  aucuns  droits,  elle  n^  efl  afTujettie  que  dans  te  cas  de  vente,  ou 
torfqu'bn  ta  tranfporte  hors  du  lieu  où  elle  a  été  fabriquée. 

Ceux  qui  vendent  l'huile  pour  le  pays  étranger,  payent  au  fermier  trente- 
trois  carlins  par  charge,  qui  contient  dix-huit  Staro ,  ou  trois  cents  foixante- 
tfix-huit  livres  pefant  ;  deux  carlins  i  la  douane  de  chaque  fieu  où  Thuile 
paflè  y  Si  10  carlins  au  roi. 

Les  marchands  obtiennent  queIq^efbis  des  eompofitions  for  les  droits  du 
fermier. 

Le  prodnit  net^  ponr  le  roi  des  drohs  fur  l'huile  »  monte  à  trente-cinq 
mille  quatre  cents  vingt-huit  ducats  cinquante-neuf  grains. 

Les  droits  fur  le  favon  font  pareillement  aliénés  à  des  particuliers ,  mak 
indépendamment  de  ces  droits^  on  paye  au  gouvernement  dix  cartins  ptf 
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quintal  de  favon }  ti  a  été  établi  à  cet  effet  dans  chaque  âbrique  uo  doua- 
nier ,  qn  pefeor ,  un  caiflier  &  un  révifeur. 

Dans  la  fabrique  de  favon  à  Naples  i  le  droit  s^acquitte  fur  la  lie  de 
Thuile  oui  doit  le  former ,  parce  que  l'on  fait  que  telle  quantité  de  lie  pro- 
duit telle  quantité  de  favon. 

Le  produit  net  de  ce  droit  eft  de  476  ducats. 


L 


Arrcndement  de  la  cire  &^  du  fuerc^ 


A 
des  droits 
dans  leqt 
par  livre. 

Celle  qui  vient  du  Levant  ou  de  Veoife ,  eil  fufette  aux  mêmes  droits. 

Le  fucre  qui  eft  importé  dans  le  royaume  de  Naples,  paye  à  l'entrée 
onze  carlins  &  demi  par  quintal  ;  il  e(t  encore  fujet  au  même  droit  lorf-^ 

2u^il  pafTe  d'une  province  dans  une  autre  ^  ou  du  territoire  d'une  douane 
ans  celui  d'un  autre. 
*    Ces  droits  donnent  un  produit  net  de  dix*neuf  mille  ducats. 

Amnidemcnt  de  la  chaux. 

v^HAQUB  poids  de  chaux  qui  entre  dans  la  ville  de  Naples  feulement, 
paye  un  droit  de  trois  grains 

Ce  droit  eft  formé  de  deux  impofîtîons,  l'une  ancienne  qui  étott  d'oo 
grain  &  demi  ^  &  la  nouvelle  qui  eft  pareillement  d'un  grain  &  demi. 

Ces  deux  importions  font  perçues  par  deux  officiers  différens  qui  reçoi* 
vent  chacun  un  grain  &  demi. 

Ces  deux  droits  devroient  produire  autant  Pun  que  l'autre;  mais  comme, 
lors  de  l'établiflement  du  nouvel  impôt,  il  fut  accordé  plufieurs  exemptions  ; 
le  produit  de  l'ancienne  impofition  eft  évalué  à  huit  mille  fix-cents  hui«- 
tante-fept  ducats ,  &  celui  de  la  nouvelle  à  fept  mille  feptante  ducats  :  ces 
deux  (bmmes  réunies  formeat  celle  de  quinze  mille  fept  cents  cinquante- 
fq>t  ducats. 

Parties  étarnndtmtnt^ 


c 


ES  parties  ^arrendement  font  compofées  de  diffSrens  objets: 
1^.  Sa  raajefté  catholique  avoit  établi ,  fous  la  dénomination  de  fonds  de 
la  caille  militaire ,  une  nouvelle  impofition  de  trois  cents  mille  ducats  ^ 
dont  le  montant  fut  répani  fur  les  dtfférens  arrendemens  ou  branches  d^ 
revenus  dont  on  vient  de  feire  le  détail ,  ce  qui  occafionna  une  augmen- 
tation aflez  forte  fur  chacun  des  droits  dont  ces  arrendemens  font  formésw 
Depuis,  &  ea  laUTant  fubfifter  les  augmenutioos  qui  avoient  lieu  fur 
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ces  difFérens  droits  ou  arrendemeos ,  on  a  formé  de  Uimpofition  du  fonds 
de  la  caîfle  militaire  un  corps  d'impofition  féparé  &  diftinâ,  il  en  a  été 

aliéné  jufqu'à  concurrence    de 147  mille  ducats, 

&  il  n'a  plus  été  perçu  au  profit  du  roi ,  que  cent  cinquante-trois  mille 
ducats,  ci 153  mille  ducats. 

2^.  Il  eft  rentré  dans  la  caifTe-de  fa  majefté  Sicilienne.^  foit  à  titre  du 
rachat ,  foit  par  démilGon  d'emplois ,  foit  par  le  décès  de  ceux  qui  les  pof- 
fédoient  différentes  parties  qui  ont  été  réunies  à  Timpofition  du  fonds  de 
la  çaifle  militaire ,  &L  qui  fe  perçoivent  en  même-^temps. 

Ces  parties  confident  *      ^g     - 

1^.  Dans  celles  qiû  étoient  affignées  au  grand-amiral, 

8c  qui  montent  à ^93^  ^« 

2^.  Dans  celles  qui  ont  été   rachetées   de  l'éleâeur 

Palatin,  &  qui  montent  à     .     .     . 392  A       84  ^. 

3^.  Dans  celles  qui  ont  ^é  rachetées  fur  les  herba-  v 

ges  de  Foggia^  &  ^ui  reviennent  à  ......    .  2094.  ^*      74  S* 

4^.  Dans  les  parties  dévolues ,  qui  font  de  1023  du- 
cats, ci 1023  d. 

Ces  quatre  objets  réunis  forment  un  montant  de.    .  1044^  d.    158  g. 

Qui  réunis  aux  1^3  mille  ducats  de  nmpoGrion  du  fonds  de  la  cailfe  mi- 
litaire, donnent  un  revenu  de  16 j  mille  445  ducats  i$8  grains. 

Douants. 

Il  exifle  dans  le  royaume  de  Naples  plufieurs  douanes,  dont  les  unes 
font  établies  dans  les  lieux  maritimes  les  plus  fréquentés  &  les  plus  com- 
modes pour  le  commerce ,  les  autres  dans  les  principales  villes  du  royau- 
me ,  d'autres  enfin  fur  les  diemins  piiblics  ^  &  principalement  fur  les  fa-on- 
tieres  des  différentes  provinces. 

L'adminiftration  de  ces  douanes  étoit  anciennement  «Uvifée  en  quatre 
départemens. 

Depuis ,  toutes  les  douanes ,  à  l'exception  de  trois  qui  font  dans  la  Pouille, 
&  qui  font  demeurées  fous  l'infpeéHon  d'un  gouverneur  général,  ont  été 
mifes  (bus  l'adminiftration  .du  tribunal  de  la  lurintendance.   . 

Des  difFérens  droits  qui  font  perçus  dans  les  douanes ,  les  uns  n^ontlieu 
que  dans  les  douanes  maritimes ,  ^i'autres  font  perçus  dans  toutes  les  au-- 
tres  douanes;  quelques-uns  de  ces  droits  ont  été  donnés  à  titre  de  fiefs  à 
des  barons i  quelques  autres  ont  été  vendus  à  des  communautés;  il  y  * 
même  quelques  douanes  entières ,  principalement  da^t  les  deux  Calabres 
qui  ont  été  aliénées  à  des  barons  dans  les  lieux  maritiiiiefi  qui  leur  appar* 
tiennent. 

Voici  les  diffifrens  droits  qui  fe  perçoivent  dms  çfiSi  ^Of^n^^ 


I 
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Le  premier  efl  un  droit  de  place  qui  confifte  dans  la  perception  de  iS 
grains  par  fix  ducats  du  prix  &  valeur  de  tous  les  contrats  en  général  ;  cet 
impôt  efl  très-ancien  &  doit  fbn  origine  aux  princes  Lombards. 

Ce  droit,  pour  les  marchandifes  de  l'intérieur^,  eft  perçu  par  les  bà« 
rons  ou  par  les  communautés  qui  en  donnent  le  montant  en  déduâion 
de  celui  des  42  carlins  qui  font  impofés  fur  chaque  feu  ;  mais  c'efi  le 
roi  qui  le  perçoit  fur  les  marchandifes  étrangères  qui.  entrent  dans  le 
royaume. 

Les  communautés  font  dans  Pufage  d'aflermer  ce  droit  ;  en  obfervant 
néanmoins  d'en  ptefcrire  le  recouvrement  d'une  manière  qui  n'apporte  au- 
cune gêne  ni  entrave  au  commerce. 

Les  habitant  des  lieux  qui  font  le  commerce  entr'èux ,  ne  font  point  af« 
fujettis  à  ce  droit  qui  n'a  lieu  pour  les  régnicoles  que  lorfqu'ils  trafiquent 
d'un  lieu  à  l'autre  :  les  étrangers ,  au  contraire ,  l'acquittent  doublement  ^ 
puifque  d'un  côté  ils  le  payent,  &  à  l'entrée  &  dans  les  lieux  où  ils  s'é- 
tablilTent;  &  ce  qui  paroltra  le  plus  fingulier ,  c'eft  que  ce  droit  eft  acquitté 
à  chaque  vente  &  revente  des  marchandifes. 

Le  fécond  droit  confifie  dans  le  droit  de  magafin ,  auquel  les  marchan* 
difes  étrangères  font  afTujetties  à  raifon  de  15  grains  par  once  ou  fix  ducats 
de  leur  valeur ,  les  marchandifes  du  pays  font  exemptes  de  ce  droit  lorf- 
qu'elles  n'approchent  point ,  foit  par  terre ,  foit  par  mer ,  de  l'étendue  de 
la  jurifdiâion  de  la  douane  de  Naples. 

La  foie  crue,  qui  ne  payoit  anciennement  que  fept  grains  &  demi. pat 
livre ,  paye  aâuellement  beaucoup  plus. 

Le  troifieme  droit  confifte  dans  le  droit  d'ancrage,  c'eft-à-dire,  dans  la 
taxe  qui  eft  impofée  fur  les  bârimens ,  à  raifon  de  leur  entrée  &  de  leur 
fëjour  dans  les  ports  &  baies  du  royaume. 

Les  vaiifeaux  à  deux  ponts  payent  neuf  ducats,  ceux  à  un  pont  fix  du- 
cats; les  bàtimens  qui  n'ont  point  de  pont  paient  trois  ducats,  &  les  pe- 
tites.  barques  à  proportion  de  leur  grandeur  :  ces  droits  font  perçus  cha- 
que fois  que  le  bâtiment  rentre  dans  le  port ,  même  après  le  voyage  le 
plus  court. 

Le  quatrième  droit  eft  celui  d'armement  ;  on  le  percevoir  autrefois  cha- 

2ue  fois  que  le  bâtiment  entrôit  dans  le  port,   relativement  à  la  valeur 
es  armes  ;  mais  aftuellement  ce  droit  fe  racheté  pour  toujours  ;  le  prix  en 
eft  arbitraire ,  &  dépend  du  grand-amiral  ou  de  fon  lieutenant. 

Le  cinquième  eft  le  droit  de  fanal ,  qui  fe  paye  par  tous  les  vaiifeaux. 
indiftinâement ,  à  raifon  d'une  tornéfe  ou  demi*grain  par  chaque  tonneau. 
Le  fixieme  eft  le  droit  de  nouvelle  gabelle. 
Ce  droit  avoit  été  établi  par  Charles  III  de  Duras,  à  raifon  de  fix  grains 
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acquitté  une  fois ,  j>eut  Ëiire  entrer  &  fortir  les  mêmes  marclumdifes  tant 
qu'il  le  juge  à  propos,  fans  être  aflujetti  à  aucune  nouvelle  taxe. 

Suivant  la  même  ordonnance ,  par  laquelle  ce  droit  a  été  établi ,  tout  bà<- 
timent  de  trois  cents  tonneaux  qui  s^arrête  dans  quelqtie  endroit  des  côtés 
que  Von  vient  de  rappellor ,  paye  fix  ducats  ;  ceux  au  deflbus  de  trois  cent» 
tonneaux ,  30  ducats  ;  &  toutes  les  barques  1 5  carlins ,  (bit  que  ces  bâti* 
mens  foienc  chargés  de  marchandifes  ou  non. 

Le  feptieme  eft  le  droit  de  poids  &  mefure  »  qui  ne  s'acquitte  que  dans 
les  douanes  royales ,  à  raifon  de  cinq  grains  par  quintal ,  favoir ,  moitié 


par  Pacheteur  &,  moitié  par  le  vendeur. 
Les  marchandifes  qui  le  mefurent 


qui  fe  mefurent  avec  des  cannes  ^  payent  2  carlins 
par  cent  aunes  de  cannes  i  les  toiles  ordinaires  blanches ,  ne  payent  que  3 
grains. 

Les  toiles  fines ,  les  draps  qui  fe  vendent  en  pièces  ou  balles ,  les  draps 
ou  toiles  ordinaires  qui  le  tirent  de  la  douane  fans  convention  de  poids 
ni  de  mefure ,  ne  font  point  fujets  à  ce  droit. 

Les  marchandifes  qui  le  mefurent  par  tomolo ,  payent  1  grain  par  tpmolo. 

Le  huitième  efl  le  droit  d'embarquement  qui  a  été  établi  par  Frédéric  IL 

Il  fe  perçoit  fur  le  poids  des  marchandifes  defiinées  à  être  embarquées 
i  raifon  de  a  grains  par  quintaL 

A  ce  droit  d'embarauement  font  joints  deux  autres  droits  qui  fe  per« 

Suivent ,  Pun  à  raifon  de  $  carlins  par  i  ce  ducats ,  fur  toutes  les  marchan- 
jfes  qui  fortent  après  avoir  été  afliirées  i  l'autre  à  raifon  de  10  carlins  que 
payent  ceux  qui  s^établilfent  dans  les  rues  pour  faire  le  change  de  Pargenr. 
Le  neuvième  eft  le  droit  de  fortie  qui  fe  paye  pour  les  marchandifes 

2ui  fortent  du  magafin  du  roi  :  le  montant  de  ce  droit  varie  dans  les  dif- 
irentes  douanes  ;  il  eft  de  dix  pour  cent  à  Naples.  Ce  droit  eft  perçu  fur 
les  marchandifes  qui  font  achetées  à  bord  du  bâtiment  qui  eft  dans  le 
port)  lors  même  qu'elles  n'entrent  pas  dans  la  douane. 

Le  fel,  le  fer  &  les  autres  objets  qui  font  aflujettis  â  d'autres  droits, 
font  exempts  de  celui-ci;  mais  les  bois  y  font  fujets  à  leur  fortie  du 
royaume. 

On  paye  à  la  fortie  des  denrées  &  beftiaux  qui.  fervent  â  la  confomma- 
tion  du  pays ,  un  droit  de  dernière  fortie ,  qui  eft  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur;  Pobjet  de  ce  droit  a  été  d'empêcher  Pexponation  de  ces  denrées; 
celui  qui  régit  ce  droit  porte  le  nom  de  maitre  des  vivres. 

On  perçoit  dans  la  douane  de  Naples ,  fous  la  dénomiiution  de  nouvelles 
impofitions,  d'autres  droits  dont  voici  le  détail. 

Chaque  livre  de  foie  &  de  fâfran  ,  paye  à  la  fortie  du  royaume  ,  i 
carlin ,  à  mohs  qu'on  ne  foit  en  état  de  juftifier  que  les  droits  éublis  fur 
ces  marchandifes  ont  été  acquittés  dans  le  lieu  de  leur  crû. 

Chaque  quintal  de  chanvre  qui  fort  du  royaume ,  paye  if  carlins;  le 
quintal  à  Naples  eft  de  cent  vingt-cinq  livres  pefant. 

Le 
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Le  poUTon  falé  de  toute  efpecei  paye  à  la  fortie  s  Cârlios  par  once  ou 
6  ducats  ;  celui  qui  vient  de  ^étranger  paye  les  mêmes  droits  de  douaœ 
que  les  autres  marchandifes. 

Le  droit  connu  fous  la  dénomination  de  bon  denier ,  .confifte  daos  i 
tarin  (  ou  2  carlins  ) ,  qui  efi  payé  par  chaque  once  de  viande  falée ,  de 
rhuile  &  des  fromages  ;  ce  droit  fe  divife  en  huit  parties  ^  donc  cinq  font 
perçues  par  la  ville  de  Naples  8c  trois  par  des  aliéoarairjss. 

Indépendamment  d|e  ces  droiu.de  douane,  la  ville  de  Naples,  pour  fy 
récupérer  des  fommes  quMle  a  fournies  au  fouverain,  perçoit  un  droit  de 


Le  roi  ne  pofTede  qu'une  partie  des  droits  de  douane  qiâ  exiAent  dang 
le  rovaunie  de  Naples ,  à  caufe  des  aliénations  multipliées  qui  ont  été  faites 
par  les  rois  (es  prédécefleurs.  Les  produits  des  autres  font  divifés  en  difiëi* 
rentes  .branches  que  des  particuliers  font  dans  l'^fage  d^acheter  à  vie  : 
c'eft  ainfi  qi\V  été  aliéné  le  droit  pour  le  féjour  des  bâtimens  dans  les  port; 
&  baies  du  royaume ,  &  ce  droit ,  joint  à  xelui  4e  l'aflurance  &  forde  dea 
marchandifes,  forme  l'office  du  portulano. 

Le  droit  de  ce  portulano  s'étend  fur  tput^s  les  c^tes  maritimes  d'unf 
province  entière ,  &  quelquefois  au-delà. 

Dans  l'étendue  du  royaume  de  Naples  font  des  villes  &  autres  lieux 

Îiui^  foit  en  conféquence  de  quelque  privilège  concédé  par  le  fouverain^ 
oit  parce  qu'ils  les  ont  acquis,  font  exempts  du  tout  ou  d'une  partie  de 
ees  impôts.- 

Toutes  les  douanes  font  régies  comme  celle.de  Naples  j  mais  dans  celles 
qui  font  de  peu  d'importance ,  fou  vent  la  même  perfopne  exerce  deux  oit 
trois  emplois ,  &  quelquefois  même  davantage. 

On  évalue  ce  que  les  droits  de  douanes  rapportent  a  fa  majefl^  Sicilien» 
ae,  à  237  mille  ^7  ducats  39  graiqs^ 

Vouant  de  Foggia, 

JLt ES  fonds  que  fa  majefié  Sicilienne  poflêde  dans  la  province  de  fa  Ca-* 
Ipitanate,  &  dont  moitié  èft  defiinée  au|pâturage  des  beftiaux  &  l'autre  % 
la  culture  du  blé,  font  affermés  chaque  année. 
Ce  corps  de  rente  eft  très-ancien  dans  le  royaume  de  Naples  ^  il  exiftoit 


lédés  par  des  propriétaires  particuliers. 

Cette  forme  de  perception  n'éprouva  aucun  changement  fous  le  regno 
de  Frédéric  JI  :  ce  fut  fous  les  princes  de  la  maifon  d'Anjou  qu'on  établie 
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un  droit  Mclufif  far  Yes  pâturages  deftinés  à  'Pengrais  des  beftittut  dans  la 
PouîHe  \  &  comme  le  fouverain  n'étoit  point  encore  ^  ainfi  qu^oo  Fa  déj& 
obfervé ,  propriétaire  de  ces.  pâturages ,  il  les  prenoit  à  titre  de  .ferme  de 
ceux  qui  les  poffédoient ,  &  il  les  fous-fermoit  enfuite  aux  bergers. 

Alphonfe  d'Arragon  donna  en  1443 ,  une  ferme  régulière  à  ce  corps 
de  rente,  il  af&rma  les  herbages  à  perpétuité;  il  réunit  en  un  feul  & 
même  droit ,  qu'il  fixa  à  huit  grains  pour  chaque  tête  ée  bétail  ^  les  ^if<- 
fërens  droks  qui  étoient  payés  ;  il  ordonna  que  les  habitans  des  deux  Ab- 
bruzzes,  du  comté  de  Molife  &  de  la  terre  de  Labour^  feroient  tenus 
d'envoyer  tous  les  ans  leurs  befliaux  dan«  la  Fouille ,  &  il  s'obligea  à  leur 
procurer  des  pâturages  fuffifàns. 

11  fut  en  conféquence  établi  un  direAeur  qui  connoiflbit  en  même  temps; 
i  l'excluiion  de  tous  autres  juges  ^  de  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
voient s'élever ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  entre  les  bergers 
&  les  propriétaires. 

Les.  beniaux  qui  étoient  infcrits  pour  le  p&turage  ^  ceflèrent  d'être  fujets 
au  droit  de  ponts ,  barques  «  chemins  &  autres  auxquels  ils  étoient  précé- 
demment afilijettis.  Alphonfe  d'Arragon  donna  à  cet  établiflement  la  déno« 
mination  de  douane  ;  il  prit  enfuite  toutes  les  mefures  néceflaires  pour 
procurer  aux  beftiaux  une  continuation  de  pâturages  depuis  les  endroits  les 
plus  reculés  de  l'Abbruzze  jufqu'à  leur  arrivée  dans  la  Fouille. 

On  fe  rappelle  que  la  propriété  des  pâturages  ne  réfidoit  point  dans  la 
main  du  fouverain  :  la  rébellion  des  barons,  en  1458 ,  fournit  â  Ferdi^ 
nand  I«r.  une  occafion  pour  acquérir  la  plus  grande  partie  des  fierfs  qu'il 
tenoit  à  titre  de  ferme  \  on  fuivit  la  même  marche  lors  des  révoltes  qui 
furvinrent  dans  la  fuite  ;  &  c'ieft  ainfi  que  ferent  formées  infenfiblemeat 
les  vaftes  pofleifions  de  fa  majefté  Sicilienne  dans  fa  Fouille. 

Comme  les  barons  poifédoient  encore  quelques  herbages ,  les  vîce-roîs 
leur  impoferent  l'obligation  de  les  affermer  1  perpétuité  au  moyen  de  quoi 
tous  les  pâturages  fe  trouvèrent  réunis  dans  la  main  du  domaine. 

Les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume  fous  les  fils  &  les  neveux  de  Fer«^ 
dinand  d'Arragon,  entraînèrent  la  ruine  prefqu'emiere  de  rétablifremeot 
de  la  douane  de  iFoggia.  Les  barons  ,  les  communautés  d'habitans,  les 
snaifons  reKgieufes,  les  particuliers  même  s^emparerent  de  la  plus  grande 
partie  des  poflèflions  du  domaine. 

Ces  ufurpations  engagèrent  fucceflîvement  les  vice-rois  â  nommer  des 
eommiflaires  qui  furent  chargés  de  réunir  tout  ce  qui  avoit  été  ufîirpé  ;  il 
fut  procédé ,  en  1 647 ,  â  une  révifioti  générale ,  &  le  domaine  fe  mit  en 
poffeflion  de  tout  ce  qui  fut  jugé  lui  avoir  appartenu. 

Cette  opération  a  éprouvé  d'abord   quelques  contradiâions  ;  elle  n'e§ 
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La  redevance  qu'AIplionfe  d'Arragon  avoit  fixée  it  8  grains  par  tête  de 
bétail,  fut  portée  à  lo  grains  par  le  vice-roi  dom  Pierre  de  Tolède.  Lt 
duc  d'Albe  Taugmenta,  en  155/} y  de  2^  autres  grains  &  demi,  ce  qui 
fait  12  grains  &  demi. 

On  obferve  que  tous  les  beftiauz  en  général ,  à  Texception  des  porcs, 
font  admis  dans  les  pâturages }  les  bœufs ,  les  vaches ,  les  jumens  &  les 
buffles  font  comptés  chacun  pour  dix  têtes;  ainfi  ces  beftiaux  payent  à 
taifon  de  125  grains. 

Alphpnfe  d'Arragbn  fît  venir  d'Efpagne  un  grand  nombre  de  befliaux 
choifis ,  &  qui  ont  tellement  multiplié  qu'ils  ont  été  le  principe  de  Tim- 
menfe  quantité  que  la  Fouille  en  renferme  aujourd'hui.  Il  divifa  ces  bef« 
riaux  en  bandes  ou  compagnies ,  auxquelles  il  donna  le  nom  de  locations 
que  portent  aujourd'hui  les  vingt-deux  grandes  portions,  dans  lefquelles 
le  territoire  de  ta  Fouille ,  connu  dès  le  temps  des  Angevins  fous  la  dé- 
nomination de  TàvoUerc^  a  été  depuis  divifé. 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  les  herbages  font  affermés. 

L'herbage  fê  mefure  dans  la  Fouille  par  cliarretées,  efpece  de  mefure  qui 
a  été  introduite  par  les  princes  Normands  ;  chaque  charretée  comprend  vingt 
verfures ,  une  verfuré  foixante  pas  carrés  ,  le  pas  fept  pieds  ;  ainfi  la  ver* 
fure  répond  à  l'ancien  arpent  romain. 

Une  loi  exprefTe  a  fixé  &  déterminé  le  nombre  des  befliaux  qui  pou* 
voient  fe  nourrir  fur  l'étendue  de  terrain  défignée  par  une  charretée  ;  mais 
comme  cette  fixation  eft  relative  à  la  qualité  des  herbages ,  elle  varie  né- 
ceffairement  beaucoup. 

Dans  chaque  location  font  infcrïts  les  propriétaires  des  befliaux  qui  for^ 
ment  entr'eux  la  quantité  que  cette  location  peut  contenir. 

Le  25  de  novembre,  époque  à  laquelle  les  befliaux  font  rendus  dans  les 
environs  de  la  Fouille ,  chaque  propriétaire  déclare  au  préfident  de  la  douane 
le  nombre  des  befliaux  qu'il  veut  introduire  fous  fon  nom ,  ainfi  que  ceux 
qui  lui  appartiennent  ou  qui  font  cenfés  lui  appartenir. 

Le  lendemain  26 ,  on  fait  le  relevé  du  regiflre  6ti  les  déclarations  font 
infcrites  ;  on  calcule  le  produit  qui  doit  en  réfulter ,  les  beftiaux  font  in* 
troduirs  dans  la  location  ;  les  pafleurs  ou  bergers  fubdivifent  enfuite  entr^eux 
les  herbages,  &  on  ailigne  à  chacun  fa  portion.  ^ 

Ceux  qui  n'ont  point  envoyé ,  ainfi  qu'ils  y  font  obligés ,  leurs  befliaux 
aux  pâturages ,  font  condamnés  en  des  amendes  qui  montent  à  7  grains 
&  demi  par  tête  de  befliaux.  Ces  amendes  font  recouvrées  par  tdes  o^ciers 
qui  fe  rranfportent  dans  les  campagnes  ponr  vérifier  fi  les^  befliaux  ont  tous 
été  envoyés;  on  excepte  cependant  de  l'obligation  d'aller  aux  pâturages.^ 
les  beftiaux  qui  font  employés  aux  travaux  de  la  campagne. 

Indépendamment  des  quatre  provinces  qui  font  nommément  défignées 
pour  envoyer  leurs  beftiaux  aux  pâturages ,  tout  le  gros  bétail  du  royaume 
doit  y  être  conduit  fous  peine  d'amende. 

^    Xx  2 
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Ofl  e{l  dtns  i'u&ge  de  drefTer  des  procès-verbaux  qui  cootiefloeot  une  et- 
pece  de  généalogie  des  befliaux  &  de  ceux  qui  en  proviennent  ^  afin  de 
connoltre  fi  les  propriétaires  les  envoyent  au  pâturage.- 

On  fe  rappelld  qu'AIphonfe  d'Arragon  avoit  établi ,  de  diflance  en  diftancei 
des  pâturages  pour  faciliter  aux  befliaux  leur  fubfiftance  pendant  les  che- 
mins qu'ils  avoient  à  faire  ;  Ferdinand ,  fon  fils ,  ajouta  à  cette  première 
précaution,  celle  de  faire  ouvrir  y  depuis  les  confins  du  royaume,  jufquei 
dans  la  Fouille ,  des  chemins  de  foixante  pas  de  largeur  ;  la  plupart  de 
ces  chemins  n'exiftent  plus  aujourd'hui. 

.  On  fe  rappelle  pareillemepty  que  la  moitié  des  fonds  que  fa  maieilé  Sir 
cilienne  poffede  dams  U Fouille,  a  été  defiinée  pour  la  culture  du  blé;  ce^ 
pendant  il  n'y  a  guère  que  le  tiers  &  demi  de  cette  moitié  qui  reçoive  ce 
genre  de  culture  ;  le  furplus  eu  en  pâturage  qpi  eft  deftiné  pour  les  befiiaux 
^e  Ton  emploie  à  la  culture. 

Les  terres  deflinées  au  labourage  font  affermées  par  verfure|.à  riifon  de 
23  carlins  &  demi  pour  chacune.  ' 

On  fuppofe  qu'un  particulier  prenne  à  ferme  neuf  cents  verfures ,  trois 
cents  doivent  refier  vides ,  &  deux  cents  font  affignées  pour  le  pâturage  ^ 
ainfi  il  ne  peut  cultiver  que  quatre  cents  verfures,  &  cependant  il  efl  obligé 
de  préparer  les  trois  cents  verfures  pour  recevoir  la  femence ,  &  c'efl  celui 
qui  entre  en  jouifTance  l'année  fuivante,  qui  lui  rembourfe  les  firais  de  cette 
culture. 

Les  cultivateurs  ou  colons  jouifTent  des  mêmes  exemptions  &  privilèges 
qui  font  accordés  aux  bergers  ;  mais  comme  il  a  été  reconnu  que  pluffeucs 
liabitans  des  villes,,  pour  jouir  de  ces  privilèges  &  exemptions , .prenoient 
ii  ferme  une  feule  verfure  de  terre,  il  a  été  réglé  que  les  baux  ne  pouc^ 
roient  être  paflés  qu'aux  habitans  des  campagnes  qui  réfldent  dans  l'étendue 
des  fiefif.' 

L'adminiflratioB  de  la  douane  de  Foggia  a  été  coûfîée  jufques  vers  la 
moitié  du  dernier  fiecle,  à  un  douanier  qui  réuniffoit  toute  l'autorité;  les 
jabus  qui'  réfultôient  de  cette  forme  d'adminiflration ,  ont  engagé  le  gouver« 
sèment ,-  d'un  côté  à  envoyer  tous  les  deux  ans  à  Foggia  un  préfident  de 
la  chambre^  qui  efl  chargé  de  tous  les  détails  relatifs  à  cette  parde|.&  de 
l'autre  d'établir  dans  cette  ville  un:  tribunal  permanent. 

Ce  tribunal  efl  compofé  : 

i^.  Du  préfident-gpuverneur  qui  oonnoit  de  tout  ce  qui  peut  intéreffer 
le  domaine,  des  caufes  civiles  &  criminelles  de  tous  les  officiers  de  la  douane, 
des  contrats ,  des  lettres  dé  change  &  autres  objets  de  ce  genre  v  fcs  ap« 
pointemens  font  fixés  à  6  mille  ducats  par  an.. 

2^.  D'un  auditeur  qui  connoit  de  toutes  les  conteflations  civiles  &  crimi- 
nelles qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  ,fes  appointemens  font  de  1000  du^ 
xats  par  an. 

3^.  D'un  avocat  fifcal  qui  exerce  fes  fbnâions  tant  devant  le  préfideot 
que  devant  l'auditeur;  il  a  a  nulle  ducats  d'appointemeosr 
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4^  D^uaiirocat  qui  eft  chargé  de  la  défenfe  des  pauvres  daas  les  affaires 
criminelles,  &  qui  a  toute  jurirdiâioo  fur  les  prifonis  de  Foggia. 
.:   1^  Oi'un  fecrécaire  ou  greffier,,  doat  l'office  efl  affermé  7  mille  800  du- 
cats par  ap. 

6^;  Ce  tribunal  a  à  fa  fuite  foixante  écrivains  &  vingt-quatre  gardes  à  che- 
yad,.qui  fbnrdes  tourpées  dans  le  royaume  pour  exiger  le  payement  des  amen- 
des,  &  qui|  dans  la  faifon ,  gardent  les  entrées  des  herbages  dans  la  Fouille.    . 

Lés  offices  des  gardes  à  cheval  fe  vendent  ou  s'accordent  à  titre  de  ré>* 
compenfe  à  des  militaires  ^  ceux-ci  les  afferment  environ  300  ducats  par  an, 
,  Le^  gouvernement  tient  encpre  à  Foggia  deux  écrivains  du  patrimoine 
royal,  qui  font  chargés  des  écritures  qui  concernant  les  droits  d'entrée. 
*  JLe  préfident  établit  chaque  année,  dans  la. plus  graude  partie  des  villes 
jdu  royaume,  un  officier  qui  cpnnoit  de  toutes  les  cont^flations  fommaires 
entre  les  officiers  de  la  douane  ;  il  hit  Tinflruâion  des  afiaires  criminelles 
&  les  envoie  au  tribunal  ;.  il  n'a  d'autre  autorité,  que.  celle  de  faire  mettre 
le  coupable  dans  les  prifons. 

Les  produits  de  la  douane  de  Foggia  confifiept  en  deux,  paniés  : 

1^  Dans  le  revenu  des  fonds  domaniaux  dont  on  vient  de  rappéller.l'ad»- 

mîniflratipn.  1    .    ..    .  .  > 

Ce  revenu  forme  un  objet  d'environ  {00  mille  ducatr.- 

a^.  Dans  le  produit  des  amendes. 

Ce  fonds  efl  adminifiré  par  la  chambre  royale  qui  l'afferme  47  mille  du-* 
cats  par  anf  le  bénéfice  des  fermiers  éfl  ordinairement  aifez  confidérable. 

On  prétend  que  les  obligations  qui  font  impofées  aux  cultivateurs  &  aux 

Propriétaires  des  befliaux,  9i  les  amendes  qui  font  prononcées  contr'eux 
>rfq.u'ils  ne  les  rempliffent  pa;^  font  fufceptibles  de  beaucoup  d'inconvéï- 
niensi  mais  d'un  autre  cotf,  les  propriétaires  des  befliaux  jouiffent  de  di£^ 
férens  avantages  &  privilèges. 

i^  Tous  les  genres  d'induftrie  qui  font  fujets  à  là  douane  de  Foggia,, 
ifbnt  exempts  de  la  taxe  de  l'once  dans  chaque  province ,  des  droits  de  péagp 
&  de  tous  autres  droits  de  douane. - 

2^  Les  marchandifes  &  denrées,  telles  que  les  laioes,  les  fromages,  1er 
peaux  &  les  provifionsde  toute  efnece»  font  exemptes  de  tous  droits,  non- 
feulement  pour  te  propriétaire  de  befliaux  qui  les  vend,  mais  encore  pour 
celui  qui  les  acheté  le  premier,,  foitqpe  la  vente  s'en  faflè  pour  l'intérieur 
ou  pour  l'étranger. 

3^  Le  propriétaire  des  befliaux  ne  paye  le  fel'que  4  carlins  par  tomolo» 
de  quarante-huit  rotolos;  on  délivre  à  ce  propriétaire  la  quantité  ^qui  lui' 
efl  néceffaire,  foit  pour  la  nourriture  de  fes  beftiaqx , .  foit  pjpur  Xaler  fa^ 
viande  &  fes  fromages. 

4^.  Les  propriétaires  des  befliaux  Se  leurs  bergers ,  Ibrfqu'ils  paflent  cinq: 
.mois  entiers  dans  la  Fouille,  font  exempts  de  toutes  charges  de  bourgeoifie^ 
4àns  Jes  lieux  de  leur  réûdence. 
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Ils  jouiflent-  encore  de  quelques  autres  privilèges ,  nais  qui  font  peu  ta- 

portans. 

'     La  recette  des  cens  &  redevances  de  la  douane  de  Foggia,  eft  faite  par 

un  receveur  qui  eft  attaché  au  tribunal ,  &  qui  a  fous  fes  ordres  un  grand 

nombre  d'officiers  fubaltemes. 

'   Les  propriétaires   des  befiiaux  ne   peuvent  fortir   de'  la   Fouille  qu^ils 

n'ayeot  acquitté ,  au  moins ,  la  moitié  de  ce  qu'ils  doivent  ;  ils  laiflent  pour 

fureté  de  l'autre  moitié  les  laines  dé  leurs  troupeaux. 

Ces  laines  font  tranfportées  à  Foggia  &  remifes  à  quatre  officiers  ou 
pefeurs  royaux»  qui  en  conftatent  le  poids  &  tiennent  une  note  de  ceux  à 
qui  ils  appartiennent  :  ces^  laines  ne  peuvent  fortir  des  mains  des  pefeurs , 
que  lorfque  les  fommes  dont  elles  forment  le  gage  font  enriérernent  payées. 

Le  produir  net  de  la  douane  de  Foggia  pour  le  domaine  ,-  eft  évalué  à 
3^2  mille  ^09  ducats  14  grains. 

A  la  douane  de  Foggia  eft  jointe  la  douane  de  VAbbruzze,  qui  con« 
fifte ,  ainfi  qu'on  l'a  dé]à  obfervé ,  dans  le  produit  des  amendes  par  tête  de 
beftiaux  ,  foit  grands  ,^  foit  petits  ,  qui  n'ont  point-  été  envoyés  aux  htiba- 
ges  :  cette  douane  eft  affermée -^o  mille  ducats  par  an. 

Indépendamment  des  douanes  dont  on  a  rendu  compte,  il  en  exifte 
d'autres  dans  l'Abbruzze^  dans  la  Fouille^  à  Molferte  ôc  à  Mola. 

Ces  deux  dernières  avoient  été  aliétiées,  favoir,  celle  de  Molfètte,  au  baron 
de  ce  nom ,  &  celle  de  Mola ,  au  comte  de  Mola  \  mais  elles  ont  été  ra- 
chetées par  S.  M.  Sicilienne ,  qui  les  adminiftre  ^  non  comme  fouveraiO| 
mais  comme  propriétaire  particulier. 

Quant  aux  douanes  de  l'Abbruzze  &  de  la  Fouille ,  elles  font  admînif^ 
trées  comme  celles  de  Naplés  ^  avec  cette  différence  néanmoins  que  la  plut 
grande  partie  des  droits  qui  y  font  perçus  ^  appartiennent  aux  offices  des 
douaniers  que  le  gouvernement  vend  à  vie  à  ceux  qui  veulent  les  acquérir. 

Le  produit  de  ces  douanes  ^  pour  le  roi ,  ne  monte  qu'à  25  mille  281 
ducats  24  grains.  ^ 

Droits  fur  lès  offices. 

J.  L  exiftott  anciennement  daM  le  royaume  de  Naples ,  fept  grands  officicn 
de  la  couronne,  favoir  ^ 

Le  grand  connéuble  ou  général  des  armées. 

Le  grand  jufticier  ou  préudent  de  toutes  les  judicatures  du  royaume. 

le  grand  chambellan  ou  le  furintendant  des  finances. 

Le  grand  amiral. 

Le  grand  protO'-^notaire. 

Le  grand  chancelier.  -        . 

Et  le  grand  fénéchal. 

Ces  offices  ont  été  fupprimés,  &  font  remplacés  par  les  fecrétaires  d'Etat 
&  les  tribunaux  fuprêmes. 
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.11  A^extfte^ans  le  royaume  de  Naples  qu'un  fiege  d'amirauté  qui  con- 
noit  des  matières  relatives  à  la  marine  &  au  commerce  maritime;  mais  le» 
autres  tribunaux  peuvent  en  connaître  pareillemenr. 

Le  tribunal  fuprême  de  la  chambre  royale  de  fainte  Claire,  perçoit ^  fur 
l'expédition  des  jugemens  interlocutoires ,  des  droits ,  dont  une  partie*  appar- 
tient au  roi  ;  mais  il  n'en  perçoit  aucun  fur  les  fentences  définitives  :  c'efl 
ce  tribunal  qui  eft  chargé  de  Texécotion  des  ordres  de  la  chancellerie  royale, 
pour  l'expédition  des  lettres- patentes  de»  gouverneurs  &  juges ,  &  pour  les 
privilèges  &  les  grâces  que  &  M«  Sicilienne  accorde. 

C'eft  le  préfident  du  facré-confeil  qm  exerce  tes  Ibnâions  du  proto- no- 
taire ;  il  expédie  les  provilions  aux  notaires  &  juges  à  contrats ,  &  le  roi 
les  confirme  eofuite. 

La  chambre  royale  de  fainte  Claire  ôc  le  proto-notariat  ^  produifent  net 
au  roi,  chaque  année,  12  mille  523  ducats. 

Le  papier  marqué  ^  dont  oa  eft  obligé  de  ie  fervir  dans  certaines  ailài-* 
res  qui  font  portées  au  facré-confeil,  ett  payé  1 2  grains  &  demi  par  feuille,. 
&  rapporte  net  1,497  ducats. 

On  paye  pour  les  lettres-patentes  qui  concernent  les  offices ,  le  montant 
du  revenu  pendant  quatre  mois  de  l'office  ,  pour  lequel  ces  lettres  font 
expédiées.  Mais  ce  revenu  eft  toujours  dlimé  à  un  prix  très-modique.  On 
prenoit  anciennement  fur  ce  produit,  les  appointemens  des  fecrétaires  &  des 
officiers  de  la  fecrétairerie  ;  mais  ces  appointemens  (bot  payés  aâuellement 
fur  le  tréfor  du  roi  qui  fait  percevoir  les  droits  des  lettres- patentes ,  dont 
l'objet  eft  très-peu  conâdérable  par  les  remifes  que  Ton  eft  dans  Tufage  de 
ikire. 

Les  offices  de  portiers  des  tribunaux  royaux ,  ne  rapportent  pas  davan« 
tage;  parce  que  fa  cour  les  accordç  ordinairement  à  titre  de  récompenfe;. 
ces  portiers  font  i  peu  près  les  fondions  d'huiffîers,  pourratfon  defquelles 
on  leur  pave  deis  droits  très-modiques. 

Les  fbnâtons  de  portiers  des  tribunaux  infiirleurs,  font  tes  mêmes;  les 
droits  qui  leur  font  payés  ,  font  de  moitié  moins  forts  \  les  portiers  de 
la  chambre  royale  &  des  délégations  ,  font  payés  le  double  de  ces 
derniers.  * 

Le  produit  des  droits  des  offices  de  fecrétaires  &  de  portiers^  rapporte 
4  mille  471  ducats  50  grains. 

Le  facré^confeil  perçoit  fur  tous  les  jugemens  définitif  qu'il  rend ,  utt 
droitt  à  raifon  d'un  &  demi  pour  cent ,  de  refiimation  de  la  chofe  jugée  t 
ce  droit ,  dont  les  confeillers  partageoient  entr'eux  le  produit  ,  entre  en 
entier  dans  les  coffires  du  roi ,  depuis  que  leurs  appointemens  ont  été  aug-- 
mentes  de  400  ducats  par  an  ;  on  évalue  le  montant  de  ce  droit  à  i  o  mille 
ducats.  ^ 

Un  autre  objet  de  revenu  confifte  dans  les  difSrens  offices  qui  ont  été 
créés  daiM  les  tribunaux  &  qui  font  vendus  à  vie. 
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Ces  offices  foot  les  douze  meftro-dates  ou  gardes*notes  du  facré-conf<$I; 
qui  fe  vendent  depuis  14  juf<|u'à  24  mille  ducats. 

L'office  du  fceau  royal  qui  ^doic  être  appofé  fur  tous  les  décrets  &  ju« 
gemens  exécutoires. 

L'office  du  fecrétaire  de  la  chambre  royale  qui  fe  vend  70  mille  ducats; 

Les  offices  à^aituario  ou  notaires  publics ,  qui  font  au  nomore  de  foixante, 
&  qui  ont  chacun  la  direâion  d'une  banque. 

Ces  offices  fe  vendent  depuis  3  mille  jufqu^à  30  mille  ducats. 

Dans  les  tribunaux  des  provinces  du  royaume  ^  il  y  a  un  fecréuire  & 
deux  meflro-dates ,  l'un  civil  &  l'autre  criminel ,  dont  les  offices  fe  vendent 
ordinairement  à  perpétuité  à  des  particuliers  qui  les  afferment  ^  par  l'entre- 
prife  de  la  chambre  royale  ;  cette  chambre  ell  chargée  de  veiller  à  la  con^ 
fervation  des  droits  du  roi  &  des  intéreffés. 

C'efi  la  chambre  de  la  Sommaria  qui  exerce  l'office  de  grand  chambeir 
lan ,  dont  les  droits  ont  été  réunis  à  cette  chambre. 

Le  roi  nomme  cependant  un  grand  chambellan  ^  auquel  il-affigne  une 
petite  penGon  annuelle  :  de  tous  les  émolumens  qui  étoient  attachés  à  cet 
office  I  il  ne  jouit  que  du  droit  de  tapis  ^  qui  conûffe  dans  la  redevance 

Îiui^ft  due  par  chaque  baron  qui  prend  pofleffion  d'un  fief,  foit  à  titre  de 
ucceffion.  Soit  ^  titre  d'acquiution  :  cette  redevance  eft  de  2  tarins  par 
chaque  once ,  ou  6  ducats  du  revenu  du  fief;  on  la  nomme  droit  de  tapis ^ 
parce  que  les  barons  avoient  le  droit  de  s'afleoir  fur  le  tapis  que  l'on  mec 
fous  les  pieds  du  roi ,  die  produit  x  200  ducats. 

La  chambre  royale  perçoit  auffi  des  droits  fur  les  révifions  &  clôtures 
des  comptes  ;  ceux  qui  prennent  à  ferme  pour  un  temps  limité  quelques 
fonds  dépendans  du  domaine  »  payent  le  dixième  du  revenu  d'une  année  \ 
ceux  qui  achètent  un  office  à  vie ,  payent  le  cinqiueme  &  quelquefois  la 
moitié  du  revenu  d'un  an. 

Avant  17599  le  produit  de  ces  derniers  droits  étoit  réparti  entre  les  pré- 
fidens  de  la  chambre,  ils  font  verfîis  dansie  tréfor  du  prince ,  qui  a  affigoé 
à  chaque  préfident  400  ducats  d'appointemens. 
'  liC  produit  de  ces  droits  forme  un  objet  de  i }  mille  6^0  ducats  78  graim. 

JXroits  de  falm€  &  de  traite. 

X  o  u  S  les  comeflibles  &  principalement  le  blé ,  ne  peuvent  être  embar*-^ 
qués  fans  une  permiffibn  de  la  chambre  royale,  qui  perçoit  pour  la  traite 
une  tornefe  partomolo ,  &  un  pareil  droit  pour  la  fatme  ou  droit  de  me^ 
fure  ,  ce  font  les  maîtres  poflulans  qui  font  chargés  du  recouvrement  de  ces 
droits  \  ils  produifent  5  mille  600  ducats. 
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Droit  de  dtux  pour  cent  fur  les  çhehcçs. 

JLiES  invaHons  fréquentes  4es,  çorfaire^  de  Barbarie,  qui  enlevoiept  les 
bâtimens  deftinës  à  tr^^orpQrter  tes  Qiarçhandifes  d'un  lieu  du  royaun^e  dans 
un  autre  9  engagèrent  le  gouvernement  à  former  une  efcadre  de  cl^ebeçs; 
pour  aflurer  la  navigation  ;  &  ppur  fubvenir  aux  frais  que  cet  établifle- 
ment  occafionna  ,  les  marchandifes  tranfportées  furent  afTujetties  à  un  droîç 
de  deux  pour  cent  :  cet  impôt  n'a  lieu  que  lorfque  Pefcadre  de  chebecs , 
galères  ou  vaifleaux ,  eft  hors  de  Iz^  darfe  de  Napfes  :  c'eft  le  douanier  des 
lieux  d'où  les  marchandifes  font  tranfportées,  qui  le  perçoit. 

Droits  de  relief  &  de  quin:^  ans. 

Ly  B  droit  de  relief  confifte  dans  la  moitié  du  revenu  d\ine  année  quf  * 
les  barons  font  tenus  de  payer  lorfqu^ils  prennent  pofleflion  dVn  fief ^  loit 
\  titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux  ;  î'eflimation  de  ce  revenu  çft  faite  fur 
le  produit  du  fief  pendant  l'année  dans  laquelle  le  dernier  baron  eft  décédé^ 
Ce  font  les  tribunaux  provinciaux  qui  procèdent  à  cette  eftimation  fur  les 
commiffions  de  la  chambre  royale ,  qui  fixe  enfuite  le  montant  du  droit 
qui  doit  être  acquitté.  Ce  font  les  reCQve^rs  des  provinces  qui  font  Iç  rer 
couvremenr. 

Le  droit  de  quinze  ans  confifte  de  même  dans  le  relief  que  les  églifes 
&  communautés  font  tenues  de  payer  tous  les  auinze  ans,  pour  raifon 
des  fîe&  qu'elles  polfedent,  &  dont  le  montant  eft  réglé  fur  le  revenu  du 
fief  pendant  l'année  dans  laquelle  le  droit  eft  payé.  C'eft  Jeanne  II  qui  4 

établi  ce  droit. 

« 

Droit  de  fortie. 

\  JE  droit  de  fortie  a  été  établi,  en  12849  par  Charles  premier  d'Anjou; 
il  a  été  augmenté  en  14^4  &  en  i$5^.  Le*  vice-roi  don  Jean  Manriquez 
lui  donna  la  forme  dans  laquelle  il  exifte  aâuellement. 

Dans  fon  principe ,  le  droit  dé  fortie  ne  portoit  que  fur  l'exportation  des 
blés  hors  du  royaume  ;  mais  dans  la  fuite  »  il  a  été  étendu  à  toutes  les  li- 

Î|ueurs  &  denrées  comefiibleç  qui  font  exportées  :  les  premiers  droits  de 
ortie  furent  réglés  à  un  tarin  par  falme  ,  &  à  1 5  carlins  par  charretée  ^ 
mais  ils  ont  été  portés  depuis  jufqu'à  4  ducats  par  charretée. 

Le  droit  de  fortie  fur  le  grain  eft  réglé  chaque  année  par  le  gouverne» 
ment;  il  n'eft  jamais  au  deflbus  de  18  grains  ,  ni  au  deffus  de  3  carliny 
par  tomolo. 

La  foie,  quoiqu'elle  ne  puiffe  être  rangée  dans  la  clafTe  des  comeflibles, 
eft  cependant  aflujettie  aux  droits  de  fortie ,  comme  formant  une  produc* 
lion  nationale. 

Tome  XXV.  Yy 
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Corps  dhtrg. 

AnciEftJKEKEWT  ^ixML  k  {nuid-iFcaear  qm  povvoir  lai  dooaer  des 
permiffiofis  de  cliaft  :  les  droits  anacluW  a  cet  office  forem  depœ  aliàiés 
p^x  tarons  dans  retendue  des  £e6  «'Us  poffedeat,  &  la  înfiiâîoD  da 
graod'veoeur  se  s'éceadit  plus  qne  (or  les  villes  dotnsoiaks.  L'office  de 
grand^^veoear  fê  reoàoit  à  vie  jafqank  90  inSIe  docats  :  cet  office  a  été  ra- 
cheté; c'eft  la  chambre  royale  qui  afferme  la  chafle  daas  les  lieuz  qui 
dépeodeot  do  domaine,  &  <fn  Tadminifire  par  dle-mérae  dans  la  tene 
de  Laboor  oà  elle  donne  des  permiffioos  de  chaA  aox  Talbox  même  des 
barons;  chaque  chaflèor  paye  4  carUns,  &  ceux  qni  renient  chafler  dans 
les  quartiers  de  réferve  en  payent  12.  Le  roi  nomme  on  grand- Teneur  pour 
Tes  plasfirs;  il  donne  des  permiffions  de  chaffis  gratis. 

Les  droits  de  Vo&ct  de  grand-veneor  rapportent  net  ^,629  docats  (( 
grains. 

Ceux  de  Toffice  de  grand-coortier  on  furiiKendant  des  ^(les  75^000 
ducats. 

Il  extfle  dans  la  terre  de  Labour  on  capitaine  des  vivres^  qui  eierce  la 
police  dans  les  marchés  ^  &  qui  cooook  des  cooteftarions  relatives  à  cette 
police.  Il  perçoit  certains  droits,  dont  le  produit  monte  à  2139  ducats  81 

grasiu. 

Il  en  eft  de  même  du  capkaioe  des  vivres  de  TAbbruzze ,  qui  eft-  d'ail* 
teuri  fpécialement  chargé  de  veiller  à  ce  qu'on  n'exporte  de  cette  provin* 
ce ,  dei  vivres  pour  les  introduire  dans  les  Etats  voifins. 

Cet  office  rapporte  5  mille  725  ducats  60  grains. 

Les  droits  attachés  à  l'office  de  premier  médecin ,  confîflent  à  avoir  Hnf^ 
peâion  fur  toutes  1er  drogues,  i  régler  la  quantité  &  le  prix  des  médica- 
mens,  i  donner  des  brevets  aux  fages- femmes,  &  des  permiffioas  de  fai- 
gner  i  ceux  qui  ne  font  point  chirurgiens  privilégiés. 

La  chambre  royale  afferme  chaque  année  les  droits  de  cet  office  \  des 
apothicaires  ou  autres ,  qui  font  des  tournées  dans  les  provinces  ;  le  prix  do 
cette  ferme  eft  de  18  mille  301  ducats. 

Sa  majefté  Sicilienne  pofTeae  dans  les  deux  Calabres  une  fbrét  immenfe, 
d'où  l'on  tire  le  bois  &  le  goudron  pour  la  darfe  royale,  &  dont  00  af* 
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ferme  l'herbage  :  cetce  forêt  eft  fous  l'infbeâioo  d'un  adminiffrateur  qui  a 
un  mcftro'dAU ,  donc  les  fooftions  confiftent  à  faire  le  recouvrement  des 
amendes  qui  font  prononcées  coptre  ceux  qui  ufent  fans  permiffion  des 
produâions  de  cette  forêt. 

L'office  de  mefiro-datc  s'afferme  annuellement  162  ducats. 

Il  exifte  ii  Naples  une  loterie  que  l'on  appelle  la  hcneficiaic ,  &  dont  le 
produit  peut  être  évalué  à  23  3  mille  698  ducats. 

Ce  produit  eft  quelquefois  plus  confidérable. 

On  évalue  le  produit  des  maifons,  iits  cens  &  des  fiefs  que  le  roi 
poflede,  tant  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces,  à  91  mille  ducats 
60  grains. 

Le  connétable  Colonne  paye ,  pour  le  pàmrage  de  fes  troupeaux ,  460 
ducats. 

On  a  vu  dans  les  détails  qui  concernent  l'arrendement  dix  fel ,  qu'il  avoi^ 
dté  établi  une  nouvelie  impofition  de  37  grains  &  demi  par  tomolo.  L'ob- 
jet de  cette  impofition  fut  de  fe  procurer  annuellement  l'équivalent  du 
don  gratuit  qui  fut  donné  au  roi  après  la  campagne  de  Vetletry. 

Par  l'augmentation  de  population ,  &  Texaâitude  avec  laquelle  cette  ré^ 
gie  eft  fuivie ,  le  produit  de  l'impoGtion  de  37  grains  &  demi  a  reçu  un 
accrdiflèmeiK  conudérable  ;  on  évalue  cette  augmentation  à  74  mille  6% 
ducats  26  grains  qui,  déduâion  faite  des  charges,  produit  net  67  mille  917 
ducats  86  grains. 

Les  barons ,  dans  la  vue  de  reftreindre  le  montant  des  droits  de  relief, 
fe  portent  ordinairement,  dans  les  déclarations  qu'ils  font  des  biens  îéo" 
daux»  à  en  diminuer  la  valeur;  le  gouvernement  fait  faire  de  temps  en 
temps  des  révifions  ou  examens  des  titres  &  archives  àt%  barons  :  on  tran-> 
fige  avec  eux  fur  les  amendes  qu'ils  ont  encourues  ;  cet  objet  forme  un 
montant  annuel  de  4  mille  ducats. 

Les  poix,  tant  blanches  que  noires  de  la  forêt  royale,  produifent  net^ 
1800  ducats. 

Le  bailliage ,  la  paneterie  de  cette  forêt ,  &  les  neiges  de  la  Calabre , 
produifent  4607  ducats. 

La  nouvelle  mine  de  vitriol  dans  PAbbruzze ,  près  de  Caftel-Sangio ,  efl 
a&rmée  448  ducats. 

La  gabelle  de  barlette ,  ou  les  droits  fur  les  enfeignes  à  vin ,  produifent 
net  83  ducats  73  grains. 

L'impofîtion  appellée  corritura  de  capc^di-montc  ^froàuit  net  773  ducats 
,40  grains- 
Cette  impofition  confifte  dans  le  droit  que  payent  à  l'entrée  dans  la  ville 
de  Naples ,  les  comeftibles ,  la  poterie  &  le  bois  à   brûler  qui  viennent 
des  environs  de  Naples ,  &  dont  les  habitans  ne  font  point  fujets  à  la  ca« 
pitation. 

La  pêcherie  de  Tarente  rend  660  ducats. 

Yy  2 
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LVrendleinent  du  Tafran  a  été  aliéné  pour  28  mille  ducats  :  oq  pré^tcnd 
qu'il  ne  produit  pas  cette  fomme. 

Les  rentes  qui  proviennent  des  fonds  qui  appartiennent  au  domaine  dans 
les  lieux  où  il  y  a  des  places ,  des  châteaux  tk  des  (brterçffes ,  produifent 
environ  2fo  mille  ducats.  ^  . 

Les  commandans  des  places  jouifibient  anciennement  des  droits  du  roi 
fur  la  boucherie  &  les  fours  ^  d'une  certaine  étendue  de  pâturages  &  au-» 
très  droits  \  tous  ces  objets  ont  été  réunis  au  domaine  \  les  fonds  qui  en 
proviennent  font  doftioés  pour  des  penfions ,  &  il  a  été  réglé  des  appointe- 
mens  aux  commandans  des  places. 

Le  roi  pofTede  aufli  certains  fonds  particuliers  qui  dépendent  des  places 
d^armes  ^  des  châteaux  &  forterefTes ,  &  dont  le  produit  avolt  été  deftîné  à 
fubvenir  aux  réparations  que  ces  châteaux  &  forterefTes  pouvoienc  exiger; 
ce  produit  forme  une  caiffe  particulière^  dont  le  gouvernement  £ûc  telle 
d^fpofition  qu'il  juge  convenable. 

Enfin  ^  on  porte  à  250  mille  ducats  le  produit  de  la  vente  qui  fe  fait 
annuellement  des  charges  &  offices  dans  les  diffîrens  déparcemeiis. 

On,  va  réunir  fous  un  feul  &  même  tableau ,  les  diffîrentes  branches  des 
revenus  de  (a  majefié  Sicilienne  dans  le  royaume  de  Naples.  Ge  tableau 
eft  divifé  en  trois  colonnes  »  dont  la  première  contient  tes  revenus  en  tomr 
Uté,  la  féconde  les  charges,  &  la  troifieme  le  produit  aet. 

On  ajoutera  â  ce  tableau  le  montant  des  revenus  des  préfides  de  Tofcaoe 
et  de  la  Sicile,  fur  radminifiratioii  defquels  oa  n'a  pu  te  procurer  des  rea* 
(çignçmeos  fuffifans. 
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TABLSAU   GÉNÉRAL   1>'B  S  REVMNUS. 
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Contribution  géné- 
rale.  .  .  .  .  .  . 

Droit  deValimento. 
Ferme  du  Tabac. . 
Revenu  des  fels.  • 
Revenu  de  la  foie. 
Poudre  &  falpétre. 
23  grains  par  once 
de  la  douane  de 

Naples 

Regi-Cenfali,  .  •  « 
Revenu  du  fer,  .  , 
Revenu'  de  la  man- 

nei 

Poids  &  mefiares.  . 
Cartes  à  iouer.  •  • 
Revenu  de  ITiuUe. 
Cire  &  fucrç.  .  «  • 
Impolition   fur   la 

chaux 

Partis-  d'arrende- 
mens.  •  ^  •  •  •  • 
Douanes*  •  •  •  «  « 
Douane  de  Foggia. 
Différens  droits.  • 
Droits  de  fortie.  . 
Corps  divers.  •  •  • 
Préudes  de  Tofca* 

ne ,  • 

Revenus  de  Sicile, 


Total  général.  .  « 


R  EVE  N  y  s.j 


■*^ 


1,406,307 rf.  31^, 


637,229 
226,598 


12 


«• 


47,a39 
aîH»i43 

42,664 

7,635 
15,000 

60,776 

19,230 

309*907 
700,49a 


40 

•  ê. 

3<S 
50 

38 

«•• 

•  •• 


•  .• 


74yt66      63 

68,310      82 

830,892      32 

20,361      62 
1^44,019     70 

6,313,623  rf.  18^, 


C  H  A  B^  O  £  s* 


'  110,076  rf.  f7  g-. 


^5^885 


8o,»27 

I9»358 

a5i»993 

19,221 

4A02 

12,000 

2,672 

230 

198 

147,000 

4639034 


rv. 


jv 


Monnoie  de  Fran* 
ce,  .•;.,..  26,832,89» 

El,  1,1      II    r-ri   .  -- 


10 


54 


<  •  « 


40 
98 

50 

•  «« 

79 

•  *• 
••• 

6t 


a,75o  94 

9*717  70 

53,220  37 

i,6îo  97 

a55.<5o4  58 


1,857,441  </.  355-. 


liv.        /: 

7>894,ia5     15 


Net. 
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i»296,23<î ''•  54  ^. 
5,891      II 

440,000 

3<Î5.59<S 

74*713 
20,000 


.«# 


5<S 


11,588.  ... 
27,881 

42,129  38 

3,232  So 

3,000  ... 

589 103  59 

19,090  .«• 

.  162,907    » 

237*457  39 

35^,509  14 

7h7i5  69 

58,593  ia 

777,671  95 

18,740  65 

1,188,415  12 

5,274,582  </.    6g. 


22,416,973      15 
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NASSAU,   (  GutUaume  do  )   Prince  4P  Orange. 

CrUILLAUMÊ  DE  NASSAU,  prince  d'Orange,  fondateur  de  l'Etat  dei 
fept  provinces-unies,  &  le  premier  de  (a  maifon  qui  ait  réuni  fur  fa  têcc 
les  charges  de  ftadhouder,  capitaine,^  &  amiral-général  de  cette  républi- 
que, naquit  ea  i533f  &  un  fer  meurtrier  termina  fon  ambirion  &  fes 
jours  le  10  de  juin  f  {84.  II  n'étoit  pas  né  fujet  de  TEfpagoe;  maïs  il  étoit 
entré  au  fenrice  de  Charles-Quint,  &  avoit  eu  des  gouyernemens  &  diffii- 
rens  emplois  dans  les  Pays-Bas  fous  cet  empereur  &  feus  Philippe  II, 
fon  fil^.  Il  avoit,  par  conféquent,  prêté  plufieurs  fermens  de  fidélité  à  çei 
deux  monarques ,  lorfqùe  les  '  mouveiHens  des  Pa}rs-Bas  commencèrent 
Tout  le  monde  (ait  la  part  qu'y  eut  Guillaume  de  Naflao.  C'étoit  on  grand 
homme  ;  mais  il  n'entreprit  peut-être  de  fouftraire  les  Pays-«Bas  k  TobéiF- 
fance  du  roi  d'Efbagne ,  que  pour  tâcher  de  les  afliijettir  à .  la  fiemie  ;  en 
quoi  il  fiit  merveilleufement  aidé  par  les  vexations  énormes  que  les  Efpagools 
a  voient  fiâtes  au  peuple^  &  par  la  haine  invétérée  du  peuple  pour  les 
Espagnols. 

Philippe  II  fit  à  Maëftricht,  le  i;  de  mars  1580,  un  édit  par  leqod 
il  déclare  le  prince  d^Orange  traître  &  méchant,  ennemi  du  roi  &  du 
pays ,  auteur  &  promoteur  des  troubles  ^  &  comme  tel  le  profcrit  de  tous 
(es  Etats ,  &  àéknà  à  fes  fu jets  de  vivre ,  converler ,  parler  &  communi- 
quer avec  lui,  ouvertement  ou  couvertement,  le  recevoir  ou  loger,  admisiA 
trer  vivres,  boire,  fisu>4k  autres  néceflités  en  aucune  manière,  finr  peine 
d'encourir  Tindignarion  diu  roi.  Il  permet  ï  tous  fes  fujets  de  l'arrêter,  de 
roffenfer  &  outrager,  tant  en  Tes  biens  qù*ea  fa  perfonne  &  vie,  l'expo- 
fant  à  tous  comme  ennemi  du  genre«humain,  &  donnant  fes  biens  meu- 
bles &  immeubles  à  ceux  qui  pourront  s'en  emparer.  Il  .promet,  parole 
de  roi  &  comme  miniftre  de  Dieu,  que  s'il  fe  trouve  quelqu'un  de  fes 
fujets ,  (  de  lui  roi  d'Efpagne  }  ou  étrangers  fi  généreux  oc  ii  défireux  de 
fon  fervice,  qu'il  exécute  Ion  ordonnance,  en  livrant  le  prince  d'Orange 
vif  ou  mort,  ou  bien  lui  ôtant  la  vie,  il  lui  fera  donner  &  fournir,  pour 
lui  &  pour  fes  hoirs,  en  fi)nds  de  terre  ou  bien  en  deniers  à  fon  choix, 
vingt-cinq  mille  écus  d'or;  &  s'il  a  commis  quelque  délit  &  forfait,  quel- 
que grief  qu'il  foit,  il  le  lui  pardonnera,  comme  il  le  lui  pardonne;  même 
s'il  n'eft  noble ,  il  l'ennoblit  pour  fa  valeur.  Ce  prince  promet  encore  une 
récompenfe  à  celui  qui  exécutera  fon  ordonnance,  &  confifque  la  perfimne 
&  les  biens  de  ceux  qui  donneront  aide  &  fecours  au  prince  d'Orange, 
direâement  ou  indireâement. 

La  réponfe  de  Guillaume  de  Naffau  à  ce  ban  du  roi  d'Efpagne,  fut 
vive.  Elle  a  pour  titre  :  Apologie  ou  défenfe  de  Guillaume^  prince  dO* 
range f  contre  le  ban   &  édit  du  roi  d^E/pagne.  Anvers,'  Charles  Sylvios, 
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imprimeur  des  Etats  de  Hollande,  ifSi ,  in-4^  Le  prince  d^3range  appelle 
la  profcriptîon  impudenie^  cruelle^  barbare  &  infâme.  Il  la  regarde  comme 
un  témoignage  éclatant  des  fervices  qu'il  a  rendus  aux  Pays-bas ,  aux  Etats 
feuls  defquels  il  dit  qu'il  a  ferment.  Il  entreprend,  par  un  grand  détail  de 
fes  aâions  &  de  fa  conduite»  de  fe  juftifier  de  l'infidélité  dont  tes  Efpagnols 
i'accufenr,  ^  de  rejeter  fur  le  roi  d'fifpagne  lui-mémfe  le  reproche  d'in- 
gratitude.  Peu  coïitent  de  rendre  odieux  lé  giemvernetnefit  des  miniftres 
d'Ëfpagne  dans  les  Pays^Bas^  il'  n'épargne  pas  ta  perfenne  de  Ptiilippe  11^ 
qu'il  accufe  fans  nulle  forte  de  ménagement,  d'être  fin  tyran  dans  fa  ma* 
niere  de  régner,  inceftueux  pour  avoir  époufé  fa  niece ,  parricide  pour  avoir 
fait  mourir  fon  fils,  &  meurtrier  pour  avoir  tué  fa  femme.  .Xput^çe  qui 
pouvoit  fonder  la  révolution  dont  le  prince  d'Orange  fait  gloire  d'avoir  été 
le  principal  moteur,  y  eft  mis  dans  un  grand  joun 

Cette  apologie  que,  dans  le  temps ,^  les  perfonnes  judicleufes  trouvèrent 
trop  forte  (  ^  ) ,  &  qui  l'étoit  en  effet ,  fut  adreffée  aux  Hollandais  par  un 
écrit  fous  ce  titre  :  remontrance  de  monfçigneur  le  prince  à  mejfeignturt 
les  Etats  généraux  des  Pays-Bas.  Les  Hollandois  prirent  fur  cette  remon- 
trance une  réfolution  à  Delft  le  17  de  décembî%*nè  ta  même  année  i^So. 
par  laquelle  ils  pramirent  toute  aCQflançe  aa  prince^  d'Orao^^  &  kii  i&U 
rent,  pourlr  fureté  de  fa  pérfonne,  d'entretenir  une  compagnie  de  gens 
\  cheval  pour  fa  garde.  On  trouve  à  la  fin  la  lettre:  que  le  prince  d'Orange 
écrivoir  aux  rois  &  aux  autres  potentats  de  la  chrétienté ,  en  leur  envoyant 
l'écrit  compofé  pour  fa  juftifîcation. 

Toutes  ces  pièces  d'abord  en  françois,  &  enfuite  en  latin  >  forment  un 
recueil  de  242  pages  qu'on  trouve  dans  ptufieurs  livres  (  5).  J'ai  cru  devoir 
donner  ici  une  place  àHm  ouvragé  qui  nous  a  tranfmis  un  événement  fi 
peu  ordinaire,  &  Ton  peut  voir  ailleurs  les  règles  des  profcriptions.  ( c) 

L'apologie  du  prince  d'Orange,  quet  qu'en  foie  l'auteur,  efl  l'ouvrage 
d^une  main  habile.  Je  la  fais  paroltre  ici  fous  le  nom  de  ce  prince,  parce 
que  c'efl  pour  lui  qu^elle'a  été  faite,  qu'elle  porte  fon  nom ,  &  que  fau- 
teur en  efl  încertam.  Quelques  perfonnes  ont  cru  que  c'étoit  Hubert  Lan- 
guet  qui  l'avôit  faite.  Grotius  {d)  dit  que  c'eft  uii  autre  François 'nommé 
Pierre  de  Villierç. 

La  colère  des  rois  eft  un  avànt-coureur  de  mort ,  le  ban  eut  fôn  exécu-^ 
tîon.  Un  Bafque  entreprit  de  tuer  Te  prince  d'Orange;  &  le  blefla  à  la  gorge 
le  jour  que  le  duc  d^Alençon,  frère  de  notre  Henri  III,  fit  fon   efitrée  à 


'^  .  '  ■    ..        ^  '■  •      ■■> 


(a)  Hift.  Thuah.  lîb.  71.  ad  anh.  i5«o:  -  '         ^ 

{b)  Dans  le  tabieau  de  Thiftôirei' des  princes  &'pr!ficif>auté/d'Of  ange  «  par  Jor6i>h'de  14 
Pife  »  p.  468  i  &  d^s  la  prentiere  j^artie  du  ctfîqi^m^  yol;  dli  corps  unimeffel  diplomatique 
du  droit  des  gens,  depuis  la  page  384  Jufqu'à. la  page  4p6^    .  >      t     < 

(c)  Voy e\r article  VkosC9MTIO^%  '  .    \ 

(rf)  L.  j.  Belgr  aniiaL  .   -  ^ 
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Anvers.  La  pl^,  qui  d'abord  a^oir  été  jugée  mortelle  «  ne  le  fat  pas;  {a) 
inaû  peu  de  temps  après,  Guillaume  de  Naflâu  fîit  mé  iPon  coop  de  pifloler 
dans  fa  maifon  à  Delfc ,  (b)  par  Balthazard  Guérard ,  Franc-Comtcris  ,  éoûffidre 
des  fifpagools. .  Le  meurtrier  fut  arrêté  &  puni  (c).  On  caconce  qa*il  pkuia 
avanc  fon  fupplîce;  mais  qu'il  ie  prie  à  rire  an  milien  des  tenaUleoienf , 
voyant  tomber  un  morceau  de  fa  chair  fur  im  des  alBftans  {d).  On  ajoute 

2tt\ui  milieu  des  tournieos,  il  die  qu'il  fe  teooic  heureux  d'avmr  rendu  un 
grand  fenrice  à  la  religion  catholique  &  au  roi  d'Efyagne  ion  prince  (c). 
Les  Efpagnols  ont  nus  cet  homme  dans  leur  martyrcrfoge^  6l  les  HoUan* 
dms  l'ont  regardé  comme  un  moiîftre  infimal. 


(tf  )  Hift.  Thoan.  lib.  75:  ^  annam  1582. 

li)  Reiaarqaes  de  Temple  fiir  l'état  des  Prorinces-Uiiias. 

Ce  )  HU{«  Thoan.  lib* 79*  ad  ann.  1^84* 

{d)  Vernlâm  de  augment.  Scient*  lib.  4; 

Cr)  P'Oilat  lib.  13.  toni^ji/ju  391. 


NATURALITÉ,  f.   £  Vétat  de  celui  qui  efl  tuiturtl  dfun  pays. 

Lettres  DENATURALITi,  Lettres  de.  Chancellerie  par 
lefqutllcs.  le  prince  déclare  que  quelqu^un  fera  réputé  naturel  du  pays  ^ 
quoiqi/ étranger ,  &  jouira  des  mimes  avantages  que  fes  fujets  naturels. 

Xl  n'eft  point  d'Etat  en  Europe  oilr  Tétranger  ^e  doive  obtemr  des  let« 
très-patentes  pour  pouvoir  jouir  des  prérogatives  de  citoyen.  L'étranger  que 
la  aaiflance  excli|t  de  la  capacité  du  droit  civil ,  ne  peut  être  relevé  de 
cette  incapacité  que  par  |ine  grâce  du  prince  qui ,  en  efl&çanr  le  vice  de 
la  pérégrinité,  inette  par  iiâicMi  l'étranger  au  niveau  du  regnicole.  Cette 
grâce  s'accorde  aux  particuliers  pair  des  lettres  que  Ton  appelle  en  Fraocf 
Lettres  de  NaturàUte.  '          ^ 

Un  écrivain  François  qui  a  écrit  amplemenr  fur  ce  fujet ,  compare  les 
lettres  de  Naturaiité  à  -un  contrat  de  donation  réciproque*  h  L'éu^anger  (  dit 
»  cet  auteur  )  fe  donne  au  roi ,  &  le  roi  lui  donne  fa  proteâion  :  î I  fe  fait 
»  inie  doubte  acceptâtiôti  ;  lé  roi  accepte'Tëtrângër  par  lèsHet très  qu'il  lui 
9  accorde ,  &  l'étranger  accepte  les  letli«s  par  Ja  demeore  qu'il  fak  dans 
«  le  royaume,  &  l'enregifiremeat  qu'il  obtient  des  lettres  qui  lui  ont  été 
a  accordées.  £t  de  niétne  que  la  feule  habitation  dans  le  royaume  ne  peut 
9»  pas  faire  l'étranger ,  cito/én  d'aucune  ville  de  France  ^  dé  jnéme  fes  Iet« 
^  très  de  Naturaiité  »  fans  demeure  dans  le  royaume  ^  ne  peuvent  opérpr 

»  aucun 
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^  auAin  effet  (a).^  Ce  que  dit  cet  écrivain  eft  incôotefiable.  H  faut  que 
rëtranger  qui  veut  profiter  de  la  grâce  des  lettres  de  Naturalité  »  commence 
par  abdiquer  fa  patrie;  qu*il  rompe  les  liens  qui  l'y  attachent;  qu'il  ceflie 
d'être  fujet  d'un  potentat  étranger ,  pour  devenir  fufet  du  roi ,  &  qu'il  perde 
les  imprelfîons  du  droit  civil  de  fa  patrie,  pour  recevoir  ici  les  impremoni 
du  droit  civil  particulier  à  la  France,  à  moins  que  le  rcii  n'accorde^ en  même 
temps  une  dirpenfe  àHncolat^  c'eft-à-dire,  la  nculté  de  jouir  de  la  grâce  « 
en  réfidant  en  pays  étranger ,  comme  il  l'accorda  en  17^^  à  la  princelTe  de 
Carignan ,  veuve  du  premier  prince  du  fang  de  Savoie  (b). 

Parmi  nous,  des  lettres  de  Naturalité  font  un  François  ^  comme  à  Rome 
le  droit  de  bourgeoise  faifoic  un  Romain. 

L'étranger ,  je  Tai  déj2^  dit ,  eft  incapable  de  fuccéder  en  France ,  \l  quel^ 
que  titre  que  ce  (bit,  fans  des  .lettres  du  prince  qui  aient  purgé  le  vice 
de  Ton  origine}  mais  ciette  maxime  ne  doit  s'appliquer  dans  toute  fon  éten- 
due, en  ce  royaume  ».  qu!auz  vrais  aubains,  &  non  pas. à  ceux  qui  font 
iîmplement  réputés  aubains. 

Les  vrais  aubains ,  nés,  dans  des  pays  qui  ne  reconnoiflent  point  »  &  qui 
n'ont  jamais  reconnu  la  domination  Françoife ,  ont  befoin  de  lettres  de  Na- 
turalité dont  l'efFet  ne  regarde  que  l'avenir  ;  il  faut  qu'elles  aient  été  obte» 
sues  avant  l'ouverture  de  la  fucceflion  \  n^^is  les  réputés  aubains ,  nés  dans 
un  pays  fur  lequel  la  France  a  des  droits,  quoiqu'il  obéifle  à  un  prince 
étranger,  n'ont  befptn  que  de  lettres  de  déclaration  de  Naturalité,  lefquet- 
les  ont  un  efiet  rétroaâif  »  quoique  obtenues  pu  enregtilrées  dans  les  pajc« 
lemens  du  royauihe ,  après  l'ouverture  de  la  fucceflion. 

Ces  lettres  de  déclaration  de  Naturalité  ont  été  imaginées  en  France, 
pour  procurer  aux  habitans  d'un  pays  qui,  par  le  malheur  de  la  guerre, 
vient  d'être  enlevé  au  roi,  la  confolatton  de  pouvoir  fe  dire  Tes  fujets,  & 
l'avantage  d'être  reconnus  pour  tels,  lorfqu'ik  viennent  à  paflèr  de  nouveau 
fous  fa  domination ,  comme  s'il  n'étoit  arrivé  aucun  changement  (c).  Tel  ed 
en  eficc  le  fiyle  ordinaire.de  ces  fortes, de  lettres,  que  le, roi  y  recoonolt 
celui  qui  eft  né  dans  une  telle  province  pour  fon'  vrai  &  naturel  fujet.  C'eft 
pour  cela  que  les  jurilconfûltes  François  penfent  que  ces  fortes  de  lettrée 
doivent  avoir  un  efiet  rétroaâif ,  puifqu'elles  fuppofent  que  celui  qui  les 
obtient  eft  vrai  &  naturel  François  ,  &  qu'il  n'efi  arrivé  de  droit  aucun 
changement  dans  fon  pays,  quoique  de  fait  il  ait  obéi  à  un  prince  étran* 
gen  On  entend  q^ue  cet  ufage  cire  fa  force  de.  Ift  maxime  que  les  droits  du 
roi  font  imprefcnptibles. 

Un  écrivain  François  (i)  eftime  que  ceux  qui  font  nés  dans  un  pays  pen« 

la)  Bacquet^  Trahi  d'auhaint^  chzp.  H. . 

<^)  Lettres  de  Naturalité  duipois  de  bi?n.  1734* 

(  c)  Le  Bret ,  Traité  de  la  fouverairuté  du  rot  r  psg.  214  de  rédition  de  l6^U 

C^)  Bacquet^  ch.  7.  a. 7.  de  la  première  partie  du  droit  d^aobaine* 

Tonu  XaV.  Zz 
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Hant  que  le  roi  en  a  joui ,  &  qui  depub  U  reftimcion  de  ces  piyi  nennent 
demeurer  en  France  ^  n'ont  betoin  que  de  fimplet  lenres  de  déclaraiioo  de 
Naturaiîié  ;  mais  que  ceux  qui  font  nés  dans  ce  pays^  foie  avant  la  jouiP- 
fance  de  la  France,  foit  après  ia  reftitution,  &  qui  viennent  rëfidcr  en 
France ,  doivent  obtenir  des  lettres  de  Naturalité.  On  fent  aifëment  la  dif- 
férence. Celui  qui  eft  né  dans  on  pays  dont  la  France  jouit,  nak  Fran- 
çois ;  &  conféquemment ,  quoique  ion  pays  fbir  enfuise  rendu  à  un  prince 
étranger ,  il  lie  perd  pas  l^vantage  de  fon  origine ,  dés  qa'il  vient  s'habi- 
tuer en  France,  il  ne  lui  finit  alors  que  de  fimples  lettres  de  dédaratioo^ 
qui  le  coniiouent  dans  la  poflelfion  de  fon  premier  état.  Celui  au  contraire 
qui  nait  pendant  que  fon  pays  eft  fous  une  domination  étrangère  «  (bit  avant 
la  jouiflance  de  la  France ,  foit  après  fa  reftitmion ,  nait  véritablement  écran- 
ger,  &  il  lui  faut  des  lettres  de  Naturalité. 

La  grâce  qui  s'accorde  en  France  à  des  particuliers,  par  des  lettres  de 
Naturalité  «  eft  quelquefois  ^e  à  des  corps  entiers^  &  même  à  des  corps 
vagues.  C'eft  aiiifi  que  le  rm  de  Pruflb,  datis  le  commencement  de  ce  fie- 
cle,  ordonna  ,,  que  tous  les  réibgiés  déjà  établis,  où  qui  s^établiroieot  dans 
-9  fes  pays ,  foit  qu'ils  fiiflent  ibrtb  de  France ,  ou  de  qndqn'autre  lieu  quU 
9  auroienr  été  obligés  d'abandonner  pour  leur  rdigion,  biflènt  confidérés, 
»  réputés  &  teims  pour  fes  fujets  naturels,  du  momeix  qu%  auroienr  pcéié 
>  le  ferment  de  fidélité  ;  ce  prince  natundi(ant  par  ion  éditions  ceux  qû 
»  fiiifatu  profiHfion  avec  lui  de  la  religion  proteftante ,  &  étant  fbctis  pour 
»  la  religion,  s'étoient  éublis  ou  s'éubliroient  dans  fes  Euts  (a).c 

On  la  fiùt  auffi ,  cette  grâce,  à  des  nations  entières,  par  des  traités  pu- 
blics &  (bfemnels  enfimtés  par  des  vues  politiques.  C'eft  ainfi  que  les  Ro- 
mains accordèrent  le  droit  de  bourgeoifie  à  tous  les  habitai»  de  Sicile  & 
d'Etolie ,  en  faveur  de  l'alliance  qu'ils  firent  enfemble  (b). 

Alors  les  fujets  de  la  nation  devenue  regnicole  ne  font  pas  obligés  de  fe 
déucher  de  leur  pays ,  ils  continuent  d'y  vivre ,  &  reçoivent  néanmoins  en 
France  tous  les  eftets  de  citoyens ,  ils  y  jouiflent  déi  privilèges  du  Fran- 
çois, ou  de  l'étranger  natorslàé. 

Les  habitans  d'Avignon  &  ceux  de  Dombes  ibnt  regnicoles  dans  ce 
ro]^uroe  (c). 

Les  dijf*(èpt  provinces  des  Pays-Bas  forent  exemptes  du  droit  d'aubaine, 
&  les  habitans  de  ces  provinces  déclarés  capables  de  fiiccéder  en  France, 
par  le  traité  de  Madrid  fiût  entre  François  premier  &  Charles*Quint  (d) ,  par 

la)  Edit  du  13  de  mai  1709 «  rapporté  pag.  75  &  76  de  la  féconde  partie  Sn  denikme 
vol.  da  fapplémeDt  au  corps  unireriel  dîpiooiatique  du  droit  des  gèfls. 

{h)  EpifioU  Ciceronis  ad  Auicam ;  Sueu  im-suâ  jÊt^nfL 

(  c)  Par  les  refcriu  du  mois  de  décembre  1571  &  iJT^s  puUîés  as  pailemcat  de  Fin> 
les  21  de  novembre  1572  5c  3  de  mai  1580. 

Id)  Le  13  de  ftvxiet  iss4. 
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le  traité  de  Cambrai  (a):,.&  par  le  traité  de  Cambrefis  {b)  \  mais  pour 
fuccéder  ea  France ,  il  falloit  que  les  habit  ans  étriingers  y  demeuraiient. 
Les  dertiiers  traités ,  depuis  que  les  fept  provioces-qnjes  forment  une  répu« 
blique  particulière  ^  difpenfent  les  HoUandoi»  de^U  jéCidepce^ 

Le  traité  de  commerce  fait  à  Nimeguô  entre- le  irpitrés-chrétiet)  &  (e9< 
provioces-^unies,. déclara  les  Hollandois  regoicoles  en  France* (<;).  Cette  dif^- 
pofirioa  fût  confirmée  par  des  traités  pofiérieurs.  Voici  comment  elle  a  étéL 
étendue  par  le  dernier  traité  de  commerce  entre  les  deux  nations  {d). 

»  Les  fujets  defdits  feigneurs  Etats-généraux  ne  feront  point  réputés  au- 
»  bains  en  France «.&  conféquemment  feront  exempts  dy  droit  d'aubaine ^ 
»  enforte  qu'ils  pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  leftamem,  donation ^ 
o  ou  autrenœnt^  &  que  leurs  héritiers  fiijets  defdîcs  Etats>,  demeurant  tant 
m  en  FraïKe  qu'ailleurs ,  pourront'  recueillir  leurs  fuccedîons ,  même  ab' 
o  inuftat^  (bit  par  -  eux-mêmes ,  foit  par  leurs  procureurs  ou  mandataires^ 
m  quoiqu'ils  n'aient  obtenu  aucunes  lettres  de  Naturalité ,  fans  que  Teffec 
n  de  cette  concefiion  puifTe  leur  être  contefté ,  fous  prétexte  de  quelque 
B,  droit  ou  prérogative  des  provinces,  villes,  ou  peribnnes  privées.  Et  ii  les 
m  héritiers ,  auxquels  les  fucce(Eons  feront  échqes ,  étoient  en  âge  de  rnino*; 
»  rite  ^  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  établis  par  les  juges  du  domicile  defdits 
9  mineurs,  pourront  régir,  gouverner,  &  adminiftrer  les  biçns  auxquèla 
»  lefdîts  mineurs  auront  fuccédé ,  &  généralement  exercer,  à  l'égard  def- 
»  dites  fucceflions  &  biens ,  tous  les  droits  &  fonâions  qui  appartiennent 
»  aux  tuteurs  &  curateurs,  félon  la  difpofition  des  loix;  bien  entendu  que 
»  cetce  difpofition  ne  pourra  avoir  lieu ,  qu'au  cas  que  le  teftateur  n'eût 
»  pas ,  par  teftament ,  codicile ,  ou  autre  inftrument  légitime  ^  nommd 
n  des  tuteurs  ou  des  curateurs.  Pourront  pareillement  lefdirs  fujets,  fant 
o  qu'ils  aient  befoin  defdites  lettres  de  Naturalité ,  s'établir  en  toute  liberté 
»  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  pour  y  faire  leur  commerce  &  trafic , 
»  fans  pourtant  pouvoir  y  acquérir  aucuns  droits  de  bourgeoifie ,  à  moins 
»  qu'ils  n'euflent  obtenu  de  fa  majefté  des  lettres  de  Naturalisé  en  bonne 
»  fi>rme  ;  &  ils  feront  généralement  traités  en  tout  &  par-toiit  aufii-  fàvo« 
»  irablement  que  les  propres  &  naturels  fujets  de  fa  itia/efié ,  particulière-» 
»  ment  à  l'égard  des  taxes  qui  poorroient  éxxt  faites  fur  les  énrangers ,  dans 
»  lefquelles  ils  ne  pourront  être  compris  ;  &  réciproquement  le  contenu  au 
»  préieot  airticle  fera  obfervé,  à  l'égard  des  fujets  de  h  majefté,  dans  les 
i>  pays  de  l'obéiflance  defdits  feigneurs-Etats.  a 


Ttf?  Du  mois  de  juillet  1^29. 
ib)  En  i%%9* 

<c)  Traité  de  Ntmeene  du  xo  d*août  2678,  art  10»  &  déclaration  de  Louis  XIV,  foet 
l'exécution  de  cet  article. 

(</)  Art.  %j  du  traité  du  ^i  décpiobre  1739* 

Zz  2 
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Louis  Xr  9  trairaot  avec  ta  Haofe  Teutonique  «  Teiempia  du  droit  d^au- 
baine ,  éo  faveur  du  commerce  confidérable  qu'elle  faifoit  en  France.  Cène 
Hanfe  ne  fubfifte  plus  que  dans  trots  villes  ;  &  Louis  XIV  ^  £dfant  mi 
traité  de  commerce  avec  çl»  trois  villes  anféatiques,  leur  a  accordé  que 
»  ceux  des  fujets  de  ces  trois  villes  qui  trafiquerboc  &  demeureront  en 
m  France ,  ne  feront  pas  afllijettis  au  droit  d'aubaine  ;  qu'ils  pourront  di& 
»  pofer  par  teftament,  donation,  ou  autrement ,  de  leurs  biens  meubles  » 
»  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  (emblera  ;  &  que  leurs  héri- 
9-  tiers  réfidens  en  France  ou  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder  ab  inttfiat^ 
»  fans  quMs  ayent  befoin  d'obtenir  At&  lettres  de  NaturaUté  »  le  tout  aiofi 
sB^  que  pourraient  faire  les  propres  fujeta  du  roi  (a). 

Un  article,  du  traité  de  Bade  porte  que  »  les  fujets  do  rw  très-chrétien 
B^  &  ceux  des  Pays-Bas  Autrichiens  pourront,  en  gardant  les  knx,  contn- 
»  mts  &  ufaees  des  lieux ,  venir  ^  demeurer ,  ou  autrement  difpofer  des 
»  biens  Se  effets ,  meubles  &  immeubles  qu*ils  ont  dans  les  pays  Pun  de 
»  l'autre ,  &  que  tous  les  réglemens  faits  par  les  précédons  traitéi  de  paix, 
ar  les  ordonnances  &  édits  royaux  pour  rabolîtion  du  droit  d'aubaine, 
l'égard  des  fujets  de  France  &  de  ceux  àt%  Pays-Bas ,  feront  perpé* 
sv  tuellement  obfervés ,  comme  s'ils  étoient  expreffîmentL&  totalement  rap- 
»  portés  (^). 

La  cooféquence  qui  réfulte  de  la  première  difpofition  de  cet  article,  c'eft 
ta  liberté  du  commerce.  Celle  qui  réfulte  de  la  féconde,  c'efl  Pabolition 
du  droit  d'aubaine  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  habitans  des 
Pays-Bas  Autrichiens  puilfènt,  par  exemple,  fuccéder  aux  François,  en  re* 
cueillir  des  Ic^ ,  pofféder  des  offices  ou  des  bénéfices ,  ni  en  un  mot  fiûre 
le  moindre  aâe  de  citoyen  en  France.  Ce  n'efi  pas  le  droit  d'aubaine  qui 
opère  contre  Pétranger  l'incapacité  des  effett  civils.  C'eft  leur  qualité  d^é- 
trangers  dont  le  droit  d'aubaine  eft  lui-même  un  effet.  La  pérégriotté  pro» 
dutt  deux  opérations  :  l'une  influe  fur  la  perfonne  de  Pélranger  :  Fautre  efl 
bornée  2é  fes  biens.  La  première  comprend  l'intérêt  des  citoyens. 


M 


qu'elle  exclut  les  étrangers  des  avantages  réfervés  aux  citoyens.  La  féconde 
n'iembrafre  que  Pinrérét  du  fooverain ,  qui  n'a  sien  de  commun  avec  celui 
des  fujets  ;  c^eil  le  droit  d'aubaine  »  &  c'eft  à  ce  droit  que  le  roi  a  renoncé 
par  le  traité  dont  on  vient  de  rapporter  la  fubflance. 

Les  Genevois  font  inconteflablement  affranchis  du  droit  d'aubaioe  ;  maia 
ils  n'ont  pas  pour  cela  la  capacité  de  fuccéder,  et  font  dans  le  même  cas 
que  les  habitans  des  Pays-Bas  Autrichiens.  Il  a  été  jugé  par  le  parlement 

» 

(n)  Art.  1.  dn  traité  conclu  entre  la  France  &  les  villes  Hanféatiques  le  28  de  fèp- 
lanbre  1716» 

(h)  Kxu  %4  da  traité  de  Bade  conclu  entie  la  France,  Temperenr  fit  l'emeire  cTAls- 
lemacae^ 
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de  Paris  (a) ,  que  les  lettres  que  Ie«  Genevois  eut  obtenues  de  Henri  IV  (b) , 
ne  leur  ont  pas  accordé  cette  capacité,  mais  feulement  l'exemption  du  drok 
d'aubaine.  Le  privilège  des  Suiflès  eft  plus  étendu,  &  c'eft  ce  qu'il  fitut 
expliquer. 

Dès  le  règne  de  Charles  VII ,  les  SuifTes  commencèrent  à  jouir  en  France 
dé  plufieurs  privilèges  qui  leur  laiflbient  le  pouvoir  de  commercer  libre* 
ment  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Louis  XI ,  Charles  VIII,  &  Louis  XII 
leur  conferverent  leurs  franchifes. 

François  premier,  par  le  traité  de  paix  &  d'alliance  conclu  à  Fribourg 
le  7  de  décembre  151^,  confirma  leurs  privilèges,  &  renouvella  avec  eux. 
une  union  qui  avoit  fouÎFert  d'étranges  altérations  pendant  la  guerre  du  Mi-* 
lanez.  Les  articles  V  &  IX  de  ce  traité  regardent  les  privilèges  accordés  à 
la  nation  Suifle ,  8f  font  conçus  en  ces  termes  : 

Art.  V.  »  Seront  confirmés  aux  marchands  &fujets  denotredit  pays  des 
ï*  Ligues ,  tous  les  privilèges  &  particulières  franchifes  qui  leur  pourroienr 
n  avoir  été  donnés  &  concédés  par  les  feus  rois  de  France  ^  de  bonne  mé-^ 
m  moire ,  en  la  ville  de  Lyon. 

Art.  IX.  »  Nous  lefdites  deux  parties  Ac  nous  confédérés ,.  eir  nos  ter* 
»  res  ^  circuits ,  pays  &  feigneuries ,  voulons  que  tous  marchands  ^  ambaf* 
»  fadeurs ,  pèlerins  &  autres  gens,  de  quelque  état  &  dignité  ou'ils  fbient^ 
»  puiffent  franchement  &  quittement  avec  leurs  corps ,  biens  &  marchan-^ 
»  difes  furement  trafiquer  &  venir  par*tout  ntftre  pays ,.  trafiquant  &  négo-*^ 
9>  ciant  fans  aucune  moteflaiion,  ni  nourelles  importions  de  péages  ou  au'^ 
9  très  chofes,  fsnon  comme  du-  paffô  a  été  accoutumé. 

Les  lettres  de  Henri  II,  des  11  d'oâobre  1^41  &  8  de  ni|rs  i^ft  ^ 
celles  de  Charles  IX,  de  156)  &  de  1^71;  enfin  celles  de  Henri  III,  dur 
mois  de  mai  1^94,  ne  font  aufli  que  confirmer  les  firanchifes  accordée» 
aux  marchands  de  S.  Gati ,  Schaffoufe ,  &  autres  alliés  &  confédérés  dea> 
ligues  SuifTes  trafiquant  en  France. 

Jufques^là ,  il  ny  a  rien  dans  les  traités  &its  avec  le  corps  Helvétique 
ai  dans  les  lettres-patentes  de  nos  rois*,  qui  accorde  à  la  nation  Suiflfe  le 
droit  de  reenicoles  en  France..  Tout  s'y  réduit  au  privilège  de  commercer 
librement  dans  le  royaume.  Expliquons  comment  les  cantons  SuifTes  on^ 
acquis  l'exemption  du  droit  d'aubaine. 

Dans  les  temps  des  troubles  de  Bourgogne ,  Louis  XI  craignant  que  le» 
Bourguignons  qui  foufFroient  impatiemment  1»  nation  Françoile ,  n'emprun-^ 
taffent  tes  fecours  des  Suifles  leurs  voifins ,  ou  que  ces  derniers  ne  fe  joignif^ 
fent  à  1»  maifon  d'Autriche ,  réfblut  de  s'attacher  plus  étroitement  les  can* 

» 

( a)  Par  un  arrlt  rendu  le  ^%  de  Juillet  1733  y  ^n  faveur  du  nommé  Tourton ,.  Fran{pis„ 
contre  le  nommé  Theluflbn,.  Genevois ,  £uiaot  la  banque  à  Paris». 
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tOQs ,  Charles  d'Amboife  fut  dëputé  pour  leur  propofer  une  nouvelie  ailiao* 
ce ,  &  le  craifé  en  fut  conclu  en  1 48 1 . 

Dans  les  lettres^patentes  qui  fuivireof  cfi  traité,  le  roi  déclara  <^u'il  feroit 
permis  à  tous  ceux  de  la  nation  Suifle  qUi  fe  trouveroieot  au  lervice  de 
la .  France ,  d^acquérir  dans  ce  royaume  tontet  fortes  de  biens  meubles  & 
immeubles,  &  d'en  difpofer  par  teftamjent  ou  autrement,  comme  ils  juge* 
rôient  à  propos ,  &  que  leurs  femmes  &  en£ins  pourroiem  leur  fuccéder 
comme  s'ils  étoient  nés  dans  le  royaume. 

La  chambre  des  comptes,  en  vérifiant  ces  lettres*patentes ,  y  apporta 
cette  reftriâion ,  que  kfdits  héritiers  fuccéderoient  pourvu  qi^ils  fujfent  regni^ 
cotes.  Elles  ne  furent  exécutées  dans  le  royaume  que  fur  le  pied  de  cette 
reftriâion ,  en  forte  que  les  Sutffes  décédés  en  France  ne  tranfmettroient 
leurs  fuccelGons  qu'à  leurs  héritiers  regnieoles. 

Lorfqu'en  1601,  Henri  IV  renouvella  les  traités  d^alliance  avec  les  can« 
tons ,  il  confirma  les  lenres-patentes  de  Louis  XI  ;  mais  il  ne  changea 
rien  à  la  reftriâion  que  la  chambre  des  comptes  y  avoit  apportée  par  l'en- 
regtftremenr.  Ainfi ,  dans  tous  ces  temps ,  le  Suiffe  qui  vouloit  fuccéder  à 
fon  parent  décédé  en  France ,  dévoit  être  lui-même  regnicole. 

Ce  ne  fut  que  fous  le  règne  de  Lauis  XIII,  que  cette  nécei&té  de  réfi* 
der  en  France,  pour  pouvoir  fuccéder  au  Suifle  décédé  dans  le  royaume ^ 
parut  aux  cantons  une  condition  trop  gênante.  Ils  repréfenterent  à  ce  prin« 
ce,  que  lorfque  des  Suiffes  décédoient  en  France,  &  que  leurs  parens 
domiciliés  en  du^flè  réclamoient  Jeurs  fuccelfions  ,  les  juges  François  décla* 
roient  ces  fucceflions  aubaniales  &  rejetoient  les  héritiers  Suiffes ,  comme 
incapables^e  les  recueillir ,  fitute  d^avoir  leur  domicile  en  France ,  &  qu'il 
feroit  injufte  que  leurs  citoyens  qui  venoient  dans  le  royaume  pour  le  com- 
merce ou  pour  le  fervice  du  roi ,  ne jpuflent  pas  difpofer  de  leurs  biens  en 
faveur  des  fiimilles  qu'ils  avoient  laiiTées  dans  leur  pays.  Ces  remontrances . 
donnèrent  lieu  à  une  déclaration  du  mois  de  février  1635 1  dont  il  Bm 
connoltre  Ta  difpofition  dans  toute  fon  étendue. 

y»  Nous  avons,  en  interprétant  lefdits  privilèges  ci-defliis,  dit  &  déclaré, 
»  difons  &  déclarons  par  ces  préfentes ,  que  notre  vouloir  &.  notre  inten- 
•  tioo  eft  que  tous  leldits  Suiflès  étant  à  notre  fervice,  gages  &  foldes,  & 
»  tout  autres  mariés  ou  non  mariés ,  &  qui  fe  marieront  &  habiteront  ci* 
D  après  en  notredit  royaume ,  y  puifferit  acquérir  tous  tels  biens  meubles 
n  a  immeubles  qu'ils  verront  bon  être ,  &  d'iceux  comme  de  ceux  qu'ils 
n  ont  jà  acquis ,  difpofer  &  ordonner  par  teftament ,  ordonnance  de  der- 
»  niere  volonté ,  donation  &ite  entre- vifs ,  ou  autrement,  en  faveur  de  leurs 
»  femmes ,  enfàns ,  &  héritiers ,  ou  telles  perfbnnes  que  bon  leur  femble* 
»  ra,  comme  s'ils  étoient  natifs  de  notredit  royaume»  foit  que  leurfdits 
»  héritiers  réfident  en  leur  pays  de  Suiffe ,  foit  en  notredit  royaume ,  &  eo 
»  cas  qu'aucuns  d'eux  viennent  à  mourir  fans  tefter ,  nous  voulons  fie  en* 
m  tendons  que  les  biens  qu'ils  délaiflèront ,  foient  confervés  ï  leurfdits  hé^ 
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j»  ritiers ,  ainfî  que  dit  eft ,  nonobflant  la  reftriâion  portée  par  ledit  arrêt 
p  de  notredite  chambre  (des  comptes)  de  laquelle....  Nous  les  avons  r^r 
a>  levés ,  défendant  à  nos  officiers  &  receveurs  de  no  re  domaine  &  rré- 
j>  for ,  &  à  tous  autres  officiers  de  juflice,  en  quelque  lieu  qu^ils  puifTent 
»  être  y  de  fe  faifir  defdits  biens  délaiflés  par  le  décès  d'aucuns  defdits  Suif- 
»  Tes  ,  ni  de  les  déclarer  fujets  à  l'aubaine  \  ainfî  leur  enjoignons^  d'en  laif- 
3»  fer  jouir  lefdits  Jijrisiers  regnicoles  ou  étrangers  pleinement  &  paifi- 
j»  blement. 

Par-là,  nos  rois  n'avoient  fait  que  renoncer  aux  droits  qu'ils  avoiem  fur 
la  fucceffion  des  SuifTes  qui  décéderoient  en  France ,  en  leur  permettant 
de  difpofer  de  leurs  biens  au  profit  d'e  leurs  héritiers  regnicoles  ou  étran^* 
gers  )  &  en  fe  dépouillant  en  faveur  de  ces  mémfss  héritiers  »  des  fucceffions 
ab  intefiat  qui  dévoient  être  réunies  au  domaine.  L'effet  de  ce  privilège 
étoit'  donc  d^admettre  des  héritiers  SuifTes  à  réclamer  les  biens  qu'un  Suif  fe 
mort  en  Fiiance  y  avoit  laifTés.  Le  fouverain  qui  devoir  devenir  le  maltris 
de  fes  biens  jure  aïbinàtùs  y  abandonna  fon  droit  en.  faveur  de  la  nation 
qu'il  exempta  de  l'aubaine  ;  mais  cette  exemption  du  droit  d'aubaine  ne 
donnoit  pas  à  un  citoyen  Suiffe  le  droit  de  ,venir  fuccéder  en  France  à  un 
naturel  François ,  à  moins  que  le  Suiife  n^eût  obtenu  des  lettres  de  Natura- 
lité  qui  le  miffent  au  niveau  du  véritable  François.  Le  droit  de  fuccéder 
aux  naturels  François  étant  un  bénéfice  des  loix  municipales  du  royaume^ 
il  faut  être  affocié  à  la  participation  de  ces  loix  muxûcipales ,  pour  jouir 
des  effets  civils  qu'elles  produifent ,  &  c'efl  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que 
par  des  lettres  de  Nataralité.  Ce  fut  fur  ces  principes  que  le  parlement  de 
Paris  rendit  l'arrêt  dont  j'ai  parlé  au  fujet  des  Genevois ,  parce  que  la  grâce 
faite  à  la  république  de  Genève  par  les  lettres* patentes  de  Henri  IV ,  de 
1608,  étoit  la  même  que  cell^  accordée  au  corps,  Helvétique^,  &  que  je 
viens  de  rapporter. 

L'article  24  du  traité  de  Soleure  do  9  de  mars  171$,  qui  contient  ii;a 
renouvellement  d'alliance  entre  la  France  &  les  cantons  Sûmes  catholiques 
porte  plus  loin  les  privilèges  des  SuifTes.  Il  contient  que  »  les  SuifTes  fe- 
»  ront  cenfés  regnicoles ,  &  comme  tels  feront  exempts  du  droit  d'aubaine 
»  dans  les  Etats  de  l'obéiflànce  du  roi|  en  juflifiant  de  leur  naiffance  9l 
0  qu'ils  feront  fortis  de  leur  pays  avec  la  permiffion  de  leurs  fupérieurs.  \U 
»  pourront  acquérir  comme  les  iiationaux  j  &  feront  traités  en  tout  comme 
n  les  principaux  fujets-  du  roi,  ù  vice  yerfd  les  François,  &c.  Sur  quoi  il 
faut  faire  deux  observations  :  la  première,  que  le  traité  n'efl  fait  qu'avec 
les  cantons  catholiques  :  la  féconde ,  que  tous  ceux  des  cantons  Suifiès  qui 
doivent  profiter  des  privilèges  énoncés  au  traité  y  font  dénommés  (a)|& 


•  «*' .  «• 


(n)  Les  cantons  de  Luceme,  I7ri,  Schwitz,  Undervald,  Zug,  Claris  catholiques,  Fri- 
bouj^,  Soleure,  Appe&z«l  catholique,:  fie  la féj^u&liqtte  &  pays  de  Valais.  .  ^ 
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ifn^zinû  les  aotret  caotons ,  ni  les  alliés  des  caotoof ,  ae  peinrear  parddper  & 
ces  avaDttges. 

Mais  le  renouvcllemem  de  cette  alliance  en  1777 ,  y  ayant  compris  te^ 
cantons  protefians ,  comme  les  catholiques  ^  iâns  aocune  exception ,  en  a 
rendu  les  avantages  communs  à  runivenalité  do  corps  helvétique^  comme 
on  peut  le  vcnr  Ik  la  fin  deTarticle  Alliahce. 

Looif  XV  a  conclu  avec  le  roi  de  Sardasgne  m  traité  portant  une  fixa- 
tion exaâe ,  générale  &  définitive  des  limites  qui  dmvent  déformais  réparer 
les  Etats  depais  la  fortie  du  Rhône  des  terres  de  la  république  de  Genève 
fofqolL  l'embouchure  du  Val.  Par  ce  traité  «  la  ville  de  Chezery ,  firuée  en 
écçi  du  Rhône ,  aiofi  que  fes  appaneiunces  depub  le  pont  de^  Greflin ,  juf- 
qu^aux  confins  de  la  Franche- Comté,  font  cédées  à  la  France;  en  échange 
tine  partie  de  la  vallée  de  SeifTel  &  divers  territoires  fitués  au-delà  du  Rhô- 
ne ,  font  réunies  ï  la  Savoie.  La  Provence  acqmert  par  cette  fixation  queN 
Î|ues  territoires  ;  &  quelques  autres  ci-devant  de  la  domination  Françoife, 
ont  cédées  au  roi  de  Sardaigne  ;  &  pour  cimenter  de  plus  en  plus  Punion 
&  la  correfpondance  que  les  deux  rois  défirent  de  voir  régner  entre  leurs 
fojets  refpeaifs  ^  ils  renoncent  pour  Pavenir  au  droit  d'aubaine  &  it  tous 
autres  qui  pourroient  être  contraires  à  la  liberté  des  fuccef&ons  &  difpofi* 
tions  réciproques,  pour  tous  les  Etats  des  deux  puiflances,  y  compris  les 
duchés  de  Lorraine  &  de  Bar. 

Par  le  même  traité ,  la  noblefTe  des  provinces  de  BrefTe ,  Bugey  ,  Valro<> 
tney  &  Gex  eft  confervée  dans  les  exemptions  relativement  aux  biens  qu'elle 

r>fIédoit  en  Savoie  dés  l'année  1738  ;  &  les  mêmes  privilèges  font  aflurés 
la  noblefle  de  Savoie  pour  les  biens  qu'elle  poffédoit  dans  les  provinces 
fufdites  dès  la  même  date.  La  même  réciprocité  d'exemption  aura  lieu  à 
Pégard  de  la  noblefle  des  terres  qui  viennent  d'être  changées ,  &  pour  les 
biens  qu'elle  poflede  en  franchife  ï  la  date  de  ce  traité.  Cette  réciprocité 
d'exemption  n'aura  lieu  néanmoins  à  l'égard  de  la  noblefle  du  Dauphiné  & 
de  Savoie  qu'en  faveur  de  ceux  qui  feront  preuve  de  noblefle  &  de  pdP- 
feflion  fucceflive  dès  le  commencement  de  Tannée  1600,  il  efl  flipulé  par 
un  autre  article  que  les  hypothèques  établies  dans  un  des  deux  Etats  auront 
lieu  dans  l'autre ,  &  que  les  cours  fupérieurjss  déféreront  aux  réquifitoires 
qui  leur  feront  adreflës  (a). 

Les  Lorrains  &  les  Barrois  qui  font  devenus  François ,  font ,  &  avant  de 
le  devenir  ils  étoient  déjà  traités  comme  tels.  Un  édit  du  roi  très^chrétien 
porte  que  »  l'amitié  &  les  alliances  qui  ont  été  de  tout  temps  entre  les 
n  rois  de  France  &  les  ducs  de  Lorraine^  auf&bien  que  le  commerce 
3»  fi^quent  entre  les  fujets  de  Pune  &  de  l'autre  domination ,  avoient  porté 
n  le  feu  roi  &  le  duc  Léopold  de  Lorraine  à  éteindre  &  fupprimer  réci* 


C  n)  Ce  traité  a  été  conchi  &  figné  à  Turin  le  m  mars  1760;  &  ratifié  par  Lo^its  XY» 
M^  di4  mçn  de  luillet  de  la  même  année. 

'"^  '  p  proquemeot 
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r$  proquement  le  droit  d'aubaine  entre  les  fujets  des  deux  Etats  :  que  les 
»  mêmes  motifif  ont  auflî  engagé  le  roi /dans  le  traité  conclu  à  Paris  le  ac 
]»  janvier  1718^  à  confirmer  dans  les  villes  &  évéchés  de  Metz  ^  Toul, 
»  &  Verdun ,  &  autres  pays  énoncés  dans  ledit  traité ,  la  réciprocité  ^ui , 
9  fuivant  les  jugemens  &  aâea  publics,  y  a  voit  déjà  lieu  entre  les  trois- 
9  évéchés  &  la  Lorraine  ;  &  que ,  quoique  ces  difiërentes  difpofitions  eullenc 
»  commencé  de  former  une  plus  grande  liaifon  entre  des  peuples  fi  voifins^ 
D  Tun  de  l'autre^  elles  ne  fuffiroient  pas  pour  efiàcer  la  qualité  d'étranger 
]»  dans  la  perfonne  des  fujets  du  duc  de  Lorraine,  &  pour  les  mettre  en 
'       *         '     *  ^8  mêmes  droits  &  privilèges  que  les  François  " 

^  «davantage  qu'ils  ont  aujourd'hui  de  vivre  foc 
'Pologne  r&  celui  Qu'ils  doivent 'avoir  un  jour 
à  cette  monarchie ,  les  fiiifant  conudérer  au  roi ,  comme  devant  partici- 
B  per  dès  à  préfent  aux  mêmes  privilèges  dont  jouiflent  fes  véritables  fu- 
9  jets ,  il  a  réfolu  d^abolir  toutes  tes  différences  qui  peuvent  encore  les  eo 
»  diftinguer;  de  forte  que  les  fujets  du  roi  de  Pologne  foient,  à  tous 
9  égards,  confidérés  comme  ceux  du  roi;  &  que  S*  M.  sVft  déterminée 
D  d'autant  plus  volontiers  à  ne  pas  différer  de  leur  donner  cette  marque 
»  de  bienveillance ,  que  le  roi  de  Pologne  a  déjà  prévenu  fes  intentions  en 
»  ordonnant,  par  fon  édit  du  mois  de  juin  précédent,  aue  les  François 
»  jouiront  dans  fes  Etats ,  de  tous  les  mêmes  droits ,  privilèges ,  &  avan- 
n  tages  que  les  naturels  du  pays.  A  ces  caufes ,  le  roi  ordonne  qu'à  l'avenir 
»  tous  les  fujets  du  roi  de  Pologne,  dans  les  JEtacs  ci-devant  foumis  à  la 
»  domination  des  ducs  de  Lorraine,  feront  réputés,  à  tous  égards,  nara- 
»  rels  François  ;  &  en  conféquence  exempts  de  toutes  charges  &  droits 
9  impofés  ou  à  impofer  fur  les  étrangers ,  comme  aufli  de  donner  caution  de 
9  payer  le  jugé ,  oc  de  toutes  autres  loix ,  réglemens ,  &  ufajges  qui  pour^ 
9  roient  avoir  lieu  à  l'égard  deis  étrangers.  Déclare  pareillement  S.  M.  les 
9  fujets  du  roi  de  Pologne  dans  lefdits  Etats,  capables  de  pofléder  tous 
9  offices  &  bénéfices,  d'exercer  toutes  profeflions,  &  d'être  reçus  à  la  mai« 
9  trife  de  tous  métiers  en  France,  fans  qu'en  aucun  cas  exprimé  ou  non 
9  exprimé ,  on  puiife  leur  oppofer  la  qualité  d'étrangers.  Veut  S.  M.  que' 
9  la  réciprocité  d'hypothèque  établie  par  le  traire  de  Paris  du  21  jan- 
9  vier  1718  ,  pour  plufieurs  parties  de  la  généralité  de  Metz,  foit  étendue 
9  à  tout  fon  royaume;  &  en  conféquence  que  les  jugemens  qui  feront 
9  rendus  dans  les  Etats  foumis  à  la  domination  du  roi  de  Pologne ,  &  les^ 
9  contrats  &  aâes  publics  qui  y  feront  paflës ,  ibient  exécutoires ,  &  qu'ils 
9  emportent  hypothèque  du  lourde  leur  date  dans  le  royaume,  dé  même 
9  que  fi  les  jugemens  &  ades  a  voient  été  rendus  ou  paflës  en  France ,  & 
9  ce  fuivant  les  ufages  refpeâifs  de  France  &  defdits  Etats  (^ )•  9 

4      ^  il 

{a)  Edit  du  roi  donné  à  Compiegnc  au  mois  de  juillet  1738 ,  enregiftré  an  parlement 
it  Paris  le  12  d'août  fuivant* 
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A  Toccafion  du  mariage  de  Marie  Scuart  reine  d^Ecoflê,  avec  notre 
François  II ,  les  Ecoflbis  furent  faks  regnicoles  &  réputés  naturels  François» 
avec  pouvoir  de  tenir  des  offices  &  des  bénéfices  en  France  ;  mais  ce  nu- 
riage  ayant  été  ftérile,  le  roi  étant  mort»  &  la  reine  ayant  pris  d'autres 
Cngagemens,  ce  privilège  fut  reftreint  aux  feuls  Ecoflbis  fervant  dans  la 
garde  Ecoflbifede  France  (a).  Cette  garde,  autrefois  compofée d'Ecoflbis , 
conferve  encore  aujourd'hui  le  même  nom ,  &  forme  la  première  des  qua* 
tre  compagnies  des  girdes  du  corps  du  roi;  mais  elle  eft  compofée  de 
François  :  ainfi  le  privilège  de  regnicole  efi  totalement  éteint  pour  les 
Ecoflbis.  On  conçoit  d'ailleurs  que,  depuis  que  l'Ecofle  a  été  réunie  à 
TAngleterre ,  &  n'a  fait  avec  TAnsleterre  qu'un  feui  rQ}(aume ,  fous  le  nom 
de  Grande-Bretagne,  les  Ecoflbis  font  inconteflablémetafiaubains  en  France. 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris ,  à  l'occafion  d'un  Ecoflbis 
mort  parmi  nous  vers  l'an  17 14. 

Le  roi  de  France  voulant  £ure  jouir  les  fujets  de  la  Grande-Breugne , 
étant  ou  décédant  dans  fon  royaume,  des  mêmes  avantages  pour  les  fuc« 
ceffions  mobiliaires,  dont  les  fu)ets  du  roi  jouiâTent  dans  la  Grande-Breagne, 
&  principalement  depuis  la  paix  d'Ucrecht,  a  ordonné  n.  qu'il  foit  entié« 
m  rement  libre  &  permis  aux  marchands  &  autres  fujets  de  la  Grande- 
m  JBreugne,  de  léguer  ou  donner,  foit  par  teftament^  par  donation,  ou 
9  par  quelque  autre  difpofition  que  ce  fcnt ,  fiiite  tant  en  famé  que  niala« 
»  die,  en  quelque  temps  que  ce  foit,  même  à  l'article  de  la  mort,  toutes 
9  les  marchandiles,  effets,  argent,  dettes  aâives,  &  autres  biens  mobiliers 
»  qui  (e  trouveront  ou  devront  leur  appartenir,  au  jour  de  leur  décès , 
1^  dans  les  territoires  &  lieiut  de  fa  domination;  &  qu'en  outre,  foit  qu'ils 
»  meurent  après  avoir  tefté  ou  ah  intefiat^  leurs  légitimes  héritiers,  exé- 
»  cuteurs,  ou  adminiflrateurs,  demeurant  dans  les  lieux  de  fa  dominadon 
1^  ou  venant  d'ailleurs,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  reçus  dans  le  nombre  des 
m  citoyens  de  fes  Etats,  pourront  recouvrer  &  jouir  p^blement  de  tous 
»  leCdits  biens  &  effets  quelconques,  félon  les  loix  de  la  Grande-Bretagne; 
»  de  manière  cependant  que  lefdits  fujets  de  la  Grande-Bretagne  foient 
•  tenus  de  Eure  reconnoltre  félon  les  loix  les  teflameos  on  le  dnm  de 
»  recueillir  les  focceflions  ai  inteftat^  dans  les  lieux  ou  chacun  fera 
»  décédé  (h),  n 

Le  caraaere  du  François  eft  bienfàifant ,  il  accueille  chez  lui  les  étran- 
gers bien  plus  qu'il  n'en  eft  accueilli }  &  il  ne  convient  guère  à  un  peuple 
b  hofpit^lier  .d'envahir  la  fucceffion  d'un  Allemand ,  d'un  Italien ,  d'un 
étranger  quelconque  à  qui  la  mort  n'a  pas  donné  le  temps  de  retourner 
dans  fa  patrie.  Ce  droit ,  tout  contraire  qu'il  parolt  à  l'humanité  eft  jufie , 

(4)  Le  Bref,  traité  de  la  fouvtraineté  du  roi/pag.  026.  de  ridhion  de  163t. 
\h)  Déclaration  du  roi  du  19  de  juillet  1739. 
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par  la  raifou  que  fea  ai  dires  (mais  fi  oa  l'examine  du  c6td  de  la  poU« 
tique,  je  crois  qu'il  eft  utile  à  toute  nation  de  les  fupprimer.  Le  bénéfice 
qui  revient  de. fa  perception  de  çt  droit  eff  très* modique,  &  celui  qu'on 
trouve  à  y  renoncer  eft  immenfe.  Audi  ce  droit  barbare  commence  à  s'a- 
néantir par-tout.  On  en  peut  juger  par  les  traités  que  nous  avons  rapportés 
à  l'article  Aubaine  ;  &  nous  ne  les  avon$  pas  encore  tous  rapportés. 


NATURE.    (Etat^y 

Jl  OU&  bien  entendre  en  quoi  confifte  le  pouvoir  politique ,  &  connoitre 
iàr  véritable  origine,  il  faut  confidérér  dans  quel  état  tous  les  hommes  (bnc 
naturellement ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  ce  que  c'eft  que  Tétat  de  Nature. 
Ceft  un  état  de  parfaite  liberté,  un  état  dans  lequel»  fkns  demander  de 
permiffion  à  perfonne ,  &  fans  dépendre  de  la  volonté  d'aucun  autre  hom^ 
me»  ils  peuvent  £dre  ce  qu'il  leur  plaît,  &  difpofe'r  de  ce  qtAls  poflSsdetic 
&  de  leurs  perfonnes,  con^me  ils  jugent  à  propos;  pourvu  qu'ils  Te  tien- 
nent dans  les  bornes  dp  la  loi  de  la  Nature. 

Cet  état  eft  auffî  un  eut  d'égalité  i  enforte  que  tout  pouvoir  &  toute  fu» 
rifdiâion  eft  réciproque,  un  homme  n'en  ayant  pas  plus  qu'un  autre.  Car 
il  eft  très-évident  que  des  créatures  d'une  même  efpece  &  d'un  même  or- 
dre» qui  font  nées  fans  diftinâion^  qui  ont  part  aux  mêmes  avantages  de 
la  nature ,  qui  ont  les  mêmes  facultés ,  doivent  pareillement  être  égales  eiH 
tre  elles  ^  fans  nulle  fubordinatîon  ou  fujétion;  à  moins  que  le  fetgneur  & 
le  maître  de  ces  créatures  n'ait  établi»  par  quelque  manifèfte  déclaration 
de  fa  volonté ,  quelques-unes  d'elles  fur  les  autres,  &  leur  ait  conféré ,  par  une 
évidente  &  claire  ordonnance ,  un  droit  irréfragable  ï  la  domination  &  à 
la  fouveraineté. 

Ceft  cette  égalité  ^  où  font  les  hommes  naturellement ,  que  le  judicieux 
Hooker  regarde  comme  fi  évidente  en  elle-même,  &  fi  hors  de  contefta- 
tion,  qu'il  en  &it  le  fondement  de  Pobligatioo  cyù  font  les  hommei  de 
s'aimer  mutuellement  :  il  fonde  fur  ce  principe  d'égalité,  tous  les  devoirs 
de  charité  &  de  juftice,  auxquels  les  hommes  font  obligés  les  uns  etwers 
les  autrc^.  Voici  ces  Mroles. 

n  le  même  inftina  a  porté  les  hommes  à  reconnolti^  qu'ils  ne  for* 
»  pas  moins  tenus  d'aimer  les  autres,  qu'ils  font  tenus  de  s'aimer  eux-^mé« 
»  mes.  Car  voyant  toutes  chofes  .égales  entr'enx,  ils  ne  peuvent  que  coni* 
»  prendre  qu'il  doit  y  avoir  auffî  entr'enx  tous»  une  même  mefure.  Si  je 
»  ne  puis  que  défirer  de  recevoir  du-bien»  même  par  les  mains  de  chaque 
»  peribnne,  autant  qu'aucun  autre  homme  en  peut  défirer  pour  foi»  coin*» 
»  ment  puis-je.  prétendre  de  voir  en  aucune  forte  mon  défit  fàtisfiiir»  fi  fé 
»  n'ai  foin  de  Satisfaire  je  même  défit  |  qui  eft  infiùUiblement  dans  le^couk 
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D  d*un  autre  homme ,  qui  eft  d^une  feule  &  même  Nature  avec  moi)  S'il 
»  fe  fait  quelque  chofe  qui  foit  contraire  à  ce  défir,  que  chacun  a,  ilÊiut 
9>  néceflairement  qu'un  autre  en  foit  auffî  choqué ,  que  je  puis  l'être.  Tel- 
}i  lement  que  fi  je  nuis  &  caufe  du  préjudice ,  je  dois  me  difpofer  à  fouf&ir 
»  le  même  mal)  n'y  ayant  nulle  raifon  qui  oblige  les  autres  it  avoir  pour 
»  moi  une  plus  grande  mefure  de  charité,  que  j^en  ai  pour  eux«  C'eft  pour- 
»  quoi  le  défir  que  j'ai  d'être  aimé,  autant  qti'il  efl  podible,  de  ceux  qui 
i>  me  font  égaux  dans  l'état  de  Nature ,  m'impoPe  une  obligation  na^irelle 
2>  de  leur  porter  &  témoigner  une  femblable  afFeâion.  Car  enfin ,  il  n'y  a 
»  perfoone  qui  puifle  ignorer  la  relation  d^égalité  entre  nous-mêmes  &  les 
»  autres  hommes ,  qui  font  d'autres  nous-mêmes,  ni  Ic^  règles  &  les  loix 
9  que  la  raifon  naturelle  a  prefcrites  pour  la  conduite  de  la  vie.  « 
.  Cependant,  quoique  l'état  de  la  Nature  foit  un  état  de  liberté,  ce  n'eft 
jtullemenc  nn  état  de  licence.  Certainement ,  on  homme  en  cet  état ,  a  une 
liberté  inconteftable »  par  laquelle  il  peut  difpofer  comme  il  veut,  de  fii 

Î^etfonne  ou  de  ce  qu'il  poflede  :  mais  il  n'a  pas  la  liberté  &  le  droit  de 
è  détruire  lui-même ,  non  plus  que  de  faire  tort  3k  aucune  autre  perfonne* 
ou  de  la  .troubler  dans  ce  dont  elle  jouit  :  il  doit  filtre  de  fa  liberté  le  meil- 
leur &  le  filus  noble  ufage ,  que  fa  propre  confervation  demande  de  lui 
X'étftt  de  Nature  a  la  loi  de  la  Nature,  qui  doit  le  r^er,  &  à  laquelle 
chacun  eft  obligé  de  fe  foumettre  &  d'obéir  :  la  raifon ,  qui  eft  cette  loi ,  en- 
seigne à  tous  les  hommes ,  s'ils  veulent  bien  la  coofulter,  qu'étant  tous  égaux 
êc  iodépendans ,  nul  ne  doit  nuire  ï  un  autre ,  par  rapport  à  fa  vie ,  i  fa 
faoté,  à  fa  liberté,  3k  fon  bien  :  car  les  hommes  étant  tous  l'ouvrage  d^utt 
ouvrier  tout-puiflaot  &  infiniment  fage,  les  ferviteurs  d'un  fouverain  maître, 
placés  dans  le  monde  par  lui  &  pour  fes  intérêts ,  ils  lui  appartiennent  en 
propre ,  &  fon  ouvrage  doit  durer  autant  qu'il  lui  plah ,  non  autant  qu'il  plak 
à  un  autre.  Etant  doués  des  mêmes  facultés,  &  participant  aux  mêmes 
avantages  dans  la  communauté  de  Namre ,  on  ne  peut  fuppofer  aucune  fit* 
bordination  entre  nous,  qui  puifle  nous  autorifer  à  nous  détruire  les  uns 
les  autres ,  comme  fi  nous  étions  fiiits  pour  l'ufage  les  uns  des  autres ,  de 
la  même  manière  que  les  créatures  d^un  rang  infôrieur  au  nôtrç ,  font  faites 
pour  notre  ufitge.  Chacun  donc  eft  obligé  de  fe  conferver  lui-même,  & 
4ie  ne  quitter  point  volontairement  fon  poile,  pour  parler  ainfi.  Et  lorfque 
là  propre  confervation  n'eft  point  en  danger,  il  doit,  félon  fes  fi>rces,  con- 
ïerver  le  refle  des  hommes;  &  à  moins  que  ce  ne  fi>it  pour  fiiire  juftice 
de  quelque  coupable»  il  ne  doit  jamais  ^èter  la  vie  i  un  autre ,  ou  préjtidi- 
cier  a  ce  qui  tend  k  la  confervation  de  fa  vie ,  par  exemple  »  i  fa  liberté  » 
i  fa  faoté,  à  fes  membres. 

Mais  afin  quejserfonne  n'entrqprenne  d'et>vahir  tes  droits  d'autrui,  êc  de 
&ire  tprt  à  foo  prochain;  &  que^  les  loix  de  la  Nature,  qui  a  pour  but, 
1^  tranquillité  &  la  confervation  de  geniie-humain  «  foîenr  obfervées ,  la 
Nature  a  dûs  chaenn  ea  droit ,  dans  cet  état,  àc  punir  la  vidation  de  fes 
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loix  I  mais  dans  un  degré  qui  puiflTe  empêcher  qu'on  ne  les  viole  davan- 
tage. Les'loix  de  la  Nature,  au(fî*bien  que  toutes  les  autres  loix  qui  regar- 
dent les  hommes  en  ce  monde  »  feroient  entièrement  inutiles ,  fi  perfonne , 
dans  l'état  de  Nature,  n^avoit  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter,  de  protéger 
&  conferver  l'innocent,  &  de  réprimer  ceux  qui  lui  font  tort.  Que  fi ,  dans 
cet  état,  un  homme  en  peut  punir  un  autre ,  à  caufe  de  quelque  mal  au'i! 
aura  fiiit;  chacuu  peut  prati()uâr  la  même  chofe.  Car  en  cet  état  de  parfaite 
égalité,  dans  lequel  naturellement  nul  n'a  de  fupériorité,  ni  de  jurifdiâion 
fur  un  autre ,  ce  qu'un  peut  faire ,  en  vertu  des  loix  de  la  Nature ,  tout 
autre  doit  avoir  nécefTairement  le  droit  de  le  pratiquer. 

Ainfi ,  dans  l'état  de  Nature ,  chacun  a,  à  cet  égard ,  un  pouvoir  incon- 
teftable  fur  un  autre.  Ce  pouvoir  néanmoins  n'eft  pas  abfolu  &  arbitraire, 
enforte  que  lorfqu'on  a  entre  fes  mains  un  coupaole ,  l'on  ait  droit  de  le 
punir  par  paflion  &  de  s'abandonner  à  tous  les  mouvemens ,  à  toutes  les 
fureurs  d'un  cœur  irrité  &  vindicatif.  Tout  ce  qu^l  eft  permis  de  faire  en 
cette  rencontre,  c'eft  de  lui  infliger  les  peines  que  la  raifon  tranquille  & 
la  pure  confcience  diâent  &  ordonnent  naturellement  :  peines  proponion- 
nées  à  fa  £iute,  &  qui  ne  tendent  qu'à  réparer  le  dommage  qui  a  été 
caufé ,  &  qu'à  empêcher  au'il  n'en  arrive  un  femblable  à  l'avenir.  En  ef- 
fet, ce  font  les  deux  feules  raifons  qui  peuvent  rendre  légitime  le  mal 
qu'on  fait  à  un  autre ,  &  que  nous  appelions  punition.  Quand  quelqu'un 
viole  les  lois  de  la  Nature,  il  déclare,  par  cela  même,  qu'il  fe  conduit 
par  d'autres  règles  ^ue  celles  de  la  raifon  &  de  la  commune  éauité,  qui 
cfl  la  mefure  que  Dieu  a  établie  pour  les  a£Hons  des  hommes ,  ann  de  pro* 
curer  leur  mutuelle  fureté  ;  &  dés-lors  il  devient  dangereux  au  genre-hu- 
xnain;  puifque  le  lien  formé  des  mains  du  tout-puiflant ,  pour  empêcher 
que  perfonne  ne  reçoive  de  dommage,  &  qu'on  n'ufe  envers  autrui  d'au- 
cune violence,  eft  rompu  &  foule  aux  pied^  par  un  tel  homme.  De 
forte  que  fa  conduite,  offenfant  toute  la  Nature  humaine,  &  étant  con<* 
traire  à  cette  tranquillité  &  à  cette  fureté  à  laquelle  il  a  été  pourvu  par  lés 
loix  de  la  Nature,  chacun,  par  le  droit  qu'il  a  de  conferver  le  genre-hu- 
main, peut  réprimer,  ou,  s'il  eft  nécefl^ire , détruire  ce  qui  lui  eftnuifible; 
en  un  mot ,  chacun  peut  infliger  à  une  perfonne  qui  a  enfreint  ces  loix  ^ 
des  peines  qui  foient  capable^  de  produire  en  lui  du  repentir  &  lui  infpirer 
une  crainte,  qui  l'empêche  d'agir  une  autre  fois  de  la  même  manière.  Se 

3ui  même  faflent  voir  aux  autres  un  exemple  qui  les  détourne  d'une  con<* 
uite  pareille  à  celle  qui  les  lui  a  attirées.  En  cette  occafion  donc,  &  fur 
icé  fondement,  chacun  a  droit  dans  Tétat  de  Nature,  de  punir  les  ^coupa- 
bles &  de  fiaire  exécuter  les  loix  de  la  Nature. 

Je  ne  doute  point  que  cette  doârine  ne  paroide  à  quelques-uns  fort  étran- 
ge :  mais  avant  que  de  la  condamner,  je  fouhaite  qu'on  me  dife  par  quel 
droit  un  prince  ou  un,  Etat  peut  faire  mourir  ou  punir  un  étranger  qui  aura 
commis*  quelque  crime  dans  les  terres  de  fa  domination.  1)  eft  certain  que 
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let  loix  de  ce  prince  ou  de  cet  Etat,  par  U  vertn  &  k  Fatee  quMIes  leçoî^ 
▼eoc  de  leur  publication  &  de  ramorité  légifladve,  ne  regardent  pmnt  cet 
étranger.  Ce  n'eft  point  à  lui  que  ce  ibuverain  parle;  oo  s'il  le  £dfoit» 
rétianger  ne  feroit  point  obligé  de  Vicouter  &  de  fe  ibcmiettre  à  fês  or- 
donnances. L'autorité  légiflative  ^  par  4aqodle  des  lois  ont  ferce  de  loiz  par 
rapport  aux  fujets  4*une  certaine  république  &  d'un  certain  Etat,  n'a  aflii- 
rément  nul  pouvoir  &  nul  droit  à  Tégard  d'un  étranger.  Ceux  qui  ont  le 
pouvoir  (buverain  de  &ire  des  loix  en  Angleterre^  en  France ^  en  Hollande, 
font  à  Pégard  d'un  Indien^  au(G-bien  qu'a  l'égard  de  tout  le  refte  du  monde, 
des  gens  fans  autorité.  Tellement  que  fi ,  en  verra  des  loix  de  la  Nature, 
chacun  n'a  pas  le  pouvoir  de  pumr,  par  un  jugement  modéré  &  confiir*» 
mément  au  cas  qui  fe  préfente  ^  ceux  qui  les  enfreigoent ,  je  ne  vois  point 
comment  les  raagiftrats  d'une  fociété  &  d'un  Etat  peuvent  punir  on  étraa* 
ger  ;  fi  ce  n'eft  parce  qu^  Tégard  d'un  tel  hoiùme  ils  peuvent  avoir  le  mémo 
droit  &  la  même  juriUiâion  que  chaque  perlbnne  peut  avoir  natureDemeiic 
\  l'égard  d'une  autre. 

Lorfque  quelqi^un  viole  la  loi  de  la  Nature ,  qu'il  s'éloigne  des  droitea 
règles  de  la  railon,  &  &it  voir  qu'il  renonce  aux  principes  de  la  Nature 
humaine,  &  qu'il  eft  une  créature  nuifible  &  dai^ereufe;  chacun  eft  en 
droit  de  le  punir  :  mais  celui  qui  en  reçoit  immédiatement  &  particulière- 
ment quelque  dommage  ou  préjudice ,  outre  le  droit  de  punition  qui  lui 
eft  commun  avec  tous  les  autres  hommes,  a  un  droit  particulier  en  cette 
rencontre ,  en  verm  duquel  il  peut  denunder  que  le  dommage  qui  lui  a 
été  &it,  foit  réparé.  Et  u  quelque  autre  perfonne  croit  cette  demande  jufle  , 
elle  peut  fe  joindre  à  celm  qui  a  été  o&ofé  perfonndlement,  &  l'affifier 
dans  le  deflein  qu^  a  de  tirer  (àtisÊtâion  du  coupable,  enforte  que  le  ma! 
qu'il  a  fiiuffisrt,  puiffis  être  réparé. 

De  ces  deux  fortes  de  drmts ,  dont  Tun  eft  de  punir  le  crime  pour  le  ré* 
primer  &  pour  empêcher  qu'on  ne  continue  à  le  commettre,  ce  qui  eft  le 
droit  de  chaque  pmbnne;  l'autre,  d'exiger  la  réparation  du  mal  fouSsn: 
le  premier  a  pailS  &  a  été  confire  au  magiftrat,  qui ,  en  qualité  de  ma- 
giftrat,  a  entre  les  mains  le  drmt  commun  de  punir,  &  toutes  les  fois  . 
que  le  bien  public  ne  demaiule  pas  abfolument  qu'il  puniffis  &  châde  la 
violation  âe$  loix ,  peut ,  de  (a  propre  autorité ,  pardonner  les  o^nfes  &  lea 
crimes  \  mais  il  ne  peut  point  dilpofer  de  même  de  la  fati^âion  due  à 
une  perfonne  privée ,  à  caufe  du  dommage  qu'elle  a  reçu.  La  perfonne  qui 
a  fouftert  en  cette  rencontre,  a  drmt  de  demander  la  Yatisfiiâion  ou  de  I4 
remettre  ;  celui  qui  a  été  endommagé ,  a  le  pouvoir  de  ^'apprttprier  les  bîenp 
ou  le  fervice  de  celui  qui  lui  a  fait  tort  :  il  a  ce  pouvoir  par  le  droit  qu^ 
a  de  pourvoir  à  fa  propre  confervation  ;  tout  de  même  que  chacun ,  par 
le  droit  qull  a  de  conierver  le  genre^humain ,  &  de  fidre  raifonnablemeot 
tout  ce  qui  lui  eft  poffible  fur  ce  fujet ,  a  le  pouvoir  de  punir  le  crime  » 
pour  empêcher  qu'on  ne  le  commette  encore.  Et  c'cft  pour  cela  que  chacun 
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dans  l'état  'de  Nature  efl  en  droit  de  tuer  un  meurtrier  ;  afin  de  détourner 
les  autres  de  faire  une  femblable  ofFenfe ,  que  rien  ne  peut  réparer  ni  corn» 
penfer,  en  les  épouvantant  par  l'exemple  d'une  punition  à  laquelle  font  fu- 
jets  tous  ceux  qui  commettent  le  même  crime  \  &  ainfi  mettre  les  hommes 
à  l'abri  des  attenuts  d'un  criminel,  qui,  ayant  renoncé  à  la  raifon,  à  la 
règle ,  à  la  mefure  commune  que  Dieu  a  donnée  au  genre  humain,  a,  par 
nne  injufte  violence  &  par  un  efprit  de  carnage,  dont  il  a  ufévenvers  une 
perfonne ,  déclaré  la  guerre  à  tous  les  hommes ,  &  par  conféquent  doit  être 
détruit  comme  un  lion ,  comme  un  tigre ,  comme  une  de  ces  bâtes  féroces 
avec  lefquelles  il  ne  peut  y  avoir  de  fociété  ni  de  fureté.  Auffi  eft-ce  fur 
cela  qu'eu  fondée  cette  grande  loi  de  la  Nature;  Si  qudqi^un  répand  lejan^ 
éPun  homme ,  fon  Jang  fera  auffi  répandu  par  un  homme.  Ec  Caïn  étoit  fi 
pleinement  convaincu  que  chacun  eft  en  droit  de  détruire  &  d'exterminer 
on  coupable  de  cette  nature ,  qu'après  avoir  tué  fon  ïrere ,  il  crioît  :  Qui" 
conque  me  trouvera ,  me  tuera.  Tant  il  eft  vrai  que  ce  droit  eft  écrit  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes. 

Far  la  même  raifon ,  un  homme  dans  l'état  de  Nature ,  peut  punir  la 
moindre  infraâion  des  loix  de  la  Nature.  Mais  peut*il  punir  de  mort  une 
femblable  infraâion  ?  denumdera  quelqu'un.  Je  réponds,  que  chaque  £tute 
peut  être  punie  dans  un  degré ,  &  avec  une  févérité  qui  foit  capable  de  caufer 
du  repentir  au  coupable ,  &  d'épouvanter  fi  bien  les  autres ,  qu'ils  n'aient 
pas  envie  de  tomber  dans  la  même  faute.  Chaoue  ofFenfe  commife  dans 
l'état  de  Nature,  peut  pareillement,  dans  l'eut  de  Nature,  être  punie  au- 
tant,  s'il  eft  poffîDle,  qu'elle  peut  être  punie  dans  un  Etat  &  dans  une 
république.  Il  n'eft  pas  de  mon  fujet  d'entrer  dans  le  détail ,  pour  examiner 
les  degrés  de  châtiment  que  les  loix  de  la  Nature  prefcrivent.  Je  dirai  feu- 
lement qu'il  eft  très*certàin  qu'il  y  a  de  telles  loix  &  que  ces  loix  font 
auifi  intelligibles  &  auffi  claires  à  une  créature  raifonnable,  &  à  une  perfonne 
qui  les  étudie,  que  peuvent  être  les  loix  pofîtives  des  fociétés  &  des  Etats} 
&  même  font- elles  peut-être  plus  claires  &  plus  évidentes.  Car  enfin,  il 
eft  plus  aifé  de  comprendre  ce  que  la  raifon  fuggere  &  diâe ,  que  les  fiin« 
taifies  &  les  inventions  embarraffées  des  hommes ,  lefquelles  fuivent  fouvent 
d'autres  règles  que  celles  de  la  raifon ,  &  qui ,  dans  les  termes  dont  ils  fe 
fervent  dans  leurs  ordonnances ,  peuvent  avoir  defTein  de  cacher  &  d'en-* 
velopper  leurs  vues  &  leurs  intérêts.  C'eft  le  véritable  caraâere  de  la  p1u« 
part  des  loix  municipales  des  pays,  qui,  après  tout,  ne  font  jufles  qu'autant 
qu'elles  font  fondées  fur  les  loix  de  la  Nature ,  lelon  lefquelles  elles  doi- 
vent être-réglées  &  interprétées.  ^ 

Je  ne  doute  point  qu'on  n'objeâe  à  cette  opinion ,  qui  pofe  que  dans 
l'état  de  Nature,  chaque  homme  a  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix 
de  la  nature,  &  d'en  punir  les  infraâions;  je  ne  doute  point,  dis- je,  qu'on 
n'objeâe  que  c'eft  une  chofe  fort  déraifonnable  que  les  hommes  foient  juges 
dans  leurs  propres  caufes }  que  i'amoûr-propre  rend  les  hommes  partiaux , 
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&  les  fait  pencher  vers  leurs  intérêts  &  vers  les  intërêrs  de  leurs  amis; 
que  d'ailleurs  un  mauvais  naturel,  la  paflion,  la  vengeance,  ne  peuvenc 
que  les  porter  au-delà  des  bornes  d'un  châtiment  équitable;  qu'il  ne  s'en« 
fuivroit  delà  que  confufion ,  que  défordre ,  &  que  c'eft  pour  cela  que  Dieu 
a  établi  les  puiflànces  fouveraines.  Je  ne  fais  point  de  difficulté  d'avouer  que 
le  gouvernement  civil  eft  le  remède  des  maux  qui  ne  manqueroient  pas 
d'arriver  fi  les  hommes  étoient  juges  dans  leurs  propres  caufes ,  &  fi  par 
cette  raifon  l'état  de  Nature  doit  être  abrogé,  on  pourroit  dire  la  même 
choie  de  l'autorité  des  ouiflances  abfolues.  Car  enfin  je  demande,  le  gou* 
vemement  defpotique  oc  arbitraire  dont  s'accommodent  plufieors  nations 
de  l'orient,  eft- il  meilleur  à  cet  égard  que  l'état  de  Nature?  N'efi-ce  pas 
un  gouvernement  où  un  feul  homme  commandant  une  multitude ,  eft  juge 
dans  fa  propre  caufe ,  &  peut  Eaire  à  tous  fes  fujets  tout  <e  qu'il  lui  plak , 
fans  que  perfonne  ait  droit  de  fe  plaindre  de  ceux  qui  exécutent  fes  volontés, 
ou  de  former  aucune  oppoQtion  ?  Ne  faut-il  point  fe  foumettre  toujours  à 
tout  ce  que  fait  &  veut  un  tel  fouverain ,  foit  qu'il  agifle  par  raifon ,  ou 
par  paffion ,  ou  par  erreur  ?  Or  c'eft  ce  qui  ne  fe  rencontre  pourtant  point 
&  qu'on  n'eft  point  obli^  de  faire  dans  Tétat  de  Nature ,  l'un  à  l'égard  de 
l'autre  :  car  fi  celui  qui  juge,  juge  imd  &  injufiement  dans  fa  propre  caufe, 
ou  dans  la  caufe  d'un  autre ,  il  en  doit  répondre  &  on  peut  en  appeller 
au  refte  des  hommes. 

On  a  fouvent  demandé ,  comme  fi  on  propofoit  une  puiflante  objeâion  ; 
en  quels  lieux,  &  quand  les  hommes  font  ou  ont  été  dans  cet  eut  de  Nature? 
A  quoi  il  fuffira  pour  le  préfent  de  répondre ,  que  les  princiss  &  les  magis- 
trats des  gouvememens  indépendans ,  qui  fe  trouvent  dans  l'univers ,  étant 
dans  l'état  de  Nature ,  il  eft  clair  que  le  monde  n'a  jamsûs  été  &  ne  fera 
jamais  fans  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont  été,  &  qui  feront  dans 
cet  état.  Quand  je  parle  des  princes ,  des  magiftrats  &  des  fociétés  indé- 
pendances ,  je  les  confidere  précifément  en  eux-mêmes ,  foit  qu^s  foient 
alliés ,  ou  qu'ils  ne  le  foient  pas.  Car  ce  n'eft  pas  toute  forte  d'accord  qui 
met  fin  à  l'état  de  Nature  ;  mais  feulement  celui  par  lequel  on  entre  vo- 
lontairement dans  une  fbciété  politique.  Toute  autre  forte  d'engagemens  & 
de  traités ,  que  les  hommes  peuvent  faire  entr'eux ,  les  laiflènt  dans  l'état 
de  Nature.  Les  promeflës  &  les  conventions  faites,  par  exemple,  pour  un 
troc ,  entre  deux  hommes ,  dans  Tifle  déferte ,  dont  parle  Garcilafio  de  la 
Vega ,  dans  fon  hiftoire  du  Pérou  :  en  outre  un  Suifle  &  un  Indien ,  dans 
lesdéferts  de  l'Amérique,  font  des 'liens  qu'il  n'eft  pas  permis  de  rompre, 
&  font  des  chofes  qui  doivent  être  ponâuellement  exécutées ,  qucnque  ces 
fortes  de  gens  foient  en  cette  occauon  dans  l'état  de  Nature  par  rapport 
l'un  à  l'autre.  £n  effet ,  la  fincérité  &  la  fidélité  font  des  chofes  que  les 
hommes  font  obligés  d'obferver  religieufement ,  entant  qu'ils  font  hom« 
mes ,  non  entant  qu'ils  font  membres  d'une  même  fociété. 

Quant  à  ceux  qui  difent ,  qu'il  n'y  i  jamais  eu  aucun  homme  dans  l'état 

de 
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de  Nature  ;  je  ne  \ieux  leur  oppofer  que  Tautorité  du  judicieux  Hôoker.  Les 
loiz  dont  nous  avons  parlé ,  dir4!  »  entendant  les  loix  de  la  Nature ,  obli« 
gent  abfolument  les  hommes  à  les  obferver ,  même  en  tant  qu'ils  font 
hommes  y  quoiqu'il  n^  ait  nulle  convention  &  nul  accord  folemnel  palTd 
entr^euz ,  pour  raire  ceci  ou  cela  »  ou  pour  ne  le  pas  faire.  Mais  parce  que  nous 
ne  fonmies  point  capables  feuls  de  nous  pourvoir  des  chofes  que  nous  dé- 
firons  naturellement ,  &  qui  font  néceflàires  à  notre  vie ,  laquâle  doit  être 
convenable  à  la  dignité  de  l'homme.  C'eft  pour  fuppléer  a  ce  qui  nous 
mtfnque  »  quand  nous  fommes  feuls  &  folitaires ,  que  nous  avons  été  natu*- 
rellement  portjis  à  rechercher  la  fociété  &  la  compagnie  les  uns  des  autres  j 
&  c'eft  ce  qui  a  &it  que  les  hommes  fe  font  unis  les  uns  avec  les  autres 
&  ont  compoféy  au  commencement  &  d'abord»  des  fociétés  politiques. 
J'aflure  donc  encore,  que  tous  les  hommes  font  namrellement  dans  cet 
^t  que  j'appelle  état  de  Nature,  &  qu'ils  y  demeurent  jufques  à  ce  que^ 
de  leur  propre  confentement ,  ils  fe  foient  fiuts  membres  de  quelque  fociété 
Politique.  Du  gouvernement  civil  ^  par  LocKE. 

PuœndorfF  envifage  l'état  de  la  Nature  fous  trois  faces  diffêrentes.  o  L'érac 
9  de  la  Nature  dans  le  dernier  fens  eft,  dit-il,  celui  où  l'on  conçoit  les 
9  hommes  entant  qu'ils  n'ont  enfem^le  d'autre  relation  morale,  que  celle 
9  qui  eft  fondée  fur  cette  liaifon  (impie  &  univerfelle,  qui  réfulce  de  la 
9  reflèmblaoce  de  leur  Nature ,  indépendamment  de  toute  convention  &  de 
9  tout  aâe  humain ,  qui  en  ait  affujetti  quelques-uns  à  d'autres.  Sur  ce  pied^r 
9  là  ceux,  que  l'on  dit  vivre  refpeâivement  dans  l'état  de  Nature,  ce  font 
»  ceux  qui  ne  font  ni  fournis  à  l'empire  l'un  de  l'autre ,  ni  dépendans  d'un 
9  maître  commun ,  &  qui  n'oot  reçu  les  uns  des  autres  ni  bien  ni  mal; 
o  ainfi  l'état  de  Nature  eft  oppofé,  en  ce  fens,  à  l'état  civil  «.  (  Quoique 
ce  dernier  foit  fortide  l'autre  fur  lequel  il  eft  fondé.  Ainfi  il  faut  que  î'é? 
tat  de  la  Nature  ait  exifié  quelque  part  avant  de  donner  la  naiffance  à  i'é« 
tac  civil.  )  »  Pour,  fe  former  une  idée  jufte  de  l'état  de  la  Nature  con^ 
9  iidéré  au  dernier  égard ,  il  faut  le  concevoir  ou  par  fiâion^  ou  tel  qu'il 
9  exifie  véritablement.  Le  premier  aurait  lieu  (i  l'on  fuppofoit  qu'au  com« 
9  mencement  du  monde  une  multitude  d'hommes  eut  paru  tout  à  coup 
9  fur  la  terre ,  (ans  que  l'un  naquit  ou  dépendit  en  aucune  manière  de  l'au« 
9  tre;  comme  la  fable  nous  repréfente  ceux  qui  fprtirent  des  dents  d'un 
9  ferpent  que  Cadmus  avoit  femées.  • .  •  Mais  l'état  de  la  Nature ,  qui  exifte 
9  réellement ,  a  lieu  entre  ceux  qui ,  quoiqu'unis  avec  quelques  autres  par 
9  une  fociété  particulière,  n'ont  rien  de  commun  enfemble  que  la  qualité 
9  de  créatures  humaines ,  &  ne  fe  doivent  rien  les  uns  aux  autres ,  que  ce 
»  qu'on  peut  exiger  précifément  en  tant  qu'homme.  CVft  ainfi  que  vivoient 
9  autrefois  refpeâivement  les  membres  de  différentes  familles  féfiarées  & 
9  indépendantes ,  &  c'eft  fur  ce  pied-là  que  fe  regardent  encore  aujourd'hui 
»  les  fociétés  civiles,  &  les  particuliers  qui  ne  font  pas  membres  d'un 
9  même  corps  politique  ". 
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NATUREL,  NATURELLE,  adj«  Qui  fe  rapporte  àlanaturt^ 
qui  vient  tPun  principe  de  la  nature ,  qui  efi  dans  Cordre  de  la  nature 
ou  conforme  au  cours  ordinaire  de  la  nature 

Idée  du  droit  natureL 

XjES  reglet  de  notre  conduite  ont  une  fource  primitive,  oii  i!  eft  né- 
ceflaire  que  nous  puifions  des  conooiflaoces  qui  fixent  notre  entendement, 
&  qui,  en  éclairant  notre  efprit,  déterminent  notre  volonté  pour  juger  des 
devoirs  des  fujets  envers  leurs  princes,  des  devoirs  des  princes  envers  leurs 
fujets,  &  des  obligations  mutuelles  des  hommes  vivant  dans  àsM  fociétés 
civiles ,  ce  qui  eft  Tobjet  de  la  fcience  du  gouvernement  :  il  fiait  d*abord 
examiner  les  règles  qu^avoient  ou  qu'àuroient  en  ces  mêmes  hommes  vi- 
vant dans  Tégalité  naturelle,  &  dans  une  indépendifinCe  abfolue. 

Les  hommes  ne  vivent  plus  dans  Pétat  naturel;  ils  n'ont  même  jamais 
vécu  dans  l'éttt  purement  naturd ,  &  le  droit  naturel  eft  néanmoins  le 
premier  principe  de  leur  conduite  ^la  bafe  de  la  fdence  du  gouverne* 
ment.  Ils  ont  renoncé  à  l'égalité  dans  laquelle  la  nature  les  avmt  fait  nal« 
tre ,  &  ils  ont  fermé  des  corps  politiques.  Ils  avoient  des  droits ,  les  ont-ils 
encore!  Ils  étoient  tenus  de  certains  devoirs ,  êc  ils  ont  contraâé  d'autres  en- 
gagemens.  Quels  font-ils  ?  Comme  Tobjet  de  la  fcience  du  gouvernement 
eft  de  coimoltre  ce  que  les  hoounes  confidérés  dans  ces  corps  moraux  (bot 
obligés  de  £dre ,  ce  qi^ils  peuvent  ou  ne  peuvem  point ,  ce  qu^  ont  con- 
ièrve  de  leurs  droits  naturels,  &  ce  qu'ils  en  ont  cédé ,  ce  qui  leur  eft  reflé 
de  leur  première  liberté ,  &  ce  qu'ils  en  ont  perdu,  il  &ut  néceflairtmeni 
remonter  à  la  fource,  &  examiner  quels  étoient  leurs  droits  &  leurs  en- 
^agemens  dans  l'état  de  nature,  ce  qui  nous  conduira  à  coiuioltre  quels 
ils  font  dans  Téttt 


En  parlant  de  Tétat  nature!,  je  n'èntendk  nas  parler,  comme  Von  voir, 
de  ce  temps  oppofé  à  celui  de  la  loi  écrite  oc  i  celui  de  la  loi  de  grâce, 
qui  finiminent  àc^  époques  aux  chronolo^ftes  dans  Tordre  de  la  religion  { 
car  dans  l'état  nMarel  entendu  de  cette  manière,  il  y  avmt  des  Ibdéiés 
civiles,  &  les  hommes  ne  jouiflbient,^  par  conféquent,  plus  des  droits  de 
la  lUierté  namrelle  prife  dans  toute  fon  étendue.  L'eut  naturel  dont  je  parle 
ici,  eft  celui  où  l'on  confidere  les  hommes  hors  de  toute  fociété  civile,^ 
libres  de  tous  engagemens  contraâés ,  &  prédfément  tels  que  la  nature  les 
fait  naitrc. 

L'homme  naît  dans  la  prlvaâon  de  toutes  chofes ,  dans  les  larmes ,  dans 
la  douleur ,  &  il  glt  d'abord  dans  un  berceau  pieds  &  mains  liés.  Nous 
ne  pouvons  nous  repréfenter  un  homme  qui  feroît,  pour  ainfi  dire,  tombé 
des  nues,  abfolnment  abandonné  à  lui«méme,  (ans  reftburce  dans^fes  maux. 
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ftfls  appui  ian$  fet  adverfitét  p  iàns  être  ni  fiivorifé  de  la  divioitë  ^  ni  k^ 
cotira  par  Tes  femblables,  que  notre  imagination  n'en  foie  effirayée,  &  que 
nous  ne  trouvions  que  cet  homme  feroit  extrémemei|t  miférable.  Enfitnt , 
il  périra  in£iiUiblement,  à  moins  que,  par  une  fone  de  miracle,  quelque 
béce  ne  lui  donne  le  fecours  que  la  nature  porte  les  bêtes  à  donner  aux 
animaux  de  leur  efpece;  &  s'il  reçoit  ce  fecours  imprévu  &  iunefîe»  il 
fiicera  avec  le  hit  la  férocité  de  ta  mère  nourrice.  Homme  ait ,  il  fera  na 
ou  couvert  de. moufle ^  fans  ufage  de  la  parole ,  plein  d'étonnement  à  Paf> 
peâ  du  feleil  &  de  tout  ce  qui  s'offirira  a  fa  vue  »  environné  d'élémens  qui 
concourent  à  le  détruire,  attaqué  par  fes  femblai>les,  en  proie  aux  béces 
fiSroces,  alarmé  de  tout,  ef&ayé  au  moindre  bruit,  livré  à  la  ttiftefle  & 
à  Pennui,  dans  l'ignorance  &  dani  la  défiance  de  foo  (brt,  go&tant,  pour 
appaifer  fa  faim ,  de  tout  ce  qui  fe  préfentera  devant  lui ,  &  fe  défaltérant 
de  la  première  eau  bourbeufe  qu'il  trouvera ,  cherchant  enfin  à  fe  garantir 
des  injures  de  l'air,  par  fa  retraite  dans  quelque  caverne  ou  dans  le  fisnd 
de  quelque  épaiffe  forêt.  Quel  malheureux  genre  de  vie  !  Si ,  pour  pouflèr 
notre  hypothefe  plus  loin ,  nous  fuppofons  que  plufieurs  hommes  fe  trou* 
vent  à  la  fois  dans  cette  trifte  &  accablante  utuation ,  &  que  quelques-uns 
d'entr'eux  fe  rencontrent  dans  un  pays  défert ,  quel  fecours  fe  donneront- 
Us  les  uns  aux  autres ,  égslemeu  ignorans ,  (ans  éducation  ^  fans  ia^ 
duflrie  ! 

Pourroit-on  n'être  pas  effrayé  de  la  feule  idée  de  la  nature  humaine , 
confidànée  en  elle-même,  dans  ua  abandonnement  total ,  dans  la  privation 
de  tous  les  étabUffemens  inQ>trés  à  l'homme  par  la  divinité  »  i&  de  toutes 
les  inventions  purement  humaines  ! 

Raflurons-nous  pour  le  bonheur  écM  hommes.  Jamais  ils  n'ont  pu  (è  trou« 
ver  dans  cet  état ,  pris  dans  toute  fon  étendue.  Un  homme  ^u^un  naufrage 
ou  quelqu'autre  accident  jette  dans  un  défert  ou  dans  une  iflb  inhabitée, 
ne  fe  trouve  pas  dans  toutes  les  drconftances  de  cet  état  purement  naturel 
que  je  viens  de  décrire.  Il  conferve  le  fouvenir,  &  de  l'induftrie  dont  les 
hommes  avec  qui  il  a  vécu  lui  ont  donné  l'exemple,  &  de  l'ufage  des  commo- 
dités de  la  vie  dont  il  a  été  le  témcnn  ;  &  il  peut  par-là  pourvoir  en  quel- 
que forte  \  fes  befoins  ;  mais  tm  enfitnt  expofé  dans  un  défert ,  privé  de 
tout  fecours  humain ,  y  périrent  infiùllU>lement.  Grâces  à  la  providence  du 
créateur  !  Les  hommes  en  venant  au  monde  font  mis  entre  les  mains  de 
leurs  parens ,  par  la  nature  même ,  qui  infpire  aux  pères  le  foin  de  la  çon- 
fervation  de  leurs  enfims  ;  &  le  genre-humain  a  eu  des  fecours  qui  l'ont 


empêché  de  tomber   dans   cet  eut  terrible   de  mifere   &   d'abandon- 
nement. 

La  religion  nous  iipprend  que^  par  jon  s&x  particulier  de  la  providence 
divine ,  les  premiers  hommes  apprirent  de  bonne  heure  les  arts  les  plus  né- 
ceflTaires  à  la  vie,  &  que,  portés,  par-là  même  à  la  focialité,  ils  fatisfirent 
à  leurs  belbins  réciproques.  Il  ell  dit  dans  la  Genefe ,  que  Diei^  fit  des 
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habits  de  peaux  ii  Adam  &  à  fa  femme,  (a)  c*efi-à-dire  dans  le  taogige 
hébreu  ,  qu'U  leur  enfeigna  le  moyen  d'en  faire.  Comment  eft-ce  ^e ,  def* 
ritués  de  tout  inilrument  de  fer ,  ils  auroient  pu  s'avifer  d'une  telle  in^en^ 
tioa,  avant  que  la  coutume  d'égorger  les  bères  eût  été  éublieî  On  peut 
infërer  delà*  que  la  providence  divine  infiruiiit  les  premiers  hommes  de  plu- 
fieurs  autres  chofes  qui  n'étoient  ni  moins  difEcÛes  k  inventer,  ni  moint 
néceflaires  à  la  vie«  Dieu  n'ayant  pas  voulu  que  la  terre  produisit  d'elle- 
même  ce  qui  étoit  néceflaire  à  la  fubfiflance  des  hommes ,  &  ayant  ex-' 
preflëment  ordonné  à  nos  premiers  parens  de  la  cultiver  &  de  manger  leur 

fain  à  la  Tueur  de  leur  vifage ,  il  doit  néceflairemenc  leur  avoir  enfeigné 
art  de  l'agriculture  ^  la  nature  des  grains ,  le  temps  propre  aux  femences , 
celui  de  recueillir  la  moifTon ,  la  manière  de  £iire  du  pain.  Tout  cela  n'ao- 
roit  pu  être  découvert  que  fort  tard ,  &  il  eft  certain  que  les  premiers  en*- 
fiins  d'Adam  étoient  laboureurs ,  &  qu'ils  avoient  par  conféquent  l'ufage  du 
fer.  Ce  que  la  Genefe  dit  de  Tubalcain ,  fils  de  Lamech  ^  qu^tl  poliflbit 
tout  ouvrage  d^airain  &  de  fer,  (^)  ne  fuppofe  point  qu^  fitt  l'inventeur 
de  l'art  de  le  forger,  mais  qu'il  perfeâionna  cet  art.  Deux  peuples  diflërens,  qui 
tous  deux  ont  porté  autrefois  le  nom  de  Chalybes  ».  ont  eu  la  réputarioo, 
non  d'avoir  trouvé ,  mais  d'avoir  perfeâionné  l'invention  du  fer.  Le  pre- 
mier eft  une  nation  de  la  Scythie  qu'on  prétend  avoir  la  première  fouiUé 
les  mines  de  fer  ;  le  fécond ,  une  nation  d'Efpagne  fur  les  horàs  du  fleuve 
de  Chalybes,  qu'on  nomme  aujourd'hui*  CaÛ>é,  dont  les  eaux  font  excel- 
lentes pour  tremper  le  fer  &  pour  en  £iire  l'acier.  Sans  doute ,  les  premiers 
hommes  ont  été  inffaruits  par  la  providence  de  toutes  les  chofes  néceflaires 
i,  la  vie. 

Que  (i  dans  la  fuite  quelques  peuples  furent  dann  l'ignorance  de  ces  chofes , 
cela  vint  vrûfemblablement  de  ce  que ,  contraints  par  la  violence  des  autres 
hommes ,  d'abandonner  des  pays  heureux  où  ils  en  avoient  l'ufage  &  de 
fuir  dans  des  pays  déferts ,  ils  ne  purent  les  y  porter ,  ou  négligèrent  de  le 
£iire.  Les  anciens  îhabitans  de  la  Grèce  ayant  perdu ,  on  ne  lait  par  quel 
accident,  l'ufage  du  blé,  vécurent  long- temps  de  glands  &  de^ fruits  lan- 
vages  avant  que  la  connoiflance  de  l'agriculture  fe  renouvellât  parmi  eux^ 
Il  n'eft  pas  aifé  d'expliquer  au  jufie  comment  les  hommes  perdirent  le  feu* 
venir  des  arts,  pendant  les  longues  années  de  la  barbarie  ou  ils  furent  pion* 
gés;  mais  ce  qu'on  voit  clairement  dans  lliiftoire,  c'efl  que  plus  on  ap- 
proche des  lieux  où  les  en&ns^de  Noé  vécurent,  plus  on  y  trouve  lesfcienees 
&  les  arts  dans  leur  perfèâion;  &  que  plus  on  s'en  éloigne,  plus  on  les 
trouve  négligés;  deforte  que^  pour  les  rétablir,  il  a  fiîlu  remonter  à  Pori* 
gine  d'où  ils  étoient  partis. 


*M>* 


(4>  Ftcit  qiicque  Domimu  Deus  Aàct  &  uxori  tjtis  umicas  ptlliceas ^  &  induit  tos, 
Genct  III 9  2t.  * 

ih)  TMt4l€âin  qui  fiât  malUataf  &  fubtr  in  cunBa  Qpir4i  mis  &ftrn.  GeneÇ  fV»  aeu 
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n  eft  confiant  qu'aux  établifremensinfpirés  par  la  divinité,  les  hommes^ 
ajoutèrent  plufièurs  inventions  ;  que  Tinduftrie  humaine  fut  animée  à  la  vup 
des  chofes  que  le  feigneur  leur  avott  apprifes  ;.  que  peu  à  peu  les  arts 
fe  perfeâionnerent  ;  &  qu'après  avoir  été  comme  perdus ,  ils  fe  rétabli^ 
rent.  L'expérience  &  l'indufirie,  fi  néceflaires  aux  befoins  de  la  vie,  ne 
s'acquièrent  que  par  la  fucceflion  des  fiecles.  Cela  paroltra  évident ,  fi  d'un 
côté  l'on  fait  réflexion  au  temps  que  les  hommes  ont  employé  à  fe  policer, 
à  inventer  &  à  perfeâionner  les  arts,  &  fi  de  l'autre  l'on  confidere  qu» 
plufieurs^  hommes  n'ont  contribué  de  quoi  que  ce  (oit  à  cette  invention  « 
qju'ils  ne  contribuent  de  rien  à  perfeâionner  les  chofes  inventées,  &  qu'ils 
n'en  comprennent  pas  même  le  méchanifme.  Les  idées  fe  fuccedent,  & 
les  arts  ne  s'inventent  que  par  imitation.  Une  première  idée  renferme  le 

ferme  d'une  féconde,  ce  celle-ci,  en  fe  développant,,  donne  la  naiflànce 
une  troifieme ,  &  ainfi  de  fuite.  C'eft  le  caraâere  de  l'efprit  humain ,  il 
n'avance  que  par  degrés  dans  fes  produâions,  femblable  à  la  nature  qui 
&it  &  qui  multiplie  les  fiennes ,  en  s'imitant  &  en  fe  répétant  elle-même  ^ 
lorfqu'èile  parolt  le  plus  fe  varier.. 

A  toutes  fortes  d'arts  &  à  toutes  les  commodités  de  la  vie ,  les  hommes 
ajoutèrent  l'établifTement  des  fociétés  civiles  qui  en  font  la  perfeâion.  Que 
ne  gagnerent-ils  pas  à  renoncer  à  une  partie  de  leur  liberté  &  à  fe  donner 
des  maîtres!  Sons  la  garantie  des  loix,  nous  pouvons,  fans  crainte,  voyager 
dans  tomes  les  parties  du  monde  habitable;  dans  les  pays  étrangers,  fur 
la  foi  du  droit  des  gens }  dans  le  nôtre,  fur  la  foi  des  ordonnances  royales^ 
Elles  font  nos  gardes  pendant  le  jour,  nos  fentinelles  pendant  la  nuit,  nos 
efcortes  fidèles  en  tout  temps  Se  en  tout  lieu.  En  quelqu'endroit  du  royaume 
que  je  me  tranfporte,  je  vois  par-tout  le  fceprre  de  mon  roi  qui  affure  ma 
route,  qui  tient  tout  en  refpea,  tout  en  paix,  les  laboureurs  dans  les  cam* 
pagnes,  les  voyageurs  dans  les  forêts,  les  artifans  dans  les  villes,  les  mar^- 
chands  fur  la  mer.  Il  femble  que  toutes  les  paffîons  foiént  défarmées  y  le 
cœur  peut  bien  encore  recevoir  fecrétement  quelques  impreffîons  rebelles-, 
mais  le  bras  retenu  par  la  crainte,  n'ofé  plus  les  fervir  à  leur  gré.  Sem- 
blables à  ces  torrens  qui  coulent  entre  des  montagnes  ,^  il  faut  que  les  paf- 
fions  fe  reflerrent  dans  leur  enceinte.  S'il  en  eft  quelqu'une  qui  déborde 
encore  malgré  la  digue  que  lui  oppofent  les  loix-,  elles  la  font  rentrer  à 
l'inftant  dans  fon  lit,  pour  ne  plus  défoler  que  fon  propre  terrain,:  ou  du 
moins  pour  ne  caufer  au  dehors  aucun  ravage  confidérable. 

Que  de  mifere  dans  l'état  purement  naturel  !  Que  de  grandeur  dans  lis^ 
éubliflemens  infpirés  aux  hommes  par  la  divinité  &  dans  les  inventions 
purement  humaines! 


naturelle  eft  la  première  de  toutes,  &  le  fondement  de  celles  que  les^ 
hommes  ont  établies. 
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La  loi  naturelle  tfi  une  rt^  que  la  droite  raifin  montre  aux  hommes  pour 
diriger  leurs  aâions^  &  pour  leur  faire  c^perctvoir  ce  qui  eft  jufic  &  equi^ 
table,  foit  qu^Us  vivent  en  particulier ,  Jbit  qu^ils  /biens  membres  et  un  corps. 

\jk  A  raifon  toute  pare  a  pofë  les  fbndemeos  de  ce  droit ,  pour  la  fureté 
du  genre  humain ,  &  la  nature  même  eft  Pauteur  de  cette  règle  »  laquelle» 
dans  fon  origine  »  n'a  d'autre  livre  que  les  efprits  &  les  cœurs.  La  philo- 
Ibphie  morale  eft  proprement  la  fcience  de  Thoaune^   celle  qui  loi  ap- 

firend  à  fe  connolcre,  \  (e  coodoire,  a  fe  rendre  utile  à  la  fociété.  Ceft 
a  fufte  application  des  moyens  propres  \  la  fin  que  nous  devons  nous  pro- 
poier.  Ceft  la  proportion  des  objets  avec  nos  idées ,  la  convenance  entre 
les  aâions  &  Ips  objets  de  ces  a^ons.  Ceft  TimpreiGon  de  la  lumière 
de  la  raifon  fur  ce  que  nous  devons  à  Dieu  «  à  nous-mêmes ,  Ca  au 
autres  hommes. 

Cette  règle  eft  droite  comme  la  raifon  qui  la  contient  »  parce  qu'elle 
enfeigne  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  au  but  qu'on  doit  fe  pro* 
pofer.  On  l'appelle  de  ce  nom  à  caufe  de  la  reflemblance  naturdle  qu'elle  a 
avM  la  ligne  droite  qui  eft  la  plus  course  entre  deux  points,  &  c'eft 

des 
y  trouvent 
conformes. 

Ce  droit  naturel  eft  divin ,  puifque  Dieu  eft  l'auteur  de  la  nature,  & 
que  nous  ne  tenons  pas  moins  de  lui  la  raifon  aue  la  vie  ;  que  là  fagefle 
eft  la  règle  de  la  railon  en  qui  eHe  exifte  éternellement ,  &  qu'il  eft  cette 
lumière  infinie  &  immuable  qui  fe  donne  à  tous  fans  fe  partager,  cette 
vérité  fouveraine  &  univerfelle  qui  éclaire  tous  les  efprits ,  comme  le  fo- 
leil  éclaire  tous  les  corps.  La  loi  naturelle  fi>ndée  fur  la  raifon  eft  éter- 
nelle &  immuable  comme  la  raifon. 

9  Nos  plus  grands  philofophes  ont  penfë  (  dit  Ciceron  )  que  la  loi  n'eft 
91  point  une  invention  de  Teforit  humain ,  ni  un  règlement  fiiit  par  les 
3»  hommes ,  mais  quelque  choie  d'éternel  qui  règle  l'univers  par  la  fagefle 
-»  de  fes  commandemens  &  de  fes  défenfes.  Selon  eux ,  cette  première 
D  &  dernière  loi  eft  Tefprit  de  Dieu  même,  dont  la  fouvoaine  raifon 
9  (ait  faire  ou  empêche  qu'on  jie  fiifle  tout  ce  qui  fe  îaàx  on  ne  fe  fiut 
i>  point.  Ceft  de  cette  loi  que  tire  fa  fagefle  celle  que  les  dieux  ont  don- 
9  née  au  genre  humain,  laquelle  n'eft  autre  chofe  oue  TeTprit  du  fage^ 
»  qui  fait  commander  le  bien  &  défendre  ce  qui  y  eft  contraire.......  (  a). 


ainfi  que  les  adions,   étant  comparées  avec  la  loi  qui  eft  la  règle 
mœurs,  font  dites  moralement  bonnes  ou  droites,  fi  elles  s'y  trou 
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•  Hy  a  une  raifon  (rapporte-c-il  plus  loin)  fondée  fur  la  nature  même, 
V  qui  porte  au  bien  &  ^ui  détourne  du  mal  ;  &  cette  raifon  a  force  de 
9  loi,  noQ -feulement  du  |onr  qu'elle  eft  rédigée  par  écrit,  mais  dès  l'inf- 
m  unt  qu'elle  commence  à  rayonner  :  or ,  il  eft  indubitable  qu'elle  a  corn** 
0  menoé  avec  l'efprit  de  Dieu  même  ;  c'eft  pourquoi  la  loi  proprement 
9  dite ,  la  première  &  la  principale  loi ,  celle  qui  a  vraiment  pouvoir  de' 
w  commander  &  de  défendre,  eft  la  droite  raifon  de  Dieu  même  (a). 
0  Cette  loi  (  ajoute  t-il  ailleurs  )  o'eft  pas  écrite  au  dehors ,  mais  elle  eft 
D  imprimée  au  dedans  de  nous ,  elle  n'a  été  m  apprife  ni  reçue ,  mais  pla-< 
»  tôt  prife,  puifée,  &  tirée  du  fein  méme^e  la  nature  (f).  De  toutes 
»  les  chofes  qui  fonr  matière  d'ientretien  entre  les  favans  (dit  aufli  ce 
»  même  philolophe)  il  nY  en  a  conftamment  aucune  de  plus  effentielle^ 
9  que  de  bien  comprendre  que  nous  femmes  nés  pour  la  juftice ,  &  que 
D  Te  droit  n'eft  point  un  établiflement  de  l'opinion,  mais  de  la  natu-^^ 
»  re  ;  (  c'eft-à-dire ,  fuivant  le  langase  de  ce  temps-1^ ,  de  la  raifon  ;  )  cette 
a  vérité  devient  évidente  (  ajoute-t^u  encore  )  fi  l'on  jette  les  yeux  fur  les 
B  rapports  d'égalité  &  de  raifon  qui  font  entre  tes  hommes  (c). 

Je  rapporte  ces  longs  paflages,  parce  qu'il  eft  utile  qu'on  voie  ce  que 
les  payens  ont  penfé  de  la  loi  naturelle ,  en  même-temps  qu'on  lit  ce  que 
les  chrétiens  en  difent,  afin  que  les  efprits  attentifs  connoiffent,  dans  le 
rapport  de  ce  que  les  uns  &  les  autres  enfeignent ,.  combien  eft  court  le 
chemin  de  la  philofophie  au  chriftianifme.  Si  ron  retranche  la  pluralité  des* 
Dieux ,  des  expreffions  qu'ont  employé  dans  leurs  ouvrages  les  plus  éclairéfr 
d'entre  les  philofophes  du  paganifme ,  il  n'y  en  refte  point  dont  les  chré- 
tiens ne  puiffent  (e  fervir. 

Qu'un  grand  philofophe  de  nos  jours  air  prétendu  qu'il  n'y  a  aucune 
idée  innée,  qu'il  l'ait  prouvé  même ,  fi  l'on  veut,  cela  ne  fait  rien  au  fyf- 
téme  que  je  développe  icL  Ce  philofophe  a  déclaré  qu'il  ne  prétendoit  par 

Ïu'il  n'y  eut  que  des  foix  pofitives.  Il  a  uniquement  voulu  mettre  de  la 
iffërence  entre  une  loi  innée  &  une  loi  de  nature ,  entre  une  vérité  gra* 
vée  originairement  dans  l'ame  &  une  vérité  que  nous  ignorons  ^  mais  dont 


T« 


(il)  Erat  enim  tûtio  menfqut  fapuntis ^  ad  Juhendum  &  ad  detcrrendum  idonea.*..  Eraf 
tmm  ratio  profeBa  àrtrum  nanwd  &  ad  reSè  faciendum  mpclUns  &  À  dtUdo  avocans  :  au0' 
non  tum  deniqut  incîpit  Ux  ejji  cùm  fcripta  ifi;  ftd  tune  chmorta  tjt  :  ona  auttm  Smul  tfi'^ 
€um  menti  divind;  quamoinm  Ux  vera  atqut  prineeps  apta  ad  jubendum  &  ad  vetanJum  ratio* 
effwnmi  Jovis%  Cicer.  de  leg.  lib.  IL 

(  i  )  Hoc  tk  erùm  non  fa^a  Jid  nata  lexquam  non  didicimus  ,  acapimus ,  legimtu,  ii^rriaw 
ox  naturâ  wfâ  arrwuimus  ^  haufimtu  ^  cxpnjjwius ,  ad  quam  non  ioBi^fedfaHi;naninfiituti^ 
Jtd  imhuti  jitmus.  Cicer,  orat.  pro  MiL 

(^  )  Sed^omnîum  qua  in  hominum  doéiorum  di/puiatione  verfantur,  nihil  tjl  profcêib prmfintt^ 
iiuf  quÀm  plani  inteUigi  nos  ad  jufiitiam  t^t  natos  ^  m^qui  opinione /ed  naturd  conJHtutunf 
iffi  jiUn  Id  enim  pote  bit  fi  hominum  inter  ip/os  focietatem  conjunâionemqut  perfpexeriu  ^~ 
^gîb.  lib.  I« 


( 
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nous  pouvons  acquérir  la  connoiflance  en  nous  lènrant,  comme  3  fioc; 
des  £icul(és  que  nous  avons  reçues  de  la  nature  ;  &  il  a  fimplemenc  ion- 
tenu  que  ceux  qui  fuppofent  une  loi  innée  «  &  ceux  qui  niait  qu'il  y  air 
aucune  loi  qui  puifle  être  connue  par  la  lumière  de  la  raifon ,  c'eft-à*dire, 
iâns  le  fecours  d'une  révélation  pofitive,  fe  trompent  également  (a). 

La  perfuafion  où  nous  Ibmmes  dé  Peufience  d'un  Dieu  iâge,  bon,  tnoc- 
puiflânt ,  nous  doit  fiiire  fidre  cette  réflexion  :  que  d^iendant  de  cet  Etre 
Couverain  à  Tégard  de  notre  exiftence ,  nous  en  dépendons  auffi  à  Vigaià 
de  nos  aâions,  &  que  nous  femmes  obligés  de  pratiquer  tous  les  devoirs 
qui  font  compris  fous  le  noA  de  religion  naturelle.  Jamds  la  divinité  ne 
m'a  parlé  elle-même ,  (  peut  fe  dire  chaque  honune  )  mais  ne  me  parle-c- 
elle  pas  par  Fentremife  de  ma  raifon  ?  Je  dpis  dpnc  écouter  cet  interprète 
fidèle,  le  feul  que  je  connoifle  jufqu'ici. 

Les  difFérentes  loix  ne  font  que  la  loi  naturelle  appliquée  aux  hommes 
avec  les  modifications  convenables  aux  iiniations  où  ils  fo  trouvent.  Le 
droit  civil  ^  le  droit  public ,  le  droit  eccIéfiafHque ,  le  droit  des  gens  ^  ont 
leur  fondement  dans  le  droit  naturel. 

La  raifon  a  été  donnée  aux  hommes  pour  leur  faire  difcemer  les  biens 
&  1^  maux ,  &  pour  régler  leurs  défîrs  &  leurs  aâions.  Elle  leur  indique 
clairement  ce  qui  eft  conforme  ou  contraire  au  droit  naturel,  dans  tous 
les  pays  &  dans  toutes  les  religions  du  monde.  Elle  fait  fentir  à  tous  les 
hommes  les  règles  communes  de  la  juflice  &  de  Téquité  ;  elle  eft  pour 
eux  une  lumière  naturelle  qui  éclaire  l'ame ,  an  milieu  des  paffîons  qui  h 
rempliflent  de  ténèbres  ^  lumière  qui  la  conduit  vers  le  bien ,  lors  même 
que  les  pallions  la  jettent  dans  Terreur.  Le  droit  naturel  n'efl  pas  la  loi 
des  focîétés  particulières ,  il  eft  la  loi  de  la  fbciété  générale.  De  ce  que 
les  hommes  fo  font  féparés  pour  former  différentes  habitations ,  de  ce  qu% 
occupent  des  pays  éloignés  les  uns  des  autres  ^  de  ce  qulls  parlent  do 
langues  partictuieres  ^  il  ne  foit  pas  que  leur  efpece  ait  ceffé  d^étre  fombla- 
ble.  La  différence  des  loix  pofitives  qui  lient  tes  hommes  dans  des  feciétés 
particulières ,  eft  abfolument  arbitraire  ;  &  chaque  code  a  un  point  de  réu- 
nion commun  dans  les  principes  du  droit  naturel ,  qui  eft  le  lien  général 
de  tous  les  hommes. 

Il  eft  des  vérités  qui  ne  peuvent  être  connues  naturellement  &  que  nous 
devons  à  la  révélation  ;  mais  toutes  les  autres  vérités  peuvent  être  fiicile- 
ment  découvertes  par  la  raifon ,  aidée  de  Texpérience. 

Chaque  homme  apporte  en  venant  au  monde  la  lumière  naturelle  qui 
doit  le  conduire.  Il  trouve  la  loi  qui  doit  régler  (es  aâions  ^  écrite  non 
for  le  papier  y  for  le  bronze ,  fur  des  tables  d'airain,  for  des  colonnes  de 
marbre  oc  de  porphyre,  for  ces  monumens  que  le  temps  détruit,  mais 
dans  fon  caur  où  la  main  du  créateur  l'a  gravée.  Ceft-là  que  la  loi  ns- 
■^■.  I  ■  ■iw^— — — —     I       ,  '  ■  I    .         I        (■ 

C  tf  )  Locke ,  «fiai  fiir  rentendemcnt  bumaiii ,  liv.  I ,  chap.  2 ,  §•  13.  „ 

turellc. 
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turelle  eft  écrite  en  carafteres  t0relligible8  à  tous  les  hommes  de  tous  les 

{»ays.  La  raifon  eft  une  dans  l'univers ,  elle  n'eft  ni  dans  le  temps  ni  dans 
e  lieu  ^  eHe  eft  la  même  à  la  Chine  qu'en  France  :  elle  eft  la  même  au** 
jourd'hui  qu'elle  étoit  hier,  &  elle  fera  toujours  la  même  dans  tous  les  fie-^ 
des  comme  dans  tous  les  lieux.  l 

On  ne  finirmt  point ,  fi  l'on  vouloit  rapponer  tous  les  témoignages  que 
le  paganifme  a  rendus  à  la  loi  naturelle.  L'un  dit  que  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  dans  chaque  être ,  c'eft  ce  i  quoi  il  eft  defliné  par  la  nature  &; 
ce  qui  fait  foo  excellence  propre  ;  &,  que.  ce  qui  eft  tel  en  Thomme , 
e'eft  la  raifon  {a).  Un  autre  (b)  reconnoit  que  nous  n'avons  point  de  meil- 
leur guide  pour  nous  conduire  que  la  raiion .  &  qu'il  ne  faut  jamais  ni 
rien  dire ,  ni  rien  faire  fans  l'avoir  confultëe.  Tous  lui  rendent  hommage. 

Il  y  auroit  de  grandes  réflexions  à  £iire  fur  les  principes  de  morale  où 
les  feules  lumières  de  la  raifon  ont  fait  arriver  des  payens.  Que  cela  nous 
apprenne  au  moins  jufqu'où  notre  raifon  nous  pourrait  mener,  fi  noua 
avions  quelque  foin  de  la  confulter  &  de  la  fuivre.  Les  hommes  peuvent 
avoir ,  par  les  vertus  fimplement  morales ,  un  commerce  de  mœurs  avec 
les  peuples  les  plus  différeos  de  religion.  C'eft  Dar->là  que  dans  la  religion 
même ,  on  peut  entretenir  l'humanité  &  la  probité  fi  néceflaires  au  bien 
public  dans  ceux  qui  ont  le  malheur  de  n'être  pas  fenfibles  à  des  motifi 
d'un  autre  ordre  oc  plus  imporuns  pour  eur.  C'eft  par*là  aufli  que  l'on 
peut  faire  remarquer  à  def  perfonnes  trop  zélées  qui  paroiflent  méprifer  les 
vertus  fimplement  morales ,  que  les  vertus  chrétiennes  font  à  l'égard  des 
vertus  morales,  ce  que  la  foi  eft  à  l'égard  de  la  raifon ,  c'eft-à-dire^  qu'el- 
les leur  font  fupérieures ,  fans  leur  être  jamais  contraires.  Les  grandes  vé- 
rités qu'on  trouve  dans  les  livres  moraux  des  payens ,  font,  dit  faint  Au- 
guftin  (e) ,  comme  l'or  des  Egyptiens  dont  il  faut  que  les  Ifraëlices  s'en« 
richiflent.  Cet  or  appartient  à  Jefus-Chrift.  Quelque  part  qu'un  chrétien 
trouve  quelque  chofe  de  vrai,  qu'il  fâche  (dit  ailleurs  (d)  le  même  faint) 
que  c'eft  fon  bien. 

Les  jurifconfultes  Romains  n'ont  pas  donné  une  définition  exaâe  du 
droit  namrel.  Le  droit  naturel  (difoient-ils)  eft  celui  que  tous  les  animaux 
apprennent  de  la  nature ,  il  n'eft  point  parjdçulier  à  Tefpece  humaine ,  il 
eft  commun  à  tous  les  animaux  que  la  terre  porte,  ï  tous  ceux  que  l'air 
foutientt  &  ^  tovts  ceux  que  la  mer  nous  cache.  C'eft  de  ce  droit  nam- 
rel que  procèdent  la  con)onâion  du  mâle  &  de  la  femelle  qui  s'appelle 
mariage  parmi  les  hommes,  la  naillance  &  l'éducation  des  enfiins.  Lc^  bê- 


(4)  Id  in  âuo^ui  optimum  tfi  cui  nafiituff  quo  c<nfkturmja  bêmnt  optimum  fuidefif  Radoi 

ib)  Solon. 

U)  Confefll  liv.  VU.  chap.  ?.. 

(  i  )  De  la  doârine  chrétienne. 

Tonu  XXy.  tcc 
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tes  même  font  ceafées  fufcepttbies  de  ce  droite  s'il  en  £uit  croire  ces  ju- 
rifconfultes  (a). 

.  Toutes  les  panies  de  cette  défiottion  font  vicieufes  ;  elfe  attribue  aux 
autres  animaux  une  connoîflànce  qui  eft  particulière  au  genre  humain , 
&  met  les  bétes  en  parallèle  avec  les  hommes.  It  o^eft  pas  éconnam  que 
les  Romains  aient  mal  défini  le  droit  naturel^  eux  qui  le  violoient  de  tant 
de  manières. 

Les  feuls  Porphyre  &  Pythagore  p'^euvent  admettre  de  la  juftice  dans  les 
bétes*  (dit  un  auteur  judicieux  {b).  Grotius  (c)  penfè  néanmoins  que  la 
juftice  &  ré<]uitë  font  du  reflbrt  des  bétes.  Il  le  fonde  fur  une  feible  lueur 
de  raifon  qui  eft  eo  elles ,  &  il  reporte  le  témoignage  d^ua  écrivain  (d) 
qui  a  rempli  fon  livre  de  fables  ^  ot  attribué  des  vertus  &  des  paffions 
^ux  bétes. 

Les  penfées  fe  réduiCsoti  généralement  patlant,  à  trois  ordret,  qui  font 
les  fenfationr,  les  penfées  &  les  fentimens  du  cœur  4  te  les  unes  &  les  au« 
très  donnent  une  grande  idée  de  l'homme  &  marquent  fa  dignité.  9  JTavoue 
9  f  dit  uo  grand  philofophe  (  ^)  )  que  les  fenfations  qui  font  les  fonâions 
9  de  la  vue ,  de  Pouie ,  de  l'bdorat ,  du  goût ,  &  de  rattouchement  ^  nous 
»  paroifiènt  être  conmiunes  avec  les  bétes,  ce  qui  femble  beaucoup  rabat« 
j»  tre  de  leur  dignité  ;  mais  qu'il  nous  foit  permis  de  ne  point  prononcer 
9  fur  l'état  intérieur  èes  bétes  qui  nous  eft  inconnu.  Dans  le  fond ,  le  fen- 
»  timent  de  ceux  qui  en  font  des  automates ,  n'a  pas  encore  été  bien  ré- 
9  fiité.  Si  1er  bêtes  reflemblent  à  l'homme ,  certains  automates  de  Pinven* 
»  tion  de  Pefprit  humain  ont  auffi  leur  conformité  apparente  avec  nous;, 
9  &  cependant,  il  n'y  a  point  de'  comparaifon  à  Ëûre  entre  le  grand  ar« 
9  chiteae  qui  a  (ait  les  premiers^  &  celui  qiû  a  fait  les  autres.  Je  ne  fais 
n  (  ajoute  ce  même  philofophe)  s'il  y  a  un  homme  an  monde  affez  hardi, 
»  pour  ofer  dire  que  Dieu»  par  fa  fageflb  infinie ,  ne  pourroit  point  fiiire, 
»  s'il  vouloit ,  un  automate  qui  »  fans  avoir  aucune,  connotflànce  ,  imitât 
9  parfiiitement  les  chofes  qui  en  ont.  G>mment  oferoit-on  nier  cela  de 
9  Dieu }  puifqu'on  voit  que  cela  ne  pafle  prefque  pas  la  portée  des  hom« 
A  mes  i  «  fi  l'on  demeure  d'accord  que  la  fageflë  de  Dieu  pourroit  le  faire. 


(  tf  )  Jus  naturdU  tfi  quod  natura  omnia  animalia  docuît  :  rum  jus  ifiud  non  htaupù  gtnms 
propnum ,  fid  omnium  animalium  qua  In  terris ,  qua  in  mari  nafcuntur  ,^  avium  quoque  corn* 
mune  tfi  :  kinc  defcendit  maris  atque  famina  conjunSio  juam  nos  mammonium  appellamus  : 
iine  liitrorum  procrtatia  :  àinc  tdueatio.  Vidtmus  feras  ifiius  juris  ptritas  cenfirk  tiift*iib«L 
S*  3  ,  d'tf  Infliu  &  Jurt. 

(  ^  )  Ouis  adcb  Pythagora,  Porphyroque  addiSus  jt^itiam  in  hnuis  aimitttt  ?  MaiOfii  df 
tOpUci  hosntaoïn  vita. 

(c)  De  Jure  helU  &  paeis.  Lib.  L  cap.  i.  §«  xr. 

id)  Pline,  hiO.  nat.  ]ir.  VIII .  chap.  i. 

C  f  >  Abbadie  t  de  h  connoiflance  de  foi*in&ne ,  pag.  3^; 
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»  comment  peut-on  répondre  que  Dieu  ne  l'a  point  fait?  En  vérité ,  je 


»  (on  iè  déclare  beaucoup  contre  les  deux  autres. 

Le  feoiiment  ne  fuffit  point  pour  expliquer  les  aâions  des  animaux.  Ce 
n'eft  pas  aflez  qu^une  hirondelle ,  par  exen^e  ^  ait  vu  du  limon  fur  le  bord 
d'un  ruifleau  &  ailleurs  de  la  paille,  de  petits  bâtons  de  bois,  du  crin. 


de  la  moufle ,  &  tous  cet  petits  matériaux  dont  la  maiibn  ouMle  bâtit 
enfuite  èft  compofôe  ;  il  faut  outre  cela  une  intelligence  en  elle  ou  hors 
d'elle  ;  ^ui  ait  connu  le  rapport  qui  petit  être  entre  toutet  ces  chofes ,  & 
qui  ait  jugé  que  ce  limon  doit  être  comme  le  morôer  pciur  unir  ces  bâ« 
tons  &'  en  finre  une  muraille ,  que  ces  poils  dévoient  (ervir  à  entretenir  la 
chaleur  de  la  couvée  ,  qu'il  falloir  que  te  nid  fût  à  Pabri ,  que  la  figure  de 
ce  nid  devoir  être  ovale  pour  concentrer  la  chaleur,  qu^il  étoit  néceflaire 
que  ion  ouverture  fôti  proportionnée  au  corjss  de  roiicau  qui  en  eft  l'hdte 
&  l'architeâe,  &  qu'il  ne  falloit  point  qu'il  fût  trop  bas<ou  trop  près  de  la 
terre,  de  peur  d'être  à  là  portée  des  animaux  qui  pourroient  tuer  ou  dé- 
vorer fesjpetits,  6^. 

On  ne  fe  fatisfait  pas  davantage ,  quand  on  appelle  la  raifon  au  feçours 
du  fenâment ,  en  attribuant  celle-là  aux  bêtes.  Mettez ,  fx  vous  voulez , 
l'intelligence  d'un  homme  dans  une  hirondelle  qui  vient  de  naître,  vous 
ne  la  mettez  pas  pour  cela  en  état  de  faire  tout  ce  à  quoi  fon.  inflind  la 
portera.  Cette  intelligence  ne  tirera  point  fes  confôquences  de  principes 
qui  lui  font  inconnus.  Et'  qui  a  appris  à  cette  hirondelle  les  règles  de  Tar-» 
cbiteâure  i  D'où  vient  qirentre  les  oifeaux  de  celte  efpece,  les  uniss  ne 
font  pas  plus'  ignorantes  que  les  autres ,  &  que  celles  qui  font  nées. cette 
année ,  &  qui  n'ont  rien  appris  du  père  &  de  la  mère  qui  font  mortp  au(fi«' 
%&t  c{u'elles  ont  été  éclofes,  ne  manquent ipa^. de- faire  leur  nid  avec  la  IPê* 
me  jufkflTé&la  mêmefymétrie?  Pourquoi  d'ailleurs  les  hommes  fe  ^nm* 

Iient-ik  £  fouvent  en  ce  qu'ils  font  par  leur  propre  connoilTançe ,  ,&  .que 
es  bêtes  ne  fe  trompent  jamais  dans  ce  que  la  nature  leur  £ftt  faire,  finon 
parce  que  les  hommes  fe  conduifent  par  leur  propre  raifon,  &  que  les bôf 
tes  agiflent  par  une  raifon  étrangère  plus  parfaite  que  celle  de  l'homme. 
Une  connoiflànce  comme  celle  de  l'homme ,  qui  s'acquiert  par  degrés ,  ne 
fuffiroit  point  à  une  hirondelle;  Il  fkudroit  fuppofer  de  l'enthoufialme;  :&  de 
i'infpiration.  . 

On  ne  feroit  peut-être  pas  dans,  la  pcévemion. ou  l'oôefl  comttaunémentifur 
ce  fujfit,fi.l'on  aieoit  canfidéré.jque  Jemouvement  machinal  a  .plus  de  piirj 
que  ni  le  fentiment  ni  la  raifon  aux  aâions  qui  nous  font  communes  avec 
les  bêtes.  Par  exemple ,  quand  vous  mangez ,  il  eft  impoflible  que  vcfus 

Ccc   a 
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expliquiez  Pimpreffioa  qae  lès  viandes  font  fur  votre  imagination ,  fans  que 
vous  confidérîez  premièrement  celle  quelles  font  fus  votre  corps  ;  &  quoi* 
que  vous  ayez  accoutumé  de^  ne  penfer  qu'à  celle-là ,  vous  devez  reconnoi- 
tre  qu'il  fiuit  un-  mouvement  de  l'air  qui  ébranle  le  nerf  optique  pour  vous 
les  uire  voir  ^  &  celui  de  l'odorat  pour  vous  les  £dre  fentir ,  &  qui  renoua 
veHant  une  certaine  impreffion  de  votre  cerveau ,  vous  repréfeote  le  plaifir 
que  vous  avez  déjà  eu  ;  mais  en  vaia  votre  imagination  ferait  chatouillée 
par  l'idée  de  ce  plaifir  que  vous  allez  goûter,  fi.  vous  ne  faviez  fiûre  moo^ 
voir  votre  main  qui  doic  porter  ces  alimens  dans  votre  bouche.  Appeliez 
votre  raifon  au  (ècours  du  fentimenr»  Elle  ignore  comme  lui  quelle  route 
les  efprits  animaux  qai  doivent  couler  dans  la  main  pour  la  fiiire  agir ,  d(n« 
vent  prendre,  elle  ne  fiûc  ni  ofc  ces  efjpritsfont ,  ni  par  quels  nerfs  ils  doivent 
courir  }  &  cependant  ce  mouvement;  nq  laifle  pas  de  fe  hirè  dans  la  me* 
fure  &  dans  la  }ufieffe  qui  eft  néceflaice  pour  obéir  au  fentiment  &  à  la  raifoo. 
La connoiflknce  commande ,  mais  elle  n'exécute  rien^  &  il  y  a  ici,  outre 
l'intelligence  de  l'homme,  une  intelligence  du  dehors,  une  raifon  d'auto* 
mate ,  qu'il  faut  néceflairement  confondre  avec  la  fagefle  &  l'intelligence 
du  grand  ouvrter  qui  nous  a  formés }  &  pourquoi  Tinflinâ  des  bétes  auroît« 
il  UH  autre  principe  ^ 

Mais  qu'on  l'aitriboe  à  un^  mouvement  machinal ,  on  à  une  impulfion 
étrangère ,  ou  à  quelque  efprit  d'un  ordre  inférieur  au  nôtre  qui  animera 
tes  bêles,  &c.  il  n'Importe,  ce  qui  réfulte  do  fujet  fe  réduit  à  deux  points 
inconteftables }  le  premier,  que  l'état  des  bAtes  eft  quelque  chofe  de  très« 
obfeus  &  de  frès-*inconnu  :  le  fécond,  que  ce  que  nous  se  connoiflbns 
point ,    ae  doit  point  nous  £dre  rejeter  ce  que  noua  connoiflbns  difiinc* 

nent;  -  - .'   . 

Le  fyftéme  de  Grotins  détrunroit  te  principe  des  obligations  &  des  de- 

irs.  Quel  eft  ce  principe?  fi  ce  n'eft ^intelligence  par  laquelle  nous  re- 
^onnoiÀ>os  on  Etre  fupvême  qui  nous  donne  des  loix  accompagnées  de 
promeffes  &  de  menaces^  Or ,  les  brutes  defiituées  de  raifon ,  ne  connoif* 
lànt  ni  toi  ai  légiflateur',  &  *n^ant  aucune  idée  de  peine  &  de  récompenie, 
li^oflf  aucun  principe  d'obligatioâ  (a).  A  combien  d^abfurdités  Phypotfaefe 
de  Grotios  ne  conduiroir^lte  pmnt  >  Si  les  bétes  connoiffoient  la  volonté 
de  Dieo^  il  s^enfaivroit  qu^eliés  la  devroient  fuivre ,  &  que  ne  le  faifant  pas 
elles  encourroient  la  même  damnation  que  les  hommes  qui  s'en  éloignent^ 
De  ce  qo'^Ues  auroient  la  connoiflànce  du  droit  naturel,  il  s'enfuivroit 
qu'elles  pourraient  être  fujettes  aux  loix.  civiles,  &  que  ceux  qui  les  tueroient 
tonMnetttoient  un- meurtre.  Tout  cela  ne  répugne  pas  moins  à  la  raifon  qu^ 
la  révélation. 

PuffendorfF  (i)  broitquela  définidoo  des  jurifconfultes  Romains  doit  fon 


tement; 

Le 
veirs 


iû)  Lcg.  XIV ,  ff.  de  ofF.  pr«f. 

(f)  D€}tû€  néuura  & gintiuwu  Lib«  II,  €j4>«  3,  §•  a» 
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origine  au  fentimeot  de  la  tnétempfycore  ou  de-  la  traafmigration  des  âmes» 
que  tenoient  tes  ftoîciens.  Ce  n*eft  pas  excufer  \e  vice  de  la  définicioni^ 
c'eft  montrer  la  fource  où  ces  jurifconfultes  ont  puifé  leur  erreur. 

Les  termes  de  loi  &  de  droit  &  autres ,  dans  reur  fîgnifîcation  propre  ^ 
dëfignentune  règle  prefcrite  i  des  agens  libres  »  c'efl-à--dire ,  capables  de 
connoltre  la  règle ,  obligés  de  s'y  conformer  ^  &  difpofés  de  telle  manière  que^ 
comme  ils  peuvent  ne  pas  la  fuivre  aâuellement,  ils  peuvent  auffi  la  foivre^ 
&  la  fuivent  toutes  les  fois  qu'ils  agiflent  foton  la  raifon.  Comme  cette 
règle I  tant  qu'elle  demeure  règle,  en  confiante  &  invariable,  for-tout  la 
loi  de  nature  qui ,  par  eltcs-même ,  ne  fauroit  cefTer  d'être  telle  ^  on  a  ap« 
pliqué  métaphoriquement  le  nom  de  toi  aux  mouvemens  ^  non^Teulement 
des  bêtes,  mais  enpore  des  chofes  inanimées  produites  en  conféquence 
d'un  ordre  naturel  qui  ne  change  point/  Ceft  ainfi  que  les  anciens  philo** 
fophes  ,  for-toùt  les  ftoîciens ,  appellent  fouvent  loi  de  naeurt,  ce  qui  fc: 
&it  en  confêquence  de*  l'ordre  des  caufes  phyiiques.  Ç'efl  en  ce  même  fens 
que  les  pliilofophes  modernes  difent  que  '  telle  ou  telle  chofe  fe  fait  fetoa 
les  loix  du  mouvement.  Tout  cela  eft  néceflaire  d'une  néceflité  phyfiquei^ 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'ordre  moral  auquel  on  fe  foumet  par  une 
détermination  libre  de  la  volonté  ;  6t  c'eft  de  Tordre  moral'  qu'i(  s'agit  dans 
la  définition  que  j'examine. 

Le  droit  naturel  eft  tout  autre  chofè  que  ce  penchant  que  ht  nature  a 
donné  à  toute  forte  d'animaux  vers  ce  qui  leur  eft  utile.  L^  droit  eft  ce  qui 
doit  déterminer  un  penchant ,  mais  le  penchant  n'eft  point  le  droit.  De 
ce  que  quelqu'un  a  du  penchant  à  faire  une  aéHon,  en  conclura-t-on  qu'il 
a  droit  de  la  £iire>^  Et  ce  qui  doit  déterminer  efi-il  la  même  chofe  c^ue  ce 
qui  doit  être  déterminé.. 

Difons  donc  quil  y  a  un  ordre  de  la  nature ,  une  incluiatibQ,  un  petK 
chant  qui  eft  commun  à  tout  ce  qui  refpire.  Dieu  a  imprimé  à  tous  let. 
animaux  ce  mouvement  univerfel,  par  lequel  ils  fe  portent  à  h,  muK 
tiplication  de  leur  efpece,  à  élever  leurs  petits,  &  à  fe  défendre  quand  illt 
font  atta^uésr;  mais  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  mouvemens  de  la  na-^ 
tore  qui  font  du  reflbrt  des  féns  communs  à  tous  les  animaux,  4l  le  droit: 
naturd  qui  eft  du  relfort  de  l*6fprit  particulier  aux  hommes,  3l  qui  it  en« 
feigne  )  fo  coriduite  félon  les  règles  de  leur  raifon.  It  n^y  a  point  de  fimî-^ 
litude  entre  les  mariages  des  jperfonnes  qui  font  Touvrage  de  h  raifon  Ô^ 
que  le  mutuel  confentemçnt  forme,  &  les  accouplemens  des  bêtes  qui  ne 
peuvent  donner  de  confentement ,  par  cela  même  qu'elles  n'ont  point  de 
volonté.   La  conjonâion  des  deux  fexes  n'eft  eotre  les  bêtes  qp'une  unioo. 


brutale,  qui  ne  peut  être  comparée  avec  l'honnêteté  du  mariage  entre  lea 
hommes.  Delà  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fociété  entré  les  animaux,  ii  fuit: 
ou'il  ne  peut  j  avoir  ni  droit  ni  juftice  parmi  eux.  Dieu  a  imprimé  dans. 
l'homme  l'idée  do  bien  &  du  mal ,  &  c'eft  ce  fentiment  général  d'équités 
qui  forme  le  droit  naturel.  Ce  droit,  que  la  raifon  feule  enfeigne ,  ne  peiitt 
pas  avoir  lieu  parmi  les  animaux  que  la.  raifon  oMçlaiie  points 


39^  NATUREL,    NATURELLE. 

Trais  écrivaios  célèbres  qm  ont  traité  des  devoirs  de  la  (ôciécé,  Grodos, 
Hobbes ,  Pui&odorff ^  veulent  iigalement  que  les  hommes  vivent  bien  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  mais  Us  difiërenc  dans  les  motifi  fur  lefquels  ik 
fondent  ces  devoirs.  Grotius  veut  que  ce  foit,  parce  que  ^ivre  bien  eft  oôn^ 
ferme  à  la  faimeté  divine  ;  Hobbes ,  parce  que  iâns  cela  il  n*y  aurait  que 

fuerres  parmi  les  hommes;  Puf&ndorff,  parce  que  Dieu  ccmmiaode  de 
iea  vivre.  Tous  ces  moti6  font  bons;  mais  il  &ut  les  réunir  au  lieu  de 
les  féparer.  Vivre  bien ,  parce  que  ^eft  imiter  la  fainteté  divine  ^  ce  qui 
eft  le  motif  de  Grotius ,  eft  une  idée  très-railbnnable.  \^vre  bien ,  parce 
^ue  Dieu  Pordoime ,  eft  encore  un  >trës- jufte  motif.  CeluL  de  Hobbes  qui 
a  fon  ofirge ,  fermt  Cmi  doute  défeâueux ,  pris  tout  feul  ;  &  ce  n^eft  qu'a- 
près avoir  éubli  que  nous  (bmmes  obligés  d'oblerver  la  juftice ,  quVm  doit 
prouver  que  notre  intérêt  mutuel  demande  aue  nous  l'obfervions. 

Le  premier  principe  de  la  loi  luturelle  eft  ^  fdon  Hobbes.;  la  confervap 
tion  propre  ;  Thomauus  veut  que  ce  foit  le  bonheur  propre ,  &  Ion  fenti- 
meot  revient  à  celui  de  Hobbes  ;  Grotius  ^  la  drcMte  raifon;  Puâobndorff,  la 
fociafité^  Valentin  Alberti  ^  la  croyance  que  nous  fommes  l^age  de  Dieu  % 
Coccejus,  la  volonté  de  Dieu;  Welthenius ,  l'honnêteté  ou  la  turpitude  in- 
trinfeque  des  aâions  ;  Strimefius ,  Janus  &  Burlamaqui  »  ce  principe ,  il  &ut 
aimer  Dieu,  nous-mêmes,  &  le  prochain.  Ce  dernier  fentiment  eft  incon* 
teftable  ;  il  réunît  ce  que  les  autres  féparem  ;  mais  l'amour  de  Dieu ,  IV 
mour«propre,  &  l'amour  du  prochain  font  des  principes  particuliers  qu'il 
ne  £utt  développer  qu'après  avoir  démontré  le  principe  général ,  d'où  ib 
émanent  &  auquel  ils  (e  rapportent ,  comme  VcSst  le  rapporte  à  la  cauie. 

Le  principe  général  de  la  loi  naturelle,  c'eft  que  la  raifon  doit  être  nor 
tre  guide  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  de  nous  gouvierner,  &  que  les  .pafr 
fions  ne  peuvent  entreprendre  de  le  £iire^  fans  ufucper  l'empire  légitime 
qu'elle  a  iiir  nous. 

Dès  que  ce  principe  général  eft  établi ,  nous  découvrons  fans  peine  dans 
la  loi  naturelle  trois  principes  particuliers ,  qui  en  font  comme  les  eipeces, 
i&  qui  forment  les  trois  eogageraens  qui  nous  lient  à  Dieu,  à  nous-mê- 
mes ,  &  à  notre  prochain.  Ces  troî$  fortes  de  devoirs  peuvent  être  appét- 
its par  les  feules  lumières  de  la  raifon ,  &  font  renfermés  dans  l'idée  de  la 
loi  naturelle  prife  daiis  toute  fon  étendue.  Elle  nous  élevé  à  Dieu  pour  Pa« 
dorer ,  &  nous  fait  defoendre  jufqu'à  nous  pour  nous  aimer ,  &  julqu'aia 
autres  hommes  pour  les  fecourir»  L'homme ,  regardé  dans  Tordre  de  la 
nature ,  travaille  à  fa  propre  confervation  ;  en  le  (aiiant^  il  travaille  auffi 
^  celle  des  autres ,  &  il  aime  Dieu  ^  fource  àe$  biens  que  l'homme  con* 
ferve ,  en  s'aimant  lui* même  avec  le  prochain.  Delà ,  les  trois  principes 
particuliers  que  j'annonce.  L  L'amour  de  nous-mêmes,  cette  inclilutioa 
pour  notre  conforvation ,  cette  averfion  pour  tout  ce  qui  peut  nous  nuire , 
eft  un  mouvement  fi  naturel ,  qu'il  prévient  nos  réflexions.  C'eft  une  vérité 
4e  fontiment.  La  volonté  de  l'Etre  fuprême  qui  nous  a  ^é^,  eft  que  noui 
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flous  aîmionf  9  puifqu'il  a  mis  en  nous  €e  penchant  naturel  qtii  nous  porte 
k  Pamour  de  nous-mêmes.  II.  Nous  fommes  defiinés  à  la  fociété  ^  &  c'eft 
encore  une  vérité  de  fentimeht.  La  volonté  de  cet  Etre  fupréme  eft  aulH* 
que  nous  aimions  les  autres  hommes ,  puifque  le  penchant  qu'il  nous  a  donné 
pour  la  fociété  feroit  vain  &  illufoire ,.  fans  cela ,  &  quMl  ne  peut  j  avoir 
de  focialité  fans  cet  amour  d'autrui^  III.  Avec  ce  penchant  à  nous  aimer 
&  à  vivre  avec  les  autres  hommes,,  la  divinité  nous  a  doués  de  la  raifon». 
Cêft  une  vérité  de  fait ,  &  cette  raifon  nous  dit  que  nous  devons  avoir 
de  la  recohnoiflance  pour  les  biens  que  nous  recevons ,  &  que  nous  de- 
vons proportionner  cette  reconnoiflance  |.  autant  qu'il  dépend  de  nous^  à 
la  grandeur  du  bien&it. 

Uamour  de  Dieu  renferme  tous  les  devoirs  de  Phdmme  envers  cet  Etre 
iuprême.  Il  eft  l'auteur  de  toute  la  nature ,  des  principes  qui  conftituenc 
l'homme,  de  cette  proportion  occulte  qui  charme  encore  plus  les  yeux  de 
l'efpriCy  que  la  beauté  extérieure  ne  iauroit  plaire  aux  yeux  du  corps,  de 
la  lumière  naturelle  qui  nous  éclaire.  Nous  tenons  de  lui  la  vie  &  la  rai-^ 
fbn.  Voilà  la  fource  de  l'obligation  où  nous  fommes  d'aimer  Dieu ,.  indé-<^ 
pendamment  de  la  néceflité  que  Ja  révélation  nous  en  impofè. 

L'amour^propre  renferme  tout  ce  que  l'homme  eft  tenu  de  faire  direéte» 
ment  par  rapport  à  lui-même.  Le  créateur  a  mis  en  nous  cette  lumière 
naturelle  qui  nous  porte  à  rechercher  le  bien  &  à  fuir  le  mal.  U  s'eft  donc 
ropofé  la  confervation  &  le  bonheur  du  genre-humain.  Il  veut  par  con« 
ëqnent  que  chaque  individu  travaille  à  fe  conferver  &  à  fe  rendre  heureux.. 
Voilà  la  fource  de  l'ampur-propre ,  mais  de  l'amour-propre  éclairé. 

L'amour  des  autres  hommes  ou  la  focialité ,  renferme  tout  ce  qu'6n  doit 
à  autrui.  La  confervation  &  le  bonhenr  du  genre-humain  que  Dieu  s'eft; 
propofé  en  le  créant,  &  le  penchant  que  Dieu  a  donné  à  tous  les  homme» 
pour  la  fociété,  impofent  manifeftement  à  chaque  homme  l'obligation  de 
travailler  de  toutes  les  forces  à  la  félicité  des  autres  hommes  ;  car  fans  cette 
obligation ,  ni  l'objet  de  fa  création  ne  fauroit  être  rempli ,  ni  le  penchant 
que  lea  hommes  ont  à  la  fociété  fatis&it.  Dieu  nous  a  donc  créés ,  afin  que 
nous  nous  rendions  des  fervices  réciproques.  Voilà  l'origine  de  l'amour  da< 
prochain. 

Ces  trois  fctieê  d'amours  font  facrés ,  les  engagemens  qu'ils  nous  impoi» 
fent  doiveiu:  nous  être  chers  v  &  delà  même  pourroit  naître  une  forte  d'em«^ 
barras.  Lorfque  les  devoirs  n'ont  que  des  paffions  à  combattre ,  la  raifon. 
n'a  que  des  ennemis  à  vaincre;  mais  quand  ils  fe  combattent  les  uns  lea 
autres 9  elle  peut  douter  auquel  elle  doit  donner  l'avantage,  parce  qu'elle 
veut  fatisfàire  à  tous.  La  loi  naturelle  levé  nos*  fcrupules  ^  Si  nous  y  trou« 
vons  un  quatrième  principe  particulier  qui,  dans  ce  conflit  des  devoirs,  fixe 
nos  idées,  en  nous  apprenant  que  les  moins  im^ortans  doivent  céder  à  ceux, 
qui  le  font  le  plus. 
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NAVARREt   Royaume   d^Euro^  fituc  entre  la  France   & 

VEfpagne. 

\^E  royaume  fe  éivife  «a  Haute  &  BafTe^Navarre.  La  première  appar« 
deot  à  rEfpagoei  &  la  féconde  à  la  France;  &  toutes  les  deux  enfembb 
îe  divifeot  encore  en  plufieurs  diflriâb  ou  bailliages,  qu'on  jippelle  en 
Sfpagne  mérindades.  La  Haute-Navarre  en  comprend  cinq  qui  ont  pour 
leurs  capiules  Pampetune,  Ertella^  Tudele»  Olete,  &  Saoguerfa.  LaBafle- 
Navarre  ne  contient  qu'un  de  ces  bailliages  »  &  a  pour  (èule  ville  S.  Jean- 
Pied-de-Port. 

La  Haute-Navarre ,  t  au  nord  une  partie  des  provinces  de  Gmpufcoa  & 
d'Alava,  les  Pyrénées,  le  Béarn,  &  le  pays  de  Labour,  autrement  le  pays 
desBafques,  \  Porient  une  partie  du  rc^aume  d*Arragon^  les  Pyrénées, & 
les  vallées  qui  ie  jettent  au  dedans  de  rfifpagne  par  Roncevaux ,  par  le  val 
de  Salazar ,  &  par  celui  de  Roncal ,  jufou^à  Yfara.  Ses  rivières  principales 
font  l'Ebre ,  PArragon ,  PArga ,  l'Elba  ;  oc  fes  principales  vallées  font  celles 
dé  Roncevaux^  Salazar,  Roncal,  Thefcoa  &  Bartan.  Ce  royaume  avoit 
sutrdbis  nne  étendue  bien  plus  grande  que  celle  qu'il  a  aujourd'hui;  car 
il  ne  comprend  guère  que  28  Heues  de  long,  23  de  large,  &  tout  au  plus 
15  à  20  mille  fiimilles. 

L'air  de  ce  pays  eft  plus  doux  &  plus  tempéré»  que  celui  des  provincef 
plus  voifinès  de  l'Efpagne  ;  mais  le  terrain  eft  hériilë  de  montagnes ,  & 
abonde  en  mines  de  fer. 

Igniço-Arifta  eft  le  premier  qui  ait  régné  dans  la  Haute-Navarre,  &  lès 
defcendans  en  jouirent  jufqu'en  1234.  En  1316^  Jeanne,  comme  fille  de 
Louis  Hutin»  devint  héritière  de  ce  royaume,  qu'elle  apporta  à  Ion  mari 
Philippe,  comte  d'Evreux.  En  1512,  Ferdinand  s'en  empara  fur  Jean  fire 
d'Albret,  qui  en  ^toit  roi,  du  chef  de  Catherine  de  Foix  fa  femme,  der* 
aiere  héritière  de  Charles,  comte  d*EVreux«  Le  pape  le  féconda  dans  cette 
entreprile  ;  &  leur  piétexte  lut  que  ce  prince  étoit  allié  de  Lotrîs  XH ,  ce 
Buteur  du  concile  de  Pife,  Louis  XH  lecourat  Jean  d'Albret  ;  mais  l'aâi- 
vité  du  duc  d' Albe  rendit  cette  entreprife  inutile ,  &  força  le  roi  de  Na« 
varre  &  la  Paltfle ,  à  lever  le  fiege  de  Pampelune.  Catherine  de  Foix  di*- 
ibit  au  roi  foo^raari,  après  la  perte  de  ce  royaume  :  n  don  Jean,  û  nous 
»  fuffions  nés,  vous  Catherine^  &  moi  Jean^  nous  n'aurions  jamais  perda 
»  la  Navarre.  « 

La  Bafle*Navam  eft  tme  des  mérindades  ou  bailliages,  donc  tout  le 
royaume  de  Navarre  étoit  compofé.  Elle  eft  féparée  de  la  Navarre  Efpa- 
gnole  par  les  Pyrénées.  Ce  pays  fiit  occupé  des  premiers  par  les  Vafcons  on 
Gafcons,  lorf qu'ils  paflereot  les  monts,  pour  s'établir  dans  la  Novempo» 
pulanie  fiir  la  itn  du  fijdeme  fiecle  :  auffi  tous  les  liabitans  font  bafques, 
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&  parlent  la  langue  bafque^  qui  eft  la  même  que  celle  des  Bifcayens 
Efpagnols. 

Touc  ce  que  Jean  d^Albret  &  Catherine ,  reine  de  Navarre  fa  femme  ^ 
purent  recouvrer  des  Etats  que  F'erdinand,  roi  d'Arragon  &  de  Caftille,leur 
enleva  en  1512,  fe  réduific  à  la  Bafle- Navarre,  qui  n'a  que  huit  lieues  de 
long  fur  cinq  de  large,  &  pour  toute  ville  Saint- Jean-Pied-de-Port.  On 
lui  donne  pourtant  le  nom  de  royaume^  &  les  rpû.  de  France  ajoutent  en- 
core ce  titre  au  leur  y  par  un  ufage  qui  fei^bjie.  Jt^en  au-deflbus  de  leur 
grandeur.  ';'' 


N  A  U  D  É  y    Auteur  Politique. 


G 


ABRIEL  NAUDÉ,  né  à  Paris  le  2  de  février  1^00,  &mortà  Abbe*» 
ville  le  29  de  juillet  1 6  5  3  ,  fut  médecin ,  chanoine  de  Verdun  ,  prieur  de 
Lartige  en  Limofin ,  &  iucceflivement  bibliothécaire  du  préfideot  Jacques 
de  Mefmes,  des  cardinaux  de  Bagni,  Antoine  Barberin,  de  Richelieu,  & 
Mazarin ,  &  de  la  reine  Chriftine  de  Suéde.  Ceft  un  des  plus  favans  hom«- 
mes  de  fon  fiecle  \  il  s^ell  fait  connoitre  d'une  manière  avantageufe ,  dans 
U  république  des  lettres ,  par  plufieurs  ouvrages  ;  mais  ceux  qu'il  a  faits, 
fur  des  matières  politiques ,  ne  font  pas  les  meilleurs. 

Le  livre  qui  a  pour  titre  :  Gahrielis  Naudei  Parifini  Bibliographia  pûtitica  ^ 
fut  imprimé  à  Venife  in-4^.  en  1633 ,  &  depuis  à  Wirtemberg  in-£2  en  1641. 
Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  plufieurs  langues  &  imprimé  en  bien  de& 
lieux.  Il  en  a  été  fait  une  traduâion  (rançoife  par  Chaline ,  avocat  du  roi 
(&  du  duc  d'Orléans  à  Chartres»  qui  a  été  publiée  in- 12  à  Paris  en  1643 , 
chez  la  veuve  de  Guillaume  Pelet^ 

Voici  quelle  fut  l'occafion  qui  engagea  Naudé  à  faire  cette  bibliographie 
politique.  Il  fut  confulté  fur  fa  manière  d'étudier  la  politique ,  par  Jacques 
GafFarel,  qui  avoit  été  bibliothécaire  du  cardinal  de  Richelieu ,  &  qui  étoit 
alors  auprès  de  la  Tuilerie  ^  ambaffadeur  de  France  à  Venife  »  ï  titre 
d^omine^  de  lettres.  Naudé  indiqua  à  fon  ami ,  par  la  lettre  qu'il  lui  écri« 
vit  9  les  auteurs  qu'il  devoir  lire ,  &  lui  dit  en  gros  ce  qu'il  penfoit  de 
leurs  ouvrages.  ^ 

Il  n'en  donne  pas  toujours  une  idée  juffe  ;  car  il  parle  avec  de  grands 
éloges  de  livres  qui  méritent  à  peine  d'être  lus  ;  il  indique  une  grande 
quantité  de  livres  de  controver(es ,  comme  s'il  vouloir  former,  non  uo 
politique ,  mais  un  théologien  ;  il  parle  très-fuperficiellement  de  quelques 
écrivams ,  dont  les  titres  ont  un  vrai  rapport  à  la  matière  qui  excltoit  la 
curiofité  de  GafFarel}  il  ne  parle  pas,  à  beaucoup  près,  de  tous  ceux  qui 
compofent  cette  matière  )  il  indique  bien  moins  d'auteurs  qui  aient  écrit 
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fur  (e  gouveraemeot  ex  proftjfo ,  que  de  philofoplies  moraux  ou  Aé%  hiflo* 
riens.  L'auteur  lui-même  reconnut  dans  U  fuite  qu'il  avoit  manqué  d'exac- 
titude en  beaucoup  d'endroits.  Ce  petit  ouirrage  n'eft  guère  plus  utile  qu'un 
entretien  familier  qu'on  auroit  avec  fon  ami,  à  qui  l'on  communiquerofc 
rapidement  fes  idées  fur  la  manière  d'étudier  la  politique  &  fur  les  écrivains 
qui  en  ont  traité.  Tout  y  eft  jeté  au  hafard,  oc  l'on  y  trouve  la  oluparc 
des  défauts  des  converfatioos,  légèreté ,  précipitation,  manque  d'exaoitude, 
comme  l'on  en  peut  juge^^par  le  déuil  que  j'ai  fait  de  tant  d'ouvrages 
dont  Naudé  n'a  point  parlé,  &  par  l'idée  que  j'ai  donnée  de  quelques  ao* 
très ,  bien  différente  de  celle  qu'en  donne  Naudé  lni*même. 

Eh  f  comment  cette  lettre  pourroic-elle  être  plus  exaâe ,  pttUqne  Nandé 
y  dit  qu'il  l'a  écrite  de  mémoire,  fans  confiilter  fes  livres,  &  fans  pou- 
voir les  confulter i  car  il  étoit  alors  à  Cervie  (tf),  ville»  qui  félon  l'auteur, 
manque  de  favans ,  de  livres ,  &  de  toutes  chofes ,  excepté  de  fel  {h)  :  ville 
eà  Naudé  foufiroit,  à  ce  qu'il  dit  lui-même ,  de,puis  deux  ans ,  un  exil  vo- 
lontaire entre  les  nuurais  &  les  pins.  C'efi  delà  qu'il  a  écrit  à  fon  ami  ce 
qu'Ovide  marquoit  au  fien ,  qu'habitant  un  rivage  barbare ,  fon  préfent  ne 
pouvoit  être  précieux  (c). 

Il  hvLi  ennn  remarquer  qu'en  plufieurs  endroits  de  cette  differtation» 
Naudé  inculque  à  fon  ami  la  néceflité  de  prendre  une  difpenfe  des  cen>- 
fures  de  Téglife  pour  lire  les  auteurs  politiques.  Ces  livres ,  dit*il ,  ne  dot- 
vent  être  lus  qu'après  en  avoir  pris  la  licence  du  maître  du  facré  palais  & 
du  pape  même  :  lentiment  vraiment  fingulier  dans  la  bouche  d'un  écrivain 
François,  c'eft- à-dire,  d'un  auteur  élevé  &  nourri  dans  un  pays  où  Pon  a 
des  idées  faines  fur  l'autorité  eccléfiaflique. 

Naudé  a  (ait  un  autre  livre  intitulé  :  Confidcrations  Politiques  fur  la 
coups  à? Etat.  Il  y  parle  à  Ton  maître  le  cardinal  de  Bagni  ;  &  s'il  nut  Pen 
croire,  cet  ouvrage  n'a  voit  été  compofé  que  pour  l'amufement  de  ce  car- 
dinal ;  il  ne  fut  imprimé  que  pour  lui  en  taciliter  la  leâure ,  &  l'on  ne  tira . 
que  douze  exemplaires  de  la  première  édition  faite  en  1639  in-4*,  \  Rome, 
où  le  cardinal  &  l'auteur  étoient  alors.  Le  (ait  des  douze  exemplaires  parok 
fufpeâ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  s'en  trouve  un  plus  grand  nombre.  Une 
féconde  édition  de  cet  ouvrage  a  été  &ite  in- 12  à  Amfterdam  en  16674 
une  troiiieme  in- 16  en  1673  «  &  "°^  quatrième  in-12  i  Bruxelles  en  17 14. 
Quand  on  en  feroit  demeuré  \  la  première  édition ,  n'eût- elle  été  que  de 
douze  exemplaires ,  le  public  n'y  eût  rien  perdu.  Le  titre  feul  a  pu  exciter 
l'empreffement  du  public ,  6l  donner  lieu  à  ces  quatre  difFéifentes  éditions. 

(4f  )  Dans  la  Homagne. 

(^)  Le  pape  en  retire  un  revena  confidérable, 

(<)  Nafo  TomitMtut  jamnon  novus  iacola  terrm. 
Hoc  iiH  dcfittUo  linon  mittU  opus* 


NAVIGATION.  |j$ 

La  meilleure,  &  peut-être  la  moins  connue,  c^efl  la  trotfieme  qui  a  été 
£iite  (bus  ce  mre  :  »  Science  des  princes  ou  confidérations  politiques  iur  les 
o  coups  d'Etat  ^  par  Gabriel  Naudé ,  Parifien ,  avec  des  réflexions  htftori» 
»  ques,  morales*,  chrétiennes  &  politiques  de  L.  D.  M.  C.  S.  de  S.  E.  D.  M» 
m  qui  eclaircit  ce  quMles  ont  d'obrcor^  rejette  ce  quVlies  ont  de  mauvais» 
m  &  les  confidere  en  tout  &  par-tout  ians  aucune  palfion  a. 

Le  lieu  de  Timpreflion  n'en  pas  marqué ,  &  Ton  croit  qu'elle  fiit  faite  ï 
Genève.  Les  lettres  initiales  du  nom  de  celui  qui  a  pris  foin  de  cette  troi* 
fieme  édition ,  désignent  Louis  du  May ,  chevalier  »  feigoeur  de  Saletés.  Les 
commentaires  de  du  May  rendent  cette  troifieme  édition  conûdérable  ;  Tes 
réflexions  font  fenfées,  mais  elles  ne  font  pas  toujours  exemptes  d'erreur; 
&  il  parolt  exempt  de  paffion ,  fi  ce  n'eft  iorfqu'il  parle  de  la  déformation 
entreprife  par  Luther  ;  car  alors  il  s'emporte  infiniment  contre  la  cour 
de  Rome. 

On  trouve  dans  les  coups  d'Etat  de  Naudé,  de  longs  &  d'ennuyeux  raifoih* 
oemens  fur  les  coups,  fur  les  maximes,  fur  les  fecrets  d'Etat,  du  cabinet» 
de  l'empire^  de  la  domination.  L'auteur  entend  par  coup  d'Etat,  un  excès 
du  droic  commun  à  caufe  du  bien  public ,  des  actions  hardies  &  extraordi* 
naires  que  les  princes  font  contraints  de  fidre  dans  les  affaires  difliciles  âc 
défefpérées  contre  le  droit  commun ,  (ans  garder  aucune  formalité ,  &  en 
hafardant  l'intérêt  du  particulier  pour  le  bien  pubKc.  Il  rapporte  beaucoup 
de  faits ,  &  dit  peu  de  chofes«  Il  accable  fon  leâeur  de  citations  &  de  di* 
greffions  qui  ne  prouvent  rien  de  ce  qu'il  veut  prouver.  Son  livre  eft  plei^ 
de  cette  érudition  faftueufe  &  inurile ,  qui  étoit  autant  du  goût  des  hom^ 
mes  avec  qui  Naudé  a  vécu,  qu'elle  eft  peu  du  nôtre.  Non-£eulemenc  fon 
ouvrage  eft  mauvais,  mais  il  contient  des  propofitions  très^dignes  decen^ 
fiire.  A  la  bonne-heure  que  l'écrivain  ait  mis  l'événement  de  lUoîs  qui  coûta 
ta  vie  au  duc  &  au  cardinal  de  Guife,  au  rang  des  coups  d'Etat  néceflai* 
res  &  juftes ,  il  n'a  dû  ni  mettre  l'aftaire  de  la  faint  Barthelemi ,  ni  la  mort 
de  Jean  Hus ,  de  Jérôme  de  «Prague  ;  mais  il  a  placé  tout  cela  indift^érem* 
ment  au  rang  des  coups  d'Etat  dignes  d'être  approuvés.  Naudé ,  pour  le  dire 
en  un  mot ,  étoit  un  honlme  d'une  grande  érudirion  ;  mais  il  étoit  né  pour 
tout  autre  chofe  que'  pour  traiter  des  matières  politiques. 


NAVIGATION,  f.  f.  Vart  ou  Paâion  de  naviguer^  c^Jlà-dire^ 
de  conduire  un  navire  dfun  lieu  dans  un  autre  par  le  chemin  le  plus 
fâr^  le  plus  court  &  le  plus  commode. 

JLiA  politique  difiiogue  trois  objets  difSreiis  dans  û  navigation,  l^  L'op- 
cupatioB  qu'elfe  donne  aux  gens  de  mer,  qui  en  font  métier  i  2^  la  coolt 
fraâion  de»  navixes ,  qu'il  âut  coofidérer  comme  une  fiibrique,  &  3^. 
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plus  clairement. 

Un  pays  bien  peuplé  «  dont  les  provinces  font  fituëes  le  long  de  la  mer^ 
qui  a  des  côtes  d'une  grande  étendue ,  où  les  habttans  naiflent  avec  one 
inclination  décidée  pour  la  vie  maritime;  un  tel  pays  peut  occuper  à  la 
navigation  un  fort  grand  nombre  d'honmies  qui  tous  gagnent  beaucoup 
plus  à  ce  métier  qu'ils  n'aurotent  fait  en  travaillant  à  la  )ouroée  fur  terre , 
ou  en  s'appliquant  à  quelque  profeffion  commune.  Or,  comme  les  gens  de 
mer  vivent  prefque  toujours  a  bord  de  leurs  vaifleaux ,  où  ils  ne  fauroient 
faire  de  grandes  dépenfes,  ils  rapportent  dans  leur  patrie,  au  fein  de  leur 
Emilie,  l'épargne  qu'ils  ont  pu  faire  fiu^leuts  gages,  ouïe  profit  d'un  peut 
trafic.  Tout  cet  argent  eft  gagné  par  rEtat,  &  augmente  la  mafle  de  fes 
Ticheffes. 

Ceux  qui  ont  vu  conflruire  &  équiper  des  vaifleaux,  favent  combien 
d'ouvriers  de  difFérens  métiers  y  font  employés.  Charpentiers ,  caliàteurs  ^ 
voiliers,  cordiers,  ttflerands,  forgerons,  menuifiers,  armuriers,  peintres, 
tourneurs ,  vitriers ,  fculpteurs ,  &  une  infinité  d'artifans  concourent  à  mettre 
un  feul  navire  en  état  de  flotter  fur  l'eau.  Plufieurs  produâions  d'un  pays, 
comme  le  fer,  le  chanvre,  les  bois,  le  goudron,  le  brai,  &c.  emreni 
dans  la  bàtilTe  d'un  vaifTeau ,  ce  qui  augmente  les  confommatioos  d'une 
manière  fort  avantageufe  à  l'Etat.  Sous  cet  afpeâ,  la  navigation  peut  être 
envifagée  comme  une  iminenfe  manufiiâure;  Se  elle  mérite  les  mêmes  en- 
couraeemens.  Mais  quand  il  s'agit  de  mettre  un  navire  en  mer ,  de  l'équi-* 
per,  &  de  l'approvifîonner  pour  le  voyage,  c'efl  alors  que  les  confom- 
mations  redoublent  par  l'emplette  des  provifioos  de  bouche  &  de  toutes 
les  néceffités  imaginables  que  les  propriétaires  des  navires  font  obligés  de 
faire  pour  un  pareil  voyage.  On  fent  bien  que  plus  la  navigation  eft  con« 
fidéraole,  plus  ces  approvifionnemens  doivent  augmenter  &  âvorifer  le 
commerce.  Il  réfulte  encore  delà  un  autre  avantage  important  pour  l'Etat; 
en  ce  que  toutes  ces  provifions  ayant  été  faites  dans  le  port  d'où  le  vaif- 
feau  eft  parti,  le  pays  ne  fouflire  aucune  diminution  de  confommarion  par 
l'abfeDce  des  gens  de  mer,  le  capitaine,  les  officiers  &  les  matelots  qui 
ferment  l'équipage ,  étant  à  bord ,  comme  i  terre ,  nourris ,  vêtus,  &  en- 
tretenus des  produâions  &  manufaâures  de  leur  pays. 

L'utilité  que  la  navigation  porte  au  commerce  par  le  tranfport  des  mar^ 
chandifes  n'eft  pas  moins  palpable.  Lorfqu'un  Etat  n'a  pas  fa  propre  navi* 
gation,  les  négocians  font  dans  la  nécefuté  d'attendre  fans  ceffe  l'arrivée 
des  navires  étrangers,  defquels  on  n'eft  jamais  le  maître.  Les  marchandifas 
qu'on  veut  envoyer  au  dehors ,  &  celles  qu'on  £iit  venir  de  Pétranger , 
reftent  fouvent  fort  long-temps  dans  le  magafin,  s'y  gâtent,  ou  y  reçoi* 
vent  du  dommage,  confument  des  intérêts ^  &  l'occafioo,  le  monmc  de 
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Pâ-propds  pour  le  débit,  fe  perd  quelquefois  fan»  relfourqe*  Mais  ce  n^eft 
pas  tout  encore.  La  commodité  d'une  propre  navigation  eft  aufli  une  com- 
modité lucrative.  Car  les  frais  4e  tranfport  .faiSknK  toujours  parti<e  de  U 
valeur  d'une  jnarchandife ,  il  eft;clair.qpe  les  îCQiifonqmateurs  étrangers  dè^ 
toutes  les  marcbandifes  exportées,  ionc  obligé»  4e . payer  tous  les  frai^  de 
la  navigation  que  nos  fujets  ont  gagqés.  D'un  autre  côté  ,  la  valeur  de^ 
marchandifes  importées  par  nos  propres  .yaifleauX;  dimiiiue,  dans  la  batancQ 
générale  du  commerce,  de  tout  ce  qu'à  coûté  leur  fret,  qui  a  été  gagnéi 
par  nos  citoyens.  Dans  un  pays  qui  tait  un  ^ran4  commerce,  ce  double 
avantage  eft  immenfe.  '    .  *  > 

Sur  ces  Dfincîpes  inconteftabliss^  eft  fondée  la.  maxime  .polii;ique  que  Joui 
Etat  qui  tjt  à  portée  iP avoir  une  Navigation  doit  y  tnçouraffcr  jtî  fujtts' paK 
fous-  les  moyens  pojjiblcs ^  parce  qu'un  peuple,  qui  laifle  faire  par  d^autre$ 
une  Navigation  qu'il  pourroil  entreprendre  lui-même,  diminue  d'autant  fe; 
forces  réelles  &  relatives  en  faveur  de  fes  nations  rivales.  Mais  avant  que 
d'entrer  plus  avant  dans  le  détail  de  la  Navigation  maritime,  difons  quel* 
ques  mots  de  celle  qui  fe  fait  fur  les  fleuves.  :^ 

La  Navigation  fur  les  fleuves  &  rivières  eiBb.rafTe  les  jtnéines  objets  qu^ 
la  Navigation  maritime ,  &  eft  tout  aufli  utile  au  commerce^  Les  nationa 
|ui  entendent  bien  leurs  intérêts ,  cherchent  à  encourager  cette  Navjgatioiî 
ur  les  rivières  qui  traverfent  leur  pays  par  toutes  fortes  de  facilités ,  &  par 
une  liberté  raifonnable  \  celles  qui  les  entendent  mal ,  croient  parvenir  au 
même  but  par  la  gêne  &  par  de  petites  chicanes.  Je  m'explique.  Il  eft 
aflez  rare ,  dans  notre  continent,  que  les  deux  bords  d'un  fleuve,  depuis 
fa  fource  jufqu'à  (on  embouchure,  appartiennent  au  même  Etat;  au  con« 
traire,  les  plus  ^ands  de  ces  fleuves,  comme  le  Rhin,  TÉlbe,  &c.  cou^i^ 
lent  à  travers  plufieurs  pays ,  &  dans  diflërentes  dominations ,  '  ayant  de 
porter  leurs  eaux  à  la  mer.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  ï  beaucoup  de  con- 
ceftations  entre  les  puilTances  pour  les  limites  du  domaine  &  de  la  pro- 
priété de  ces  fleuves,  que  chacune  a  tâché  d'étendre  à  fon  avantage.  Le 
droit  univerfel  des  gens,  fondé  fur  les  principes  les  plus  clairs  du  droit  nar 
tarel,  a  décidé  (a)  i^.  qu\une  rivière ^  en  tant  que  j rivière,  appartient  au 
peuple  dans  les  terres  de  qui  elle  coule ,  z^.  que  cette  propriété  sUtend  aujfi 
loin  que  les  limites  de  chaque  fouverain  dont^elle  traverfe  le  pays ,  &  5^.  que 
fi  les  deux  rives  oppofces  ne  font  pas  Jous  la  même  domination ,  le  milieu 
du  lit  de  la  rivière  Jervira  de  limite  »  en  forte  que  le  domain^  de  chaque 
moitié  appartiendra  au  fouverain  qui  eft  le  maître  du  bord. 

Ce  règlement  équitable  du  droit  deS; gens,. auquel  tous  les  fou verains  on( 
ac4uiefcé,  a'  donné  lieu, aux  financiers  de /aire  plufleurs  fages  établiflemena 
,.    ,        -...^ :.... '         '' ^  •      -■   -■    .  ••!    ■■  ■       ■     ■  ■    .   .  j 

*  •*    -  ■         '    ■.  '  '    '  '    ■  ■  ■  *       '  ;  :  '  * 

{a)  Voyez  Grotitis,  D/oii  dt  U  guem  &  de  U^faix^  lîv.  IL  §.  li  &'fu1vans.  PuflFen- 
dprff.  Droit  dt  la  nitwe  &  des  geru^  liv.  IV.  châp.  5.  §.3.  Lcf  droit  Romain  &'tOiU  Itl 

autres  codes  font  d*ac€ord  arec  ces  aatcnrs»    <      :  . 
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&  plufieurs  bévoes.  Chàqtie  prince,  chaque  république,  a'tâchë  de  rendre 
fes  rivières  navigables  au$  loin  qu'elles  parcourent  fes  Etats.  On  a  fait  de 
beaut  efforts  pour  les  déblayer,  pour  enlever  le«  bancs  de  fable;  on  a  mar« 
qfQé'Iei  éciieils,  drelfê  des  fanaux ,  &  encouragé  la  conftruâîon  des  m* 
vire^,  bateaux,  &è.  Mais  on  a>  chercM,  en  méntie*4enips,  à  i«ndre  cette 
Navigation  profitable  aux  càifles  des  fouverains,  qui  fe  font  accordés  à  éca<* 
h\it  fur  les  bords  des  fleuves  pl^fiqurs  péages  où  les  bateliers  qui  y  paffeai 
font  obligés  de  payer  de  certains  droits,  tant,  pour  leurs  bitimess  que  pour 
les  marchandtfes  qt^ila  tranfportent.  Il  y  a  plufieura  obfervations  à  faire  fur 
cet  ufage.  Premièrement ,  on  ne  fauroit  condamner  en  général  Tinvention 
de  'ces  péages.  Ceft  une  e(p0ce  de  douane  ou  de  taxe  réelle,  que  Ton 
impofe  fur  les  marchandtfes  d'entrée  «  taxe  qui  diminue  non-feulement  fes 
autres  charges  qu'on  (eroit  obligé  de  mettre  far  le  peuple  fans  ce  fecours, 
mais  qui  porte  auffî  fur  les^  marchandifes  de  ttanfit ,  lefquelles  ne  font  que 

Saffer  amplement  par  notre  pays  ,  où  elles  ne  font  ni  achetées  ni  vendues  ; 
i  par  conféquent  c'eft  une  contribution  que  les  étrangers  nous  payent  qui 
diminue  les  charges  de  nos  fîijets  en  méme*temps  qu'elle  augmente  nos 
richeffes.  Mais  onjpeùt  faire  un  abus  de  cette  invention  pour  peu  qu'on 
hauffe  trop  te  tarifa  de  cies  péages ,  ou  qu'on  les  multiplie.  Car  fi  ces  droits 
font  portés  trop  loin,  ils  r  nchérilfent  les  marchandtfes  d'entrée,  &  par 
conféquent  les  néceflités  pour  la  vie  des  citoyens,  la  main  de  l'ouvrier,  & 
nuifent  au  bon-marché  de  nos  manufàâures.  Ils  préjudicient  encore  au  com- 
merce de  réexporution ,  parce  que  d'autres  peuples  ne  tirent  plus  de  nous 
des  marchandifes  que  nous  avons  fi  fort  reochéries.  Etifîn ,  ils  fbm  un  tort 
irréparable  au  commerce  d'entrepôt  Se  de  tranfit  ;  parce  que  les  négocians 
étrangers ,  qui  afferviffent  tout  au  calcul ,  cherchent ,  &  trouvent  bientôt , 
d'autres  routes  pour  Penvoi  de  leurs  marchandifes  dés  que  nous  rendons  la 
notre  trop  difpendieufe.  On  pourroit  donner  des  exemples  bien  frappans 
de  cette  alTertion ,  &  faire  voir  que  l'ignorance  de  quelques  financiers  fur 
cet  objet  a  caufé  plus  d'une  fois  la  perte  du  profit  que  les  navigateurs  de 
leur  pays  auraient  pu  faire  fur  le  Iranfport  des  marchandtfes  érraogeres, 
!&  d'une  branche  fort  lucrative  de  commerce.  Il  faut  bien  fe  garder  de 
hauffer  les  péages  fut  les  rivières  au  point  que  le  négociant  étranger  puifle 
i&ire  voiturer  au  même  prix ,  ou  envoyer  par  mer  ^  même  en  âifant  un 
jgrand  détour. 

Secondement ,  fi  nous  femmes  tout-à-fâit  &  abfolument  les  maîtres  d'une 
rivière  depuis  fa  fource  jufqu'lk  l'embouchure,  je  ne  vois  pas  U  néceflité 
de  ihultiplier  les  péages,  &  d'en  établir  de  diflance  en  diftance.  Rien  ne 
caufe  plus  de  diflraâibfis  inutUes  à  la  navigation  ;  rien  n'anrête  fi  mal-^ 
propos  le  tranlport  iles  marchandifes  qui  doit  éire  trés-prompt,  rien  ne  met 
les  bateliers  fi  fort  au  défefpoir  ,  que  lorfqu'ils  font  obligés  à  chaque  mo- 
ment, d'interrompre  leur  courfe  pour  compter  avec  des  douaniers,  pour 
mettre  la  main  à  la  poche ,  die  pour  faire  vifiier  leur  luvire.  Pourquini  fl( 
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fait-on  pas  payer  ao  premier  péage,  à  un  péage  ui^que  yï  l'entrée  du  pays^ 
tous  les  droits  doot  on  veut  charger  la  Navigacion}  Poiu;quot  faut-il  re\^enir 
tant  de  fois  à  la  charge  ?  Pourquoi  les  denrées  &  iharchandifes  qui  foot 
confumées  par  nos  fujets  domiciliés  proche  de  l'embouchure  d'une  rivière 
dotvem-eltes  payer  moins  de  droits ,  que  celles  qui  font  confumées  par  nos 
fujets  qni  demeurent  près  de  la  fource,.  ou  dans  la  capitale  l^  On  ne,  vpic 
pas  la  fin  d'un  pareil  arrangement*  Il  faut  que  dix  péages  rendent  annuel» 
lement  la  même  fomme  que  deux  péages,  pourroient  rendre;  &  tout  ceU 
en  caufant  des  retardemens  infiniment  pernicieux  au  commerce. 

Troifiémement,  s'il  y  a  plufieurs  fouverains  doot  les  États  confinent  à 
un  même  fleuve,  &  qui  ont  des  péages  fur  fts  bords,  il  eft  encore  plus 
dangereux,  plus  préjudiciable  de  haufTer  le  tarif  de  nos  droits^  parce  que 
les  fouverains,  qui  en  fonr  foudainement  informés ,  hauflent  4'abord  les  leurs 
dans  la  mdmé  proportion.  L'équité,  naturelle  nous  ferme  même  la  bouche 
pour  toute  plainte  à'  cet  ég^rd,  nous  ruinons  notre  Navigation  ^  nous  ren^ 
chériflbns  toutes  les  marchandifes  qui  circulent  dans  notre  pays,  nous  a& 
foibliffons  notre  commerce,  &  notre  Etat  perd  précisément  ce  que  nos 
princes  voifins  gagnent.  CDncIuons  donc  que  l'établiflement  des  péages  eft 
avantageux,  mais  que  le  moindre  abus  quon  en  fait  deyient  fort  préjudi^ 
ciable.  (a)  i 

Les  canaux  qui  joignent  des  mers,  tels  que  le  fameux  canal  du  Langue» 
doc,  que  Louis  XIV  fit  conftruire  pour  établir  une  communication  entrç 
la  Méditerranée  &  l'Océan,  par  la  Garonne,  ou  ceux  qui  fervent  à  comir 
biner  la  Navigation  de  deux  rivières ,  comme  le  canal  que  Téleâeur  Fré- 
déric-Guillaume de  Brandebourg  a  fait  creufer  pour  joindre  l'Oder  à  la  Sprée^ 
ou  ceux  enfin  qui  réunifient  des  lacs  avec  des  fleuves ,  tel  que  le  canal  de 
Ladoga,  qui  conduit  les  eaux  &  la  Navigation  du  lac  de  ce  nom  vers  la 
iritle  de  Péter&bourg,  tous  ces  canaux,  dis* je»  &  quantité  d'autres,  moinf 
célèbres,  font  des  monumens  éternels  de  la  grandeur  &  de  la  magnificence 
des  monarques  qui  les  ont  fiiit  conftruire.  Le  voyageur  étonné  en  admirç 
l'art,  la  ftruâure,  la  dépenfe  &la  difiîculté  de  l'encreprife}  fhomme  d'Etal 
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ia^  Il  eft  déplorable  pour  le  genre^humain  que  la  régie  des  finances  foit  fi  fouvent 
tombée  dans  les  màîns  de  quelques  efprits  fiibal ternes ,  qui  ne  fâchant  oii  trouver  les  grandes 
&  bonnes  fources  des  revenus  de  TEtat,  ont  ptis  pour  telles  tous  les  objets  qui  leur  font 
tombés  fous  la  coupe ,  fi  i'ofe  m'exprimer  ainfi ,  &  les  ont  réduits  en  moyens  d'augmenter 
ces  revenus  publics.  Les  péages  deftinés  d'abord  aux  déblayemens  des  rivières  &  des  ports^ 
comme  à  l'entretien  des  ponts  ^  des  digues,  des  bords ,  &c,  les  droits  des  barrières  éta* 
blis  pour  l'entretien  des  grands  chemins  «  les  portes,  les  barques ,  les  bacs  ,  les  coches  Si 
voitures  d'eau ,  &  quantité  d'inventions  pareilles ,  toutes  imaginées  dans  leur  origine  pour 
]a  commodité  du  public t  pour  l'avantage  du  commerce,  8c  pour  procurer  une  commun!* 
cation  plus  grande  &  plus  facile  entre  Tes  hommes,  font  dégénérées  en  objets  de  finance! 
&  en  moyens  d*acquérir^  Ces  objets  feroient  plutôt  de  la  compétence  de  la  police  que  d'une 
chambre  de  finances.  Quand  on  ne  fait  augmenter  les  revenus  du  fouverain  que  par  de 
femblables  expédâens^  on  fait  pc^  de  chofe ,  &  ron  a  la  vue  tcis^bornée. 
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admire  la  grandeur  da  projet ,  ta  fitgefle ,  la  profonde  politique ,  la  bten&î« 
fance  des  princes  qui  en  ont  conçu  l'idée  &  qui  l'ont  fait  exécuter  ^  &  la 
poftérité  doit  tine  éternelle  reconnoiflance  à  éet  rois  dont  les  travaux  achè- 
vent l'ouvrage  de  la  nature  en  &veur  du,  genre-humain.  Ce  font  là  de 
beaux  exemples  à  fuivre  pour  les  fouverains.  Chacun  devroit  les  imiter  à 
proportion  de  Tes  forces  &  de  l'avantage  qu'une  pareille  eatreprile  peut  pro- 
curer ï  fes  fujets.  Il  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe  où  nos  àbcêtres  n'en 
aient  -  encore  laiifë  de  pareils  à  faire  ;  *  &  plus  les  nations  fe  poliront ,  plus 
elles  tâcheront  de  faciliter,  à  l'exemple  de  la  Hollande ,  les  communications 
entre  leurs^  villes  6c  villages  par  le  moyen  des  canaux.  Mais  il  hni  avenir 
ici  les  miniftres  de  ne  pas  gâter ,  par  une  économie  mal  entendue ,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  beau  &  de  grand  dans  une  pareille  entreprife  de  la  part  de 
leurs  maître*^  en  établiflant  fur  de  pareils  canaux  des  péages  exceffifs  qui 
«bforbent  tout  le  profit  que  le  public  &  le  commerce  pourroient  en  retirer. 
Ceft  convertir  des  remèdes  falutaires  en  poifons.  Il  femble  alors  qu'un  prince 
n'ait  fait  que  par  avarice  ce  qu'il  auroit  dû  faire  par  grandeur  d'ame.  C'eft 
tm  revenu  de  plus  qu'il  fe  procure  aux  dépens  des  voituriers  qui  charioienc 
ci-devant  les  marchandifes,  &  qui  perdent  par-là  leur  fubfiftance  (ans  que 
les  autres  citoyens  en  profitent. 

Il  n'eft  guère  de  port  oti  de  ville  maritime ,  qui  foit  fitué  précifément 
fur  le  rivage  de  la  mer.  La  plupart  font  aflifes  fur  les  bords  d'un  fleuve  à 
quelque  diftahce  de  fon  embouchure  ;  &  il  eft  rare  qu'une  rivière  ne  foit 
embarrafTée  par  ^des  bancs  &  des  fables  vers  les  lieux  oii  elle  termine  fon 
cours ,  ce  qui  eft  très-incommode  pour  la  Navigation ,  &  eft  caufe  que  de 
^ros  navires,  bien  chargés,  &  qui  tirent  beaucoup  d'eau ,  ne  peuvent  ap- 
procher du  port  que  difficileinent,  ou  par  le  moyen  des  aleges.  Mais  comme 
tous  ces  moyens  font  lents,  embarraflans  &  difpendieux,  &  qu'il  y  a  même 
des  villes  maritimes  où  les  vaifleaux  ne  peuvent  pas  aborder  du  tout  par 
cet  inconvénient^  mais  qui  ont  été  obligées  d'établir  leur  port  fouvent  à 
quelques  lieues»  au-deiTous  de  la  ville,  on  a  eu  recours  à  toutes  fones  d'ek- 
pédiens  pour  enlever  ces  bancs,  ou  du  moins  pour  prévenir  leurs  progrés. 
Une  dea  machines  les  plus  ingénieufes  inventées  à  cet  ufage  fe  trouve  à 
Brème  fur  la  rivière  de  Wéfer.  Le  courant  de  l'eau ,  le  vent  &  les  chevatut 
attelés  à  un  cabeftan,  concourent  également  à  la  mouvoir;  &  ces  forces 
réunies  font  de  fi  prodigieux  efforts  ^  que  {o  ou  60  pieds  cubiques  de  fable 
font  enlevés ,  par  chaque  minute ,  du  lit  de  la  rivière ,  &  |eté  dans  un 
bateau  plat ,  lequel  étant  rempli ,  fe  détache  de  la  machine  pour  être  pouffé 
vers  le  rivage  où  on  le  décharge ,  &  fait  place  à  un  autre.  Il  eft  incroyable 
quelle  prodigieufe  quantité  de  ce  fable  on  peut  retirer  par  ce  moyen  des 
bancs  au  bout  d'une  année.  Toutes  les  puiflànces  qui  ont  intérêt  de  faire 
nettoyer  des  rivières  devroient  prendre  modèle  de  cette  machine,  &  en- 
courager par  des  récompenfes  les  méchaniciens  qui  troûveroient  encore  à 

ajouter  quelque  chofe  à  fa  perfeâion;  Mais  fi  »  4ans  un  grand  fleuve ,  em? 
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bamfTë  par  de^  bancs  ii^menfes,  le  déblayement  exigeoit  des  efforts  plus 
qu'humains  &  une  dépenfe  plus  que  royale,  il  faut  au  moins  indiquer  les 
endroits  dangereux  par  des  Dalifes  ou  tonneaux  attachés  par  une  chaîne  de 
fër  à  de  grones  pierres  qu'on  jette  au  fond.  Ces  tonneaux  nagent  fur  l'eau, 
&  marquent  au  navigateur  la  route  qu'il  doit  tenir  pour  éviter  les  bancs 
&  les  ^ueils.  C'eft  une  précaution  très-^elfentielle  pour  alfurer  la  Naviga- 
tion ;  &  il  eft  néceifaire  d'établir  un  infpeâeur  des  balifes ,  comme  auifî 
de  punir  févérement  des  fcélérats  qui  déplacent  ces  balifes ,  ou  qm  les 
enlèvent. 

Un  vaifleau  qui  a  pafTé  heureufemeat  la  mer  ne  court  jamais  tant  de 
rifque  que  lorlqu'il  approche  des  côtes ,  ou  qu'il  cherche  à  entrer  dans  la 
rivière  qui  doit  le  conduire  au  port*  Ces  côtes  &  ces  embouchures  de  ri- 
vières font  ordinairement  comme  femées  d'écuetls ,  à  £eur  d'eau ,  de  bancs 
de  fables,  ou  de  bas-fonds  très-dangereux.  Il  efi  également  de  l'humanité 
&  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations  que  chacune  marque  tous  les  endroits 
périlleux  qui  fe  trouvent  fur  fes  côtes  par  des  fignaux ,  des  grandes  perches 
ou  des  mats,  au  haut  defquels  on  attache  une  girouette,  ou  autre  enfeigne 
propre  à  être  vue  de  loin.  On  fait  auffi  conftruire  fur  des  éminences  pro- 
che du  rivage,  ou  ï  l'entrée^des  rivières  &  des  ports,  des  tours,  ou  au- 
tres bâtimens  exhauflës,  au  haut  defquels  on  allume  des  feux  pour  fervir 
de  guide  aux  navigateurs ,  &  les  avertir  de  ne  pas  approcher  de  terre  fans 
précautions.  Ces  fortes  d'édifices  ou  de  tours ,  font  appelles  fanaux  ou 
phares  j  Si  affûtent  merveilleufement  la  Navigation.  Mais  ce  n'efl  pas  le 
tout  encore  :  il  faut  établir ,  fur  toutes  les  côtes  &  les  rades  dangerenfes  p 
des  communautés  de  lamaruurs  ou  locmans,  qui  font  des  pilotes  jurés  pour 
conduire  les  vaiffeaux  à  l'entrée  &  à  I^  fortie  des  ports  &  des  rivières  na« 
vigables.  Ils  ne  doivent  être  reçus  qu'à  l'âse  de  vingt* cinq  ans,  &  après 
avoir  pafTé  par  un  examen  très-févere  fur  la  marine  en  général  ^  ainfi  que 
fur  les  marées ,  bancs ,  courans ,  écueils ,  ports  &  havres  de  leurs  établif^ 
femens.  Ils  font  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes  garnies  d'ancres 
&  d'avirons ,  pour  être  en  état  d'aller  au  fecours  des  navires ,  au  premier: 
(ignal.  On  trouve  toutes  les  autres  règles  &  flamts  pour  la  police  des  lama* 
neurs  &  locmans,  dans  l'ordonnance  générale  de  la  marine  de  France,  du 
mois  d'août  1681 ,  &  dans  l'ordonnance  particulière  de  marine  des  côtes  de 
Bretagne  du  mois  de  janvier  i68{.  Il  y  a  auffi  des  réglemens  admirables 
(ur  cet  objet  à  Helgetand ,  petite  aie  fituée ,  dans  ia  mer  du  Nord ,  fur 
un  rocher,  vis-à-vis  des  embouchures  de  l'Elbe  &  du  Wefer,  &  apparte- 
nant au  roi  de  Danemarc.  Toute  cette  ifle  efl  environnée  d'icuetls^  à  âeur 
d'eau ,  &  de  bancs  très-dangereux ,  qui  rendroient  l'entrée  de  l'Elbe  pref- 
que  impraticable,  fur-tout  dans  les  gros  temps,  ou  dans  les  brouillards,  ft 
les  pilotes  n'y  étoient  pas  auffi  exceilens  qu'ils  le  font ,  i&  qqe  leur  police 
ne  fîte  pas  auffi. févere  qu'elle  l'eft.  .        ,  .  .  ^ 

On  ne  peut  s'empêcher  de  fe  récrier  ici  fur  la  barbarie ,  &  TinjuAice 
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afFreufe,  cPuo  préteodu  droit  de  rivage^  ou  droit  de  varech /que  certasiif 
peuples  oDt  établi ,  ou  laiflent  encore  Aibfifter  chez  eut ,  mais  qui ,  dans  le 
fond ,  n'eft  qu'un  pillage  &  une  déprédation  horrible.  En  vertu  de  ce  beau 
droit,  ils  prétendent  qu'un  tiers  de  l'eCquif  d'un  vaifleau  qui  fait  naufrage 
fur  leurs  côtes ,  y  compris  fa  charge,  efi  dévolu  à  leur  fouverain,  un  tiers 
à  ceux  qui  auront  fauve,  trouvé  fur  les  flots  &  fur  les  grèves,  des  effets 
procédans  du  jet,  bris,  ou  naufrage  d'un  tel  vaifleau,  &  un  tiers  aux  pro- 
priétaires. Les  habitans  des  rivages  font  fi  avides  de  cette  efpece  de  butin, 
qu'ils  commettent  fouveot  mille  cruautés ,  mille  brigandages ,  pour  en  faire 
une  ample  récolte,  foit  en  s'abftenant  de  porter  du  fecours  a  des  navires 
qui  font  en  danger ,  foit  en  déclarant  pour  échoués  des  vaifleaux  qui  ne  font 
qu'enfablés ,  &  qui  pourroient  être  remis  à  flot ,  foit  en  dévalifant  les  gens 
de  l'équipage.  On  fent  toute  l'horreur  d'un  pareil  droit,  &  à  combien  d'à* 
bus  cruels  il  peut  donner  lieu.  L'humanité  ne  .fe  révolte-t-elle  pas  de  voir 
dépouiller  des  deux  tiers  de  leurs  biens  de  pauvres  infortunés  à  peine  échap- 
pés au  péril  de  perdre  leur  vie  ?  Aufli  faut-il  convenir  que  les  ordonnances 
faites  en  France  fur  cet  ob{et  font  fi  fages ,  fi  charitables ,  &  fi  dignes  du 
chriftianifme ,  qu'on  peut  les  propo/er  pour  modèle  à  toutes  les  nations. 
Il  eft  }ufle  de  prendre  fur  les  eflëts  fauves  d'«n  pareil  naufrage  les  frais  du 
fauvement,  &  une  récompenfe  même  pour  ceux  qui  ont  expofô  leur  vie 
&  leur  fanté  pour  les  arracher  à  la  fureur  des  flots  ;  mais,  il  faut  bien  fe 

{|arder  d'en  faire  une  efpece  de  métier,  un  revenu,  foit  pour  le  fouverain, 
oit  pour  les  fujets  ,  &  d'imiter  ces  infulaires ,  moitié  barbares  encore ,  qoi 
font  des  prières  publiques  pour  la  profpérité  de  leur  rivage ,  &  invoquent 
la  providence  pour  £iire  périr  beaucoup  de  vaifleaux  fur  leurs  côtes. 

Le  déblayemem  des  ports  même,  eft  encore  un  objet  qui  mérite  route 
l'attention  d'un  fouverain.  On  ne  fauroit  trop  fe  donner  de  peine  pour  faire 
l'acquificion  d'habiles  gens,  qui  fe  font  appliqués  à  ces  fortes  d'opérations, 
qui  entendent  le  nivellement  des  eaux ,  qui  connoiflent  les  machines  propres 
ik  cet  effet,  qui  favent  les  mettre  en  ufage,  de  qui  joignent  une  grande 
expérience  de  ce  métier  à  une  théorie  folide.  On  trouve  quelquefois  des  en* 
(repreneurs  avec  lefquels  on  peut  faire  des  accords  profitables  ;  &  les  frais 
d'une  pareille  opération  ne  font  jamais  perdus  pour  l'Eut,  i®.  parce  que 
nos  propres  fujets  les  gagnent,  2^  parce  que  l'accroiffement  du  commerce 
ft  de  la  Navigation  les  rembourfe  au  centuple ,  &c.  3^.  parce  qu'on  peut 
impofer  un  léger  droit  fur  tous  les  navires  qui  entrent  ou  qui  forcent.  Mais 
outre  la  qualité  que  les  ports  doivent  avoir  d-étre  d'un  abord  fftr  &  com- 
mode, il  faut  encore  qu'ils  foient  par  eux-mêmes  bien  finies,  fpacieux,  ï 
l'abri  des  vents,  ï  couvert  des  entreprifes  des  flottes  ennemies,  waflez  pro- 
fends pour  contenir  des  vaiffeaux  qui  tirent  beaucoup  d'eau.  Il  femble  que 
la  providence ,  pour  faciliter  la  communication  réciproque  des  peuples ,  ait 
employé  les  mains  de  la  nature,  ï  former,  dans  les  enfbncemens  des  terres» 
dans  des  anfes  ou  de  petits  golfts ,  des  ports  naturels  »  que  l'indufirie  dci 
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hommet  a  perfeâionnés.  Ces  fortes  de  ports  oaturets  font  certainement  let 
sneilleors.  Mais  à  leur  défaut,  on  peur  y  fuppléer  par  l'art,  &  à  force  de 
travaux,  faire  creufer  des  baflius,  élever  des  môles,  faire  des  jetées,  qui 
imitent  la  nature,  &  favorifent  infiniment  le  commerce  &  la  Navigation. 
Cependant  il  faut  bien  examiner .  la  nature  du  terrain  &  les  facilités  que 
le  nouveau  port  peut  procurer  à  la  circulation  du  commerce ,  avant  de  s'en* 
gager  dans  une  entreprife  auffi  difpendieufe.  Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus 
de  multiplier  à  l'infini  le  nombre  de  cts  havres ,  &  de  mettre  toute  la  côte 
en  ports  de  mer.  L'Angleterre,  que  l'on  peut  envifager  comme  le  centre 
du  commerce,  n'en  a  que  peu.  Le  tout  dépend  de  la  fituation,  du  cours 
des  rivières ,  des  provinces  qu'elles  traverfent ,  &c.  de  toutes  ces  cil'conf- 
tances  demandent  à  être  foigneufement  examinées  avant  que  de  procéder  ^ 
à  la  conftruâion  d'un  port  artificiel.  Au  reiie,  il  eft  néceuaire  que  toutes 
les  paflTes  &  les  entrées  d'un  port  foient  étroites  &  faciles  à  défendre  par 
des  ' 


ies ,  ou  autres  ouvrages  de  fortifications ,  &  que  ces  ports  foient 
bordés  par  de  larges  quais  où  les  vaiflTeaux  puifTent  s^amarrer  commodé* 
ment,  oc  y  faire  décharger  leurs  marchandifes.  Nous  (bmmes  fâchés  de  ne 
pouvoir  entrer  dans  aucun  détail  fur  la  police,  des  ports  ;  mais  nous  ren- 
voyons le  leâeur  à  ces  ordonnances  fages  que  les  nations  commerçantes , 
comme  les  Anglois,  François,  &HollandoiSf  ont  fautes  fur  cette  matière , 
après  une  expérience  réfléchie  de  plufieurs  fiecles. 

Il  ne  ferviroit  prefque  de  rien  d'avoir  des  rivières  navigables  &  de  bons 
ports ,  fi  l'on  étoit  dépourvu  de  matelots  &  de  gens  de  mer.  On  ne  parle 
pas  ici  de  ceux  dont  l'Etat  a  befoin  pour  fes  forces  navales  dont^  on  a 
traité  à  l'article  Marinb  ,  mais  la  Navigation  marchande  ,  pour  laquelle 
on  ne  peut  ni  ne  doit  rien  forcer.  Les  marins  ne  (ont  pas  également  bons 
dans  tous  les  pays,  même  dans  ceux  qui  font  fitués  fur  la  mer.  On  eftime 
les  Norvégiens  comme  les  meilleurs  de  la  terre,  &  après  eux  les  Anglois, 
François ,  Hollandois ,  &c.  C'eft  un  métier  que  d'être  marin ,  &  un  mé- 
tier pénible ,  difficile  à  apprendre ,  &  qui  demande  de  la  jeuneffe  :  auffi 
eft^il  plaifanc  de  prétendre  faire  des  recrues  de  matelots  dans  des  provinces 
où  les  habitans  n'ont  jamais  vu  ni  fenti  l'eau  de  la  mer,  que  dans  des  huî- 
tres à  Técaille.  Mais  dans  les  provinces  maritimes  qui  ont  des  côtes  d'une 
vafte  étendue,  le  peuple  naît  avec  une  inclination  naturelle  pour  la  mer, 
il  fe  fàmiliarife  dès  fon  enfance  avec  ce  terrible  élément.  Un  fils  commence 
par  fuivre  fon  père  à  la  pêche  le  long  de  la  côte ,  il  furmonte  la  maladie 
de  la  mer  ;  il  apprend ,  prefque  en  jouant ,  la  manœw^re ,  il  prélude  à  des 
voyages  de  long  cours ,  il  devient  habile  marin  fans  efForts.  Auffi  le  confiai 
de  commerce  doit-il  encourager  cette  pêche  par  tous  les  moyens  poffibles , 
parce  qu'outre  le  profit  que  l'Etat  en  retire ,  il  faut  encore  la  confidérer  com- 
me la  première  pépinière  des  matelots.  Je  voudrais  encore'que,4âlis  toutes  les 
villes,  bourgi^' villages  fitués  le  long  de  la  mer,  on  introduisit rufage  de 
faire  enfeigner  aux  jeunes  garj^ons  dans  les  écoles  les  pf emters  'élémens  de 
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Paftronomîe  âc  de  l'ace  nautique.  Cela  fuffiroir  pour  les  fimples  matelots  ; 
la  pratique  leur  apprendroit  le  refte  ;  mais  pour  ceux  ^qui  peuvent  vifer  à 
quelque  chofe  de  plus,  &  qui  fout^deftioés  à  être  un  jour  premiers  pilotes^ 
maîtres  de  navire,  capitaines ,  amiraux,  on  devroit  établir  des  collèges  de 
marine ,  oii  d'habiles  profeflèurs  puflenc  donner  des  leçons  folides  &  iavan- 
ces  fur  tous  les  objets,  qui  entrent  dans  la .  théorie  de  rart  de  la  Navigation. 
On  formerait  par  ce  moyen  d'excellens  fujets  ;  &  pour  en  multiplier  le 
sombre,  ce  se  feroit  pas  mal  fait,  je  pente,. de  choifir  dans  les  matfons 
des  orphelins ,  des  enfiins  trouvés ,  &c.  une  certaine  quantité  de  jeunes 
garçons  pour  les  envoyer  de  bonne  heure  à  ces  écoles ,  &  ehfuitè  à  ce» 
collèges ,  &  leur  faire  apprendre  à  fend  un  métier  qui  a  unt  d'influence  for 
la  profpérité  d'on  Etat» 

La  plupart  des  puiflances  maritimes  ont  des  pèches  satiosalés  ,  ou  de  cer- 
taines branches  exclufives  de  commerce ,  qii^elles  fent  fervir  d'écoles  &  de 
pépinière  pour  la  marine.  Telles  font  fa  pèche  du  hareng  proche  des  ifles 
Orcades ,  celle  de  la  morue  de  Terre-neuve ,  du  grand  banc ,  &c.  celle  du 
merlus ,  des  merluches  &  barbues  fur  les  côtes  de  Norvège ,  celle  de  la 
baleine  en  Groenland ,  ou  des  chiens  marins  dans  le  détroit  de  Davis  ^  & 
ainfi  du  refte.  Le  tranfport  des  charbons  des  mises  d'Bc<^en  Angletene 
&  ailleurs,  le  cabotage,  ou  la  petite  Navigation  le  long  des  cotes ,  toutes 
ces  différentes  Navigations  font  très-propres  à  former  des  gens  de  mer,  & 
tes  nations  qui  en  tont  en  pofleflion,.  reconnoiffent  parfaitement  bien  le 
prix  de  cet  avantage.  Ils  ont  £dt  plus  d'une  feis  la  guerre  pour  fe  les  coo- 
ferver ,  &  n'ont  pas  eu  tort. 

.  Lorfqu'un  paya  a  une  académie  des  fciences  (  &  tous  les  grandis  Etats 
en  doivent  avoir  )  cette  académie  doit  être  chargée  du  foin  de  &ire  éreSBa 
d'excellentes  cartes  marines  à  l'ufàge  des  navigateurs.  Les  cartes  de  nos  pro- 
pres c6tes  &  parages  doivent  être  fiiites  par  des  membres  de  l'académie 
même ,  &  celles  des  mers  &  côtes  lointaines  peuvent  y  être  examinées. 
Il  faut  que  l'académie  indique  au  public  quelles  font  les  meilleures,  & 
donne  le  plan  d'un  atlas  complet  de  cartes  marines.  La  même  académie  de- 
vroit auffr  avoir  l'infpeâdon  fur  les  ateliers  où  font  faits  les  bôufibles ,  les 
eompas  de  route  y  les  compas  de  variation ,  les  coihpas  équinoxiaux ,  les 
aftrolables ,  arbalétrîlles ,  quarts  de  cercle ,  en  un  mot  tous  les  infbumeos 
de  mathématique  &  d'aftronomie  à  Pufage  de  la  Navigation.  Ce  feroit  le 
moyen  de  les  avok  parfaits,  &  l'on  conçoit  aifémeiu  de  quelle  conféquence 
la  perfèâion  peut  être  dans  la  marine.  Auffi  se  doit-on  regretter  aucune 
dépenfe  pour  fe  procurer  des  ouvriers  habiles  pour  ces  fortes  d'isflrumensv 
Les  académiciens  afirooomes  doîvest  encore  enrichir  le  public  de  toutes  les 
découvertes  nouvelles  ou'tls  font;  au  ciel ,  fur  la  terre ,  &  fur  mer  ,  qui 
peuvesd.fernr  à  perfeâionàer  l'art  de  la  Navigation.  Quoique  l'avantage 
lacune  pafteijie  tHécouvierte  ne  foi  t- pas  toujours  prochain ,  ou  aâuel  ,ian  peur 
cependant.  afilMer  hardiment  q^'îl  n'y  en  a  aucune  de  parfiiitsment  inutile^ 
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ft  qu'une  nouvelle  conftelUtion ,  trouvée  par  des  obTervationi  pënibf es  p 
peut  conduire  mille  vaifleaux  à  bon  port.  C'eft  aiofi  que  les  académies  lit* 
léraires  font  d'une  utilité  direâe  pour  l'Etat. 

Au  refte ,  la  Navigation  n'eft  pas  également  importante  fur  toutes  lea 
mers  ;  elle  ne  fauroit  être  aufli  confidérable  dans  la  mer  Baltique  «  dans  l'Ar* 
chipel ,  dans  la  Méditerranée ,  que  dans  POcéan  &  dans  la  mer  du  Nord» 
Toutes  les  mers  qui  ne  font  que  des  efpeces  de  golfes,  d'un  accès  diffi'* 
ctle ,  fermées  par  des  détroits  ,  qui  ne  confinent  qu^à  quelques  provinces , 
ou  qui  nç  (ont  pas  navigable»  dans  toutes  les  faifons  ,  mais  que  les  vents 
&  les  gUces  rendent  impraticables  en  certaiqs  temps  de  Pannée ,  ne  font 
pas  fufcepttbles  d'une  Navigation ,  ni  d'un  commerce  auffi  vafte ,  que  les 
mers  qui  s'étendent  d'un  pôle  à  l'autre ,  &  qui  touchent  aux  principaux 
royaumes  &  Etats  du  continent.  Cependant  ^  comme  il  n'y  a  point  de  mer, 
quelque  petite  qu'elle  foit,  ou  la  Navigation  ne  porte  quelque  avantage 
aux  provinces  qui  U  bordent,  il  feut  toujours  tâcher  de  l'établir  &  de  l'en- 
courager ,  d'autant  plus  que  ces  golfes  aboutilTent  enfin  à  l'Océan ,  &  qu'en 
prenant  toutes  les  mefures  convenables ,  on  peut  communiquer  par-là  jus- 
qu'aux confins  de  la  terre.  Mais  comme  les  plus  reflerrées  font  les  plus 
dangereufes,  &  les  plus  difficiles  à  parcourir  par  la  quantité  d'écueils  &  df 
bancs  qui  s'y  rencontrent ,.  ainfi  que  par  les  vagues  courtes  qui  tourmentent 
exceffivement  les  vaifleaux  dans  les  gros  temps ,  il  faut  redoubler  d'attep^- 
tion  pour  y  avoir  des  capitaines ,  pilotes  &  marîtûers  habiles  ^  &  qui  con« 
aoifTent  parfaitement  la  carte  de  ces  parages.. 

Lorfqu'un  pays  n'a  point  encore  de  marine  formée ,  ou  qul^e  eff  ^  pour 
ainfi  dire ,  encore  au  berceau  ^  il  feue  encourager  les  principaux  négocians 
par  des  firanchifes  ,  des  gratifications  &  des  privilèges  ^  à  mettre  des  vaif*» 
leaux  en  mer  \  mais  etn  privilèges  ne  doivent  jamais  être  exclufifs  pour  d'au* 
tires  citoyens  t  car  la  concurrence  eft  ici  tout  auffi  néceflâire  que  dans 
d'autres  branches  du  commerce  ^  &  l'on  n'encourage  jamais  bien  une  entre«- 

Î^rife  lorfque  le  public  en  général  efl  privé  de  la  liberté  d'y  participer.  Le 
bttverain  même  ne  doit  point  s'en  mêler  diredemenr.  Il  me  femble  que 
le  Czar  Pierre  I ,  n'a  pas  alTez  obfervé  cette  règle,  lorfqu'il  conçut  l'idée 
de  procurer  à  la  monarchie  Ruflienne  une  marine  fur  la  mer  Baltique.  Il 
fit  tout  pour  fes  forces  navales ,  &  rien  en  feveur  de  fa  navigation  mar-» 
chande.  S'il  ayeit  employé  le  quart  de  la  dépenfe  énorme  qu'il  fit  pour  fe^ 
procurer  des  galères ,  prefque  inutiles ,  &  une  flotte  médiocre  ^  à  encou* 
rager  la  Navigation  des  négocians  dans  les  ports  de  Péterfbourg  ^  de  Riga  ^ 
de  Revel»  &c.  le  commerce  de  la  Ruffîe,  tant  pour  l'importation  que  pouic 
('exportation^ ne  fe  ferott  pas,  comme  aujourd'hui,  par  des  navires  étran- 
gers i  car  on  ne  remarque  point  que  les  pavillons  Rufies  fe  déploient  fré«<^ 
^lemment  dans  les  mers  &  dans  les  autres  ports  de  l'Europe  v  mais  oi» 
voit ,  par  cet  exemple  ^  que  les  louanges  des  hifloriens  &  des  panëgyrifle» 
M  portent  pas  toujpurs^  lur  des  aâions  que  U  bonne  politique  a  diœies*. 
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Uo  âe$  etÈCùangemem  lei  plot  ctfcacei  que  Poo  piâfle  domer  è  b 
NatrigatioD,  c'eft d^affigoer  de  bons  chaociers  pour  la  cooflniâioa  des  vaiC- 
tuua^  &  ob  ils  puiflèiit  ècre  commodément  lancés  à  Peao.  Ces  chamiefs 
doiveu  être  léparés  de  ceux  où  Pamiraoté  hit  bâdr  les  vaiflêiia  de  goeRe, 
&  aooes  bâdmens  qui  compolênt  les  flones.  Le  coolêil  de  commerce  doit 
aoffi  dcher  d^aidrer  d^iabiles  confirnâetirs  de  navires,  de  bons  charpen- 
tiers,  calfiitenrs,  &  antres  ouvriers  qar travaillent  à  la  Udliè  des  vaîfleanx. 
Cet  an  eft  plos  difficile  qi/on  ne  penfê,  &  les  principes  nVn  font  pas  les 
mêmes  chez  tontes  les  nadons  commerçantes.  La  coope,  la  fiwme,  le  ga- 
barit des  vaiflèaox  anglois,  fiançois,  hoilandois,  &c.  diffinent  beaoeoop; 
&  chacone  de  ces  nations  a  par-devers  elle  des  railôns  qui  lui  font  piéfiSiei 
le  modèle  qti^elle  adopte.  Les  navires lon^s, étroits,  dotit  la  povpeeft  poinme 
Ibnt  les mdlleurs  voiliers,  &  fe  prêtent  ncÛement  à  la  manœuvre;  cens  qui 
Ibnt  larges ,  &  arrondis  vers  la  poupe ,  contiennent  plos  de  charge  «  &  fe 
tiennent  plus  firrmes  fur  Peau  ;  ce  font  de  vrais  châteaux  flottans.  Mais ,  tout 
bien  conudéré,  .fi  Pon  avoir  le  choix  d^un  conflruâeur ,  je  crois  qu'il  &udroit 
prendre  un  Aoglois  ;  cette  nation  excelle  dans  la  plupart  des  chofes  qui  ont 
rapport  à  la  navigation ,  elle  a  quelques  fiecles  d'expérience  par-deuùs  les 
autres  ;  &  le  grand  exercice  rend  fés  ouvriers  habiles.  Il  lêmole  an  mmos 
que  Pœil  foit  plus  fatisfidt  d'un  vaiffeau  aoglois  que  de  tout  autre;  il  y  a 
quelque  diofe  de  fi  élégant ,  de  fi  dégagé ,  dans  le  bâtiment  &  dans  fes 
agréts ,  qu^on  le  voit  avec  un  plaifir  lecret  fur  Peau  ;  mais  cène  légèreté 
dans  la  coupe  contribue  encore  beaucoup  à  rendre  un  pareil  navire  bon 
voilier;  il  fend  les  vagues  avec  une  rapidité  furprenante;  &  comme  les 
Aoglois  font,  avec  cela,  les  plus  hardis  marins  du  moode,  il  n'eft  pas 
étoonant  qti^s  gagnent  de  litefle  fur  toutes  les  autres  nations  dans  iràrs 
voyages. 

Aorès  avoir  folidement  pourvu  à  Particle  des  ouvriers  néceflaires  â  la 
cooftruâion  des  vaifleaux ,  il  fiiudroit  penfer  aux  mafCriaux  pour  la  bâtifle 
&  l'équipement,  comme  bois,  fer,  goudron,  brai ,  chanvre,  lin,  corda- 
ges ,  toiles  &c.  Mais  comme  c'eft  aux  négocians  â  s'en  pourvoir  enx-^mé- 
mes ,  &  qu'ils  conooiffent  mieux  que  tout  autre  les  endroits  d'où  fls  peu- 
vent les  tirer  à  leur  plus  erand  avantage ,  taot  à  Pégard  de  la  qualité»  que 
par  rapport  au  prix,  le  kiuveraio  doit  leur  latfler  les  mains  libres  â  cet 
égard ,  &  lorfqu'ils  ont  befoin  de  fa  proteâion ,  foit  pour  l'emplette ,  foit 
pour  le  tranfport  de  ces  matériaux ,  ils  peuvent  s'adrefler  au  conieil  fopé- 
rieur  de  commerce,  qui  ne  doit  pas  manquer  de  leur  prêter  toutes  fortes 
de- bons  offices^ 

La  plupart  des  poiflânces  maritimes  ont  établi,  daos  leurs  Etats,  des 
amirautés,  efpeces  de  confeils  où  préfide  Pamiral,  lefquels  font  compofés 
de  plufieurs  confeillers ,  officiers  de  marine ,  &c.  qm  ont  la  direction  des 
affaires  maritimes. 

il  eft  de  la  dernière  importance ,  pour  la  Navigation. ,  que  le  fouvçrato 
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fiifle  refpeâer  le  pavillon  national  dans  toutes  les  mers  du  monde*  Ce  ref* 
peâ  eft  fondé  fur  le  droit  univerfeL  des  gens ,  &  plus  encore  fur  la  figure 
qu'une  puiffance  &it  en  Europe.  Si  une  nation  entretient  des  flottes  for- 
midables, tant  mieux  i  elle  en  protégera  plus  efficacement  fon  commerce, 
fur- tout  en  temps  de  guerre;  mais  quand  même  elle  n'en  auroit  point, 
pourvu.  Qu'elle  ait  des  armées  nombreufes ,  &  bien  aguerries  dans  le  con- 
nnent ,  Ion  pavitlan  fera  furement  à  l'abri  de  toute  infulte»  Les  liaîfone 
entre  cous  les  peuples  de  l'Europe  font  telles  aujourd'hui ,  au'ils  peuvent  s'at** 
teindre  par  terre  »  &  s^y  venger  de  toutes  les  injures  qu'ils  ont  foufièrtea 
par  mer.  Les  pirateries  ^  les  brigandages  des  armateurs  font  des  violences 
fi  odieufes  &  des  injuftices  fi  atroces ,  fi  nuifibles  aux  iméréts  de  toutes 
les  nations  européennes,  que  tout  eft  permis  pour  les  réprimer*  Il  feroit 
très-aifé  de  prouver,  par  des  principes  incontefiables  du  droit  de  ta  nature 
&  des  gens ,  qu'une  nation  donc  les  navires  marchands  ont  été  attaqués 
en  pleine  mer ,  &  pris  par  des  armateurs ,  que  cette  nation  ^  dis*je  ^  efk 
pleinement  en  droit  de  s'en  venger  fur  toutes  les  pofleflions  que  ta  puif«* 
lance  qui  a  fait  agir  ces  armateurs  peut  avoir  dans  le  continent,  de  quelque 
nature  qu'elles  puiiTent  être,  &  à  quelque  titre  qu'elle  puiffe  les  tenir.  La 

ÎTovidence  n'a  accordé ,  que  je  fâche ,  à  aucun  peuple  un  empire  exclufif 
ur  la  mer.  Y  vouloir  faire  tes  maitres ,-  prefcrire  des  loix  Jk  d'autres  nations 
libres  &  neutres ,  c'efl  outrager  toute  l'Europe  ;  &  c'efl  la  venger  lorfqu'un 
prince  peut  mettre  un  pareil  peuple  à  la  ratfon  par  des  conquêtes  fur  terre. 
Quant  aux  pirates  d'Alger ,  de  Tunis ,  de  Salé ,  de  Tripoli ,  &  des  autres 
endroits  de  la  côte  de  Barbarie ,  qui  infeftenc  les  mers  de  PEurope ,  mais 
fur-tout  la  Méditerranée,  les  principales  puiflances  maritimes  ont  fait  des 
traités  de  paix  avec  ces  corfatres.  Il  eût  été  très-facile  à  l'Europe  commer-» 
Gante  de  détruire  depuis  long-temps  ces  repaires  de  brigands  ;  mais  il 
lemble  que  les  grandes  nations  navigatrices  fe  contentent  de  conclure  avec 
eux  des  traités  qui  mettent  leur  Navigation  en  fureté ,  &  qui  entretiennent 
le  danger  pour  celle  des  petites  puiflances.  Cette  politiaue  n'eft  pas  trop 
conforme  à  la  morale  ;  mais  les  chofes  étant  telles ,  il  n'y  a  que  deux 
partis  \  prendre ,  ou  de  tâcher  de  Ëiire  comme  les  autres ,  &  de  conclure 
aufB  des  traités  avec  ces  pirates ,  ou  d'obtenir  d'eux  un  pafTe-port  pour 
tous  les  navires  marchands  qu'on  envoie  vers  ta  mer  Méditerranée.  Cette 
négociation  eft  affez  facile;  on  s'adrefle  pour  cér  eftêt  aux  confuls  des 
puiffances  amies  qui  réfidenc  à  Alger ,  6c.  &  moyennanc  une  redevance 
d'une  couple  de  centaines  de  ducats,  on  acheté  du  dey  un  pareil  pafTe-port, 
qui  eft  refpeâé  par  fes  fujets.  ^^   ^ 

Lorfque  les  vaifleaux  marchands  veulent  mettre  en  mer,  tes  capitaines 
eu  maîtres^  doivent  prendre  de  l'amirauté,  ou  du  confeil  de  commerce, 
eu  des  magiftrats  du  lieu ,  des  paffe-porcs ,  congés ,  ou  \cnres  de  mer ,  qui 
font  des  'patetKes  par  lefquelles  ils  obtiennent  la  permiflion  de  naviguer 
foui  le  pavillon  du  fouverain  au  nom  duquel  elles  foat  expédiées.  Ces  caor 
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gés ,  ou  lettres  de  mer  ^  contiennent  le  nom  du  capitaine ,  Se  cdtn  du 
vaiffeau ,  fa  capacité ,  fa  deftination ,  quel  en  eft  ou  quels  en  font  les  pro- 
priétaires ,  &c.  Si  un  maître  de  nayire  jécoit  trouvé  fans  usT  pareil  paflè-port, 
il  feroit  regardé  comme  forban ^  ou  écumeur  de  mer,  &  permis  à  tout  le 
monde  de  courre  fur  lui  ;  car  en  efibc  le  fimple  pavillon  qu'un  vaiffeau  ar« 
bore  ne  prouve  rien ,  pwfque  les  pirates  même  en  arborent  de  diffîren* 
tes  nations,  pour  approcher  des  navires  marchands  &  les  furprendre.  Ces 
congés  doivent  être  dreflës  avec  beaucoup  de  précaution  ;  il  &ut  que  toutes 
les  clauCbs  ufitées  dans  les  coutumes  de  la  mer ,  y  foient  eiprimées ,  vu 
que  la  mcHodre  omiffion ,  comme ,  par  exemple ,  celle  de  repouffcr  la  force 
par  la  force ,  &c.  fait  perdre  à  un  capitaine  toute^  la  faculté  de  naviguer 
fans  être  troublé  dans^  fa  courfe  par  les  autres  nations.  On  peut  s'en  procu* 
0er  Ëicilement  de  bons  modèles. 

Les  rifques  naturels  &  accidentels ,  qui  accompagnent  toujours  la  Navi- 
gation ,  ont  donné  lieu  aux  aflurances.  On  entend  par-là  un  contrat  mer^ 
cantil  par  lequel  un  particulier  ou  une  compagnie ,  fi  charge  des  rifques 
d^un  voyage^  ou  tranfport  maritime^  en  s^ooU^geant  aux  pertes  &  domma^ 
ges  qui  peuvent  arriper  fur  mer  à  un  vaiffeau ,.  ou  aux  marchandifes  de  fa 
charge^  moyennant  une  certaine  fommc  dont  les  contraSans  conviennent  fi-* 
Ion  le  rifquc  qu^ilv  a  à  courir.  L'inflrument  qui  contient  les  conditions  de 
ce  contrat^  qui  eft  iîgné  par  l'aflureur^  &  contrdBgné  par  le  courtier  ou 
agent  qui  Pa  conclu ,  s'appelle  police.  Il  dcHt  être  imprimé ,  &  timbré  de 
l'empreinte  du  fouverain.  On  en  a  des  modèles  excellens  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  commerçantes ,  comme  à  Londres ,  Amfterdam ,  Ham- 
bourg, Çfc.  &  l'on  ne  doit  pas  reconnoltre  une  police  pour  valide  fi  elle 
eft  écrite  ;  car  comme  celles  qui  font  imprimées  ont  été  dreflees  par  des 
habiles  jurifconfukes  &  par  les  négocians  les  plus  expérimentés,  tous  lea 
rifques  de  la  mer  y  font  foignèufement  exprimés  ;  &  les  juges  des  af&i-- 
res  de  commerce  ne  doivent  Êûre  aucune  attention  aux  rêveries  de  quel- 
ques efprits  bizarres  qui  forgent  des  polices  d'une  invention  nouvelle,  & 
les  far4:ifleBt  de  claufes  extraordinaires  qui  ne  font  fondés  ,  ni  ea  raifoo, 
ni  fur  l'ufage^  qui  caufent  des  diftraâions  aux  courtiers  &  aux  tribunaux , 
&  qui  donnent  lieu  à  mille  chicanes  &  à  mUle  procès.  Si  des  circonftancea 
non  prévues  obligent  \  Ats  claufes  eiQEraordinaires  ^  il  fout  que  le  courtier 
les  exprime  à  la  margQ ,  ou  au  bas  de  la  police. 

Le  prix  que  l'afltireur  obtient  de  l'affiiré ,  pour  le  rifque  dont  il  fe  char*- 
ge,  eft  nommé  prime  âaffvrance^  &  doit  le  payer  d'abord  à  la  fignature 
de  la  police.  Il  eft  remarquable  que  Tefprit  de  commerce  ait  fu  conroer 
les  dangers  du  négoce  même  ea  commerce ,  éc  en  faire  un  objet  lucratiE 
L|auteur  des  élénuns  du  ^ommeru^  affure  que  par  un  dêpouHlerfient  des  /vr 
giftres  de  la  marine  de  France  ^  un  a  évalué ,  pendant  dix-huit  années  de 
paix ,  la  perte  pat  an  à  un  vaiffeau  fur  cent  quatre-vingts.  On  peut  éva^ 
luer  les  avaries  à  deux  pertes  fur  ce  nombre  ^&  le  rifque  général  de  la  Na- 
vigation 
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vigation  à  an  pour  cent  en  timps  de  paix.  Si  ce,  calcul  eft  exaâ  »  comme 
on  n'en  fauroic  douter ,  il  n'eft  pas  furpreoant  que  les  afTureurs  s^enrichif*^ 
ïcnt ,  eux  qui  touchent  rarement  la  plume  pour  fîgner  une  police  à  moins 
de  %  pour  cent  de  prime ^  &  qui  en  prennent  fouvenc  8,  xo,  20, &  quel-, 
quefbis  jufqu^à  50 ,  félon  que  le  rifque  paroît  grand. 

Lorfqu'il  y  a,  dans  un  Etat,  des  chambres ^  des  aflbciations ,  ou  com« 
pagoies  d'alTurance ,  c'eil  un  bénéfice  pour  le  commerce.  Le  marchand , 
qui  n'eft  pas  aifez  riche  pour  courir  lui-même  tous  les  hafards  de  la  Na« 
▼igation ,  trouve  plus  aifément  «  &  à  meilleur  marché  »  Paflurance  pour  fes 
effets.  Mais  l'expérience  a  fait  connoltre  que  ces  compagnies  font  fouvent 
chicanières,  éc  fe  cabrent  le  plus  qu'elles  peuvent  lorfqu'il  s'agit  de  payer 
un  dommage  avéré.  Les  dire^eurs  ront  quelquefois  pour  le  corps  de  la  fo« 
ciéré  des  difficultés  qu'ils  aurbient  honte  de  faire  pour  leur  intérêt  particu- 
iier«  Ces  fortes  de  chicanes  ne  doivent  point  être  tolérées  par  le  confeil 
de  commerce ,  qui  doit  condamner  l'aflureur  au  payement  dès  que  la  perte 
eft  prouvée.  Au  refle  ,  il  efl  d'ufage ,  prefque  dans  toute  l'Europe ,  que 
l'afTureur  ne  rembourfe  que  98  pour  cent  de  la  valeur  afTurée,  laquelle  doit 
être  exprimée  numérairemeut,  dans  la  police. 

Comme  les  afTureurs  fe  chargent  de  tout  le  dommage  que  peuvent  rt* 
cevoir  les  marchandifes  afiurées ,  il  arrive  fouvent  qu'elles  viennent  à  bon 
port  t  mais  ft  endommagées  que  le  propriétaire  y  nit  une  perte  notable* 
Quelquefois  auffî  le  maître  du  navire  eft  obligé  de  payer  des  fommes  con« 
fidérables  ou  à  des  lamaneurs,  ou  pour  fe  procurer  d'autres  fecours  en 
mer ,  lorfqu'il  eft  aneiot  par  une  tempête,  ou  qu'il  lui  furvient  quelque 
accident  fâcheux.  Comme  ces  frais  n'ont  été  employés  que  pour  fauver  le 
vaiflèau,  l'équipage,  &  la  cargaifon,  il  eft  naturel  que  tous  les  effets  qui 
forment  cette  cargaifon  doivent  porter  au  pro  rata  cette  dépenfe.  C'efi  ce 
qu'on  appelle  les  avaries ,  qui  fe  multiplient  dans  certaines  fatfons ,  au 
point  qu'elles  font  plus  à  charge  aux  afTureurs  que  les  pertes,  total  es.  Le  rè- 
glement des  avaries  eft  un  objet  fort  épineux  dans  les  aflurances  &  dans 
le  commerce.  Pour  éviter  toutes  les  diipuies  &  tous  les  procès ,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  fubVenir  tous  le;s  jours,  fi  chacun  pouvoir  taxer  fa 
perte  comme  il  le  voudrôit,  toutes  les  grandes  villes  maritimes  ont  établi  p 
pour  cette  partie  de  la  police  maritime ,  un  officier ,  que  l'on  choifit  or« 
dinairément  entre  les  courtiers  ou  cargadeurs  des  vaiflèaux.  Cet  officier 
doit  être  un  homme  intègre  &  habile ,  auquel  on  £dt  prêter  un  ferment 
particulier  de  fidélité ,  qui  taxe  le  dommage  général ,  &  qui  en  £iit  la  ré- 
paration fur  toutes  les  marchandifes  faifant  partie  de  la  charge.  Ce  per« 
fônnage  eft  appelle  difpacheur^  ou  déptchtur  (a)  apparemment  parce  qu'il 
doit  expédier  promptement  les  affaires  des  négocians  qu'il  a  entre  les  mains , 
&  régler  les  différens. 

■  I  '  I  -M  I    ■  ■  ■  ■  ■         I  I  ■  ■  ■ 

(4)  Terme  peu  connu  i  cette  dénpflùqation  varie  même  dans  la  plupart  des  vUleCi 
TomeXKV.  Ffï 
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On  peut  hire  aflurer  flon-feulement  les  tnarchandifes  qui  font  la  charge 
d'un  navire ,  mais  auffi  le  vaifTeau  même  en  déterminant  fa  valeur  dans 
la  police  ;  &  qui  plus  eft ,  on  fait  encore  affurer  la  liberté  du  capitaine 
&  des^  mariniers  de  Téquipage.  Rien  n'eft  plus  jufte,  ni  plus  naturel  :  car, 
comme  il  arrive  malheureufement  trop  fouveot,  qu'un  navire  marchand 
<ft  pris  pv  des  armateurs  ou  des  pirates  ^  qui  ne  rendent  les  prifonniers 
que  contre  une  ferte  rançon ,  on  fixe  dans  la  police  une  ceruine  fomme , 
que  l'alfureur  eft  obligé  de  payer  en  cas  de  malheur ,  &  qui  fert  à  déli- 
vrer ce  capitaine ,  ou  les  matelots ,  de  la  captivité  où  ils  font  retenus.  C'eft 
une  invention  bien  charitable ,  &  qui  contribue  infiniment  à  encourager  la 
Navigation.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  alfurances  qui  peuvent  fe  &ire  fur 
d'autres  objets  qui  courent  quelque  rifque ,  comme  des  maifons ,  maga- 
fins,  &c.  Ce  font  des  efpeces  de  jeux  de  hafard-,  qui  n'entrent  point  dans 
le  fyftéme  de  la  Navigation.  'Voy^  du  refit  Partick  Assurance. 

Tels  font  «  en  général ,  les  principes  de  la  Navigation  marchande  ;  & 
c'eft  fur  ces  principes,  fur  les  obfervations  de  l'expérience  journalière ,  & 
fur  les  meilleurs  modèles  pris  chez  d'autres  nations  commerçantes ,  que  le 
fouverain  doit  Eure  dreffer  un  bon  cpde^  &  des  ordonnances  de  marine, 
^ui  règlent  tous  les  détails  de  Éette  l^avigation.         '' 
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NE 

N  É  C  E  S  S  I  T  É ,    f.    f. 

DROITBSNl^GBSSITé; 

^  E  droit  de  NëcefHté  eft  celui  auquel  la  feule  Néceflité  donne  lieu ,  en 
autorifaot  des  aâions  qui  autremenc  ne  feroient  pas  licites ,  mais  qui  le 
deviennent ,  parce  que ,  fans  elles ,  on  ne  fatisferoit  pas  à  uiie  obligation  in** 
difpenfable. 

La  Néceflité  extrême  autorife  tout  ce  qui  contribue  à  notre  propre  con* 
fervation  &  détruit  tout  ce  qui  s'y  oppofe.  Elle  efi  au-deffus  de  tous  les 
réglemeos  établis  par  les  hommes  pour  leur  utilité  particulière  &  commu- 
ne. Ceft  la  nature  qui  la  revêt  de  fes  propres  forces ,  ou  plutôt  qui  en 
prend  la  forme ,  lorfqu'il  faut  abfolument  qu'elle  agifle  elle-même  en  notr0 
faveur. 

Le  foin  que  l'homme  a  naturellement  pour  fa  propre  confervation ,  èc 
l'impoffibilitë  oiiÏK  il  eft  d'agir  par  un  autre  principe,  fondent  le  droit  de 
bienféance  dans  le  cas  d'une  Néceffîté  extrême*  Ce  n'efl  pas  fimple* 
ment  un  privilège  ,  une  faveur  ,  c'eft  un  droit  formel  &  parfait.  Le 
foin  de  défendre  notre  vie  eft  d'obligation  &  non  pas  Amplement  de 
permiflion. 

Les  loix  humaines  qui  n'ont  qu'une  obligation  empruntée  &  relative^  ne 
peuvent  pas  renverfer  celles  que  la  nature  npus  impofe  »  &  qui  font  fon- 
dées fur  des  principes  généraux  &  invariables.  La  Néceflité  jointe  au  droit 
lu'elle  produit ,  fubHfte  dans  toute  fa  vigueur ,  en  qiielqu'état  que  l'homme 
e  trouve:  Les  difpofitions  accidentelles  font  trop  foibles  pour  l'anéantir, 
ou  pour  en  empêcher  les  effets.  Loin  de  faire  l'exception ,  la  Néceflité  ré- 
tablit la  règle  fondamentale  du  droit  »  &  prive  les  loix  poftérieures  de  tout 
ce  qu'elles  ont  de  force ,  dès  qu'elles  s'écartent  de  leur  but  général  & 
immuable. 

L'homme  ne  peut,  quand  même  il  le  voudroit,  fe  fouftraire  ]i  une  obIi« 
gation  fi  eflentielle ,  ni  fermer  l'oreille  à  la  voix  de  la  nature.  Il  doit  être 
cenfé  avoir  perfifté  dans  la  volonté  de  s'y  conformer,  quelqu'engagément 
temporel  qu'il  ait  pris  en  quittant  l'état  primitif.  Il  eft  oblige  de  conferver 
fon  prochain  ,  autant  que  cela  peut  dépendre  de  lui ,  en  vertu  de  la  liaifoa 
naturelle  ou  arbitraire  dans  laquelle  il  fe  trouve  à  fon  égard  ;  mais  chaque 
individu  doit  préférer  fa  propre  confervation  à  celle  d'autrui. 

Les  devoirs  envers  nos  femblables  ne  font  qu'accidenteh  ou  imparfaits  ^ 

Fffa 
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par  rapport  à  ceux  qai  regardent  notre  être  propre;  ils  fuppofent  des  oo- 
cafions  &  des  fiicilités  qui  n'y  font  pas  inféparabtement  attachées.  Dails  te 
cas  où  il  faut  ^  de  toute  Néceffité ,  que  de  deux  hommes  Fun  ou  l'autre 

{lérilTe,  il  eft  indifférent,  par  rapport  à  la  félicité  générale  des  hommes 9* 
equel  ce  foit  »  il  fufiit  à  la  fociété  humaine  que  l'un  des  deux  foit  fauve. 
Le  devoir  de*conferver  les  autres  perd  alors  toute  fa  force  »  parce  que  la 
icaiibn  en  ceflTe;  mais  l'obligation  de  fe  conferver  foi-méme  fubufte  totuours. 
C'eft  en  vertu  de  cette  obligation ,  que  nous  fommes  tenus  de  nous  (auver 
dans  l'extréinité  du  péril ,  plutôt  que  de  fauver  les  autres. 

On  reconnoit  le^  cas  de  Néceffité  à  cela ,  que  les  moyens  ordinaires  & 
aifés  ne  fuffifent  point  pour  notre  confervation ,  mais  qu'il  hut  en  employer 
d'extraordinaires  oc  de  difficiles.  La  feule  confidération  de  notre  propre  bon- 
heur ,  fuffit  pour  connoltre  tous  les  cas  de  Néceffité ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  difiinguer  fi  la  chofe  nous  regarde  médiatement  ou  immédiatement  ;  fi 
eUe  intéreife  notre  perfonne  ^  ou  fi  l'on  n'en  veut  qu'à  nos  biens»  Si  la  perte 
de  nos  biens  emporte  celle  des  moyens  propres  à  nous  foutenir^  &  par 
confôquenc  celle  de  la  vie  ou  de  quelque  chofe  d'équivalent  y  la  perte  eft 
dans  le  fond  la  méme^  &  ne  manque  pas  de  produire  le  même  effet; 
^on^  ce  n^ef{  tout  au  plus  qu'un  grand  avantage,  qui  n'en  produit  aucun. 

On  peut  ranger  les  cas  de  Néceffité  fous  deux  claffes  générales. 

L'une  efi  celle  des  cas  où  l'homme  efl  contraint  d'entreprendre  fur  lui« 
même  ou  Car  fou  propre  bien ,  &  de  fe  faire  un  mal  ^  pour  en  éviter  un 
plus  confidérable.  Par  exemple ,  lorfqu'un  membre  efl  attaqué  d'un  mal  in- 
curable qui  pourroit  gagner  les  parties  faines  &  faire  périr  tout  le  corps, 
fi  l'on  ne  le  coupoit ,  ou  lorfqu'il  eft  de  notre  intérêt  de  perdre  une  partie 
de  notre  bien  pour  fauver  le  refte. 

L'autre  renferme  les  cas  oii  notre  propre  confervation  demande  abfolu- 
ment  qu'un  autre  en  foufire ,  foit  en  fa  perfonne  ou  en  fes  biens.  Par  exem- 
ple 9  lorfqu'un  homme  fe  trouve  dans  un  danger  fi  preffant ,  qu'il  n'en 
reut  échapper  qu'en  y  précipitant  un  autre ,  quand  même  il  en  coûteroit 
ce  dernier  la  vie  ou  la  fortune. 

Dans  tous  les  cas  femblables  i  ceux  que  je  viens  d'énoncer ,  on  ne  peut 
-    douter  <{u^  la  rigueur  il  ne  foit  jufte  &  permis  d'outrepaffer  les  réglemens 
particuliers  faits  pour  d'autres  circonflances ,  pourvu  que  celles  que  je  fup- 
pofe  dans  les  cas  expliqués ,  s'y  trouvent  efieôivement. 

Quelques  auteurs  exigent  deux  conditions  pour  approuver  les  effets  du 
droit  de  Néceffité  ;  Tune ,  que  le  poflêfleur  n'ait  pas  befoin  lui-même  de 
toift  fon  bien  ;  l'autre ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  ^ute  de  celui  qui  court  rif- 
que  de  périr.  Là  première  ne  paroît  pas  nécefTaire ,  car  dès  que  le  droit 
qui  réfulte  de  la  Néceffité ,  autorife  Jk  prendre  le  bien  d'autriti  jufqu'à  cod- 
currence  du  befoin  extrême ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  dérendu  de 

{rendre  ce  mêine  bien  ,  parce  que  celui  à  qui  il  appartient  en  auroit  befoin. 
a  féconde  np  doit  pas  non  plus  être  ^rife  à  la  rigueur ,  comme  fi  ellç 


NÉCESSITÉ.    (  Droit  de)  413 

• 

étoit  toujours  abfolument  nécefTaire  \  car  ruppofé  qu'un  homme  ait  éré 
prodigue  ou  négligent  dans  fes  affaires ,  faudra-t-il  pour  cela  le  laiflfer  mou- 
rir de  &im  t  Ne  devons-nous  notre  compallion  qu^à  ceux  qui  n'ont  point 
contribué  à  leur  mifere  > 

Par  les  principes  que  j'ai  pofés ,  il  eft  aifé  de  juger  que  la  Néceflité  re- 
vécue d^un  droit  &  d'une  Néceflité  propre  &  indépendante  de  tout  ce  qui 
eft  extérieur  ou  accidentel ,  autorife  indifféremment  celui  qui  n'a  d'autre 
refTource  ^  à  s'en  prévaloir  daifs  toute  fa  rigueur  &  dans  toute  fon  étendue  ^ 
en  forte  que  quand  une  aâion  auroit  quelque  défaut  dans  foii  principe,  la 
Néceffité  ne  laifferoit  pas  de  reaîfîer  celles  de  fes  fuites  qui  s'y  rapportent 
tiniquementé 

Quelles  doivent  être  les  règles  particulières  de  la  conduite  du  nécef- 
fiteux  > 

Grotius  (a)  exige  la  préfence  du  péril  ;  mais  s'il  entend  parafa  la  réalité 
&  la  préfence  du  danger ,  ces  qualités  font  déjà  renfermées  dans  Tidée  de 
la  Nécef&té,  n'y  en  ayant  point  abfolumeor,  où  elles  manquent.  Que  s'il 
a  voulu  défigner  le  dernier  moment,  on  n'eft  pas  obligé  de  l'attendre, 
parce  qu'on  le  priveroit  par-là  de  la  reiTource  la  plus  fûre ,  qui  confifte  à 
prévenir  cet  inftant.  Le  temps  n'y  peut  mettre  aucune  différence  eflentielle. 
Se  voir  privé  aâuellemeot  des  moyens  propres  à  la  vie ,  ou  être  afTuré  d'en 
manquer,  lorfque  le  befoin  arrivera,  c*efl  dans  le  fond  lamémecbofe.  Il 
fuâit  que  la  privation  foit  moralement,  certaine  &  réelle. 

Le  néceffiteux  efl  obligé  de  refiituer  au  propriétaire  ce  qu'il  lui  a  pris 
par  Néceflité ,  ou  de  l'en  dédommager,  lorfque  le  danger  eft  pafTé.  Le  droit 

Î|ue  la  Néceffité  donne ,  répond  véritablement  à  toute  fa  force  &  à  toute 
a  durée ,  mais  il  ne  s'étend  pas  au-delà.  Tout  revient  à  fon  premier  maî- 
tre, dès  que  les  circonflances  qui  ont  fait  éclore  la  Néceffité,  perdent  ce 
qu'elles  ont  de  plus  preffanr. 

Celui  à  qui  nous  nous  en  prenons  dans  la  Néceffité,  &  lequel  on  peut 
appeller  le  fouffrant^  a  un  droit  inconteflable  de  nous  refiifer  ce  dont  il  a 
befoin  lui-même ,  &  d'eà  venir  aux  voies  de  fait ,  poUr  nous  empêcher  de 
BOUS  en  emparer.  La  raifon  en  eft  que  le  droit  de  Néceflité  appartient 
également  à  tous  les  hommes  confidérés  comme  tels ,  &  que  par-là  même 
chacun  éft  fond&  à  le  faire  valoir,  au  cas  ou'on  l'y  contraigne. 

Les  loix  de  la  Néceffité  forment  un  conflit,  I.  entre  l'amour-propre  & 
la  focialité ,  en  conféquence  d'un  fait  d'autrui ,  comme  dans  le  cas  d'une 
légitime  défenfe.  IL  Entre  les.difFérens  devoirs  de  l'amour-propre  &  ceux 
de  la  focialité ,  fans  aucun  fait  des  perfonnes  avec  qui  nous  ferions  obll. 
gés  d'agir  autrement,  fi  la  néceffité  ne  nous  faifoit  violence.  lU.  Eqtre 
les  devoirs  de  cet  amour  de  foi- même  &  ceux  de  la  religion. 


ia)  Liy,  C,  chap.  I,  §.  ;. 
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Il  efl  <looc  qtiefiioo  de  (avoir  en  quel  cas  oo  peut  &ire  et  que  tes  loix 
défeodeot,  oa  Te  difpenfer  de  ce  qa^eilet  or'doDoeoc,  fi  Pon  eft  rédoit  Gns 
y  avoir  coacribué  par  ià  fiuitie,  i  tme  telle  extrémi^  qu'on  ne  puifle,  en 
obéiflàot  aux  loix,  fe  garantir  do  péril  dont  on  eft  menacé,  ibit  en  iâ  per* 
Ibnne ,  UAt  en  fes  Irieni . 

Toutes  (et  fi)is  qu'en  âiCuit»  par  rapport  à  autrui,  oo  par  rajqport  â  foi- 
même ,  quelques  aâions  d'ailleurs  défendues ,  on  trouve  on  moyen  in&ilU- 
ble  d'éviter  on  grand  péril,  làns  qu'il  en  revienne  un  mal  oo  plus  grand 
ou  même  égal  ^  celui  dont  on  veut  fe  garantir,  la  loi  fouffi«  l'exc^Kion 
des  cas  de  Nécellité.  Mais  elle  ne  les  admet  pas ,  fi  l'exécution  d^une  pa» 
reille  adion  n'eft  pas  un  moyen  io&illible  d'éviter  ce  péril  plus  grand  on 
au  moins  égal.  Par  moyens  iniEûllibles,  j'entends  ici  ceux  qui  ont  une  liai- 
fon  naturelle  &  néceflaire  avec  Téloignement  du  danger  dont  on  eft  me* 
nacé,  &  non  pas  tme  liaifen  pnrement  arbitraire  qui  dépende  de  la  an- 
taifie  de  celui  de  qui  vient  la  Néceffité  ou  il  fe  trouve.  La  grandeur  do  mal 
fe  doit  aofli  mefurer  phyfiquement ,  &  l'on  ne  peut  id  l'on  ne  doit  com* 
parer  le  mal  moral  qu'il  y  a  de  part  &  d'antre ,  puifque  c'en  cela  même 
qui  eft  en  queftion.  Pourvu  que  nous  ne  nous  jettions  pas  volontairement 
ou  par  notre  propre  faute,  dans  le  danger  (  ce  qu'il  £tut  toujours  fuppo- 
fer  ici  )  les  circonftances  marquées  fuffifent  pour  nous  former  une  conjec- 
ture vraifemblable  de  la  volonté  de  Dieu.  La  loi  namrelle  tend  au  bon- 
heur du  genre-humain ,  &  lorfqu'on  peut  furement  le  délivrer  d'un  graod 
mal ,  en  s'expofant  \  un  moindre ,  on  a  raifon  de  choifir  le  dernier.  Mais 
fi  le  mal  que  l'on  embrafleroit  eft  égal  à  celui  dont  on  voudroit  fe  garan- 
tir, &  qu'on  ne  puifle  d'ailleurs  fe  promettre  infidlliblement  d'éviter  par 
ce  moyen  le  péril ,  rien  ne  difpeqfe  d'obéir. 

Si  un  vaifleau ,  dans  le  cours  de  fa  navigation ,  fe  trouve  en  péril  pour 
être  trop  chargé ,  celui  qui  le  commande  peut  faire  jeter  dans  la  mer  une 
partie  de  la  charge ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  le  propriétaire ,  parce  qu'il  eft 
plus  obligé  de  conferver  le  tout  que  la  partie,  &  qu'en  voubnt  conferver 
la  partie  qu'il  abandonne ,  il  rifqueroit  de  laiflèr  périr  le  tout. 

Si  les  vivres  viennent  à  manquer  dans  un  vaifleau ,  ou  qu'on  prévoie  qu'ils 
ne  fuffiront  pas  à  toute  la  navigation  »  le  commandant  eft  autorifé ,  par  U 
même  raifon ,  \  obliger  tous  ceux  qui  fe  trouvent  fur  fon  bord ,  de  met- 
tre en  commun  les  vivres  qu'ils  peuvent  avoir  en  particulier. 

Si  la  (âmine  eft  extrême ,  il  peut ,  par  la  hiême  raifon ,  fiiire  jeter  dans 
la  mer  les  enfans ,  les  femmes ,  les  vieillards ,  &  les  autres  perfonnes  moias 
néceflaires  à  la  manœuvre. 

Si  un  vaifleau  fe  trouve  embarraflë  dans  les  cables  d'un  autre  vaifleau  i 
ou  dans  les  filets  des  pêcheurs  «  il  peut  faire  couper  ces  cables ,  ces  filets , 
lorfqu'il  n'a  point  d'autre  moyen  de  dégager  loo  vaifleau,  parce  qu'aa 
eft  en  droit  de  conferver  fon  bien  préfêrablement  à  celui  d'autrui. 


V  t  CE  s  s  IT  t.    (Droit  de)  ^,^ 

Cas  de  Néceffîté  qui  autorifc  à  ne  pas  obfcrvcr  de  formalités  dans  la 

punition  des  coupables. 

JLiA  loi  naturelle  défend  de  condamner  perfonne  fans  l'entendre,  &  Dieu 
lui-même  »  à  qui  rien  n'eff  caché ,  ne  condamna  pas  notre  premier  père 
(^.n$  le  cirer.  Ôà  étes-vous ,  Adam  ?  lui  dit-  il.  Delà ,  il  fuit  que  les  fouve- 
rains  ne  doivent  condamner  aucun  de  leurs  fujets  par  eux  ou  par  leurs  ju- 
ges ,  fans  les  avoir  fait  citer  devant  eux ,  &  fans  avoir  obfervé  les  forma- 
lités introduites  dans  chaque  Etat.  Mais  fi  ces  formalités  ne  peuvent  être 


puifTançe  d'un  fujet  qui  rendroit  impoffîble  ou  dangereufe  une  punition 
régulière ,  renferme  le  crime  même  qu'on  doit  punir.  Ceft  le  cas  d'appli* 
quer  le  mot  de  l'orateur  Romain  :  Que  ce  n'eft  que  p^  la  force  qu'oo 
peut  furmonter  la  force  {a). 

Pour  rendre  cette  punition  légitime ,  plufîeurs  circonfiances  doivent  con* 
courin  I.  Que  ce  foit  le  fouverain  même  qui  ordonne  l'exécution.  ÏI.  Qu'elle 
(bit  ordonnée  fur  un  fujet,  c'efl-à-dire,  fur  un  homme  naturellement  juf- 
ticiable  du  fouverain.  (3e, n'eft  pas  qu'un  étranger  ne  foit  également  jufti- 
ciable  du  fouverain  dans  les  Etats  de  qui  il  fe  trouve,  &  que,  dans  un 
cas  de  Néceffîté,  il  ne  puiffe  être  puni  auffî  juftement  qu'un  lujet  naturel; 
mais  l'égard  que  l'on  doit  au  fouverain  de  cet  étranger ,  oblige  à  des  mé- 
nagemens ,  fi  absolument  la  punition  de  cet  étranger  petit  être  différée  fans 
un  péril  extrême.  lïl.  Que  la  jufiice  ne  puiffe  fe  faire  autrement  fans  de 
grands  inconvéniens.  IV.  Qu'âpres  l'exécution  on  feffe  le  procès  au  cada- 
vre ou  à  fa  mémoire ,  &  à  quelques-uns  de  fes  complices ,  pour  mettre  le 
crime  puni  dans  une  évidence  qui  faffe  cefTer  tout  uijet  de  doute,  &  qui 
éloigne  de  la  perfonne  du  fouverain  toute  idée  de  cruauté.  Cette  formalité 
doit  toujours  être  pratiquée,  lorfqu'elle  eft  podible',  &  qu'eu  égard  aux 
circonfiances,  l'intérêt  même  de  l'Etat  ne  demande  pas  qu'on  ne  touche 
plus  à  une  affaire  odieufe« 

• 
Cas  de  Nécejîté  qui  autorife  à  gâter  le  lien  ^autrui. 

JLi  A  Néceffîté  de  fauver  notre  bien  nous  donne  droit  de  gâter  le  bien 
4'aucrui.  I.  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  notre  faute  que  notre  bien  court 
rifque  de  périr.  II.  Que  ce  ne  foit  pas  pour  conferver  une  chofe  de  moin- 
dre valeur  que  nous  gâtons  ou  que  nous  détruifons  le  bien  d'autrui. 
Il|.  Qu'on  dédommage  entièrement  le  propriétaire ,  fi  fans  cela  fon  bien 


M 


Ctf)  Quid  tfl  quod  contra  v'm%  fie  vï  fitri  non potefi. 
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n^avoit  dfi  courir  ancon  rifqoe ,  &  qu^oa  paye  une  partie  du  dommage ,  fi 
fiocre  bien  a  été  fauve,  &  que  celui  d'autnii  eût  dû  périr. 


L 


Cm  de  NcceJJiti  qui  autorije  h  propriitairt  ^unt  maifon  à  abattre  la 

mai/on  yoifnc  dans  les  incendies. 


E  propriétaire  d'une  maifon  qui  voit  le  feu  à  une  autre  maifbo  «  la-* 

quelle  n'eft  féparée  de  la  fienoe  que  par  une  uoifieme ,  peut  abattre  cette 
troifieme  mailon  pour  couper  chemin  à  la  flamme  &  Pémpêcher  de  venir 
i  lui.  Mais  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  police  ne  font 
pas  à  portée  de  donner  leurs  ordres.  Leur  préfence  Eût  cefler  le  droit  du 
propriétaire  9  parce  que  c'eft  à  eux  à  pourvoir  au  falut  public. 

Le  dommage  réfultant  de  la  mailon  voifine  abattue ,  doit  être  réparé  en 
commun  par  les  voifins,  aux  maifons  defquels  il  eft  vraifemblable  que  le 
feu  (érott  parvenu ,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  gagné  la  maifon  démolie; 
mais  les  incendies  n'arrivent  prefque  jamais  que  par  la  fiute ,  l'impruden- 
ce ,  ou  la  négligence  de  quelqu'un  ;  &  alors  c'eft  à  celui  qui  eft  la  caufe 
tnorale  de  l'incendie  \  payer  tout  le  dommage. 

La  difficulté  eft  de  découvrir  prédfément  comment  le  feu  a  commencé.' 
Après  être  venu  \  bout  de  le  découvrir,  celui  qui  en  eft  la  caufe,  fera- 
t-il  en  état  de  dédommager  les  intéreifôs?  Lors  même  que  Fincendie  eft 
l'effet  d'un  cas  formit ,  peut-on  déterminer  précisément  combien  de  mai- 
fons voifînes  ont  été  garanties  du  feu  par  la  ruine  de  celle  qui  a  été  abat- 
tue ?  11  eft  prefque  impoffible  de  marquer  au  jufte  ceux  qui  (ont  tenus  dd 
dommage ,  &  pour  combien  chacun  doit  y  contribuer.  Auffi  l'expérience 
fait-elle  voir  que,  dans  ces  triftes  occaiions^  ceux  qui  ont  reçu  du  dom- 
mage font  contraints  de  le  fupporter  eux  feuls^  à  moins  que  la  manière 
de  le  réparer  n'ait  été  auparavant  fixée  par  qudque  règlement  de  police  » 
ou  que  Phumanité  des  autres  n'y  fupplée  voloïKairement.  On  ne  lâuroit 
donc  que  louer  l'ordre  éubli  en  certains  lieux  o&  le  dommage  caufé  par 
ces  fortes  d'accideos  eft  mis  fiir  le  compte  du  public  ^  enforte  que  cha- 
cun eft  obligé  de  contribuer  de  quelque  cbofe  au  foulagement  des  mal* 
heureux. 

4%'  la  Nécejpté  excufe  cdui  qui  prend  le  bien  ^autrui ,  pour  ne  pas  mourir 

de  faim. 

JL/avs  la  diftindion  des  biens  on  s'eft  propofé  d'éviter  les  difputes  qu^« 
citoit  la  communauté  primitive  »  &  d'animer  IMnduftrie  humaine ,  à  la  vue 
des  befoins  auxquels  chacun  feroit  obligé  de  pourvoir  pour  foi- même  i 
mais  l'objet  de  ce  panage  n'a  pas  été  que  jamais  le  bien  d'un  homme  ne 
pût  être  utile  aux  autres  hommes.  On  a  voulu  au  contraire  que  les  honunes 

euflent  occaûon  d'en  Ëdre  un  coouuerce  utile  au  corps  politique,  &  qu% 

puflêot 
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puffent  exercer  réciproquement  les  Aeroitt  de  rhamamtét  au  lieu  qu'au- 
paravant chaque  homniie  ne  pouvoir  trouver  de  (ècours  que  dans  Ton  pro- 
Ere  travail.  Une  fmce  du  droit  de  propriété ,  c'eft  que  le  propriétaire  diftrt^ 
ue  &  remet  lui-même  entre  les  maios  ^  autres ,  les  choies  même  qu^I 
eft  obligé  de  leur  donner;  mais  s'il  ne  veut  pas  fatisfkice  volontairement 
à  Tobligation  o&  il  eft 3k  cet  égard,  on  peut,  dans  un  cas  de  néceffité,  pren« 
dre  malgré  lui  la  chofe  qu'il  eft  tenu  de  donner ,  foit  en  employant  là 
voie  de  la  guerre»  fi  l'on  vit  dan«  l'état  de  la  liberté  naturdle»  foit  en 
recourant  au  magiftrat  p  fi  l'on  vit  dans  une  feciété  civHe. 

Tout  membre  d'une  fociété  a  droit  de  vivre  dans  cette  forîété  ou'îl  fert  % 
&  dans  le  cas  d'une  extrême  NécefGté  »  le  droit  ancien  de  fe  lervir  des 
chofes  revit  en  quelque  manière»  comme  fi  elles  étoient  encore  communea. 
Celid  qui  fe  trouvant  dans  ce  cas^là»  prend  la  pordon  du  bien  d'autrui 
dent  il  a  befoin  pour  conférver  fit  vie»  ne  commet  pas  un  vériuble  lar« 
cin  i  il  ne  viole  pas  le  droit  naturel.  Ce  n'eft  paa  qu^on  ait  en  oda  un 
droit  parfait  ;  l'état  de  nature  ne  lui  acquiert  qu'un  droit  imparfait  fondé 
fur  la  lot  de  l'humanité»  qui  engage  à  affifter  ceux  qui  font  dans  une  ex« 
irême  néceflicé ,  lorfqu'oa  n'eft  pas  fot-même  dans  Je  beMn  ;  mais  rien 
n'empêche  que  les  loix  civiles  ne  donnent  à  ce  devoir  naturel  la  force 
d'une  obligation  parfaite.  Delà  vient  que»  parmi  les  juifir»  quiconque  re* 
fufoit  aux  pauvres  la  part  dont  il  étoit  tenu  de  contribuer  à  leur  entretien , 
pouvoit  y  être  contraint  par  les  juges»  moyennant  quoi  ce  que  les  pau- 
vres prenoient  d'eux-mêmes  paflbit  pour  larcin.  Delà  vient  auffi  que  les 
nations  policées  contraignent»  dans  les  Néceffîtés  publiques»  les  particuliers 
opulens  d'afiifter  ceux  qui  font  pauvres»  &  qu'elles  ont  établi  des  hôpi- 
taux &  des  afîlës  dont  l'établiflement  rend  criminelles  toutes  les  autres 
voies  par  lefquelles  les  pauvres  pourroient  (>ourvoir  à  leurs  befoins.  Sans 
cela ,  le  cas  d'une  abfolue  Nécefiîté  excuferoit  au  moins  les  néceffiteux  de<? 
vant  Dieu  »  s'il  ne  les  autorifoit  devant  les  honunes. 

Quels  motifs  de  perfuafion  »  que  la  fiiim  &  la  fotf  !  Si  un  Etat  manquoi( 
ï  fes  concitoyens»  au  point  que  les  néceffiteux  dufient  mourir  plutôt  que 
de  s'écarter  de  la  règle  ordinaire  »  celui-là  pourroit-il  être  coupable  aux 
yeux  de  Dieu  »  qui  n'ayant  pu  obtenir»  ni  par  prières  »  ni  par  l'offre  de  fon 
travail»  de  quoi  s'empêcher  de  mourir  de  fiùm  ou  de  froid»  l'auroic  pris 
dans  l'intention  de  le  payer  ou  de  le  rendre»  dès  qu'il  feroit  en  état  de  le 
&ire?  Car  il  faudrait  refiituer  ce  que  l'on  aurait  pris  au(fî<-tôt  qu'on  le  pour« 
roit»  parce  que  le  droit  en  vertu  duquel  on  Tauroit  fait»  ne  feroit  pas  un 
droit  plein  &  entier.  II  feroit  accompagné  de  cette  reftriâion»  que  la  Né< 
ceflité  cefTant  »  on  feroit  obligé  de  reftituer  ce  que  la  Néceffité  aurott  fait 
prendre.  Il  faudroit  encore  que  le  poflefteur  de  la  chofe  ne  fe  trouvât 
pas  dans  la  même  Néceflité  que  celui  qui  l'auroit  prîfe,  parce  que»  toutes 
chofes  d'ailleurs  égales,  il  ferait  jufte  que  le  poflefieur  fût  préféré.  Ces 
deux  cooditions  paroîfient  évidemment  devoir  reftreindre  le  droit  de  la 
Tonn  XXV.  Ggg 
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NécefSté ,  quelque  grande  qu^elle  foir  ;  il  fuffit  qu'il  aille  JQfqoef-tt  poor 
mainceoir  lei  droits  de  l'équité  naturelle ,  contre  la  rigueur  de  ceux  du  pro» 
priétaire;  mais  dans  le  concours  de  ces  deux  conditions,  le  droit  de  la 
Néceffité  paroltroit  certain ,  à  en  juger  par  le  droit  naturel. 

Si  Pon  peut  iàns  crime,  dans  le  cas  de  la  Néceffité,  faire  du  mal  aux 
autres,  jufqui  les  metore  en  danger  de  la  vie  pour  fauver  la  fienne  pro- 
pre ,  i  combien  plus  forte  raiibn  feroit-il  permis ,  dans  ce  même  cas ,  de 
prendre  le  bien  d'^ntrui,  qui  efi  beaucoup  moins  confidérable  que  la  vie! 
Mais  cela  auroit  beau  être  permis  au  tribunal  de  la  raiibn,  il  ieroit  jufte- 
ment  condamné  par  le  magifirat ,  p4rce  que  les  loix  civiles  ont  dû  pour- 
voir au  danger  qu'il  y  auroit  de  laifler  chaque  citoyen  juge  en  fa  propre 
caufe.  Quel  inconvénient  n'y  auroit-il  pas  en  e^  d'abandonner  an  juge- 
ment de  chaque  citoyen  la  décifion.  d'un  pmnt  fi  propre  à  troubler  les  fo» 
ciérés  civiles  !  Si  la  raifon  eft  une  balance  droite ,  un  grain  de  paffion  fuffit 
pour  la  £ûre  pencher  du  c6té  de  l'injuftice;  &  conrnie  les  hommes  ce 
puniffent  pas  tous  les  crimes^  ils  ne  doivent  pas  non  plus  laifler  impunies 
les  aâions  qui,  innocentes  en  elles*mémes,  (ont  criminelles  par  rapport 
à  l'ordre  de  la  feciété.  Tout  ce  qui  ne  porte  que  relativement  les  appa- 
rences du  crime ,  n'en  a  pas  toujours  en  foi  la  namre  ;  &  ce  que  les 
hommes  ne  regardent  que  comme  des  feiblefles ,  eft  fouvent  abominable 
devant  Dieu.  Science  du  gwvcmemtni^  par  M.  DE  RiiAX. 
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JL  OUS  les  préjugés  d'état,  dit  M.  Duclos,  ne  font  pas  également  faux, 
&  l'eftime  que  les  commerçans  font  du  leur,  eft  d'accord  ayec  la  raifon. 
II  ne  leur  arrive  aucun  avantage ,  que  le  public  ne  partage  avec  eux.  Tout 
les  autorife  à  efiimer  leur  profeffion. 

Ce  peu  de  mots,  en  fiiifknt  l'éloge  du  Négociant,  en  lui  affignant  un 
rang  diftingué  dans  l'ordre  de  la  fociété ,  lui  indiquent ,  en  même  temps, 
presque  tous  fes  devoirs.  Que  le  Négociant  qui  entre  dans  la  carrière  du 
Commerce  fâche  qu'on  n'y  parvient  point  ^  un  rang  diftingué,  i  l'eftime 
publique  par  la  voie  de  l'ufurpation  ;  qu'on  ne  l'obtient  que  par  de  grandes 
lumières ,  par  un  travail  continuel  &  par  la  vertu  ;  qu'il  doit  acquérir  un 
détail  infini  de  connoiftances  pour  fe  procurer  ces  avantages  que  le  public 
partage  avec  lui  \  &  c'eft  ce  partage  qui  rend  fon  inftruâion  iniéreflànte 
pour  le. public. 

Nous  voyons ,  fur-tout  en  France ,  des  enfàns  de  Négociais  entrer  en 
concurrence  avec  la  nobleftb,  dans  la  magiftrature  &  dans  l'épée,  remplir 
comme  elle ,  avec  un  grand  fuccès ,  les  premières  charges  de  la  robe ,  mé- 
riter les  honneurs  militaires,  &  partager  quelquefois  avec  elle  la  gloire  àcs 
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trmes.  On  a  géaéralemeDC  coodamné  en  France  les  Négoeuns  qui  fe  li*« 
vreot  à  cette  ambition.  On  a  même  regardé  celte  efpece  de  défertion  d'une 
profeilîon  à  laquelle  ils  doivent  leur  fortune,  comme  un  grand  obfiacle  aux 
progrès  du  commerce  de  TStat,  parce  que  cette  défertion  diminue  les  fonds 
du  commerce  &  le  nombre  des  Négocians. 

On  pourroit  confidérer  cette  ambition  de  quelques  Négocians  avec  moins 
de  févérité,  fi  on  faifoit  attention  que  d'autres  Négocians  prennent  dans 
le  commerce  la  place  que  ceux-ci  viennent  d'abandonner;  que  le  commerce 
de  l'£tat  manque  bien  plutôt  d'encouragement,  que  de  fonds  &  de  Né-* 
gocians  pour  s^étendre  &  lui  donner  toute  fa  valeur.  La  réflexion  pourroit 

1>eut-étre  faire  vmr  en  même  temps,  que  l'Etat  retire  des  avantages  fo- 
ides  de  cette  ambition.  La  noblefle  qui  fert  l'£tat  en  France ,  foit  dans  la 
robe  9  foit  dans  Tépée,  eft  généralement  pauvre.  Vomi  des  hommes  veut 
qu'elle  s'en  pique;  mais  ce  n'eft  pas  là  un  remède  à  un  mal  réel.  La  pau- 
vreté eft  la  caute  de  l'extinâion  continuelle  de  beaucoup  de  &milles  nobles, 
&  la  noblefle  eft  néceflaire  à  FËtat.  Il  eft  donc  avantageux  pour  l'Etat , 
que  la  nobleffe  fe  recrute  de  temps  en  temps  aux  dépens  du  commerce. 

Mais  un  jeune  homme ,  né  dans  Le  commerce ,  n'en  doit  pas  moins  re<* 
douter  l'exemple  féduifant  de  cette  ambition.  Une  feule  réflexion  doit  le 
tenir  fur  fes  gardes  :  ce  n'eft  point  le  changement  d'état  qui  peut  l'honorer , 
il  ne  doit  efpérer  de  l'être  que  par  la  gloire  que  lui  promettent  des  talens 
heureux.  Rien  n'eft  donc  plus  incertain  que  le  fuccés  de  fa  démarche;  & 
s'il  refte  dans  la  médiocrité ,  rien  ne  fauroit  le  dédommager  d'avoir  quitté 
l'état  de  fon  père.  Que  pour  fe  défendre  contre  une  tentation  qui  ^  dans  un 
âge  plus  mûr,  n'auroit  aucune  prife  fur  lui,  il  jette  les  yeux  un  moment 
fur  l'Angleterre,  fur  la  nation  la  plus  fiere,  qui  fe  pique  le  plus  de  génie 
&  de  magnanimité-;  il  y  trouvera  des  frères  cadets  des  pairs  de  la  Grande- 
Bretagne,  occupés  dans  des  comptoirs  des  premiers  élémens  pratiques  du 
commerce.  Tout  le  monde  a  vu  le  firere  du  mylord  Towshend,  miniftre 
d'Etat ,  marchand  dans  la  cité.  Dans  le  temps  que  mylord  Oxford  gouver^ 
noit  l'Angleterre,  fon  cadet  étoit  faâeur  à  Alep,  d'où  il  ne  voulut  pas.re-* 
venir ,  &  il  y  eft  mort.  Cette  coutume ,  qui  pourtant  commence  trop  à  fç 
pafter,  paroit  monftrueufe  à  des  Allemands  entêtés  de  leurs  quartiers  :  ils 
ne  fauroient  concevoir  que  le  fils  d'un  pair  d'Angleterre  ne  foit  qu'un  riche 
&  puifiant  bourgeois ,  au- lieu  qu'en  Allemagne  tout  eft  prince.  On  a  vu 
jafqu'à  trente  altefles  du  même  nom ,  n'ayant  pour  tout  bien  que  des  ar« 
moitiés  &  de  TorgueiK  Qu'on  parcourre  l'Italie,  on  verra  dans  les  princi-. 

Eales  villes,  même  dans  des  Etats  purement  monarchiques,  des  familles  no* 
les  des  plus  anciennes^  même  des  plus  illuftres,  qui  n'ont  pas  dédaigné 
de  joindre  le  nom  ée  commerçant  aux  titres  de  leur  naifiance  ;  à  Naples , 
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merce  :  il  doit  fe  former  une  idée  générale  du  commerce  que  l'Europe  6tc 
avec  les  crois  autres  parties  du  monde.  Ceft  le  premier  pas  qu'il  doit  fiiire 
dans  la  théorie.  II  doit  parcourir  d*abord  le  globe  entier ,  pour  s'arrêter 
eofuite  fucceffîv^ment  à  Texamen  des  diffêrentes  branches  de  commerce  que 
l'Europe,  ou  une  feule  ville  de  l'Europe ^  Amfterdam,  &ir  avec  toutes  les 
parties  du  monde  connu.  Une  étude  fort  courte ,  uo  peu  réfléchie ,  lui  ren- 
dra fenfible  la  néceflité  de  cette  théorie,  qu'il  trouvera  bieni6c  auffi  inté« 
leflante,  aufli  curieufe  qu'Utile. 

Quelques  Négocians  la  négligent,  parce  quHb  la  croyent  étrangère  ou 
indifférente  au  fuccès  de  U  fcience  pratique ,  à  laquelle  ils  fe  (bot  uaique- 
ment  voués.  Le  dé&ut  de  leâure  &  de  réflexion  les  empêche  d'appercevoir 
leur  erreur.  On  pourroit  leur  demander ,  fi  la  pratique  du  commerce  exige 
uo  fens  droit ,  un  jugement  jufle }  Si  la  théorie  ne  fervoit  qu'ik  former  le 
jugement ,  elle  feroit  encore  aflez  digne  de  ^attention  &  de  l'étude  d'un 
Négociant.  Elle  porte  les  plus  grandes  lumières  dans  la  pratique ,  elle  en 
aflure  la  marche ,  elle  rend  le^  idées  du  Négociant  plus  )uftes ,  donne  de 
l'étendue  &  de  la.  force  1^  fon  génie ,  &  lulpré&nte  mille  moyens  de  s'élever. 

Un  Négociant  qui  n'a-  que  de  la  pratique ,  eft  un  homme  qui ,  en  fe 
renfermant  dans  une  efpece  de  routine ,  a  prefcrit  lui-même  les  limites  les 
plus  étroites  à  fon  commerce.  Il  s'eft,  pour  ainfi  dire ,  privé  de  la  faculté 
de  penfer  &  d^agir.  Il  ne  eonnoit  rien  au*delSi  de  la  branche  de  commerce 
qui  Toccupe-,  &  il  ne  connolt  même  cette  branche  qu'imparfaitement  ; 
parce  qu'il  ignore  fes  difiërentes  relations  avec  les  autres  branches  de  com- 
merce ,  qui  n'entrent  point  dans  le  fien  :  ou  s'il  fait  en  général  que  toutes 
lei  branches  de  commerce  (e  tiennent ,  il  n-'en  connolt  pas  aflèz  les  liai- 
fons,  &  ce  que  cette  connoiflance  a  d'utile  pour  un  Négociant.  S'il  veut 
fpéculer  fiir  les  articles ,  même  compris  dans  les  limites  étroites  de  fes  con- 


encore ,  s^l  veut  fuivre  le  commerce  de  commtffîoo.  Comment  pourroit-i! 
engager  &  faire  multiplier  des  ordres  en  fa  faveur  par  une  correfpondance 
fage  &  lumineufe  fur  différentes  branches  de  commerce^  &  fur  une  mul- 
titude infinie  d'objets?  La  commiffion,  cette  branche  de  commerce  la  plus 
folide  &  peut-être  k  pkis  délicate,  &  en  même  temps  la  plus  néceflàire, 
ne  faurcMt  s'étendre  entre  fes  mains. 

On  fentira  mieux  combien  il  y  a  à  perdre  pour  un  Négociant ,  i  vouloir 
fe  pafler  des  coonoiffances  que  lui  préfente  une  bonne  théorie ,  en  jetant 
un  coup-d'cril  fur  l'idée  générale  que  nous  donnons  de  l'univerfalité  du  com- 
merce ,  il  l'article  Commerce  ,  &  en  parcourant  les  diffèrens  articles  qui 
y  ont  rapport.  On  verra  alors  quel  ufage  on  &it  dans  la  pratique  des  coa- 
noiffances  de  la  théorie ,  &  à  quel  point  cet  ufage  efl  précieux. 

On  a  beaucoup  écrit  fur  le  commerce  :  on  compte  en  Angleterre  plus 
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'  de  ooinze  cents  volumes  fur  cette  matière  ;  &  depuis  qu^û  s^eft  avifé  de: 
conudérer  en  France  le  commerce  comme  une  fcience,  le  goût  vif  de  cette 
nation  femble  nous  promettre  tout  au  moins  la  même  abondance.  La  Ht" 
tér^ture  françoife  a>  fait  en  peu  de  temps  fur  la  théorie  de  ragricukure  » 
du  commerce  &  des  arts,  des  progrés  bien  plus  rapides,  qu'on  n'en  a  fais 
en  Angleterre ,  depuis  qu'on  a  lu  rendre  la  nation  fenfible  à  l'utilité  de  ces 
matières ,  &  à.  tous  les  avantages  qui  en  réfultent  pour  la  fortune  de  l'Etat  : 
&  ce  qui  eft  infiniment  heureux  encore,  les  François  ont  fu  répandre  fus 
ces  matières ,, les  fleurs,  les  ornemens  du  ftyle,  tout  ce  qui  engage  à  lire^ 
qu'ils  n'employoient  auparavant  qu'à  des  fujets  de  pur  agrément  ou  frivoles,. 
Feu  de  nations  pofledent  mieux  l'art  de  rendre  agréable  Pempire  de  la  raifon». 

laileâure  de  tant  de  volumes  pourroit  effrayer  chez  un  jeune  Négociant^ 
1»  courage  le  plus  intrépide.  Il  faut  en  abandonner  l'entreprife  à  ceux  quii 
veulent  poflëder  à  fbuds  une  fcience,  qui  (e  propofent  d'en  étendre  la  théo«^ 
rie  toujours  fufceptible  de  nouvelles  perfbâions,  &  de  reculer  encore  lea. 
limites  de  nos  connoilfances.  Cette  ambition,  toute  louable  qu'elle  eft,  ne. 
doit  point  toucher  le  cœur  d^un  jeune  Négociant.  Les  occupations  infioier 
qu'il'  embrafle ,  ne  lui  laifleroient  pas  le  temps  de  répondre  à  une  ambi?* 
tion.  qui  le  furchargeroit  d'un  travail  inutile.  Nous  nous  bornons  au  nécef* 
faire  :  le  temps  eft  trop  précieux  dans  le  commerce,  &  s'écoule  avec,  tropr 
de  rapidité  I  pour  l'employer  à  acquérir  du  fuperflu. 

Un  jeune  Négociant  apprendra-  dans  une  leâure  fort  courte,  ce  quec'èft- 
que  le  commerce ,  fon  origine ,  fes  progrès  chez  toutes  les  nations  de  la 
terre ,  anciennes  &  modernes  ;.  fes  révolutions  qui  toutes  ont  précédé  ou. 
fuivi  celles  des  empires ,  ôc  ont  fouvent  changé  la  face  politique ,  non« 
feulement  de  l'Europe  e.ntiere ,  mais  de  prefque  toutes  les  autres  parties  du. 
inonde.  U  fera  bientôt  inftruit  de  la  divifion  du  commerce  dans  fes  bran<p- 
elles  principales  ::  les  (oufdivifions  de  chaque  branche  demandent  plus  de 
temps  &  plus  de  détail,  mais,  il  faut  d'abord  les  connoitre  &  les  parcourir 
en  gros.  Il  verra  les  liaifons  que  toutes  ces  branches  ont  entr^elles,  &'celr 
les  qu'elles  ont  en  même-temps  avec  tous  les  arts,  dont  il  prendra  auffî' 
une  idée  générale.  Il  doit  fuivre  la^  route  de  chaque  branche  de  commerce* 
depuis  fa  fource,  jofques.  aux  lieux  dont  la  confommation*  eft-  le- premier- 
principe  de  fon  aâivité  :  ce  qui.  l'oblige  de  voyager  fur  les  cartes  dans  les. 
différentes  panies  du.  monde  connu  pour  s'inftruire  des*  endroits  d'oà  fe 
tirent  les  denrées ,  les  matières  premières  &  les  marchandifes  \.  de  ceux  oùti 
elles  font  entrepofées ,  &  enfin  de  ceux  où  chaque  article  trouve  fon  em^ 
ploi  &  fa  conlommatîon.  S'il  veut  connoitre  le  commerce  maritime  & 
celui  des  aflurances,  (  &  quel  eft  le  Négociant  qui.  peut  négliger  ces  deuxc 
branches?  )  il  faut  qu'il  Te  forme  une  idée  générale  de  la  con ftruâton . des^. 
navires ,  de  la^  navigation  &  de  fes  rifques  dans  les  divers  parages  de  l!unir«- 
vers,  fréquentés  par  le  commerce. 

U  ne  faut  qu'une,  attention  médiocre  en  fuivaat  le  commerce  d^ns  fes> 
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On  peut  (aire  aflurer  oûn-feuIemeDt  les  marchandifes  qui  font  la  charger 
d'un  navire ,  mais  auffi  le  vaîfleau  même  en  déterminant  fa  valeur  dans 
la  police  i  &  qui  plus  eft ,  on  fait  encore  affurer  la  liberté  du  capitaine 
&  des^  mariniers  de  Téquipage.  Rien  n'eft  plus  jufie,  ni  plus  naturel  :  car, 
comme  il  arrive  malheureufement  trop  fouveot  /  qu'un  navire  marchand 
<ft  pris  par  des  armateurs  ou  des  pirates  »  qui  ne  rendent  les  prifonniers 
que  contre  une  ibrte  rançon ,  on  fixe  dans  la  police  une  ceruine  fomme , 
que  l'aflureur  eft  obligé  de  payer  en  cas  de  malheur  ^  &  qui  fert  à  déli- 
vrer ce  capitaine ,  ou  fes  matelots ,  de  la  captivité  où  ils  font  retenus.  Ceft 
une  invention  bien  charitable ,  &  qui  contribue  infiniment  ï  encourager  la 
Navigation.  Nous  ne  parlons  pas  ia  des  afliirances  qui  peuvent  fe  £dre  fur 
d'autres  objets  qui  courent  quelque  rifque  ^  comme  des  maifbns ,  maga- 
fins ,  &c.  Ce  font  des  efpeces  de  jeux  de  hafard-,  qui  n'entrent  point  dans 
le  fy ftéme  de  la  Navigation.  *  Koys^  du  nfic  Particlc  Assurance. 

Tels  font ,  en  général ,  les  principes  de  la  Navigation  marchande  ;  & 
c'eft  fur  ces  principes ,  fur  les  obfervations  de  l'expérience  journalière ,  & 
flir  les  meilleurs  modèles  pris  chez  d'autres  nations  commerçantes ,  que  le 
fbuverain  doit  fidre  dreflêr  un  bon  cpde^  &  des  ordonnances  de  marine , 
^ui  règlent  tous  les  détails  de  tette  Navigation. 
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» 

Droit    ds    NiâcessiT^. 

I»  ■  «  < 
^  E  droit  de  Néceflité  eft  celui  auquel  la  feule  Néceffîtë  donne  lieu ,  ea 
autorifaot  des  aâions  qui  autrement  ne  feroient  pas  licites ,  mais  qui  lé 
deviennent ,  parce  que ,  fans  elles  ^  on  ne  (àtisferoic  pas  à  une  obligation  in« 
difpenfable. 

La  Néceflité  extrême  autorife  tout  ce  qui  Contribue  à  notre  propre  con« 
fervation  &  détruit  tout  ce  qui  s'y  oppofe.  Elle  eft  au-deflus  de  tous  les 
réglemens  établis  par  les  hommes  pour  leur  utilité  particulière  &  commu- 
ne. C'eft  la  nature  qui  la  revêt  de  fes  propres  forces ,  ou  plutôt  qui  en 
prend  la  forme ,  lorfqu'il  faut  abfolument  qu'elle  agifle  elle-même  en  notrjfe 
faveur. 

Le  foin  que  l'homme  a  naturellement  pour  fa  propre  confervation ,  i& 
l'impofnbilité  oti  il  eft  d'agir  par  un  autre  principe»  fondent  le  droit  de 
bienféance  dans  le  cas  d'une  Néceflité  extrême.  Ce  n^eft  pas  fimple« 
ment  un  privilège  ,  une  faveur  ,  c'eft  un  droit  formel  &  parfait.  Le 
foin  de  défendre  notre  vie  eft  d'obligation  &  non  pas  fimplement  de 
permifOon. 

Les  loix  humaines  qui  n'ont  qu'une  obligation  empruntée  &  relative»  ne 
peuvent  pas  renverfer  celles  que  la  nature  npus  impofe ,  &  qui  font  fon- 
dées (ur  des  principes  généraux  &  invariables.  La  Néceflité  jointe  aq  droit 
lu'elle  produit  »  fubfifte  dans  toute  fa  vigueur ,  en  qiielau'état  que  l'homme 
e  trouve:  Les  difpofitions  accidentelles  font  trop  foibles  pour  l'anéantir , 
ou  pour  en  empêcher  les  effets.  Loin  de  faire  l'exception ,  la  Néceflité  ré- 
tablit la  règle  fondamentale  du  droit  »  &  prive  les  loix  poftérieures  de  tout 
ce  qu'elles  ont  de  force ,  dès  qu'elles  s'écartent  de  leur  but  général  & 
immuable. 

L'homme  ne  peut»  quand  même  il  le  voudrolt»  fe  fouffraire  Ik  une  obli« 
gation  (i  eflentielle ,  ni  fermer  l'oreille  à  la  voix  de  la  nature.  Il  doit  être 
cenfé  avoir  perfifté  dans  la  volonté  de  s'y  conformer»  quelqu'engagément 
temporel  qu'il  ait  pris  en  quittant  l'état  primitif.  Il  eft  obligé  de  conferver 
fon  prochain  »  autant  que  cela  peut  dépendre  de  lui  »  en  vertu  de  la  liaifon 
naturelle  ou  arbitraire  dans  laquelle  il  fe  trouve  à  (on  égard  ;  mais  chaque 
individu  doit  préférer  fa  propre  confervation  à  celle  d'autrui. 

Les  devoirs  envers  nos  femblables  ne  font  qu'accidentels  ou  imparfaits  ^ 
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par  rapport  à  ceux  qai  regardent  notre  être  propre;  ils  foppofeot  des  oo» 
cafions  &  des  fiicilités  qui  n'y  font  pas  inTëparablement  attachées.  Dans  le 
cas  où  il  faut  «  de  toute  Néceifîté  ^  que  de  deux  hommes  l'un  ou  Tautre 

fiérilTe,  il  efl  indifFérenr,  par  rapport  à  la  félicité  générale  des  hommes,* 
equel  ce  foit  »  il  fuffit  à  la  fociété  humaine  que  l'un  des  deux  foit  fauve. 
le  devoir  de  'conferver  les  autres  perd  alors  toute  fa  force ,  parce  que  la 
r^ifon  en  cefle;  mais  l'obligation  de  fe  conferver  fot-méme  fubufte  toujours. 
C'efi  en  vertu  de  cefte  obligation ,  que  nous  fommes  tenus  de  nous  fauver 
dans  l'extrémité  du  péril ,  plutôt  que  de  fauver  les  autres. 

On  reconnoit  le'  cas  de  Néceffité  à  cela ,  que  les  moyens  ordinaires  & 
fiifés  ne  fuffifent  point  pour  notre  confervation ,  mais  qu'il  faut  en  employer 
d'extraordinaires  oc  de  difficiles.  La  feule  confidération  de  notre  propre  bon- 
heur ,  fuffit  pour  connoitre  tous  les  cas  de  Néceffité  |  fans  qu'il  foit  befoin 
de  diflinguer  fi  la  chofe  nous  regarde  médiatemçot  ou  immédiatement  ;  fi 
eUe  intérefle  notre  perfonne  ^  ou  u  l'on  n'en  veut  qu'à  nps  biens..  Si  la  perte 
de  nos  biens  emporte  celle  des  moyens  propres  à  nous  fbutenir^  &  par 
confëquent  celle  de  la  vie  ou  de  quelque  chofe  d'équivalent,  la  perte  eft 
dans  le  fond  la  même,  &  ne  manque  pas  de  produire  le  même  effet} 
linon,  ce  n^eft  tout  au  plus  qu'un  grand  avantage,  qui  n'en  produit  aucun. 

On  peut  ranger  tes  cas  de  Néceffité  fous  deux  claffes  générales. 

L'une  eâ  celle  des  cas  où  l'homme  eft  contraint  d'entreprendre  fur  lui- 
même  ou  fiir  fou  propre  bien ,  &  de  fe  faire  un  mal ,  pour  en  éviter  un 
plus  confîdérable.  Far  exemple  ^  lorfqu'un  membre  eft  attaqué  d\in  mal  in- 
curable qui  pourroit  gagner  les  parties  faines  &  faire  périr  tout  le  corps, 
fi  l'on  ne  le  coupoit ,  ou  lorfqu'il  efl  dé  notre  intérêt  de  perdre  une  partie 
de  notre  bien  pour  fauver  le  refte. 

L'autre  renferme  les  cas  oii  notre  propre  confervation  demande  abfolu- 
ment  qu'un  autre  en  fouf&e ,  foit  en  fa  perfonne  ou  en  fes  biens.  Par  exem- 
ple ,   lorfqu'un  homme  fe  trouve  dans  un  danger  fi  preflànt ,  qu'il  n'en 
eut  échapper  qu'en  y  précipitant  un  autre ,  quand  même  il  en  coÛteroic 

ce  dernier  U  vie  ou  la  fortune. 

Dans  tous  les  cas  femblables  à  ceux  que  je  viens  d'énoncer ,  on  ne  peoi 
douter  qu^  la  rigueur  il  ne  foit  jufte  &  permis  d'outrepaffer  les  réglemeiu 
particuliers  faits  pour  d'autres  circonftances ,  pourvu  que  celles  que  je  fup- 
pofe  dans  les  cas  expliqués,  s'y  trouvent  efteâivement. 

Quelques  auteurs  exigent  deux  conditions  pour  approuver  les  effets  du 
droit  de  Néceffité;  Tune ,  que  le  poflefleur  n'ait  pas  befoin  lui-même  de 
toUt  fon  bien  -,  l'autre ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  faute  de  celui  qui  court  rif- 
que  de  périr.  Là  première  ne  paroit  pas  néceffaire ,  car  dès  que  le  droit 
qui  réfulte  de  la  NécefÇté ,  autorife  à  prendre  le  bien  d'autruî  jufqu'Jk  con- 
currence du  befoin  extrême ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  défendu  de 
£  rendre  ce  même  bien  ,  parce  que  celui  à  qui  il  appartient  en  auroit  befoin. 
A  féconde  n^  doit  pas  non  plus  être  prife  à  la  rigueur,  commue  û  elle 
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é(oit  toujours  abrolumenc  nécefTaire  ;  car  ruppofé  qu'un  homme  ait  été 
prodigue  ou  Dégligeoc  dans  fes  afFaires ,  faudra-t-il  pour  cela  le  laiiTer  mou* 
rir  de  faim }  Ne  devons-nous  notre  compaffîon  qu^à  ceux  qui  n'ont  point 
contribué  à  leur  mifere  > 

Far  les  principes  que  j'ai  pofés ,  il  eft  aifé  de  juger  que  la  Néceflité  re- 
vécue d^un  droit  &  d'une  Néceffîcé  propre  &  indépendante  de  tout  ce  qui 
eft*  extérieur  ou  accidentel ,  autorife  indifféremment  celui  qui  n'a  d'autre 
reflburce,  à  s'en  prévaloir  daifs  toute  fa  rigueur  &  dans  toute  fon  étendue  ^ 
en  forte  que  quand  une  aâion  auroit  quelque  défaut  dans  fon  principe,  la 
Néceffité  ne  laifTeroit  pas  de  reaifier  celles  de  fes  fuites  qui  s'y  rapportent 
uniquement. 

Quelles  doivent  être  les  règles  particulières  de  la  conduite  du  nécef- 
-fiteux  ? 

Grotius  {a)  exige  la  préfence  du  péril  ;  mais  s'il  entend  par-là  la  réalité 
&  la  préfence  du  danger,  ces  qualités  font  déjà  renfermées  dans  l'idée  de 
la  Néceffité,  n'y  en  ayant  point  abfolument,  où  elles  manquent.  Que  s'il 
a  voulu  déCgner  le  dernier  moment,  on  n'eft  pas  obligé  de  l'attendre, 
parce  qu'on  le  priveroit  par-là  de  la  reffource  la  plus  fûre ,  qui  confifte  à 
prévenir  cet  inftant.  Le  temps  n'y  peut  mettre  aucune  différence  effentielle. 
Se  voir  privé  aâuellemeot  des  moyens  propres  à  la  vie ,  ou  être  afTuré  d'en 
manquer ,  lorfque  le  befoin  arrivera ,  c*eft  dans  le  fond  la  même  cbofe.  Il 
fuffit  que  la  privation  foit  moralement,  certaine  &  réelle. 

Le  néceffiteux  efl  obligé  de  reftituer  au  propriétaire  ce  qu'il  lui  a  pris 
^ar  Néceffité ,  ou  de  l'en  dédommager ,  lorfque  le  danger  eft  paftë.  Le  droit 

Î[ue  la  Néceffité  donne ,  répond  véritablement  à  toute  fa  force  &  à  toute 
a  durée ,  mais  il  ne  s'étend  pas  au-delà.  Tout  revient  à  fon  premier  maî- 
tre, dès  que  les  circonftances  qui  ont  fait  éclore  la  Néceffité,  perdent  ce 
Qu'elles  ont  de  plus  preffanr. 

Celui  à  qui  nous  nous  en  prenons  dans  la  Néceffité,  &  lequel  on  peut 
iappeller  It'fouffrant^  a  un  droit  inconteftable  de  nous  refiifer  ce  dont  il  a 
befoin  lui-même,  &  d'eà  venir  aux  voies  de  fait,  poilr  nous  empêcher  de 
nous  en  emparer.  La  raifon  en  eft  oue  le  droit  de  Néceffité  appartient 
également  à  tous  les  hommes  confidérés  comme  tels ,  &  que  par-là  même 
chacun  èft  fond&à  le  faire  valoir,  au  cas  qu'on  l'y  contraigne. 

Les  loix  de  la  Néceffité  forment  un  connit,  L  entre  l'amour-propre  & 
la  focialité ,  en  conféquence  d'un  &it  d'autrui ,  comme  dans  le  cas  d'une 
légitime  défenfe.  IL  Entre  les.difFérens  devoirs  de  l'amour-propre  &  ceux 
de  la  focialité ,  fans  aucun  fait  des  perfonnes  avec  qui  nous  ferions  obll. 
gés  d'agir  autrement,  fi  la  néceffité  ne  nous  faifoit  violence.  III.  Eqtre 
les  devoirs  de  cet  amour  de  foi-même  &  ceux  de  la  religion. 


ia)  Liy.  C,  chap.  I,  §.  5. 
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Il  efl  dooc  (ptûioo  de  (avoir  eo  quel  cas  oo  peut  £ûre  ce  qoe  tes  loix 
diféodeot,  oa  le  difpeDfer  de  ce  qoMles  or'dooiienc,  fi  Poo  eft  rédoir  (ans 
y  avoir  coocribué  par  (a  fuite,  i  tme  telle  eitrémité  qu'oo  oe  piûfle,  ai 
obéiâaot  aaz  loix ,  fe  garantir  do  péril  doot  on  eft  menacé,  (bit  eo  (a  per- 
ibnne ,  foie  en  Tes  biens* 

Toutes  les  fi>is  qn'eo  &i(âfit,  par  rappon  à  antmi»  on  par  ra|^KMrc  i  foi- 
même ,  quelques  aâioos  d'ailleiirs  défendues ,  oo  trouve  un  moyen  infailli- 
ble d'éviter  on  grand  péril,  (ans  qo^  eo  revîeooe  un  mal  oa  plos  grand 
ou  même  égal  à  celui  doot  oo  veut  fe  garantir,  la  loi  foutEre  Texc^mon 
des  cas  de  Néceflité.  Mais  elle  oe  les  admet  pas ,  (i  Pexécotioo  d^une  pa» 
reille  aâion  n'eft  pas  un  moyen  infaillible  d^éviter  ce  péril  plus  grand  oa 
au  moios  égal.  Par  moyeos  iofaillibles ,  f  eoreods  ici  ceux  qoi  oot  uoe  liai« 
foo  oaturelie  &  oéceflaire  avec  Péloigoemeot  do  daoger  doot  on  efi  me- 
nacé, &  ooo  pas  ooe  liaifoo  poremeot  arbitraire  qoi  dépeode  de  la  fan- 
taiiîe  de  celui  de  qoi  vieot  la  Néce(fité  ou  il  fe  trouve.  La  graodeur  du  mal 
fe  doit  aofli  mefurer  phy(iquemeot ,  &  Von  oe  peut  ni  Too  ne  doit  com- 
parer le  mal  moral  qu^l  y  a  de  part  &  d'autre ,  puifque  c'eft  cela  même 
qui  eft  eo  queftioo.  Pourvu  que  oous  oe  oous  jettioos  pas  volootairement 
ou  par  ootre  propre  faute,  daos  le  daoger  (  ce  qu'il  faut  toujours  fuppo- 
fer  ici  )  les  circonflaoces  marquées  fufiiieot  pour  oous  former  uoe  coojec- 
ture  vraifemblable  de  la  volonté  de  Dieu.  La  loi  oaturelie  tend  au  bon- 
heur du  genre-humaio ,  &  lorfqu'oo  peut  furemeot  fe  délivrer  d'uo  grand 
mal ,  eo  s'expofant  à  un  moindre ,  on  a  raifon  de  chot(ir  le  dernier.  Mais 
il  le  mal  que  l'on  embrafleroit  efi  égal  à  celui  dont  on  voudroit  fe  garan- 
tir, &  qu'on  ne  puilTe  d'ailleurs  fe  promettre  infailliblement  d'éviter  par 
ce  moyen  le  périt ,  rien  ne  difpeqfe  d'obéir. 

Si  un  vaifleau ,  dans  le  cours  de  fa  navigatioo ,  le  trouve  en  péril  pour 
être  trop  chargé ,  celui  qui  le  commande  peut  faire  jeter  dans  la  mer  une 
partie  de  la  charge ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  le  propriétaire ,  parce  qu^il  eft 
plus  obligé  de  conferver  le  tout  que  lapanie,  &  qu'en  voulant  conferver 
la  partie  qu'il  abandonne ,  il  rifquerpit  de  laiflèr  périr  le  tout. 

Si  les  vivres  viennent  ï  manquer  dans  un  vai(reau ,  ou  qu'on  prévoie  qu'ils 
oe  fufBront  pas  à  toute  la  navigation ,  le  commandant  eft  autorifé ,  par  la 
même  raifon ,  à  obliger  tous  ceux  qui  fe  trouvent  fur  fon  bord ,  de  met- 
tre en  commun  les  vivres  qu'ils  peuvent  avoir  en  particulier. 

Si  la  famine  eft  extrême ,  il  peut ,  par  la  hiême  raifon ,  faire  jeter  dans 
la  mer  les  enfans ,  les  femmes ,  les  vieillards ,  &  les  autres  perfonnes  moîns 
oécefTaires  ï  la  manœuvre. 

Si  un  vai(reau  fe  trouve  embarra(ré  dans  les  cables  d'un  autre  vaifTeau, 
ou  dans  les  filets  des  pécheurs ,  il  peut  faire  couper  ces  cables ,  ces  filets , 
lorfqu'il  n'a  point  d'autre  moyen  de  dégager  (on  vaiflèau,  parce  qu'oa 
eft  en  droit  de  conferver  fon  bien  préfSrablement  à  celui  d'autrui. 
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.  Cas  de  Niceffiti  qui  autorifc  à  ne  pas  obferver  de  formalités  dans  la 

punition  des  coupables. 

juâK  loi  naturelle  défend  de  condamner  perfbnne  fans  l'entendre,  &  Dieu 
lui-même  ^  à  qui  rien  n'eft  caché ,  ne  condamna  pas  notre  premier  père 
(Ans  le  citer.  Oà  étes-vous^  Adam?  lui  dit- il.  Delà,  il  fuit  que  lesfouve- 
rains  ne  doivent  condamner  aucun  de  leurs  fujets  par  eux  ou  par  leurs  ju- 
ges I  fans  le^  avoir  fait  citer  devant  eux ,  &  fans  avoir  obfervé  les  forma- 
lités introduites  dans  chaque  Etat.  Mais  fi  ces  fprmalités  ne  peuvent  être 
obfervées  fans  mettre  l'Etat  même  en  péril ,  on  peut  faire  mourir  un  fujec 
fans  forme  ni  figure  de  procès  »  parce  qu'on  doit  préférer  le  falut  public  Sf: 
la  fortune  de  tout  i'£tat  à  la  fortune  d'un  particulier ,  &  que  la  trop  grandci 
puiflTance  d'un  fujet  qui  rendroit  impoifible  ou  dangereufe  une  punitioa 
régulière  \  renferme  le  crime  même  qu'on  doit  punir.  C'eil  le  cas  d'appli* 
quer  le  mot  de  l'orateur  Romain  :  Que  ce  n'eft  que  par  la  force  qu'oo 
peut  furmonter  la  force  (a). 

Pour  rendre  cette  punition  légitime ,  plufieurs  circonfiances  doivent  con- 
courir«  I.  Que  ce  foit  le  fouverain  même  oui  ordonne  l'exécution.  IL  Qu'elle 
Cqk  ordonnée  fur  un  fujet,  c'efl-à-dire,  fur  un  homme  naturellement  juf- 
ticiable  du  fouverain.  Ce^n'efl  pas  qu'un  étranger  ne  foit  également  juili- 
ciable  du  fouverain  dans  les  Etats  de  qui  il  fe  trouve,  &  que,  dans  un 
cas  de  Néceffîté,  il  ne  puiffe  être  puni  auffî  juftement  qu'un  lujet  naturel; 
mais  l'égard  que  l'on  doit  au  fouverain  de  cet  étranger ,  oblige  à  des  mé- 
nagemens ,  fi  absolument  la  punition  de  cet  étranger  peut  être  différée  fans 
nn  péril  extrême.  lïl.  Que  la  juflice  ne  puiffe  fe  faire  autrement  fans  de 
grands  inconvéniens.  IV.  Qu'âpres  l'exécution  on  Êiffe  le  procès  au  cada- 
vre ou  à  fa  mémoire ,  &  à  quelques-uns  de  fes  complices ,  pour  mettre  le 
crime  puni  dans  une  évidence  qui  faffe  cefTer  tout  lujet  de  doute,  &  qui 
éloigne  de  la  perfonne  du  fouverain  toute  idée  de  cruauté.  Cette  formalité 
doit  toujours  être  pratiquée,  lorfqu'elle  eft  poffible',  &  qu'eu  égard  aux 
circonflances ,  l'intérêt  même  de  l'Etat  ne  demande  pas  qu'on  ne  touche 
plus  à  une  afJFaire  odieufe« 


L 


Cas  de  Nécejité  qui  autorife  à  gâter  h  bien-  J autrui. 


A  Néceflîté  de  fauver  notre  bien  nous  donne  droit  de  gâter  le  bien 
4'autrui.  I.  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  notre  &ute  que  notre  bien  court 
rifque  de  périr.  II.  Que  ce  ne  foit  pas  pour  conferver  une  chofe  de  moin- 
dre valeur  que  nous  gâtons  ou  que  nous  détruifons  le  bien  d'autrui. 
ll|.  Qu'on  dédommage  entièrement  le  propriétaire ,  fi  fans  cela  fon  bien 


C  tf  )  Quid  cfi  quod  contra  vim,  fne  vi  ficri  non  poufl. 
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n^avoit  dfi  courir  tucun  rifqoe ,  &  qu^oa  paye  une  parde  du  dommage ,  fi 
fiocre  bien  a  été  fauve,  &  que  celui  d'autrui  eût  dû  périr. 

Cm  de  NcceJJitI  qui  autonje  h  proprittain  ^unt  maifon  à  abattre  la 

mai/on  yoifnc  dans  les  incendies. 


L 


E  propriétaire  d'une  maifon  qui  voit  le  feu  à  une  autre  maifbo ,  la-» 

quelle  n'eft  féparée  de  la  fienoe  que  par  une  uoifîeme ,  peut  abattre  cette 
troifieme  mailon  pour  couper  chemin  à  la  flamme  &  Pémpêcher  de  venir 
i  lui.  Mais  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  police  ne  font 
pas  à  portée  de  donner  leurs  ordres.  Leur  préfence  fait  cefler  le  droit  du 
propriétaire,  parce  que  c'eft  à  eux  à  pourvoir  au  falut  public. 

Le  dommage  réfultant  de  la  maifon  voifine  abattue ,  doit  être  réparé  en 
commun  par  les  voifins ,  aux  maifons  defquels  il  eft  vraifemblable  que  le 
feu  (eroic  parvenu ,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  gagné  la  maifon  démolie; 
mais  les  incendies  n'arrivent  prefque  jamais  que  par  la  faute ,  l'impruden- 
ce ,  ou  la  négligence  de  quelqu'un  ;  &  alors  c'eft  à  celui  qui  eft  la  caufe 
tnorale  de  l'incendie  \  payer  tout  le  dommage. 

La  difficulté  eft  de  découvrir  précifément  comment  le  (eu  a  commencé; 
Après  être  venu  à  bout  de  le  découvrir,  celui  qui  en  eft  la  caufe,  fera- 
t-il  en  état  de  dédonunager  les  intéreffôs?  Lors  même  que  Hncendie  eft 
l'effet  d'un  cas  fortuit ,  peut-on  déterminer  précisément  combien  de  mai- 
fons voifînes  ont  été  garanties  du  feu  par  la  ruine  de  celle  qui  a  été  abat- 
tue ?  11  eft  prefque  impoffible  de  marquer  au  jufte  ceux  qui  Ibnt  tenus  dd 
dommage ,  &  pour  combien  chacun  doit  y  contribuer.  Auffi  l'expérience 
fait-elle  voir  que,  dans  ces  triftes  occafions^  ceux  qui  ont  reçu  du  dom- 
mage font  contraints  de  le  fupporter  eux  feuls^  à  moins  que  la  manière 
de  le  réparer  n'ait  été  auparavant  fixée  par  qudque  règlement  de  poHce , 
ou  que  Phumanité  des  autres  n'y  fupplée  voloïKairement.  On  ne  (auroit 
donc  que  louer  l'ordre  éubli  en  certains  lieux  o&  le  dommage  caufé  par 
ces  fortes  d'accidens  eft  mis  fiir  le  compte  du  public  z  enforte  que  cha- 
cun eft  obligé  de  contribuer  de  quelque  cbofe  au  foulagement  écs  mal- 
heureux. 

Si  U  Nécejfité  cxcufe  celui  qui  prend  le  bien  iPautrui ,  pour  ne  pas  mourir 

de  faim. 

JL/ ANS  la  diftindion  des  biens  on  s'eft  propofê  d'éviter  les  difputet  quVx* 
citoit  la  communauté  primitive,  &  d'ammer  IMnduftrie  humaine ,  à  la  vue 
des  befoins  auxquels  chacun  feroit  obligé  de  pourvoir  pour  foi- même  i 
mais  l'objet  de  ce  partage  n'a  pas  été  que  jamais  le  bien  d'un  homme  ne 
pût  être  utile  aux  autres  hommes.  On  a  voulu  au  contraire  que  les  hommes 
euflenc  occaûon  d'en  fidre  un  commerce  utile  au  corps  politique,  &  qu'ils 

puflêot 
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puflbnt  exercer  réciproquement  les  tlevoirt  de  rhamamté»  au  lieu  qu'au- 
paravaot  chaque  homme  ne  pouvoir  trouver  de  fecours  que  dans  Ton  pro- 
pre travail.  Une  fmce  du  droit  de  propriété ,  c'eft  que  le  propriétaire  diftrt* 
bue  &  remet  lui-même  entre  les  maios  des  autres ,  les  choies  même  qu'il 
eft  obligé  de  leur  donner;  mais  s'il  ne  veut  pas  fatisfkice  volontairement 
à  Pobligation  o&  il  eft 3k  cet  égard,  on  peut,  dans  un  cas  de  néceffité,  pren« 
dre  malgré  lui  la  chofe  qu'il  eft  tenu  de  donner ,  foit  en  employant  là 
voie  de  la  guerre»  fi  l'on  vit  dan«  l'état  de  la  liberté  naturdle»  foit  en 
recourant  au  magiftratt  fi  l'on  vit  dans  une  feciété  civile. 

Tout  membre  d'une  fociété  a  droit  de  vivre  dans  cette  fodété  ou'îl  fert  | 
&  dans  le  cas  d^une  extrême  Nécefiité ,  le  droit  ancien  de  fe  lervir  des 
chofes  revit  en  quelque  manière»  comme  fi  elles  étoient  encore  communex. 
Celui  qui  fe  trouvant  dans  ee  cas^là  »  prend  la  pordon  du  bien  d'autrui 
dont  il  a  befoin  pour  conférver  (a  vie ,  ne  commet  pas  un  véritable  lar« 
cin  i  il  ne  viole  pas  le  droit  naturel.  Ce  n'eft  pas  qu\>n  ait  en  oda  un 
droit  parfait  ;  rétat  4le  nature  ne  lui  acquiert  qu'un  droit  imparfait  fondé 
fur  la  loi  de  Phumaoité»  qui  engage  à  affifter  ceux  qui  font  dans  une  ex« 
iréme  nécefiité ,  lorfqu'oa  n'eft  pas  foi-même  dans  Je  befMn  ;  mais  riea 
n'empêche  que  les  loix  civiles  ne  donnent  à  ce  devoir  naturel  la  force 
d'une  obligation  parfaite.  Delà  vient  que»  parmi  les  juifir,  quiconque  re* 
fiifoit  aux  pauvres  la  part  dont  il  étoit  tenu  de  contribuer  à  leur  entretien , 
pouvoit  y  être  contraint  par  les  juges»  moyennant  quoi  ce  que  les  pau- 
vres prenoient  d'eux-mêmes  paflbit  pour  larcin.  Delà  vient  auffi  que  les 
nations  policées  contraignent»  dans  les  Nécefiités  publiques»  les  particuliers 
opulens  d'aflifter  ceux  qui  font  pauvres»  &  qu'elles  ont  établi  des  hôpi- 
taux &  des  afîlës  dodt  l'établiflement  rend  criminelles  toutes  les  autres 
voies  par  lefquelles  les  pauvres  pourroient  pourvoir  à  leurs  befoins.  Sans 
cela ,  le  cas  d'une  abfolue  Nécefiité  excuferoit  au  moins  les  néce(fiteux  de>- 
vant  Dieu  »  s'il  ne  les  autorifoit  devant  les  hommes. 

Quels  motifs  de  perfuaûon ,  que  la  fiiim  &  la  foif  !  Si  un  Etat  manquoi( 
à  fes  concitoyens»  au  point  que  les  nécefiiteux  dufient  mourir  plutôt  que 
de  s'écarter  de  la  règle  ordinaire»  celui-là  pourroit-il  être  coupable  aux 
yeux  de  Dieu  »  qui  n'ayant  pu  obtenir»  ni  par  prières  p  ni  par  l'offre  de  (os 
travail,  de  quoi  s'empêcher  de  mourir  de  fiûm  ou  de  froid»  l'auroic  pris 
dans  l'intention  de  le  payer  ou  de  le  rendre»  dès  qu'il feroit  en  état  de  le 
£iire?  Car  il  faudroit  refiituer  ce  que  l'on  aurait  pris  aufli«-tôt  qu'on  le  pour« 
roit  »  parce  que  le  droit  en  vertu  duquel  on  l'auroit  fait»  ne  feroit  pas  un 
droit  plein  &  entier.  Il  feroit  accompagné  de  cette  reftriâion»  que  la  Né< 
eeflité  ceflant  »  on  feroit  obligé  de  reftituer  ce  que  la  Nécefiité  aurott  fait 
prendre.  Il  faudroit  encore  que  le  poflefieur  de  la  chofe  ne  fe  trouvât 
pas  dans  la  même  Nécefiité  que  celui  qui  l'auroit  prife,  parce  que,  toutes 
chofes  d'ailleurs  égales ,  il  feroit  jufte  que  le  poflefieur  fût  préféré.  Ces 
deux  conditions  paroîfient  évidemment  devoir  reftreindre  le  droit  de  la 
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gés ,  ou  lettres  de  mer ,  contiennent  le  nom  du  capitaine ,  &  cdoi  du 
vatfleau ,  fa  capacité  »  fa  deftination ,  quel  en  eft  ou  quels  en  font  les  pro« 
priétaires ,  &c.  Si  un  maître  de  navire  étoit  trouvé  fans  uiT  pareil  paflè*port^ 
il  feroit  regardé  comme  forban ,  ou  écumeur  de  mer ,  &  permis  à  tout  le 
monde  de  courre  fur  lui  i  car  en  effet  le  fimple  pavillon  qu'un  vailfeau  ar« 
bore  se  prouve  rien ,  puifque  les  pirates  même  en  arborent  de  diffîren*- 
tes  nations,  pour  approcher  des  navires  marchands  &  les  furprendre.  Cet 
congés  doivent  être  dreflës  avec  beaucoup  de  précaution  ;  il  faut  que  toutes 
les  claules  ufitées  dans  les  coutumes  de  la  mer,  y  foient  exprimées,  vu 
que  la  moindre  omiffion ,  comme ,  par  exemple ,  celle  de  rcpouffir  la  force 
par  la  force ,  &c.  fait  perdre  à  un  capitaine  toute,  la  £iculté  de  naviguer 
fans  être  troublé  dans^  (a  courfe  par  les  autres  nations.  On  peut  s'en  procu* 
fier  facilement  de  bons  modèles. 

Les  rifques  naturels  &  accidentels ,  qui  accompagnent  toujours  la  Navi- 
gation ,  ont  donné  lieu  aux  aflurances.  On  entend  par- là  un  contrat  nur^ 
cantil  par  lequel  un  particulier  ou  une  compagnie  p  fi  charge  des  rifques 
d^un  voyagCj,  ou  transport  maritime^  en  s'^ooligeant  aux  pertes  &  domma^ 
ges  qui  peuvent  arriver  fur  mer  à  un  vaijfeau ,,  ou  aux  marchandifes  de  fa 
charge ,  moyennant  une  urtaine  fomme  dont  les  contraSans  conviennent  fi^ 
Ion  le  rifque  quHly  a  à  courir.  L'inftrument  qui  contient  les  conditions  de 


ce  contrat^  qui  eft  figné  par  l'aflureur,  &  contrefîgné  par  le    courtier  ou 
agent  qui  Pa  conclu ,  s'appelle  police.  U 


agent  qui  Pa  conclu ,  s'appelle  pohce.  U  doit  être  imprimé ,  &  timbré  de 
l'empreinte  du  fouverain.  On  en  a  des  modèles  excellens  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  commerçantes ,  comme  à  Londres ,  Amflerdam ,  Ham- 
bourg, &c.  6l  l'on  ne  doit  pas  reconnoltre  une  police  pour  valide  G  elle 
eft  écrite  :  car  comme  celles  qui  font  imprimées  ont  été  àreS&es  par  des 
habiles  jurifconfukes  St  far  les  négocians  les  plus  expérimentés,  tous  lea 
rifques  de  la  mer  y  font  foignéufement  exprimés  ;  &  les  juges  à^  af&i- 
res  de  commerce  ne  doivent  £dre  aucune  attention  aux  rêveries  de  quel- 
ques efprits  bizarres  qui  forgent  des  polices  d'une  invention  nouvelle,  & 
les  farcifleat  de  claules  extraordinaires  qui  ne  font  fondés  ,  ni  ee  raifiiOt 
ni  fur  l'ufage^  qui  caufent  des  diftraâions  aux  cointiers  &  aux  tribunaux, 
&  qui  donnent  lieu  à  mille  chicanes  &  à  mille  procès.  Si  des  circoofbincei 
non  prévues  obligent  k  4es  clauiês  ei^traordinaires ,  il  fout  que  le  courtier 
les  exprime  à  la  marg^,  au  au  bas  de  la  police. 

Le  prix  que  l'aiTureur  obtient  de  l'afloré ,  pour  le  rifque  dont  a  fe  char^- 
ge ,  eft  nommé  prime  âaffiuance ,  &  doit  le  payer  d'abord  à  la  fignature 
de  la  police.  Il  eft  remarquable  que  Tefprit  de  commerce  ait  fu  tonmet 
les  dangers  du  négoce  même  en  commerce ,  &  en  faire  un  objet  locratii 
L[auteur  des  éUmetis  du  xommerce^  affure  que  par  un  dépouillement  des  if-. 
gifres  de  la  marine  de  France  y  on  a  évalué  ^  pendant  dix-huit  années  de 
paix ,  la  perte  pat  an  à  un  yaxffeau  fur  cent  quatre-vingts.  On  peut  éva^ 
tuer  les  avaries  à  deux  pertes  fur  ce  nombre  ^  &  le  rifque  général  de  la  Na* 
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vigation  à  un  pour  cent  en  umps  de  paix.  Si  ce.  calcul  eft  exaâ,  comme 
on  n*en  fauroic  douter ,  il  n'eft  pas  furpreoant  que  les  aflureurs  s^enrichif*^ 
fent ,  eux  qui  touchent  rarement  la  plume  pour  (igner  une  police  à  moins 
de  %  pour  cent  de  prime ^  &:  qui  en  prennent  fouvent  S,  lô,  20y&  quel* 
quefois  jufqu^à  50 ,  félon  que  le  rifque  paroit  grand. 

Lorfqu'il  y  a ,  dans  un  Etat ,  des  chambres  »  des  aflbciations  »  ou  com- 
pagnies d'alfurance ,  c'eft  un  bénéfice  pour  le  commerce.  Le  marchand , 
qui  n^eft  pas  aflez  riche  pour  courir  lui-même  tous  les  hafards  de  la  Na- 
vigation 1  trouve  plus  aifément^  &  à  meilleur  marché,  rafTurance  pourfes 
effêts.  Mais  l'expérience  a  fait  connoître  que  ces  compagnies  font  fouvent 
chicanières ,  &  fe  cabrent  le  plus  qu'elles  peuvent  lorfqu'il  s'agit  de  payer 
un  dommage  avéré.  Les  dire^eurs  tont  quelquefois  pour  le  corps  de  la  fo« 
ciéré  des  difficultés  qu'ils  aurbiént  honte  de  faire  pour  leur  intérêt  particu- 
lier, Ces  fortes  de  chicanes  ne  doivent  point  être  tolérées  par  le  confeil 
de  Commerce  »  qui  doit  condamner  l'aiTureur  au  payement  dès  que  la  perte 
efl  prouvée.  Au  refle  ,  il  eft  d'ufage  ^  prefque  dans  toute  l'Europe ,  que 
l'aflureur  ne  rembourfe  que  98  pour  cent  de  la  valeur  afrurée,  laquelle  doit 
être  exprimée  numérairemeut^  dans  la  police. 

Comme  les  aflTureurs  fe  chargent  de  tout  le  dommage  que  peuvent  re- 
cevoir les  marchandifes  afiurées,  il  arrive  fouvent  qu'elles  viennent  à  bon 
porti  mais  fi  endommagées  que  le  propriétaire  y  tait  une  perte  notable* 
Quelquefois  auffî  le  maître  du  navire  eft  obligé  de  payer  des  fommes  con- 
Adérables  ou  à  des  lamaneurs»  ou  pour  fe  procurer  d'autres  fecours  en 
mer ,  lorfqu'il  eft  aneint  par  une  tempête  ^  ou  qu'il  lui  furvient  quelque 
accident  ûcheux.  Comme  ces  frais  n'ont  été  employés  que  pour  fauver  le 
vaiflèau ,  l'équipage ,  &  la  cargaifon ,  il  eft  naturel  que  tous  les  effets  qui 
forment  cette  cargaifon  doivent  porter  au  pro  rata  cette  dépenfe.  C'efi  ce 
qu'on  appelle  les  avaries ,  qui  fe  multiplient  dans  certaines  faifons ,  au 
point  qu'elles  font  plus  à  charge  aux  affureurs  que  les  pertes .  totales.  Le  rè- 
glement des  avaries  eft  un  objet  fort  épineux  dans  les  affurances  &  dans 
le  commerce.  Pour  éviter  toutes  les  difputes  &  tous  les  procès,  qui  ne 
manqueroient  pas  de  fubvenir  tous  le;5  jours,  fî  chacun  pouvoit  taxer  fa 
perte  comme  il  le  voudrûit,  toutes  les  grandes  villes  maritimes  ont  établi , 
pour  cette  partie  de  la  police  maritime ,  un  officier ,  que  l'on  choifit  or- 
dinairement entre  les  courtiers  ou  cargadeurs  des  vaifieaux.  Cet  officier 
doit  être  un  homme  intègre  &  habile,  auquel  on  Eût  prêter  un  ferment 
particulier  de  fidélité ,  qui  taxe  le  dommage  général ,  &  qui  en  fait  la  ré- 
paration fur  toutes  les  marchandifes  faifant  partie  de  la  charge.  Ce  per« 
tonnage  eft  appelle  difpachcur ,  ou  dépichtur  {a)  apparemment  parce  ^u'il 
doit  expédier  promptement  les  affaires  des  négocians  qu'il  a  entre  les  mams , 
&  régler  les  différens. 


« 


(4)  Terme  pea  connu  .;  cette  dénomination  varie  même  dam  la  plupart  des  yillew 
Tome  XXV.  f{{ 


Ob  ftutàie 

itim  maame  ^  mm  wA  k  iw&aa  nétac  ca  étomuMit  fii 
b  fàGoT}  &  ^  fte  cft^  00  ait  enoMe  affiarcr  la  Gberté  da 
&  i»  WMÎnîrrf  Je  fé^aipige.  Kieo  fliVft  plis  foAe^  ai  pbs 

fl  Mfiwc  fQmhfîMTûb iliciw.  fnip  wonwcot^  ^aiVni  uivvc  midiaïad 


dl  pm  par  J»  amutti»!  00  Jes  pinucf ,  ma  œ  rcDdeoc  les  prifoonieis 

^       '       ht  i 


fijie  dam  u  police  ane  ceitûne  Ibanne, 
faflbrmr  cft  ob%é  ^  PV^  es  cas  de  imlhfnr^  &  qni  lèit  i  dA- 
ittf  ce  cipioiae ^  00  les  matwKs^  de  la  cupti^iié  o&  ik  fboc  menos.  Ceft 
Mie  wwtotioiï  bien  éhânuMc^  &  4|iii  comiboe  ***^"'f"^**  i  enconng^  la 
Kair^aiioo.  Kow  Jie  paHov  pat  iâ  des  aflarasccs  qui  peuvent  fe  &ire  fir 
d'attuef  obiefs  qui  coofeor  qodqoe  nlque^  eomme  dei  tMifaos,  niaga- 
fiM^  ^r«  Ce  fait  do  dpecet  de  jenz  de  haiânl-,  qiâ  nVureot  penne  dam 
le  Arfléme  de  la  Nangaooo*  Voy^^  du  rtfic  Patrick  Assvkasce. 

Td§  foat  ^  en  général,  la  prindpet  de  la  Navigation  marchande;  & 
cfeU  lor  ce»  prinopei^  Inr  lea  oblenraïkms  de  Texpérience  jooaialîere ,  & 
Inr  lea  mdttem  modelei  pris  chez  d'amref  natiom  commerçâmes ,  qœ  le 
Iborerafo  doit  fnre  dreffisr  mi  bon  code,  &  des  ordoonances  de  marioe, 
^  rtgfem  foos  les  détails  de  tttte  Navigation* 
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N  É  C  E  S  S  I  T  É ,    f.    f. 
Droit    de    N:âGB8SiTé. 

|_^  E  droit  de  Néceflité  efl  celui  auquel  la  feule  Néceflîté  donne  lieu ,  en 
autorifaot  des  aâions  qui  autrement  ne  feroient  pas  licites ,  mais  qui  le 
deviennent ,  parce  que ,  fans  elles ,  on  ne  fatisferoit  pas  à  uae  obligation  in** 
difpenfable. 

La  Néceffîtë  extrême  autorife  tout  ce  qui  contribue  à  notre  propre  con* 
fervation  &  détruit  tout  ce  qui  s'y  oppofe.  Elle  eft  au-deflus  dq  tous  les 
réglemens  établis  par  les  hommes  pour  leur  utilité  particulière  Sz  commu-« 
ne.  C'eft  la  nature  qui  la  revêt  de  fes  propres  forces,  ou  plutôt  qui  en 
prend  la  forme ,  lorfqu'il  &ut  abfolument  qu'elle  agifle  elle-même  en  notr0 
faveur. 

Le  foin  que  l'homme  a  naturellement  pour  fa  propre  confervation  »  èc 
l'impoflibilicé  où  il  eft  d'agir  par  un  autre  principe ,  fondent  le  droit  de 
bienféance  dans  le  cas  d'une  Néceffîtë  extrême.  Ce  n^eft  pas  fimple« 
ment  un  privilège  ,  une  faveur  ,  c'eft  un  droit  formel  &  parfait.  Le 
foin  de  défendre  notre  vie  eft  d'obligation  &  non  pas  Amplement  de 
permidion. 

Les  loix  humaines  qui  n'ont  qu'une  obligation  empruntée  &  relative,  ne 
peuvent  pas  renverfer  celles  que  la  nature  npus  impofe ,  &  qui  font  fon- 
dées lur  des  principes  généraux  &  invariables.  La  Néceflité  jointe  aq  droit 
lu'elle  produit ,  fubfifte  dans  toute  fa  vigueur ,  en  qtielou'état  que  l'homme 
e  trouve:  Les  difpofitions  accidentelles  font  trop  foibles  pour  l'anéantir, 
ou  pour  en  empêcher  les  effets.  Loin  de  faire  l'exception ,  U  Néceflité  rë« 
tablit  là  règle  fondamentale  du  droit ,  &  prive  les  loix  poftérieures  de  tout 
ce  qu'elles  ont  de  force ,  dés  qu'elles  s'écartent  de  leur  but  général  & 
immuable. 

L'homme  ne  peut,  quand  même  il  le  voudroit,  fe  fouftraire ^  une  obli« 
gation  fi  effentielle ,  ni  fermer  l'oreille  à  la  voix  de  la  nature.  Il  doit  être 
cenfé  avoir  perfîfté  dans  la  volonté  de  s'y  conformer,  quelqu'engagément 
temporel  qu'il  ait  pris  en  quittant  l'état  primitif;  Il  eft  oblige  de  conferver 
fon  prochain  ,  autant  que  cela  peut  dépendre  de  lui ,  en  vertu  de  la  liaifoa 
naturelle  ou  arbitraire  dans  laquelle  il  fe  trouve  à  fon  égard  ;  mais  chaque 
individu  doit  préférer  fa  propre  confervation  à  celle  d'autrui. 

Les  devoirs  envers  nos  femblables  ne  font  qu'accidentels  ou  imparfaits  « 

Fffa 
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ysr  'l'jppott  à  C68X  <|Bi  wcgtncBt  ooire  ém  prapre;  ik  nippofeiit  des 
dfioof  &  do  ferilif^  qui  o^y  Iboc  pis  iofieparabfement  anachées.  Dans  le 
cas  oà  il  âor  ,  de  tonte  Néccffiié  «  que  de  den  hnmmct  run  oa  Paaire 
périflêf  0  eft  indiSfenr^  par  ra^KMt  i  la  fiSické  génénle  des  hommes^ 
leqod  ce  loir  ^  9  iuffic  i  la  lodété  faoniaiiie  qœ  Puo  des  deux  foit  fanvé. 
Le  deroir  de *cofiferrer  les  aines  perd  alois  totse  la  fiirce»  parce  q^ue  la 
icuton  eo  celle;  mais  PoUigatioo  de  fe  coalenrer  lot-mënie  fidnifie  toujours. 
CVft  eo  Tem  de  ceac  obitfaiioo,  qœ  nous  fbmaies  ioms  de  nous  lauver 
daos  Tcxttéaàié  do  péril  «  puaoc  qœ  de  lauver  les  âmes. 

On  recooflcnr  le  cas  de  Néceflbé  â  cda  «  que  les  moyens  ordinaires  & 
aifiSf  ne  Ibffilêoc  poinr  poor  notre  confiavatîon  «  mais  qn^  Sun  en  employer 
dVxtraordinaires  &  de  difficiles.  La  leide  confiiÛfaticm  de  notre  propre  bon* 
heur  f  fuffit  poiv  coiuKrfcre  tous  les  cas  de  Néceffité,  fans  qu'il  foie  beibia 
de  diSioguer  fi  la  chofe  nous  rcMide  mAliatrnicnc  on  imnôédiatement  ;  fi 
eue  iflcérefle  notre  peribime  «  ou  n  Ton  n'en  veut  qu^  noi  biens.  Si  la  perte 
de  nos  biens  emporte  celle  des  moyens  propres  a  notis  Ibutenir^  &  par 
con(2aoent  celle  de  la  vie  on  de  quelque  diofe  d'équivaleiK ,  la  perte  eft 
dans  le  fi>nd  la  méme^  &  ne  manque  pas  de  produire  le  même  efkti 
fioon  ^  ce  n'VIl  tour  au  plus  qu'im  grand  avantage ,  qui  n'en  produit  aucun* 

On  peut  ranger  les  cas  de  Néc^Eté  fous  deux  cbdflès  générales. 

L'une  efi  celle  des  cas  où  rhomme  eft  cootrainc  d'entreprendre  fur  lui- 
même  ou  inr  Ion  propre  bien ,  &  de  fe  £ure  un  mal  ^  pour  en  éviter  un 
plus  coofidérable«  Far  eiemple ,  lorlqu'un  membre  eft  atuqué  d'un  mal  in- 
curable qui  ponrroic  gagner  les  parties  laines  &  £iire  périr  tout  le  corpf» 
fi  l'on  ne  le  coupoit,  ou  lorfqo^  eft  de  notre  intérêt  de  perdre  une  partie 
de  notre  bien  pour  fiiuver  le  refte. 

L'autre  renferme  les  cas  ou  notre  propre  coofervation  demande  abfo!o-> 
ment  qu'un  autre  en  fouffi-e  ^  (bit  en  la  perfonne  ou  en  les  Inens.  Par  exem- 
ple «  lorfqu'nn  homme  fe  trouve  dans  un  danger  fi  preflànt ,  qu'il  n'eo 
rut  éch^per'  qu'en  y  précipitant  un  autre ,  quand  même  il  en  coûterotf 
ce  dernier  la  vie  ou  la  fortune. 

Dans  tous  les  cas  femUables  i  ceux  que  je  viens  d'énoncer ,  on  ne  peut 
douter  çiu'à  la  rigueur  il  ne  foit  jufte  &  permis  d'outrepafler  les  réglemens 
particuliers  ^iupour  d'autres  circonftances,  pourvu  qde  celles  que  je  fnp- 
pofe  daos  les  cas  expliqués  ^  s^y  trouvent  eftbâivement. 

Quelques  auteurs  exigent  deux  conditions  pour  approuver  les  eSèu  du 
droit  de  Néceflité  ;  Tune ,  que  le  pofleflèur  n^ait  pas  befom  lui*  même  de 
toilt  fon  bien  ;  l'autre  ^  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  laute  de  celui  qui  court  rif- 
que  de  périr.  Là  première  ne  paroit  pas  néceflaire  »  car  dès  que  le  droit 
qui  réfulte  de  la  Néceffité ,  autorife  à  prendre  le  bien  d'aucrui  jufqu'i^  coo- 
corrence  du  befoio  extrême,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  défeodu  de 

{rendre  ce  même  bien ,  parce  que  celui  à  qui  il  appartient  en  auroit  befoio. 
a  féconde  n^  doit  pas  non  plus  être  prife  à  la  rigueur ,  comme  û  elle 
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étoic  toujours  abrolumenc  néceflaire  ;  car  fuppofé  qu'un  homme  ait  été 
prodigue  ou  oégligeoc  dans  fes  affaires ,  faudra-t-il  pour  cela  le  iaifler  mou* 
rir  de  faim }  Ne  devons-nous  notre  compalfîon  qu^à  ceux  qui  n'ont  point 
contribué  à  leur  mifere  ? 

Far  les  principes  que  j'ai  pofés ,  il  eft  aifé  de  juger  que  la  Néceflité  re- 
vêtue d'un  droit  &  d'une  NécefHcé  propre  &  indépendante  de  tout  ce  qui 
tA  extérieur  ou  accidentel ,  autorife  indifféremment  celui  qui  n'a  d'autre 
reffource ,  à  s'en  prévaloir  daifs  toute  fa  rigueur  &  dans  toute  fon  étendue  ^ 
en  forte  que  quand  une  aâion  auroit  quelque  défaut  dans  fon  principe,  la 
Néceffîté  ne  laiiferoit  pas  de  reoifier  celles  de  fes  fuites  qui  s'y  rapportent 
uniquement. 

Quelles  doivent  être  les  règles  particulières  de  la  conduite  du  nécef- 
-fiteux  > 

Grotius  (a)  exige  la  préfence  du  péril  ;  mais  s'il  entend  par-U  la  réalité 
&  la  préfence  du  danger,  ces  qualités  font  déjà  renfermées  dans  l'idée  de 
la  Néceffîté,  n'y  en  ayant  point  abfolument,  où  elles  manquent.  Que  s'il 
a  voulu  défigner  le  dernier  moment,  on  n^efl  pas  obligé  de  l'attendre^ 
parce  qu'on  le  priveroit  par-là  de  la  reffource  la  plus  fûre ,  qui  confifle  à 
prévenir  cet  infiant.  Le  temps  n'y  peut  mettre  aucune  différence  eflentielle. 
Se  voir  privé  aâuellemeot  des  moyens  propres  à  la  vie ,  ou  être  affuré  d'en 
manquer ,  lorfque  le  befoin  arrivera ,  c*efl  dans  le  fond  la  même  chofe.  Il 
fuifit  que  la  privation  foit  moralement  certaine  &  réelle. 

Le  néceffîteux  efl  obligé  de  reflituer  au  propriétaire  ce  qu'il  lui  a  pris 
^ar  Néceffîté ,  ou  de  l'en  dédommager ,  lorfque  le  danger  efl  paffé.  Le  droit 

Î[ue  la  Néceffîté  donne ,  répond  véritablement  à  toute  fa  force  &  à  toute 
a  durée ,  mais  il  ne  s'étend  pas  au-delà.  Tout  revient  à  fon  premier  mal* 
tre,  dès  que  les  circonflances  qui  ont  fait  éclore  la  Néceffîté,  perdent  ce 
qu'elles  ont  de  plus  preffanr. 

Celui  à  qui  nous  nous  en  prenons  dans  la  Néceffîté,  &  lequel  on  peut 
iappeller  Xtfouffirant^  a  un  droit  inconteflable  de  nous  refufer  ce  dont  il  a 
befoin  lui-même ,  &  d'eà  venir  aux  voies  de  fait ,  podr  nous  empêcher  de 
nous  en  emparer.  La  raifon  en  efl  que  le  droit  de  Néceffîté  appartient 
également  à  tous  les  hommes  confidérés  comme  tels ,  &  que  par-là  même 
chacun  èfl  fond&  à  le  faire  valoir ,  au  cas  au'on  l'y  contraigne. 

Les  loix  de  la  Néceffîtd  forment  un  conflit,  L  entre  l'amour-propre  & 
la  focialité ,  en  conféquence  d'un  &it  d'autrui ,  comme  dans  le  cas  d'une 
légitime  défenfe.  IL  Entre  les.difFérens  devoirs  de  l'amour-propre  &  ceux 
de  la  focialité ,  fans  aucun  fait  des  perfonnes  avec  qui  nous  ferions  obli- 
gés d'agir  autrement,  fi  la  néceffîté  ne  nous  faifoit  violence.  lU.  Eçtre 
les  devoirs  de  cet  amour  de  foi-même  &  ceux  de  la  religion. 


la)  Liv.  C,  chap.  I,  §.  j. 
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Il  eft  donc  queftioo  de  fâvoir  eo  quel  cas  oo  peut  fkîre  ce  que  tes  loiz 
défeodeot,  ou  fe  difpenfer  de  ce  qu'elles  ordonnent,  fi  l'on  eft  réduit  Cins 
y  avoir  contribué  par  fa  £iute,  i  une  telle  extrémité  qu'on  ne  puifle,  en 
obéiflant  aux  loîx ,  fe  garantir  du  péril  dont  on  eft  menacé ,  folt  en  fa  per- 
ibnne ,  foit  en  fes  biens. 

Toutes  les  fois  qu'en  &i(aot ,  par  rappon  à  autrui ,  ou  par  rapport  à  foi* 
même ,  quelques  aâions  d'ailleurs  défendues ,  on  trouve  un  moyeo  infailli- 
ble d'éviter  un  grand  péril ,  fans  qu'il  en  revienne  un  mal  ou  plus  grand 
ou  même  égal  à  celui  dont  on  veut  fe  garantir,  la  loi  fouf&e  l'exception 
des  cas  de  Nécefllté.  Mais  elle  ne  les  admet  pas ,  fi  l'exécution  d'une  pa- 
reille aâion  n'eft  pas  un  moyen  infaillible  d'éviter  ce  péril  plus  grand  ou 
au  moins  égal.  Par  moyens  infaillibles ,  j'entends  ici  ceux  qui  ont  une  liai- 
fon  naturelle  &  néceflàire  avec  l'éloignement  du  danger  dont  on  efi  me- 
nacé, &  non  .pas  une  liaifon  purement  arbitraire  qui  dépende  de  la  fiin- 
taifie  de  celui  de  qui  vient  la  Nécelfité  ou  il  fe  trouve.  La  grandeur  du  mal 
fe  doit  aufli  mefurer  phyfiquement ,  &  l'on  ne  peut  ni  l'on  ne  doit  com- 
parer le  mal  moral  qu'il  y  a  de  part  &  d'autre,  puîfque  c'eft  cela  même 
qui  eft  en  queftion.  Pourvu  que  nous  ne  nous  jettions  pas  volonuirement 
ou  par  notre  propre  faute,  dans  le  danger  (  ce  qu'il  faut  toujours  fuppo- 
fer  ici  )  les  circonftances  marquées  fuffiient  pour  nous  former  une  conjec- 
ture  vraifemblable  de  la  volonté  de  Dieu.  La  loi  naturelle  tend  au  boa- 
heur  du  genre-humain ,  &  lorfqu'on  peut  furement  fe  déUvrer  d'un  grand 
mal ,  en  s'expofant  \  un  moindre ,  on  a  raifon  de  choifir  le  dernier.  Mais 
ù  le  mal  que  l'on  embrafleroit  eft  égal  à  celui  dont  on  voudroit  fe  garan- 
tir, &  qu'on  ne  puifle  d'ailleurs  fe  promettre  infailliblement  d'éviter  par 
ce  moyen  le  périt ,  rien  ne  difpeqfe  d'obéir. 

Si  un  vaiflTeau ,  dans  le  cours  de  fa  navigation ,  fe  trouve  en  péril  pour 
être  trop  chargé ,  celui  qui  le  commande  peut  faire  jeter  dans  la  mer  une 
partie  de  la  charge ,  quoiqu'il  n'en  (bit  pas  le  propriétaire ,  parce  qu'il  eft 
plus  obligé  de  conferver  le  tout  que  la  partie,  &  qu'en  voulant  conferver 
la  partie  qu'il  abandonne ,  il  rifqueroit  de  laifler  périr  le  tout. 

Si  les  vivres  viennent  à  manquer  dans  un  vaiflTeau ,  ou  qu'on  prévoie  qu'ils 
ne  fuffiront  pas  à  toute  la  navigation  »  le  commandant  eft  autorifé ,  par  la 
même  raifon,  \  obliger  tous  ceux  qui  fe  trouvent  fur  fon  bord,  de  met* 
tre  en  commun  les  vivres  qu'ils  peuvent  avoir  en  particulier. 

Si  la  famine  eft  extrême ,  il  peut ,  par  la  Vnême  raifon  ,  fiiire  jeter  dans 
la  mer  les  enfans ,  les  femmes ,  les  vieillards ,  &  les  autres  perfonnes  moins 
néceflaires  à  la  manœuvre. 

Si  un  vaifleau  fe  trouve  embarraflë  dans  les  cables  d'un  autre  vaiflèau, 
ou  dans  les  filets  des  pêcheurs ,  il  peut  faire  couper  ces  cables ,  ces  filets , 
lorfqu'il  n'a  point  d'autre  moyen  de  dégager  fon  vaiflêau,  parce  qu'oA 
eft  en  droit  de  conferver  fon  bien  préfSrablement  à  celui  d'autrui. 
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Cas  di  Nccejpté  qui  autorifi  à  ne  pas  obferver  de  formalités  dans  ta 

punition  des  coupables. 

JL^A  loi  naturelle  défend  de  condamner  perfénne  fans  Tentendre,  &  Dieu 
lui-même  »  à  qui  rien  n'eft  caché ,  ne  condamna  pas  notre  premier  père 
&n$  le  cirer.  Ôà  ites-vous^  Adam?  \m  dit- il.  Delà,  il  fuit  que  les  fouve- 
rains  ne  doivent  condamner  aucun  de  leurs  fujets  par  eux  ou  par  leurs  ju- 
ges ,  fans  les  avoir  fait  citer  devant  eux ,  &  fans  avoir  obfervé  les  forma- 


puiffan^e  d'un  fujet  qui  rendroit  impoifîble  ou  dangereufe  une  punition 
régulière  \  renferme  le  crime  même  qu'on  doit  punir.  Ceft  le  cas  d'appli- 
quer le  mot  de  l'orateur  Romain  :  Que  ce  n'eft  que  par  la  force  qu'oo 
peut  furmonter  la  force  {a). 

Pour  rendre  cette  punition  légitime,  plufieurs  circonftances  doivent  con* 
courir.  I.  Que  ce  foit  le  fouverain  même  qui  ordonne  l'exécution.  IL  Qu'elle 
foit  ordonnée  fur  un  fujet ,  c'eft-à-dire,  fur  un  homme  naturellement  juf- 


mais  l'égard  que  l'on  doit  au  fouverain  de  cet  étranger ,  oblige  à  des  mé- 
nagemens ,  fi  absolument  la  punition  de  cet  étranger  peut  être  différée  fans 
un  péril  extrême.  lîl.  Que  la  fuilice  ne  puiife  fe  faire  autrement  fans  de 
grands  inconvéniens.  IV.  Qu'après  l'exécution  on  faffe  le  procès  au  cada- 
vre ou  à  fa  mémoire ,  &  à  quelques-uns  de  fes  complices ,  pour  mettre  le 
crime  puni  dans  une  évidence  qui  falTe  cefTer  tout  lujet  de  doute,  &  qui 
éloigne  de  la  perfonne  du  fouverain  toute  idée  de  cruauté.  Cette  formalité 
doit  toujours  être  pratiquée ,  lorfqu'elle  eft  poflible',  &  qu'eu  égard  aux 
circonilances ,  l'intérêt  même  de  l'Etat  ne  demande  pas  qu'on  ne  touche 
plus  à  une  affaire  odieufe. 

Cas  de  Uécejftté  qui  autorife  à  gâter  le  bien-  ^autrui. 

A  Néceffîté  de  fauver  notre  bien  nous  donne  droit  de  gâter  le  bien 
4'autrui.  I.  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  notre  faute  que  notre  bien  court 
rifque  de  périr.  II.  Que  ce  ne  foit  pas  pour  conferver  une  chofe  de  moin- 
dre valeur  que  nous  gâtons  ou  que  nous  détruifons  le  bien  d'autrui. 
IIj^.  Qu'on  dédommage  entièrement  le  propriétaire ,  fi  fans  cela  fon  bien 


L 
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(.a^  Quid  cft  quod  contra  yint,  fne  vî  ficri  non  potefl. 
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c^âvoit  d6  eoorir  aucun  inf^pe^  &  qu^on  paye  une  partie  da  dommage,  fi 
notre  hitn  a  été  (auvé,  &  que  celui  d'aucnd  eût  dû  périr* 

Ctff  i&  NcctffiU  gui  auÉtniJe  le  pnpriétain  ^unt  maifon  à  abattre  la 

maifon  wcifnc  dans  Us  incendies. 


L 


^ B  propriéuire  d^tme  maifoo  qm  voit  le  fëa  \  une  antre  maifon ,  la^ 

quelle  n'eft  (éozxéc  de  la  fienoe  que  par  une  troifieme ,  peut  abattre  cette 
troifieœe  mailon  pour  couper  chemin  à  la  flamme  &  Pempêcher  de  vemr 
i  lui.  Mais  ce  n'eft  que  dant  le  cas  où  les  officiers  de  la  police  ne  font 
pas  à  portée  de  donner  leurs  ordres.  Leur  préfence  &it  ceflèr  le  droit  du 
propriéuire,  parce  que  c^eft  à  eux  \  pourvoir  au  (âlut  public. 

Le  dommage  réfultant  de  la  maifon  voifine  abattue  ^  doit  être  réparé  en 
commun  par  les  vmfins ,  aux  maifons  defquek  il  eft  vraifemblable  que  le 
feu  fêroit  parvenu  ^  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  gagné  la  maifon  démolie; 
mais  les  iucendies  n'arrivent  prefque  jamais  que  jpar  la  Suite ,  Timprud»- 
ce  9  ou  la  négligence  de  quelqu'un  ;  &  alors  c'ett  à  celui  qui  eft  la  caufe 
tnorale  de  l'incendie  \  payer  tout  le  dommage. 

La  difficulté  efl  de  découvrir  précifément  comment  le  (en  a  commencé; 
Après  être  venu  \  bout  de  le  découvrir ,  celui  qui  en  efl  la  caufe,  fera- 
t*il  en  état  de  dédommager  les  intéreflës?  Lors  même  que  Hncendie  eS 
l'eflêt  d'un  cas  fortuit  ^  peut-on  déterminer  précifément  combien  de  mai- 
fons voifioes  ont  été  garanties  du  feu  par  la  ruine  de  celle  qui  a  été  abat- 
tue ?  Il  eft  prefque  impoffible  de  marquer  au  jufte  ceux  qui  font  tenus  du 
dommage  »  &  pour  combien  chacun  doit  y  contribuer.  Auffi  Texpérieuce 
fait-elle  voir  que»  dans  ces  trtftes  occafions^  ceux  qui  ont  reçu  du  dom- 
mage font  contraints  de  le  fupporter  eux  feuls«  à  moins  que  la  manière 
de  le  réparer  n'ait  été  auparavant  fixée  par  qudque  règlement  de  poUce  » 
ou  que  Fhumanité  des  autres  n'y  fupplée  volontârement.  On  ne  fàurmt 
donc  que  louer  l'ordre  éubli  en  certains  lieux  où  le  dommage  caufé  par 
ces  fortes  d'accidens  eft  mis  ftir  le  compte  du  public  i  enforte  que  cha- 
cun eft  obligé  de  contribuer  de  quelque  chofe  au  foidagement  des  mal* 

heureux. 

* 

Si  la  Nécejfité  cxcufe  ceîid  qui  prend  le  bien  ^autrui ,  pour  ne  pas  mourir 

de  faim. 

mJahs  la  diftindîon  des  biens  on  s'eft  propofé  d'éviter  les  difputes  qu^' 
citoit  la  communauté  primitive,  &  d'animer  nnduftrie  humaine ,  it  la  vue 
des  béfoins  auxquels  chacun  feroit  obligé  de  pourvoir  pour  foi- même  i 
mais  l'objet  de  ce  partage  n'a  pas  été  que  jamais  le  bien  d'un  homme  ne 
pût  être  utile  aux  autres  hommes.  On  a  voulu  au  contraire  que  les  hommes 

euffent  occafion  d'en  £iire  un  commerce  utile  au  corps  politique,  &  qu^ 

puflêoi 
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puflbnt  fexercer  réciproquement  les  devoirs  de  rhomaaitét  au  lieu   qu'au* 
paravanc  chaque  homme  ne  pouvoir  trouver  de  ièeours  que  dans  fon  pro« 

Ere  travail.  Une  ftace  du  droit  de  propriété ,  c'eft  que  le  propriétaire  diftrî« 
ue  &  remet  lui-même  encre  les  maios  des  autres,  les  choies  même  qu^ 
eft  obligé  de  leur  donner;  nuis  s*il  ne  veut  pas  fatisfaire  volontairement 
ii  Tobligation  oà  il  eft  à  cet  égard ^  on  peut,  dans  un  cas  de  néceffité,  pren<* 
dre  malgré  lui  la  chofe  qu'il  eft  tenu  de  donner ,  foit  en  employant  lat 
voie  de  la  guerre ,  fi  l'on  vit  dana  l'état  de  la  liberté  naturelle,  foit  en 
recourant  au  magiftrat,  fi  l'on  vit  dans  une  feciété  civile. 

Tout  membre  d'une  fociété  a  droit  de  vivre  dans  cette  fodéti  au'îl  fisrt  % 
&  dans  le  cas  d'une  extrême  Néceffité ,  le  droit  ancien  de  fe  lervir  dei 
chofes  revit  en  quelque  manière ,  comme  fi  elles  étoient  encore  communea. 
Celui  qui  fe  trouvant  dans  ee  cas^là ,  prend  la  pordon  du  bien  d'autrui 
dont  il  a  befoin  pour  conférver  Gl  vie,  ne  commet  pas  un  véritable  lar- 
cin ;  il  ne  viole  pas  le  droit  naturel.  Ce  ii'eft  paa  qu'on  ait  en  oda  un 
droit  parfait  ;  l'état  de  nature  ne  lui  acquiert  qu'un  droit  imparfait  fondé 
fur  la  loi  de  l'humanité,  qui  engage  à  amfter  ceux  qui  font  dans  une  ex* 
tréme  néceflité ,  lorsqu'on  n'eft  pas  foi-même  dans  Je  befoin  ;  mais  rien 
n'empêche  que  les  loix  civiles  ne  donnent  à  ce  devoir  naturel  la  force 
d'une  obligation  par&ite.  Delà  vient  que,  parmi  les  juifs,  quiconque  re- 
fufoit  aux  pauvres  la  part  dont  il  étoit  tenu  ne  contribuer  à  leur  entretien , 
pouvoit  y  être  contraint  par  les  juges,  moyennant  quoi  ce  que  les  pau- 
vres prenoient  d'eux-mêmes  paffoit  pour  larcin.  Delà  vient  au(&  que  les 
nations  policées  contraignent,  dans  les  Néceflités  publiques,  les  particuliers 
opulens  d'aflifter  ceux  qui  font  pauvres,  &  qu'elles  ont  établi  des  hôpi- 
taux &  des  afiles  dont  l'établiflement  rend  criminelles  toutes  les  aurret 
voies  par  lefquelles  les  pauvres  pourroient  pourvoir  à  leurs  befoins.  Sans 
cela  ^  le  cas  d'une  abfolue  Néceffité  excuforoit  au  moins  les  néceflîteux  de- 
vant Dieu ,  s'il  ne  les  autorifoît  devant  les  hommes. 

Quels  motifs  de  perfuafion ,  que  la  faim  &  la  foif  !  Si  un  Etat  manquoi( 
ï  fes  concitoyens,  au  point  que  les  néceflîteux  duflent  mourir  plutôt  que 
de  s'écarter  de  la  règle  ordinaire,  celui-là  pourroit-il  être  coupable  aux 
yeux  de  Dieu ,  qui  n'ayant  pu  obtenir,  ni  par  prières ,  ni  par  l'ofire  de  fon 
travail,  de  quoi  s'empêcher  de  mourir  de  &im  ou  de  fîroid,  l'auroit  pris 
dans  l'intention  de  le  payer  ou  de  le  rendre,  dès  qu'il feroit  en  état  de  le 
faire?  Car  il  faudroit  reftituer  ce  que  l'on  auroit  pris  aufli«-tôt  qu'on  le  pour^ 
roit ,  parce  que  le  droit  en  vertu  duquel  on  l'auroit  &it,  ne  feroit  pas  un 
droit  plein  &  entier.  Il  foroit  accompagné  de  cette  reftriâion,  que  la  Né« 
ceflité  ceflant ,  on  foroit  obligé  de  reftituer  ce  que  la  Néceflké  aurott  fait 
prendre.  Il  faudroit  encore  que  le  poflefleur  de  la  chofe  ne  fe  trouvât 
pas  dans  la  même  Néceflité  que  celui  qui  l'auroit  prife,  parce  que,  toutes 
chofes  d'ailleurs  égales,  il  feroit  jufte  que  le  poflefleur  f&t  préfère.  Ces 
deux  conditions  paroîflent  évidemment  devoir  ireftreindre  le  droit  de  la 
Tome  XXV.  Ggg 
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Un  des  encouragemeos  les  plus  efficaces  que  l'on  puifle  donner  I  H 
Navigation ,  c'eft  d'aflîgner  de  bons  chantiers  pour  la  conftruâion  des  vaiC* 
féaux,  &  ou  ils  puiflent  être  commodément  lancés  à  Peau.  Ces  chantiers 
doivent  être  féparés  de  ceux  où  l'amirauté  £iit  bâtir  fes  vaifleaux  de  guerre, 
&  autres  bâtimens  qui  compofent  les  flottes.  Le  confeil  de  commerce  doh 
aufli  tâcher  d'attirer  d'habiles  conftniâeurs  de  navires,  de  bons  charpen« 
tiers,  calfateurs,  &  autres  ouvriers  qui' travaillent  à  la  bâtifle  des  vaifleaux. 
Cet  art  eft  plus  difficile  qu'on  ne  penfe ,  &  les  principes  n'en  font  pas  les 
mêmes  chez  toutes  les  nations  commerçantes.  La  coupe ,  la  forme ,  le  ga« 
barit  des  vaifleaux  anglois ,  françois ,  hollandois ,  ^c.  différent  beaucoup  ; 
&  chacune  de  ces  nations  a  par- devers  elle  des  raifbns  qui  lui  font  préfërec 
le  modèle  qu'elle  adopte.  Les  navires  longs,  étroits,  dont  la  poupe  eft  pointue 
font  les  meilleurs  voiliers ,  &  fe  prêtent  facilement  à  la  manœuvre  ;  ceux  qui 
font  larges ,  &  arrondis  vers  la  poupe ,  contiennent  plus  de  charge ,  &  fe 
tiennent  plus  fermes  fur  l'eau  ;  ce  font  de  vrais  châteaux  flottans.  Mais ,  tout 
bien  conudéré,  .(t  l'on  avoit  le  choix  d'un  conflruâeur ,  je  crois  qu'il  faudrok 
prendre  un  Anglois  ;  cette  nation  excelle  dans  la  plupart  des  chofes  qui  ont 
rapport  â  la  navigation ,  elle  a  quelques  fiecles  d'expérience  par-defliis  les 
autres  ;  &  le  grand  exereice  rend  hs  ouvriers  habiles.  Il  femble  au  moins 
que  l'œil  foit  plus  fatis&it  d'un  vaifleau  anglois  que  de  tout  autre  ;  il  y  a 
quelque  chofe  de  fi  élégant  \  de  fi  dégagé ,  dans  le  bâtiment  &  dans  fes 
agrêts ,  qu'on  le  voit  avec  un  plaifir  fecret  fur  l'eau  ;  mais  cette  légèreté 
dans  la  coupe  contribue  encore  beaucoup  à  rendre  un  pareil  navire  bon 
Toilier;  il  fend  les  vagues  avec  tme  rapidité  furprenante;  &  comme  les 
Anglois  font,  avec  cela,  les  plus  hardis  marins  du  monde,  il  n'eft  pas 
(étonnant  qu'ils  gagnent  de  vltefle  fur  toutes  les  autres  nations  dans  leurs 
voyages. 

Après  avoir  folidemenc  pourvu  à  rarticle  des  ouvriers  néceflaires  â  la 
conftruâion  des  vaifleaux ,  il  faudroit  penfer  aux  malCriaux  pour  la  bâtifle 
&  l'équipement,  comme  bois,  fer,  goudron,  brai ,  chanvre,  lin^  cordai 
ges ,  toiles  &c.  Mais  comme  c'eft  aux  négocians  à  s'en  pourvoir  enx*mé« 
mes ,  &  qu'ils  connoiflent  mieux  que  tout  autre  les  endroits  d'o&  ils  peu- 
vent les  tirer  â  leur  plus  j^rand  avantage ,  tant  â  l'égard  de  la  qualité,  que 
par  rapport  au  prix ,  le  louverain  doit  leur  laiffer  les  mains  libres  â  cet 
égard ,  &  lorfqu'ils  ont  befoin  de  fa  proteâion ,  foit  pour  l'emplette ,  foie 
pour  le  tranfport  de  ces  matériaux ,  ils  peuvent  s'adrefTer  au  confeil  fupé- 
rieur  de  commerce,  qui  ne  doit  pas  manquer  de  leur  prêter  toutes  fortes 
de  bons  oflîces. 

La  plupart  des  puifTances  maritimes  ont  établi,  dans  leurs  Etats,  des 
amirautés,  efpeces  de  confeils  où  préfîde  Tamiral,  lefquels  font  compofés 
de  plufieurs  confeillers ,  ofiiciers  de  marine ,  &c.  qui  ont  la  direâion  des 
afl^aires  maritimes. 

11  eft  de  la  dernière  imporunce ,  pour  la  Navigation. ,  que  le  fouvçraio 
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fiUTe  refpeâEer  le  pavillon  national  dans  toutes  les  mers  du  monde.  Ce  ref* 
peâ  eft  fondé  fur  le  droit  univerfeL  des  gens ,  &  plus  encore  fur  la  figure 
qu'une  puilTance  fait  en  Europe.  Si  une  nation  entretient  des  flottes  for- 
midablesy  tant  mieux  v  elle  en  protégera  pius  efficacement  fon  commerce, 
fur- tout  en  temps  de  guerre}  mais  quand  môme  elle  n'en  auroit  point, 
pourvu  au'elle  ait  des  armées  nombreufes ,  &  bien  aguerries  dans  le  con- 
tinent 9  Ion  pavillon  fera  furement  à  Pabri  de  toute  infulte.  Les  liaifoof 
entre  cous  les  peuples  de  TEurope  font  telles  aujourd'hui ,  qu'ils  peuvent  s'at** 
teindre  par  terre,  &  s'y  venger  de  toutes  les  injures  qu'ils  ont  fouffertea 
par  mer.  Les  pirateries ,  les  brigandages  des  armateurs  font  des  violences 
fi  odieufes  &  des  injuftices  fi  atroces ,  fi  nuifibles  aux  intérêts  de  routes 
les  nations  européennes,  que  tout  eft  permis  pour  les  réprimer.  Il  feroir 
très-aifé  de  prouver,  par  des  principes  mconteflables  du  droit  de  ta  nature 
&  des  gens,  qu'une  nation  dont  les  navires  marchands  ont  été  attaqués 
en  pleine  mer ,  &  pris  par  des  armateurs ,  que  cette  nation ,  dis-je ,  efl 
pleinement  en  droit  de  s'en  venger  fur  toutes  les  pof!eflions  que  la  puif-* 
lance  qui  a  fait  agir  ces  armateurs  peut  avoir  dans  le  continent,  de  quelque 
nature  qu'elles  puifTent  être,  &  à  quelque  titre  qu'elle  puifTe  les  tenir.  La 

ÎTOvidence  n'a  accordé ,  que  je  fâche ,  à  aucun  peuple  un  empire  exclufif 
iir  la  mer.  Y  vouloir  faire  les  maîtres  ,*  prefcrire  des  loix  2i  d'autres  nations 
libres  &  neutres ,  c'efl  outrager  toute  l'Europe  ;  &  c'efl  la  venger  lorfqu'uo 
prince  peut  mettre  un  pareil  peuple  à  la  raifon  par  des  codquêtes  ftir  terre. 
Quant  aux  pirates  d'Alger ,  de  Tunis ,  de  Salé ,  de  Tripoli ,  &  des  autres 
endroits  de  la  côte  de  Barbarie  »  qui  infeflent  les  mers  de  l'Europe ,  mats 
fur-tout  la  Méditerranée,  les  principales  puifTances  maritimes  ont  fait  des 
traités  de  paix  avec  ces  corfatres.  Il  eût  été  trés*facile  à  l'Europe  commer* 
çante  de  détruire  depuis  long-temps  ces  repaires  de  brigands  ;  mais  il 
iemble  que  les  grandes  nations  navigatrices  fe  contentent  de  conclure  avec 
eux  des  traités  qui  mettent  leur  Navigation  en  fureté ,  &  qui  entretiennent 
le  danger  pour  celle  des  petites  puiflances.  Cette  politique  n'eft  pas  trop 
conforme  à  le  morale  ;  mais  les  chafes  étant  telles ,  il  n'y  a  que  deux 
partis  i  prendre ,  ou  de  tâcher  de  fiiire  comme  les  autres ,  &  de  conclure 
auffi  des  traités  avec  ces  pirates ,  ou  d'obtenir  d'eux  un  paffe-port  pour 
tous  les  navires  marchands  qu'on  envoie  vers  ta  mer  Méditerranée.  Cette 
négociation  eft  alTez  facile;  on  s'adrefle  pour  cér  effet  aux  confuls  des 
puiflànces  amies  qui  réfident  à  Alger ,  &c.  &  moyennant  une  redevance 
d'une  couple  de  centaines  de  ducats ,  on  acheté  du  dey  un  pareil  paffe-port, 
qui  eft  refpeâé  par  fes  fujets.  ^^   ^ 

Lorfque  les  vaiffeaux  marchands  veulent  mettre  en  mer,  les  capitaines 
ou  maîtres^  doivent  prendre  de  l'amirauté,  ou  du  confeil  de  commerce, 
ou  des  magtftratB  du  lieu ,  des  paffe-ports ,  congés ,  ou  lettres  de  mer ,  qui 
ibnt  des  pateiKes  par  lefquelles  ils  obtiennent  la  permiffîon  de  naviguer 
A>U8  le  pavillon  du  foaverain  au  nom  duquel  elles  font  exjpédiées.  Ces  c<m* 
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gés ,  ou  lettres  de  mer ,  contiennent  le  nom  du  capitaine  »  &  cdut  da 
vaifleau ,  fa  capacité ,  fa  deflination ,  quel  en  eft  ou  quels  en  font  les  pro- 
priétaires ,  &€.  Si  un  maître  de  navire  étoit  trouvé  fans  uif  pareil  palTe-port, 
il  feroit  regardé  comme  forban»  ou  écumeur  de  mer,  &  permis  à  coût  le 
monde  de  courre  fur  lui  ;  car  en  efibc  le  fimple  pavillon  qu'un  vaifleau  ar« 
bore  ne  prouve  rien ,  puifque  les  pirates  môme  en  arborent  de  difôren- 
tes  nations  f  pour  approcher  des  navires  marchands  &  les  furprendre.  Cet 
congés  doivent  être  dreflës  avec  beaucoup  de  précaution  ;  il  faut  que  toutes 
les  clauCbs  ufitées  dans  les  coutumes  de  la  mer ,  y  foient  exprimées  »  vu 
que  la  moindre  omiffion ,  comme ,  par  exemple  »  celle  de  upoujir  la  force 
par  la  force ,  &c.  fait  perdre  à  un  capitaine  toute^  la  £iculté  de  naviguer 
fans  être  troublé  dans^  fa  courfe  par  les  autres  muions.  On  peut  s'en  procu* 
eer  fkcilement  de  bons  modèles. 

Les  rifques  naturels  &  accidentels ,  qui  accompagnent  toujours  la  Navi«- 
gation  »  ont  donné  lieu  aux  aflurances.  On  entend  par-là  un  contrat  nur^ 
cantil  par  lequel  un  particulier  ou  une  compagnie ,  fi  charge  des  rifques 
d^un  voyage^  ou  tranfport  maritime^  en  s^ohligeant  aux  pertes  &  domma^ 
ges  qui  peuvent  arris^cr  fur  mer  à  un  vaijeau ,.  ou  aux  marchandifes  de  fa 
charge  »  moyennant  une  certaine  fomme  dont  les  contraâans  conviennent  fi^ 
Ion  le  rifquc  quHlv  a  à  courir.  L'inftrument  qui  contient  les  conditions  de 
ce  contrat^  qui  eft  (Igné  par  Tafllireur^  &  contrefigné  par  le  courtier  ou 
agent  qui  l'a  conclu  »  s'appelle  poUu.  Il  doit  être  imprimé  »  &  timbré  de 
l'empreinte  du  fouverain.  On  en  a  des  modèles  excellens  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  commerçantes  »  comme  à  Londres ,  Amfterdam ,  Ham- 
bourg ,  &c.  &  l'on  ne  doit  pas  reconnoltre  une  police  pour  valide  fi  elle 
eft  écrite  ;  car  comme  celles  qui  font  imprimées  ont  été  dreflees  par  des 
habiles  jurifconfukes  &  far  les  négocians  les  plus  expérimentés,  tous  le^ 
rifques  de  la  mer  y  font  foignéufement  exprimés  ;  &  les  juges  des  af&i- 
res  de  commerce  ne  doivent  &ire  aucune  attention  aux  rêveries  de  quel- 
ques efprits  bizarres  qui  forgent  des  polices  d'une  invention  nouvelle  »  & 
les  Ëircifleat  de  claufes  extraordinaires  qui  ne  font  fondés  ^  ni  ea  raUba, 
ni  fur  l'ufage^  qui  caufent  des  diftraâions  aux  courtiers  &  aux  tribunaux, 
&  qui  donnent  lieu  à  mille  chicanes  &  à  mille  procès.  Si  des  circonftancea 
non  prévues  obligent  \  4es  claufes  e:qcraordinaires ,  il  fout  que  le  courtier 
les  exprime  à  la  margQ ,  ^u  au  bas  de  la  police. 

Le  prix  que  l'aflureur  codent  de  l'afluré ,  pour  le  rifque  dont  H  fe  char« 
ge ,  eft  nommé  prime  étaffarance ,  &  doit  le  payer  d'abord  à  b  iîgnature 
de  la  police.  Il  eft  remarquable  que  Tefprit  de  commerce  ait  fu  tourner 
les  dangers  du  négoce  même  en  commerce ,  &  en  faire  un  objet  locrati£ 
L'auteur  des  élémetis  du  ^ommeru,  aflure  que  par  un  dépouillement  des  iv- 
giftres  de  la  marine  de  France  ^  pn  a  évalué ,  pendant  dix-huit  années  de 
paix ,  la  perte  pat  an  à  un  vaijèau  fur  cent  quatre-vingts.  On  peut  éva^ 
Juer  Us  avaries  à  deux  pertes  fur  ce  nombre  ^&  le  rifque  général  de  la  Na-^ 
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vigation  à  un  pour  cent  en  temps  de  paix.  Si  ce,  calcul  eft  exaâ ,  comme 
on  n'en  fauroic  douter ,  il  n'eft  pas  furprenant  que  les  aflureurs  s^enrichif*^ 
ïent ,  eux  qui  touchent  rarement  la  plume  pour  (igner  une  police  à  moins 
de  2  pour  cent  de  prime,  &  qui  en  prennent  fouvènt  S,  lô,  20 y&  ^u^l'*, 
quefois  jufqu'à  50 ,  félon  que  le  rifque  paroit  grand. 

Lorfqu'il  y  a ,  dans  un  Etat ,  des  chambres ,  des  aflbciations  »  ou  com- 
pagnies d'alfurance ,  c'eft  un  bénéfice  pour  le  commerce.  Le  marchand , 
qui  n'eft  pas  aflez  riche  pour  courir  lui-même  tous  les  hafards  de  la  Na- 
vigation ,  trouve  plus  aifément  $  &  à  meilleur  marché ,  rafTurance  pour  fes 
efrets.  Mais  ^expérience  a  fait  connoître  que  ces  compagnies  font  fouvent 
chicanières ,  &  fe  cabrent  le  plus  qu'elles  peuvent  lorfqu'il  s'agit  de  payer 
un  dommage  avéré.  Les  dire^eurs  font  quelquefois  pour  le  corps  de  la  fo« 
ciéré  des  difficultés  qu'ils  auraient  honte  de  faire  pour  leur  intérêt  particu- 
lier«  Ces  fortes  de  chicanes  ne  doivent  point  être  tolérées  par  le  confeit 
de  commerce  i  qui  doit  condamner  PaiTureur  au  payement  dès  que  la  perte 
efl  prouvée.  Au  refle  ,  il  efl  d'ufage  ^  prefque  dans  toute  TEurope ,  que 
l'affureur  ne  rembourfe  que  98  pour  cent  delà  valeur  affurée ,  laquelle  doit 
être  exprimée  numérairemeut,  dans  la  police. 

Comme  les  aflTureurs  fe  chargent  de  tout  le  dommage  que  peuvent  re- 
cevoir les  marchandifes  affurées,  il  arrive  fouvent  qu'elles  viennent  à  bon 
port,  mais  fi  endommagées  que  le  propriétaire  y  fait  une  perte  notable* 
Quelquefois  auffî  le  maître  du  navire  efl  obligé  de  payer  des  fommes  con- 
fidérables  ou  à  des  lamaneurS|  ou  pour  fe  procurer  d'autres  fecours  ea 
mer ,  lorfqu'il  efl  aneint  par  une  tempête,  ou  qu'il  lui  furvient  quelque 
accident  ûcheux.  Comme  ces  frais  n'ont  été  employés  que  pour  fauver  le 
vaiflèau  «  l'équipage ,  &  la  cargaifon ,  il  efl  naturel  que  tous  les  effets  qui 
forment  cette  cargaifon  doivent  porter  au  pro  rata  Cette  dépenfe.  C'efl  ce 
qu'on  appelle  les  avaries ,  qui  fe  multiplient  dans  certaines  faifons ,  au 
point  qu'elles  font  plus  à  charge  aux  affureurs  que  les  pertes ,  totales.  Le  rè- 
glement des  avaries  efl  un  objet  fort  épineux  dans  les  affurances  &  dans 
le  commerce.  Pour  éviter  toutes  les  difputes  &  tous  les  procès,  qui  ne 
manqueroient  pas  de  fubvenir  tous  le;s  jours,  fi  chacun  pouvoir  taxer  fa 
perte  comme  il  le  voudroit,  toutes  les  grandes  villes  maritimes  ont  établi , 
pour  cette  partie  de  la  police  maritime,  un  officier,  que  l'on  choifit  or- 
dinairement entre  les  courtiers  ou  cargadeurs  des  vaifleaux.  Cet  officier 
doit  être  un  homme  intègre  &  habile ,  auquel  on  fait  prêter  un  ferment 
particulier  de  fidélité ,  qui  taxe  le  dommage  général ,  &  qui  en  fait  la  ré- 

Î)aration  fur  toutes  les  marchandifes  faifant  partie  de  la  charge.  Ce  per« 
bnnage  efl  appelle  difpacheur ,  ou  déptchtur  {d)  apparemment  parce  qu'il 
doit  expédier  promptement  les  affaires  des  négocians  qu'il  a  entre  les  mains, 
&  régler  les  différens. 


(4  )  Terme  peu  connu  ,:  cette  dénomination  varie  même  dam  la  plupart  des  yilleet 
Tome  XXV.  Ftf 


4fa  NAVIGATION. 

On  peut  6ire  aflbrcr  oon-fèidemeDC  les  mardiandifês  qui  font  la  Aargf 
d'un  navire  ^  mais  anffi  le  vaifleau  même  en  détcnninant  (a  Taleor  dans 
la  police  i  &  qui  pins  eft ,  on  Bdt  encore  affiirer  la  liberté  do  capitaine 

âtÊ^  mariniers  de  l'équipage.  Rien  n'efl  pins  jofie,  ni  plus  natord  :  car. 


& 

comme  il  arrive  malhemeufemenr  trop  foaveot,  qu'un  navire  marchiod 
eft  pris  par  des  armateurs  ou  àe%  (wates,  qui  ne  rendent  les  prifonnicrs 
que  contre  une  forte  rançon^  on  fixe  dans  u  police  nne  certaine  femme, 
que  Taflureur  eft  obligé  de  payer  en  cas  de  malbeur^  &  qui  fert  à  dâi- 
vrer  ce  capitaine ,  ou  fes  matelots ,  de  la  o^vité  oA  ils  font  retenus.  Ceft 
une  invention  bien  charitable  ^  &  qui  contribue  infiniment  à  encourager  la 
Navigation*  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  aflîvances  qid  peuvent  fe  &ire  fur 
d'autres  objets  qui  courent  quelque  rifqoe ,  comme  des  maifcms ,  maga- 
fins,  &c.  Ce  font  des  efpeces  de  jeux  de  haiard-,  qm  n'entrent  point  dam 
le  fyftéme  de  la  Natâgation.  Kiifs^  du  refic  Partick  Assurance. 

Tels  font ,  en  général ,  les  principes  de  la  Navigation  marchande  ;  & 
if eft  fur  ces  principes ,  fur  les  obfervations  de  Pezpàience  journalière ,  & 
fur  les  meilleurs  modèles  pris  chez  d'autres  nations  commerçantes ,  que  le 
ibnverain  doit  £ûre  dreflêr  un  bon  code,  &  àe%  ordonnances  de  marine, 
^ui  règlent  tous  les  détails  de  texte  Navigation. 
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DROITDBN^CBSSITé. 

I^^E  droit  de  Kéceflîtj  efi  celui  auquel  la  feule  Nécediti  donne  lîeu,  en 
autorifaot  des  aftioas  qui  autrement  ne  ferotent  pas  licites,  maiï  qui  le 
deviennent ,  parce  que ,  fans  elles ,  on  ne  faiisferoir  pas  à  uns  obligation  in- 
difpenrable. 

La  Néceflité  extrême  autorïfe  tout  ce  qui  contribue  à  fiotre  propre  con- 
fervation  &  détruit  tout  ce  qui  t'y  oppofe.  Elle  eft  au-defltis  de  tous  les 
réglemens  établis  par  les  hommes  pour  leur  utilité  paniculiere  &  commu- 
ne. C'efl  la  nature  qui  la  revêt  de  fes  propres  forces ,  ou  plutôt  qui  ea 
prend  la  forme ,  lorfqu'il  but  abfolument  qu'elle  agifle  elle-même  en  notrft 
faveur. 

Le  foin  que  l'homme  a  naturellement  pour  fa  propre  confervation ,  & 
l'impoflîbilité  où  il  efl  d'agir  par  un  autre  principe,  fondent  le  droit  de 
bienféance  dans  le  cas  d'une  NécefHté  extrême.  Ce  n*eft  pas  fimple- 
ment  un  privilège  ,  une  faveur  ,  c'efl  un  droit  formel  &  par&lc.  Le 
foin  de  défendre  notre  vie  eft  d'obligation  &  non  pas  fimplement  de 
permidlon. 

Les  loix  humaines  qui  n'ont  qu'une  obligation  empruntée  &  relative ,  ne 
peuvent  pas  renverfer  celles  que  la  nature  npus  impofe ,  &  qui  font  fon- 
dées for  des  principes  généraux  &  invariables.  La  Nécef^ié  jointe  au  droit 
lu'elle  produit,  fubfifte  dans  toute  fa  vigueur,  en  quelqu'état  que  l'homme 
le  trouve:  Les  difpoHtions  accidentelles  font  trop  foibles  pour  l'anéantir, 
ou  pour  en  empêcher  les  effèct.  Loin  de  faire  l'exception ,  la  Néceffîté  ré- 
tablit la  règle  fondamentale  du  droit ,  &  prive  les  loix  pofiérieures  de  tout 
ce  qu'elles  ont  de  force ,  dés  qu'elles  s'écartent  de  leur  but  général  & 
immuable. 

L'homme  ne  peut,  quand  même  il  le  voudroit,  fe  fouRraire  ^  une  oblî* 
gation  fi  effentielle ,  ni  former  l'oreille  ï  la  voix  de  la  nature.  Il  doit  être 
ceofé  ^voir  perfîfté  dans  la  volonté  de  ^y  conformer,  quelqu'engagement 
temporel  qo  il  ait  pris  en  quittaot  l'état  primitif  II  eft  oblige  de  conferver 
fon  prochain ,  autant  que  cela  peut  dépendre  de  lui ,  en  vertu  de  la  liaifoa 
naturelle  ou  arbitraire  dans  laquelle  il  fe  trouve  à  fon  égard  ;  mais  chaque 
individu  doit  préfëtEr  fa  propre  confervatioo  \  celle  d'auirul. 

Les  devoirs  envers  nos  femblables  ne  font  qu'accidentels  ou  imparfaits, 
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par  '  rapport  ï  ceux  qui  regardent  notre  être  propre  ;  ils  fnppofeot  des  oo» 
cafions  &  des  fiicilités  qui  n^  font  pas  inféparablenient  attachées.  Dans  le 
cas  où  il  £mt  ^  de  toute  Néceffité ,  que  de  deux  hommes  Ton  on  rancre 

Iiérifle,  il  eft  indiffêrenc,  par  rapport  à  la  félicité  générale  des  hommes,* 
equel  ce  foit  ^  il  fuffit  à  la  focieté  humaine  que  Fun  des  deux  (oit  iânvé. 
Le  devoir  de'conferver  les  autres  perd  alors  toute  ùl  force,  parce  que  U 
laiibn  en  ceflè;  mais  Tobligation  de  fe  conferver  foi-méme  fubbfie  touiours* 


C'eft  en  verm  de  cette  obligation,  que  nous  fommes  ternis  de  nous  iauver 
dans  rextréînité  du  péril ,  plutôt  que  de  (auver  les  antres. 

On  reconnoit  le  cas  de  Néceffité  à  cela ,  que  les  moyens  ordinaires  & 
$iU§  ne  (iiffifent  point  pour  notre  confervatîon ,  mais  qu^  &ut  en  employer 
d^eztraordinaires  oc  de  difficfles.  La  feule  confidératioo  de  notre  propre  bon* 
heur ,  fuffit  pour  connoltre  tous  les  cas  de  Néceffité ,  fans  qu^l  f<Mt  befoin 
de  diftinguer  fi  la  chofe  nous  renrde  médiatement  ou  imtnédiatement  ;  fi 
elle  intérefle  notre  perfi>nne  ,  ou  fi  Ton  n'en  veut  qu'à  nos  biens*  Si  la  perte 
de  nos  biens  emporte  celle  des  moyens  propres  à  nous  fiMitenir,  &  par 
conféquent  celle  de  la  vie  ou  de  quelque  chofe  d'équivalent ,  la  perte  eft 
dans  le  fend  la  méme^  &  ne  manque  pas  de  produire  le  même  e^; 
linon  9  ce  n^eft  tout  au  plus  qu'un  grand  avantage ,  qui  n'en  produit  aucun. 

On  peut  ranger  les  cas  de  Néç^Eté  fous  deux  dafles  générales. 

L'une  eft  celle  des  cas  où  l'homme  eft  contraint  d'entreprendre  fur  lui- 
même  ou  (sr  fi>n  propre  bien ,  &  de  fe  faire  un  mal  ^  pour  en  éviter  un 
plus  confidérable.  Far  exemple ,  lorfqu'un  membre  eft  atuqué  d'un  mal  in- 
curable qui  pourroit  gagner  les  panies  faines  &  faire  périr  tout  le  corps  t 
fi  l'on  ne  le  coupoit ,  ou  lorfqu^  eft  de  notre  intérêt  de  perdre  une  partie 
de  notre  bien  pour  fauver  le  refte. 

L'autre  renferme  les  cas  oii  notre  propre  coofervatioo  demande  abfolo- 
ment  qu'un  autre  en  fouffi-e ,  feit  en  ià  perfonne  ou  en  fes  biens.  Par  exem- 
ple 9  lorfqu'un  homme  fe  trouve  dans  un  danger  fi  preflânt  ^  qu'il  n'en 
reut  échapper'  qu'en  y  précîpiunt  un  autre ,  quand  même  il  en  coûterodr 
ce  dernier  la  vie  ou  la  fertune. 

Dans  tous  les  cas  femUables  à  ceux  que  je  viens  d'énoncer ,  on  ne  peut 

"*    dout^  qu^  la  rigueur  il  ne  foit  jufte  êi  permis  d'outrepafler  les  réglemeos 

particuliers  feits  pour  d'autres  circonftances ,  pourvu  que  celles  que  je  fup« 

pofe  dans  les  cas  expliqués ,  s^y  trouvent  emâivement. 


tout  ion  Dien  \  rautre ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  faute  de  celui  qui  court  ni- 
que de  périr.  Là  première  ne  paroit  pas  néceflaire ,  car  dès  que  le  droit 
qui  réfulte  de  la  Néceffité ,  autorife  \  prendre  le  bien  d'autrui  jufqu'i  con- 
currence du  befoin  extrême ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  défendu  de 
£  rendre  ce  même  bien  ,  parce  que  celui  à  qui  il  appartient  en  auroit  befoin. 
a  féconde  np  doit  pas  non  plus  être  prife  à  la  rigueur ,  coiune  fi  elle 
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ëtoit  toujours  abfolumenc  nécefTaire  \  car  ruppofé  qu'un  homme  ait  été 
prodigue  ou  négligent  dans  Ces  affaires ,  faudra-t-il  pour  cela  le  laiflfer  mou- 
rir de  faim  t  Ne  devons-nous  notre  compaffion  qu^à  ceux  qui  n'ont  point 
contribué  à  leur  mifere  ? 

Par  les  principes  que  j'ai  pofés ,  il  eft  aifé  de  juger  que  la  Néceffité  re- 
vêtue d^un  droit  &  d'une  Néceflicé  propre  &  indépendante  de  tout  ce  qui 
efi^  extérieur  ou  accidentel ,  autorife  indifféremment  celui  qui  n'a  d'autre 
relTource,  à  s'en  prévaloir  daifs  toute  fa  rigueur  &  dans  toute  fon  étendue^ 
en  forte  que  quand  une  aâion  auroit  quelque  défaut  dans  fon  principe,  U 
Néceffité  ne  iaifleroit  pas  de  rectifier  celles  de  fes  fuites  qui  s'y  rapportent 
tmiquementé 

Quelles  doivent  être  les  règles  particulières  de  la  conduite  du  nécef- 
-fiteux  ? 

Grotius  (a)  exige  la  préfence  du  péril  ;  mais  s'il  entend  par^Ià  la  réalité 
&  la  préfence  du  danger ,  ces  qualités  font  déjà  renfermées  dans  l'idée  de 
la  Néceffité,  n'y  en  ayant  point  abfolument,  où  elles  manquent.  Que  s'il 
a  voulu  défigner  le  dernier  moment,  on  n'efl  pas  obligé  de  l'attendre^ 
parce  qu'on  le  priveroit  par-là  de  la  reffource  la  plus  fûre ,  qui  confifle  à 
prévenir  cet  infiant.  Le  temps  n'y  peut  mettre  aucune  différence  eflèntielle. 
Se  voir  privé  aâuellemeot  des  moyens  propres  à  la  vie,  ou  être  affuré  d'en 
manquer ,  lorfque  le  befoin  arrivera ,  c*efl  dans  le  fond  la  même  chofe.  Il 
fuffit  que  la  privation  foit  moralement,  certaine  &  réelle. 

Le  néceffiteux  efl  obligé  de  reflituer  au  propriétaire  ce  qu'il  lui  a  pris 
par  Néceffité ,  ou  de  l'en  dédommager ,  lorfque  le  danger  efl  paffé.  Le  droit 

Î[ue  la  Néceffité  donne ,  répond  véritablement  à  toute  fa  force  &  à  toute 
à  durée ,  mais  il  ne  s'étend  pas  au-delà.  Tout  revient  à  fon  premier  maî- 
tre, dès  que  les  circonflances  qui  ont  fait  éclore  la  Néceffité,  perdent  ce 
qu'elles  ont  de  plus  preffant. 

Celui  à  qui  nous  nous  en  prenons  dans  la  Néceffité,  &  lequel  on  peut 
âppeller  le  fouffrant^  a  un  droit  inconteflable  de  nous  refufer  ce  dont  il  a 
befoin  lui-même,  &  d'eà  venir  aux  voies  de  fait,  pour  nous  empêcher  de 
nous  en  emparer.  La  raifon  en  eft  que  le  droit  de  Néceffité  appartient 
également  à  tous  les  hommes  confidérés  comme  tels ,  &  que  par-là  même 
chacun  èft  fond)S  à  le  faire  valoir ,  au  cas  au'on  l'y  contraigne. 

Les  loix  de  la  Néceffité  forment  un  conflit,  L  entre  l'amour-propre  & 
la  focialité,  en  conféquence  d'un  fait  d'autrui,  comme  dans  le  cas  d'une 
légitime  défenfe.  H.  Entre  les.difFérens  devoirs  de  l'amour-propre  8c  ceux 
de  la  focialité ,  fans  aucun  fait  des  perfonnes  avec  qui  nous  ferions  oblU 
gés  d'agir  autrement,  fi  la  néceffité  ne  nous  fkifoit  violence.  III.  Eqtre 
Jes  devoirs  de  cet  amour  de  foi-même  &  ceux  de  la  religion. 


(a)  Liy.  C,  chap.  I,  g.  5. 


/ 
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Il  eft  donc  queftion  de  favoir  en  quel  cas  on  peut  faire  ce  que  Tes  lois 
défendent,  ou  Te  difpenfer  de  ce  qu^elles  ordonnent,  fi  l'on  eil  réduit  fans 
y  avoir  concribué  par  (a  faute,  à  une  telle  extrémité  qu'on  ne  puifle,  eo 
obéiflant  aux  loix ,  fe  garantir  du  péril  dont  on  eft  menacé ,  foit  en  fa  per-* 
fbnne ,  foit  en  fes  biens. 

Toutes  les  fois  qu'en  faifant ,  par  rapport  à  autrui  »  ou  par  rapport  à  foi- 
môme ,  quelques  aaions  d'ailleurs  défendues ,  on  trouve  un  moyeo  infailli- 
ble d'éviter  un  grand  péril,  fans  qu'il  en  revienne  un  mal  ou  plus  grand 
ou  même  égal  à  celui  dont  on  veut  fe  garantir,  la  loi  foufire  l'exception 
des  cas  de  Néceflité.  Mais  elle  ne  les  admet  pas ,  fi  l'exécution  d'une  pa- 
reille aâion  n'eft  pas  un  moyen  infaillible  d'éviter  ce  péril  plus  grand  ou 
au  moins  égal.  Par  moyens  infaillibles ,  j'entends  ici  ceux  qui  ont  une  Iiai« 
fon  naturelle  &  néceflaire  avec  l'éloignement  du  danger  dont  on  eft  me* 
nacé,  &  non  .pas  une  liaifon  purement  arbitraire  qui  dépende  de  la  fàn- 
taifie  de  celui  de  qui  vient  la  Néceflité  oii  il  fe  trouve.  La  grandeur  du  mal 
fe  doit  aufli  mefurer  phyfiquement ,  &  l'on  ne  peut  ni  l'on  ne  doit  com- 
parer le  mal  moral  qu'il  y  a  de  part  &  d'autre ,  puifque  c'efl  cela  même 
qui  eft  en  queftion.  Pourvu  que  nous  iie  nous  jettions  pas  volontairement 
ou  par  notre  propre  faute ,  dans  le  danger  (  ce  qu'il  faut  toujours  fuppo- 
fer  ici }  les  circonftances  marquées  fufHlent  pour  nous  former  une  conjec- 
ture vraifemblable  de  la  volonté  de  Dieu.  La  loi  naturelle  tend  au  boa- 
heur  du  genre-humain ,  &  lorfqu'on  peut  furement  fe  délivrer  d'un  grand 
mal ,  en  s'expofant  à  un  moindre ,  on  a  raifon  de  choifir  le  dernier.  Mais 
li  le  mal  que  l'on  embrafleroit  eft  égal  à  celui  dont  on  voudroit  fe  garan- 
tir, &  qu'on  ne  puifle  d'ailleurs  fe  promettre  infailliblement  d'éviter  par 
ce  moyen  le  péril,  rien  ne  difpeqfe  d'obéir. 

Si  un  vaifleau ,  dans  le  cours  de  fa  navigation ,  fe  trouve  en  péril  pour 
être  trop  chargé ,  celui  qui  le  commande  peut  faire  jeter  dans  la  mer  une 
partie  de  la  charge ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  le  propriétaire,  parce  qu'il  eft 
plus  obligé  de  conferver  le  tout  que  la  partie,  &  qu'en  voulant  conferver 
la  partie  qu'il  abandonne ,  il  rifquerpit  de  laifler  périr  le  tout. 

Si  les  vivres  viennent  à  manquer  dans  un  vaifleau ,  ou  qu'on  prévoie  qu'ils 
ne  fuffiront  pas  à  toute  la  navigation ,  le  commandant  eft  autorifé ,  par  la 
même  raifon,  à  obliger  tous  ceux  qui  fe  trouvent  fur  fon  bord,  de  met- 
tre en  commun  les  vivres  qu'ils  peuvent  avoir  en  particulier. 

Si  la  famine  eft  extrême ,  il  peut ,  par  la  hiême  raifon  ,  &ire  jeter  dans 
la  mer  les  enfans,  les  femmes,  les  vieillards,  &  les  autres  perfonnes  moins 
néceffaires  à  la  manœuvre. 

Si  un  vaifleau  fe  trouve  embarraffé  dans  les  cables  d'un  autre  vaifleau , 
ou  dans  les .  filets  des  pêcheurs  «  il  peut  faire  couper  ces  cables ,  ces  filets , 
lorfqu'il  n'a  point  d'autre  moyen  de  dégager  Ion  vaifleau,  parce  qu'on 
eft  eo  droit  de  conferver  fon  bien  préfêrablement  à  celui  d'autrui. 


1^  ÈCE  s  s  IT  t.    {Droit  de)  41, 

Cas  d€  NéceJ/îti  qui  autorifc  à  ne  pas  ohfcrvcr  de  formalités  dans  la 

punition  des  coupables^ 

JL^A  loi  naturelle  défend  de  condamner  perfonne  fans  l'entendre ,  &  Dieu 
lui-même  »  à  qui  rien  n'eft  caché ,  ne  condamna  pas  notre  premier  père 
iîins  le  citer.  Où  étcs-vous^  Adam?  lui  dit- il.  Delà,  il  fuit  que  les  fouve- 
rains  ne  doivent  condamner  aucun  de  leurs  fujets  par  eux  ou  par  leurs  ju- 
ges ,  fans  les  avoir  fait  citer  devant  eux ,  &  fans  avoir  obfervé  les  forma* 
lités  introduites  dans  chaque  Etat.  Mais  fi  ces  fçrmalités  ne  peuvent  être 
obfervées  fans  mettre  PEtat  même  en  péril ,  on  peut  faire  mourir  un  fujec 
fans  forme  ni  figure  de  procès ,  parce  qu'on  doit  préférer  le  falut  public  ^ 
la  fortune  de  tout  l'Etat  à  la  fortune  d'un  particulier,  &  que  la  trop  grandci 


quer 

peut  furmonter  la  force  {a). 

Pour  rendre  cette  punition  légitime ,  plufieurs  circonftances  doivent  con- 
courin  I.  Que  ce  foit  le  fouverain  même  qui  ordonne  l'exécution.  IL  Qu'elle 
(oit  ordonnée  fur  un  fujet,  c'eft-à-dire,  fur  un  homme  naturellement  juf- 
ticiable  du  fouverain.  Ce.n'efl  pas  qu'un  étranger  ne  foit  également  jufli- 
çiable  du  fouverain  dans  les  Etats  de  qui  il  fe  trouve,  &  que,  dans  un 
cas  de  Néceffîté,  il  ne  puifle  être  puni  aufli  juflement  qu'un  iujet  naturel; 
snais  l'égard  que  l'on  doit  au  fouverain  de  cet  étranger ,  oblige  à  des  mé*- 
nagemens  ^  fi  abfolument  la  punition  de  cet  étranger  peât  être  diflërée  fans 
un  péril  extrême.  lll.  Que  la  juflice  ne  puifle  fe  faire  autrement  fans  de 
grands  inconvéniens.  IV.  Qu'âpres  l'exécution  on  faffe  le  procès  au  cada- 
vre ou  à  fa  mémoire ,  &  à  quelques-uns  de  fes  complices ,  pour  mettre  le 
crime  puni  dans  une  évidence  qui  falTe  cefler  tout  Iujet  de  doute,  &  qui 
éloigne  de  la  perfonne  du  fouverain  toute  idée  de  cruauté.  Cette  formalité 
doit  toujours  être  pratiquée,  lorfqu'elle  eft  poflible',  &  qu'eu  égard  aux 
circonftances ,  l'intérêt  même  de  l'Etat  ne  demande  pas  qu'on  ne  touche 
plus  à  une  afTaire  odieufe. 


L 


Cas  de  JSéceJfité  qui  autorife  à  gâter  le  bien  d autrui. 

A  Néceflîté  de  fauver  notre  bien  liôus  donne  droit  de  gâter  le  bien 
4'autrui.  I.  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  notre  faute  que  notre  bien  court 
rifque  de  périr.  IL  Que  ce  ne  foit  pas  pour  conferver  une  chofe  de  moin- 
dre valeur  que  nous  gâtons  ou  que  nous  détruifons  le  bien  d'autrui. 
Ilf.  Qu'on  dédommage  entièrement  le  propriétaire,  fi  fans  cela  fon  bien 


m 


Ctf )  Quid  cjt  quod  contra  v/wi,  fne  vi  ficri  nonpoujl. 
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n^avoit  dû  Côurir  aucun  rifque  ^  &  qu'on  paye  une  partie  du  dommage ,  fi 
notre  bien  .a  été  fauve,  &  que  celui  d'aucrui  eût  dû  périr. 

Cas  de  NcceJlitl  jui  autorije  le  propriétaire  éPune  maifon  à  abattre  la 

maifon  voifne  dans  les  incendies. 


L 


E  propriétaire  d'une  maifon  qui  voit  le  feu  à  une  autre  maifon  »  la^ 

quelle  n'eft  féparée  de  la  fienoe  que  par  une  troifîeme ,  peut  abattre  cette 
troifieme  maifon  pour  couper  chemin  à  la  flamme  &  l^mpêcher  de  venir 
à  lui.  Mais  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  police  ne  font 
pas  i  portée  de  donner  leurs  ordres.  Leur  préfence  fait  cefler  le  droit  du 
propriétaire,  parce  que  c'eft  à  eux  à  pourvoir  au  falut  public. 

Le  dommage  réfultant  de  la  mailbn  voifine  abattue ,  doit  être  réparé  en 
commun  par  les  voifins ,  aux  maifons  defquels  il  eft  vraifemblable  que  le 
feu  (eroit  parvenu ,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  gagné  la  maifon  démolie; 
mais  les  incendies  n'arrivent  prefque  jamais  que  par  la  faute ,  l'impruden- 
ce 9  ou  la  négligence  de  quelqu'un  ;  &  alors  c'eft  à  celui  qui  efl  la  caufe 
tnorale  de  l'incendie  \  payer  tout  le  dommage. 

La  difficulté  eft  de  découvrir  précifément  comment  le  (bu  a  conmiencé; 
Après  être  venu  à  bout  de  le  découvrir ,  celui  qui  en  efl  la  caufe ,  fera- 
t-ît  en  état  de  dédommager  les  intérefTés?  Lors  même  que  llncendie  c& 
l'efFet  d'un  cas  fortuit ,  peut^on  déterminer  précifôment  combien  de  mai- 
fons voifines  ont  été  garanties  du  feu  par  la  ruine  de  celle  qui  a  été  abat- 
tue >  Il  efl  prefque  impoffible  de  marquer  au  jufle  ceux  qui  font  tenus  ivi 
dommage ,  &  pour  combien  chacun  doit  y  contribuer.  Auffi  Texpérience 
fait-elle  voir  que,  dans  ces  trtfles  occafions^  ceux  qui  ont  reçu  Zu  dom- 
mage font  contraints  de  le  fupporter  eux  feuls^  à  moins  que  la  manière 
de  le  réparer  n'ait  été  auparavant  fixée  par  qudque  règlement  de  poHce  » 
ou  que  rhumanité  des  autres  n'y  fupplée  volontairement.  On  ne  fauroit 
donc  que  louer  l'ordre  établi  en  certains  lieux  o&  le  dommage  caufé  par 
ces  fortes  d'accidens  efl  mis  ftir  le  compte  du  public  t  enforte  que  cha* 
cun  efl  obligé  de  contribuer  de  quelque  chofe  au  foulagement  des  mal- 
heureux. 

4%'  U  Nécejfité  excufe  ceîin  qui  prend  le  bien  iPautnd ,  pour  ne  pas  mourir 

de  faim. 

X^AJiS  la  diflindion  des  biens  on  s'eft  propofé  d'éviter  les  difputes  qo^<- 
citoit  la  communauté  primitive,  &  d'animer  Knduflrie  humaine ,  ï  la  vue 
des  béfoins  auxquels  chacun  feroit  obligé  de  pourvoir  pour  foi- mêmes 
mais  l'objet  de  ce  partage  n'a  pas  été  que  jamais  le  bien  d'un  homme  ne 
pût  être  utile  aux  autres  hommes.  On  a  voulu  au  contraire  que  les  hommes 
euflènt  occafion  d'en  £dre  un  commerce  utile  au  corps  politique,  &  qu*ils 

puflèot 
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puflënt  fcxercer  réciproquement  les  ievoin  de  rhumaoité»  au  lieu  qu'ao^ 
paravaoc  chaque  homme  ne  pouvoir  trouver  de  (ëcours  que  dans  Ton  pro- 
pre  travail.  Une  Aùceda  droit  de  propriété  ^  c'eft  que  le  propriétaire  diftrî« 
bue  &  remet  lui-même  entre  les  mains  des  autres,  les  choies  même  qu'il 
eft  obligé  de  leur  donner;  mais  s'il  ne  veut  pas  fatisfaiie  volontairement 
à  robHearion  ok  il  eft  à  cet  égard ^  on  peut,  dans  un  cas  de  néceffité,  pren<* 
dre  malgré  lui  la  chofe  qu'il  eft  tenu  de  donner ,  foit  en  employant  là 
voie  de  la  guerre,  fi  l'on  vit  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle ,  foit  en 
recourant  au  magiftrat ,  fi  l'on  vit  dans  une  fociété  civile. 

Tout  membre  d'une  fociété  a  droit  de  vivre  dans  cette  fodété  qu'il  fert  % 
&  dans  le  cas  d'une  extrême  Néceflîté ,  le  droit  ancien  de  fe  lervir  des 
chofes  revit  en  quelque  manière,  comme  fi  elles  étoient  encore  communea. 
Celui  qui  fe  trouvant  dans  ce  cas-là ,  prend  la  portion  du  bien  d'autrui 
dent  il  a  befoin  pour  conférver  fit  vie,  ne  commet  pas  un  vériuble  lar« 
cin  i  il  ne  viole  pas  le  droit  naturel.  Ce  n'eft  pas  qu'on  ait  en  cela  uo 
droit  parfait  ;  l'état  de  nature  ne  lui  acquiert  qu'un  droit  imparfait  fondé 
fur  la  loi  de  l'humanité,  qui  engage  à  affifter  ceux  qui  font  dans  une  ex« 
irême  néceflité ,  lorfqu'on  n^eft  pas  foi-même  dans  Je  befoin  ;  mais  rien 
n'empêche  que  les  loix  civiles  ne  donnent  à  ce  devoir  naturel  la  force 
d'une  obligation  par&ite.  Delà  vient  que,  parmi  les  jui6,  quiconque  re- 
fufoit  aux  pauvres  la  part  dont  il  étoit  tenu  de  contribuer  à  leur  entretien^ 
pouvoit  y  être  contraint  par  les  juges,  moyennant  quoi  ce  que  les  pau- 
vres prenoient  d'eux-mêmes  paflbit  pour  larcin.  Delà  vient  auffi  que  les 
nations  policées  contraignent,  dans  les  Néceftités  publiques,  les  particuliers 
opulens  d'affifter  ceux  qui  font  pauvres,  &  qu'elles  ont  établi  des  hôpi- 
taux &  des  afilës  dont  l'établiflèment  rend  criminelles  toutes  les  autres 
voies  par  lefquelles  les  pauvres  pourroient  pourvoir  à  leurs  befoins.  Sans 
cela ,  le  cas  d'une  abfolue  Nécemté  excuferoit  au  moins  les  néceflîteux  de- 
vant Dieu ,  s'il  ne  les  autorifoit  devant  les  hommes. 

Quels  motifs  de  perfuaûon ,  que  la  fiiim  &  la  foif  !  Si  un  Etat  manquoit 
k  fes  concitoyens,  au  point  que  les  néceffiteux  dulfent  mourir  plutôt  que 
de  s'écarter  de  la  règle  ordinaire,  celui-là  pourroit-il  être  coupable  aux 
yeux  de  Dieu ,  qui  n'ayant  pu  obtenir,  ni  par  prières ,  ni  par  Tofire  de  fon 
travail ,  de  quoi  s'empêcher  de  mourir  de  faim  ou  de  froid ,  Pauroic  pris 
dans  l'intention  de  le  payer  ou  de  le  rendre,  dès  qu'il  ferait  en  état  de  le 
&ire?  Car  il  faudrait  reftituer  ce  que  l'en  aurait  pris  au(1i«-tôt  qu'on  le  pour« 
roit ,  parce  que  le  droit  en  vertu  duquel  on  l'auroit  fait,  ne  ferait  pas  on 
droit  plein  &  entier.  Il  foroit  accompagné  de  cette  reftriâion,  que  la  Né« 
ce/lité  cefTant ,  on  feroit  obligé  de  reftituer  ce  que  la  Nécefllké  auroit  hit 
prendre.  Il  faudroit  encore  que  le  poflefteur  de  la  chofe  ne  fe  trouvât 
pas  dans  la  même  Néceflîté  que  celui  qui  l'auroit  prife,  parce  que,  toutes 
chofes  d'ailleurs  égales,  il  ferait  jufte  que  le  poflefteur  fît  préféré.  Ces 
deux  coodirions  paroHTenc  évidemment  devoir  ireftreindre  le  droit  de  la 
Tome  XXV.  Ggg 
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Un  des  eticouràgemens  les   plus  e^caces  que  l'on  puiflb  donner  I  h 


&  autres  bâdmeos  qui  compofenc  les  flottes.  Le  confeil  de  commerce  doit 
aufli  tâcher  d'attirer  d'habiles  cooflruâeurs  de  navires,  de  bons  charpen-- 
tiers ,  calfateurs ,  &  autres  ouvriers  qui*  travaillent  à  la  bàtiiTe  des  vaifleauz. 
Cet  art  eft  plus  difficile  qu'on  ne  penfe ,  &  les  principes  n'en  font  pas  les 
mêmes  chez  toutes  les  nations  commerçantes.  La  coupe  »  la  ferme ,  le  ga« 
barit  des  vaiiTeaux  anglois,  françois,  hollandois,  ffc.  différent  beaucoup; 
ti  chacune  de  ces  nations  a  par-devers  elle  des  raifens  qui  lui  fent  préftrec 
le  modèle  quMle  adopte.  Les  navires  lonj^s ,  étroits ,  dont  la  poupe  eft  pointue 
(ont  les  meilleurs  voiliers ,  &  fe  prêtent  facilement  à  la  mànœuinre  ;  ceux  qui 
font  larges ,  &  arrondis  vers  la  poupe ,  contiennent  plus  de  charge ,  &  fe 
tiennent  jplus  fermes  fur  Peau  ;  ce  font  de  vrais  châteaux  fiottans.  Mais ,  tout 
bien  conudéré,  .fi  Ton  avoir  le  choix  d'un  conftruâeur ,  je  crois  qu'il  faudroit 
prendre  un  Anglois  ;  cette  nation  excelle  dans  la  plupart  des  choies  qui  ont 
rapport  à  la  navigation ,  elle  a  quelques  fiecles  d'expérience  par-defliis  les 
autres  ;  &  le  grand  exercice  rend  fes  ouvriers  habiles.  Il  femble  au  moins 
que  l'œil  foit  plus  fatisfàit  d'un  vaifleau  anglois  que  de  tout  ^utre  ;  il  y  a 
quelque  chofe  de  fi  élégant  ;  de  fi  dégagé ,  dans  le  bâtiment  &  dans  fes 
agrêts ,  qu'on  le  voit  avec  un  plaifir  lecret  fur  l'eau  ;  mais  cette  légèreté 
dans  la  coupe  contribue  encore  beaucoup  à  rendre  un  pareil  navire  bon 
voilier  ;  il  fend  les  vagues  avec  Ime  rapidité  furprenante  ;  &  comme  les 
Anglois  font,  avec  cela,  les  plus  hardis  marins  du  monde,  il  n'eft  pas 
étonnant  qu^ils  gagnent  de  viteilè  fur  toutes  les  autres  nations  dans  leurs 
voyages. 

Après  avoir  folidement  pourvu  à  Tarricle  des  ouvriers  néceflàires  â  la 
conftruâion  des  vaifieaux ,  il  faudroit  penfer  aux  maiCriaux  pour  la  bâtifle 
&  l'équipement,  comme  bois,  fer,  goudron,  brai ,  chanvre,  lin^  corda- 
ges ,  toiles  &c.  Mais  comme  c'eft  aux  négocians  à  s'en  pourvoir  enx*mê<- 
mes  ,  &  qu'ils  connoiflènt  mieux  que  tout  autre  les  endroits  d*o&  ils  peu- 
vent les  tirer  \  leur  plus  grand  avantage ,  tant  â  l'égard  de  la  qualité^,  que 
par  rapport  au  prix ,  le  louverain  doit  leur  latffer  les  mains  libres  à  cet 
égard ,  &  lorfqu^ils  ont  befoin  de  fa  proteâion ,  foit  pour  l'emplette ,  foit 
pour  le  tranfport  de  ces  matériaux ,  ils  peuvent  s'adrelTcr  au  confeil  fopé- 
rieur  de  commerce,  qui  ne  doit  pas  manquer  de  leur  prêter  toutes  fortes 
^e  bons  offices. 

La  plupart  des  puiflances  maritimes  ont  établi ,  dans  leurs  Etats ,  des 
amirautés,  efpeces  de  confeils  où  préfide  Tamiral,  lefquels  font  compofés 
de  plufieurs  confeillers ,  officiers  de  marine ,  ^c.  qui  ont  la  direction  des 
affaires  maritimes. 

il  eft  de  la  dernière  imporunce ,  pour  la  Navigation. ,  que  le  fouvçraio 
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filTe  refpeâer  le  pavîHon  national  dans  toutes  tes  mers  du  monde.  Ce  ref* 
peâ  eft  fondé  fur  le  droit  uni^^erfeL  des  gens ,  &  plus  encore  fur  la  figure 
qu'une  puilfance  fait  en  Europe.  Si  une  nation  entretient  des  Sottes  for- 
midables,  tant  mieux  v  elle  en  protégera  plus  efficacement  fon  commerce ^ 
fur*  tout  en  temps  de  guerre;  mais  quand  même  elle  n'en  auroit  point  » 
pourvu.  Qu'elle  ait  des  armées  nombreufes ,  &  bien  aguerries  dans  le  con- 
tinent 9  100  pavillon  fera  furement  à  l'abri  de  toute  infulte»  Les  liaifont 
entre  tous  les  peuples  de  l'Europe  font  telles  aujourd'hui  ^  qu'ils  peuvent  s'at^ 
teindre  par  terre,  &  s'y  venger  de  tontes  les  injures  qu'ils  ont  foufiertes 
par  mer.  Les  pirateries ,  les  brigandages  des  armatenrs  font  des  violences 
fi  odieufes  &  des  injuftices  fi  atroces,  fi  nuifibles  aux  intérêts  de  toutes 
les  nations  européennes ,  que  tout  efi  permis  pour  les  réprimer.  Il  feroit 
très^aifé  de  prouver,  par  des  principes  incontefiables  du  droit  de  ta  nature 
&  des  gens ,  qu'une  nation  dont  les  navires  marchands  ont  été  attaqués 
en  pleine  mer ,  &  pris  par  des  armateurs ,  que  cette  nation ,  dts*je ,  efl 
pleinement  en  droit  de  s'en  venger  fur  toutes  les  pofTeflions  que  ta  puif-* 
lance  qui  a  fait  agir  ces  armateurs  peut  avoir  dans  le  continent^  de  quelque 
nature  qu'elles  puiifent  être,  &  à  quelque  titre  qu'elle  puiffe  les  tenir.  La 

Î providence  n'a  accordé ,  que  je  fâche ,  à  aucun  peiiple  un  empire  excltifif 
ur  la  mer.  Y  vouloir  fiiire  tes  maitres  ,*  prefcrire  des  loix  i  d'autres  nations 
libres  &  neutres ,  c'efl  outrager  toute  l'Europe  ;  &  c'efl  la  venger  lorfqu'uo 
prince  peut  mettre  un  pareil  peuple  à  la  raifon  par  des  coiiquêtes  fur  terre» 
Quant  aux  pirates  d'Alger ,  de  Tunis ,  de  Salé ,  de  Tripoli ,  &  des  autres 
endroits  de  la  c6te  de  Barbarie  »  qui  infeAent  les  mers  de  l'Europe ,  mais 
fur-tout  la  Méditerranée,  les  principales  puiflances  maritimes  ont  fait  des 
traités  de  paix  avec  ces  corfaires.  Il  eût  été  trés*facile  à  l'Europe  commer^ 
çante  de  détruire  depuis  long-temps  ces  repaires  de  brigands  ;  mais  il 
lemble  que  les  grandes  nations  navigarrices  fe  contentent  de  conclure  avec 
eux  des  traités  qui  mettent  leur  Navigaticm  en  fureté ,  &  qui  entretiennent 
le  danger  pour  celle  des  petites  puiflances.  Cette  politiaue  n'efl  pas  trop 
conforme  à  la  morale  ;  mais  les  chofes  étant  telles ,  il  n'y  a  que  deux 
partis  jk  prendre ,  ou  de  tâcher  de  &ire  comme  les  autres ,  &  de  conclure 
auffi  des  traités  avec  ces  pieates  ^  ou  d'obtenir  d'eux  un  paflê*port  pour 
tous  les  navires  marchands  qu'on  envoie  vers  ta  mer  Méditerranée.  Cette 
négociation  eft  affez  facile;  on  s'adrefle  pour  cér  effet  aux  confuls  des 
puiflances  amies  qui  réfident  à  Alger ,  6c.  &  moyennant  une  redevance 
d'une  couple  de  centaines  de  ducats ,  on  acheté  du  dey  nn  pareil  pafTe-porty 
qui  eft  refpeâé  par  fes  fujets.  .^   ^ 

Lorfque  les  vailTeaux  marchands  veulent  mettre  en  mer,  les  capitaines 
ou  maîtres^  doivent  prendre  de  l'amirauté,  ou  du  confeil  de  commerce» 
ou  des  magiftrats  du  lieu ,  des  paffe-ports ,  congés ,  ou  lettres  de  mer ,  qui 
font  des  patentes  par  lefquelles  ils  obtiennent  ta  permiflion  de  naviguer 
fous  le  pavillon  du  fouverain  au  nom  duquel  elles  font  expédiées.  Ces  coor 
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gés  I  ou  lettres  de  mer ,  contiennent  le  nom  du  capitaine ,  &  celui  du 
vaifleau  ^  fa  capacité  ^  fa  deftination ,  quel  en  eft  ou  quels  en  font  les  pro« 
priétatres ,  &c.  Si  un  maître  de  na^vire  étoit  trouvé  fans  uiT  pareil  pafle^port, 
il  feroit  regardé  comme  forban ,  ou  écumeur  de  mer ,  &  permis  à  tout  le 
monde  de  courre  fur  lui  ;  car  en  efibc  le  fimple  pavillon  qu'un  vaifleau  ar« 
bore  ne  prouve  rien ,  puifque  les  pirates  même  en  arborent  de  difi&en*- 
tes  nations,  pour  approcher  des  navires  marchands  &  les  furprendre.  Cet 
congés  doivent  être  dreflës  avec  beaucoup  de  précaution  ;  il  faut  que  toutes 
les  clauCes  ufitées  dans  les  coutumes  de  la  mer,  y  foient  exprimées,  vu 
que  la  moindre  omiflion ,  comme ,  par  exemple ,  cclU  de  rtpoufftr  la  force 
par  la  force ,  &c.  fait  perdre  à  un  capitaine  toute,  la  faculté  de  naviguer 
fans  être  troublé  dans^  fa  courfe  par  les  autres  nations.  On  peut  s'en  procu* 
ser  iacilement  de  bons  modèles. 

Les  rifques  naturels  &  accidentels ,  qui  accompagnent  toujours  la  Navi« 
gation ,  ont  donné  lieu  aux  aflurances.  On  entend  par-là  un  contrat  mer-* 
cantil  par  lequel  un  particulier  ou  une  compagnie ,  fe  charge  des  rifques 
d^un  voyage^  ou  transport  maritime^  en  s^ohligeant  aux  pertes  &  domma^ 
ges  qui  peuvent  arriver  fur  mer  à  un  vaijfeau ,.  ou  aux  marchandifis  de  fa 
charge ,  moyennant  une  certaine  fomme  dont  les  contraâans  conviennent  ft^ 
Ion  le  rifque  qu^ily  a  à  courir.  L'inftrument  qui  contient  les  conditions  de 
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ce  contrat^  qui  m  figné  par  Taflureur^  &  contrdigné  par  le 
agent  qui  Ta  conclu  «  s'appelle  poUoe.  Il  doit  être  imprimé  y  &  timbré  de 
l^mpreinte  du  fouverain.  On  en  a  des  modèles  excellens  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  commerçantes ,  comme  à  Londres ,  Amfierdam ,  Ham«« 
bourg,  (fc.  &  l'on  ne  doit  pas  reconnoltre  une  police  pour  valide  fi  elle 
^ft  écrite  ;  car  comme  celles  qui  font  imprimées  ont  été  dreflëes  par  des 
habiles  jurifconfukes  &  far  les  négocians  les  plus  expérimentés,  tous  lea 
rifques  de  la  mer  y  font  foignèufement  exprimés  ;  &  les  juges  ài%  af&d- 
res  de  commerce  ne  doivent  £iire  auctme  attention  aux  rêveries  de  quel- 
ques efprits  bizarres  qui  forgent  des  polices  d'une  invention  nouvelle,  & 
les  fkrcifleat  de  claules  extraordinaires  qui  ne  font  fondés  ,  ni  ea  raifon^ 
ni  fur  l'ufage,  (|ui  caufent  des  diftraffîons  aux  courtiers  &  aux  tribunaux, 
&  qui  donnent  heu  à  mille  chicanes  &  à  mille  procès.  Si  des  circonfiancea 
non  prévues  obligent  \  Ats  claufes  eçraordinaires  ^  il  fout  que  le  courtier 
les  exprime  à  la  margQ ,  au  au  bas  de  la  police. 
Le  prix  que  l'aflureur  obtient  de  l'aflbré ,  pour  le  rifque  dont  H  fe  char^ 

Îe ,  eft  nommé  prime  Jfaffurance ,  &  doit  le  payer  d'abord  à  la  fignature 
e  la  police.  Il  eft  remarquable  que  Tefprit  de  commerce  ait  fu  tournée 
les  dangers  du  négoce  même  en  commerce ,  &  en  faire  an  objet  lucratif. 
L'auteur  des  élémens  du  commerce,  aflure  que  par  un  dépouillement  des  rt*. 
giftres  de  la  marine  de  France  ^on  a  évalué ,  pendant  dix-huit  années  de 
paix ,  la  perte  par  an  à  un  vaiffeau  fur  cent  quatre-vingts.  On  peut  éva^ 
Lier  Us  avaries  à  deux  pertes  fur  ce  nombre  ^&  le  rifque  général  de  la  Na- 
vigation 
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vi0ation  à  un  pour  cent  en  temps  de  paix.  Si  ce,  calcul  eft  enâ ,  commo 
on  n'en  fauroic  douter ,  il  n'eft  pas  furprenant  que  les  aflureurs  s^enrichif-^ 
fent ,  eux  qui  touchent  rarement  la  plume  pour  (igner  une  police  à  moins 
de  %  pour  cent  de  prime ^  &  qui  en  prennent  fouvent  8,  lô,  20 ,&  quel- 
quefois jufqu^à  50 ,  félon  que  le  rifque  paroit  grand. 

Lorfqu'il  y  a,  dans  un  Etat,  des  chambres,  des  aflbciations ,  ou  com*« 
pagnies  d'alTurance ,  c'eft  un  bénéfice  pour  le  commerce.  Le  marchand  ^ 
qui  n'eft  pas  alTez  riche  pour  courir  lui-même  tous  les  hafards  de  la  Na- 
Tjgàtion ,  trouve  pluis  aifément  y  &  à  meilleur  marché ,  l'aflurance  pour  fes 
eftets.  Mais  ^expérience  a  fait  connoitre  que  ces  compagnies  font  fouvent 
chicanières ,  &  fe  cabrent  le  plus  qu'elles  peuvent  lorsqu'il  s'agit  de  payer 
un  dommage  avéré.  Les  dire^eurs  ront  quelquefois  pour  le  corps  de  la  fo^^ 
ciéré  des  difficultés  qu'ils  aurbient  honte  de  faire  pour  leur  intérêt  particu- 
lier, Ces  fortes  de  chicanes  ne  doivent  point  être  tolérées  par  le  confeil 
de  commerce ,  qui  doit  condamner  l'aflureur  au  payement  dès  que  la  perte 
eft  prouvée.  Au  refie  ,  il  eft  d'ufage ,  prefque  dans  toute  l'Europe ,  que 
l'afTureur  ne  rembourfe  que  9S  pour  cent  delà  valeur  aflurée,  laquelle  doit 
être  exprimée  numérairemeut,  dans  la  police. 

Comme  les  aftureurs  fe  chargent  de  tout  le  dommage  que  peuvent  rè^ 
cevoir  les  marchandifes  aflurées,  il  arrive  fouvent  qu'elles  viennent  à  bon 
portt  mais  fi  endommagées  que  le  propriétaire  y  fait  une  perte  notable^ 
Quelquefois  aufti  le  maitre  du  navire  eft  obligé  de  payer  des  fommes  con- 
fîdérables  ou  à  des  lamaneursi  ou  pour  fe  procurer  d'autres  fecours  en 
mer,  lorfqu'il  eft  aneint  par  une  tempête,  ou  qu'il  lui  furvient  quelque 
accident  fâcheux.  Comme  ces  frais  n'ont  été  employés  que  pour  fauver  le 
vaifTeau ,  l'équipage ,  &  la  cargaifou ,  il  eft  naturel  que  tous  les  effets  qui 
forment  cette  cargaifon  doivent  porter  au  pro  rata  cette  dépenfe.  C'eft  ce 
qu'on  appelle  les  avaries ,  qui  fe  multiplient  dans  certaines  faifons ,  au 
point  qu'elles  font  plus  à  charge  aux  aflureurs  que  les  pertes, totales.  Le  r&» 
glement  des  avaries  eft  un  objet  fort  épineux  dans  les  aflurances  &  dans 
le  commerce.  Four  éviter  toutes  les  difputes  &  tous  les  procès»  qui  ne 
manqueroient  pas  de  fubveoir  t()Us  1|^  jours,  fi  chacun  pouvoit  taxer  fa 
perte  comme  il  le  voudroit ,  toutes  les  grandes  villes  maritimes  ont  établi  ^ 
pour  cette  partie  de  la  police  maritime ,  un  officier ,  que  l'on  choifit  or- 
dinairement entre  les  courtiers  ou  cargadeurs  des  vaineaux.  Cet  officier 
doit  être  un  homme  intègre  &  habile ,  auquel  on  fidt  prêter  un  ferment 
particulier  de  fidélité ,  qui  taxe  le  dommage  général ,  &  qui  en  fait  la  ré- 
paration fur  toutes  les  marchandifes  fkifant  partie  de  la  charge.  Ce  per« 
lOnnage  eft  appelle  difpacheur ,  ou  dépfcheur  {a)  apparemment  parce  <|u'il 
doit  expédier  promptement  les  affaires  des  négocians  qu'il  a  entre  les  mams , 
&  régler  les  différens. 

(4)  Terme  peu  connu  :  cette  dénomination  varie  même  dans  la  plunart  des  yilleet 
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Oa  peut  ^re  afltirer  oOD-feulemeot  les  marchandifes  qui  font  la  cturgs- 
d*uii  navire ,  maïs  auffi  le  vaifTeau  même  ea  déterminant  fa  valeur  dans 
la  police^  &  qui  plus  eft,  on  fait  encore  aflurer  la  liberté  àa  capitaine 
&  des^  mariniers  de  l'équipage.  Rien  n'eA  plus  juAe,  ni  plus  oatural  :  car, 
comme  il  arrive  malheureufement  trop  fouveot*  qu*ua  navire  marchand 
<ft  pris  par  des  armateurs  ou  des  pirates,  qui  ne  rendent  les  prifonnïers 
que  contre  une  forte  rançon,  on  fixe  dans  ta  police  une  certaine  fomme, 
qoe  Taflureur  eft  obligé  de  payer  en  cas  de  malheur,  &  qui  fert  à  déli'- 
vrer  ce  capitaine ,  ou  Tes  matelots ,  de  la  captivité  où  ils  font  retenus.  C*eft 
une  invention  bien  charitable,  &  qui  contribue  infiniment  &  encourager  la 
Navigation.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  afliirances  qui  peuvent  fe  &ire  fur 
d'autres  objets  qui  courent  quelque  rifque ,  comme  des  maifons ,  maga- 
Gns,  &c.  Ce  font  des  efjïeces  de  jeux  de  hafard-,  qui  n'entrent  point  dam 
le  fyftéme  de  la  Navigation.   Vi^t^  du  repe  Particle  ASSURANCE. 

Tels  font,  en  général,  les  principes  de  ta  Navigation  marchande;  8c 
c'eft  fur  ces  principes,  fur  les  obfervationi  de  Inexpérience  journalière,  & 
fur  les  meilleurs  modèles  pris  chez  d'auirei  nations  commerçantes ,  que  le 
fouverain  doit  faire  drefler  un  bon  code.  &.  des  ordonnances  de  marine, 
^ui  règlent  tous  les  détails  de  tette  Navigation.        '' 
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phis  grande  tâivité ,  il  hut  vous  traofporter  dans  une  place  de  commerce  ^ 
voir  les  magafins  immenfes  des  produâioos  étrangères  &  de  celles  du  pays^ 
qui  y  font  formés  par  les  Négocians^  vous  reconnoltrez  cet  heureux  mo»- 
bile  dans  la  grande  confommation. 

Le  porc  mérite  bien  une  autre  attention.  Les  vaifleaux  dont  il  eft  rem^ 
pli  y  préfeotem  i  vos  regards  les  cheF-d'œùvres  de  l'indufirie  humaine ,  les 
preuves  les  plus  étonnantes  de  la  hardiefle  du  génie  commerçant  ^  les  in^ 
trumens  des  richefles  particulières ,  de  l'opulence  &  de  la  force  publique.. 
Vous  avez  fous  vos  yeux  le  principe  de  cette  communication  entre  les  di- 
verfes  parties  de  la  terre,  qui  lie  entr'elles  les  luitions  les  plus  éloignées^ 

iiar  des  avantages  refpeâifs.  Les  matériaux  de  ces  vaifleaux  font  payés  dans 
e  Nord  avec  les  produâions ,  avec  les  fruits  de  l'i ndufirie  de  la  nation  qui 
les  a  conflruits.  Vous  en  voyez  en  charge  pour  toutes  les  parties  du  monde.. 
Arrêtez- vous  à  ceux  qui  font  armés  pour  la  côte .  de  l'Afrique  :  vous  con* 
noierez  la  branche  de  commerce  la  plus  pénible  pour  l'induflrie  &  poûc 
rhumaoité ,  la  plus  néceflaire  cependant  pour  jouir  du  commerce  de  TAmé-- 
rique ,  qui  a  pour  bafe  la  traite  ou  achat  des  habitans  de  l'Afrique ,  pour 
lequel  ces  vaiiTeaux  font  armés.  Obfervez  qu'ils  ne  portent  pour  ce  com-- 
merce  que  des  marchandifes  de  vos  fabriques  &  quelques  articles  des  Indes 
Orientales ,  qu'ils  vont  échanger  pour  des  hommes  qu'ils  tranfporteot  delà  en 
Amérique ,  oii  ils  échangent  ces  mêmes  hommes  pour  des  denrées  dont 
nous  ne  pouvons  plus  nous  pafler ,  &  pour  des  matières  premières  devenues, 
précieufes  à  nos  manufaâures,  &  que  les  Américains  n'obtiennent  de  leurs, 
terres  que  par  le  fecours  des  bras  de  ces  efclaves.  Gonfidérez  les  vaiflTeaux: 
deflinés  pour  les  Indes  Occidentales  :  vous  les  voyez  également  chargés  dea 
-produâions  de  vos  terres  &  de  vo%  fabriques  ;  mais  les  retours  de  ceux-ci 
qui  confiflent  aulfi  en  denrées  &  en  matières  premières  de  nos  manufaâu* 
Tes ,  ou  en  or  &  en  argent ,  font  dus  aux  fùccés  des  premiers. 

Les  vaifleaux  qui  partent  pour  les  Indes  Orientales ,  ne  méritent  pas  moins- 
d'attention.  Ceux-ci  portent  beaucoup  d'argent ,  c'eftale  principal  article  de: 
leur  carçaifon.  Ces  vaifleaux  ne  femblent  deflinés  par  leurs  cargaifons  qui. 
ibnt  toujours  les  mêmes ,  qu'à  diminuer  fans  ceffe  le  tréfor  de  l'Europe  ^ 
&  à  s'appauvrir  doublement,  en  faifant  payer  inutilement  par  leurs* retours 
en  toiles  &  en  étoffes ,  l'induflrie  indienne  par  l'indufirie  européenne.  Ùe& 
im  reproche  qu'on  ne  cefle  de  faire  au  commerce  de  l'Europe  avec  le» 
Indes  Orientales.  Ce  reproche  efl  fans  doute  exagéré ,  parce  qu'on  fe  laifle- 
li'apper  de  l'exportation  continuelle  &  prefque  aufli  ancienne  que  le  com*« 
merce,  que  l'Europe  fait  fans  cefTe  de  fon  argent  dans  les  Indes  Orienta- 
les,  &  de  l'importation  des  toiles  de  coron  blanches  &  peintes ,  &  des. 
étoflès  de  foie,  qui  nuifent  aux  progrès  de  nôtre  iaduftrie.  Si  l'on  s'arrête 
en  efFet  à  cette  première  idée ,  le  reproche  efl  fondé ,  ce  commerce-  eft 
ruineux. 
Le  reproche  cependant  perdra  infiniment  de  fa  force  ^  fi  on  jette  un  coup'* 
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par  '  rapport  à  ceux  qni  regardent  notre  erre  propre  ;  ils  fuppofeot  des  oo- 
cafions  &  des  fiicilhés  qui  n'y  font  pas  inféparabfement  attachées.  Dads  le 
cas  où  il  faut  «  de  toute  Néceflité ,  que  de  deux  hommes  l'un  ou  l'autre 

{^érifle,  il  eft  indifférent,  par  rapport  à  la  félicité  générale  des  hommes,' 
equel  ce  foit  »  il  fu£Bt  à  la  fociété  humaine  que  l'un  des  deux  foit  fauve. 
Le  devoir  de^conferver  les  autres  perd  alors  toute  fa  force,  parce  q|ue  la 
Caifon  en  cefle;  mais  l'obligation  de  fe  conferver  foi-méme  fubufte  toujours. 
C'eft  en  verm  de  cette  obligation ,  que  nous  fommes  tenus  de  nous  fauver 
dans  l'extrémité  du  péril ,  plutôt  que  de  fauver  les  autres. 

On  reconnoit  le  cas  de  Néceffité  à  cela ,  que  les  moyens  ordinaires  & 
aifés  ne  fufBfent  point  pour  notre  confervation  «  mais  qu'il  faut  en  employer 
d'extraordinaires  oc  de  difficiles.  La  feule  confidération  de  notre  propre  boo« 
heur ,  fuffit  pour  connoltre  tous  les  cas  de  Néceffité ,  fans  qu'il  foit  befoîn 
de  diflinguer  fi  la  chofe  nous  regarde  médiatemçnt  ou  immédiatement  ;  (i 
elle  intéreffe  notre  perfonne  ,  ou  fi  l'on  n'en  veut  qu'à  nps  biens»  Si  la  perte 
de  nos  biens  emporte  celle  des  moyens  propres  à  nous  foutenir^  &  par 
conféquent  celle  de  la  vie  ou  de  quelque  chofe  d'équivalent ,  la  perte  efl 
dans  le  fond  la  méme^  &  ne  manque  pas  de  produire  te  même  effet; 
linoo ,  ce  n^efl  tout  au  plus  qu'un  grand  avantage ,  qui  n'en  produit  aucun. 

On  peut  ranger  les  cas  de  Néceffité  fous  deux  claffes  générales. 

L'une  efi  celle  des  cas  où  l'homme  eft  contraint  d'entreprendre  fur  lui- 
même  ou  (br  fbn  propre  bien ,  &  de  fe  faire  un  mal  ^  pour  en  éviter  un 
plus  confidérablCé  Par  exemple  ^  lorfqu'un  membre  efl  attaqué  d'un  mal  in- 
curable qui  pourroit  gagner  les  parties  faines  &  faire  périr  tout  le  corps, 
ii  l'on  ne  le  coupoit ,  ou  torfqu'il  eft  de  notre  intérêt  de  perdre  une  partie 
de  notre  bien  pour  fauver  le  refte. 

L'autre  renferme  les  cas  oii  notre  propre  confervation  demande  abfolu- 
ment  qu'un  autre  en  fouffre ,  foit  en  fà  perfonne  ou  en  fes  biens.  Par  exem- 
ple 9  lorfqu'un  homme  fe  trouve  dans  un  danger  fi  prefTant ,  qu'il  n'en 
peut  échapper'  qu'en  y  précipitant  un  autre ,  quand  même  il  en  coûteroic 
\  ce  dernier  la  vie  ou  la  fertune. 

Dans  tous  les  cas  femblables  à  ceux  que  je  viens  d'énoncer,  on  ne  peut 
douter  ^u^  la  rigueur  il  ne  foit  jufle  il  permis  d'outrepaffer  les  réglemens 
particuliers  &its  pour  d'autres  circonflances ,  pourvu  que  celles  que  je  fup- 
pofe  dans  les  cas  expliqués ,  i?y  trouvent  effeâivement. 

Quelques  auteurs  exigent  deux  conditions  pour  approuver  les  effets  da 
droit  de  Néceffité;  Tune ,  que  le  pofleffeur  n'ait  pas  befoin  lui-même  de 
tout  fon  bien  ;  l'atitre ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  faute  de  celui  qui  court  rif- 
que  de  périr.  Là  première  ne  paroit  pas  nécefTaire ,  car  dès  que  le  droit 
qui  réfulte  de  la  Néceffité  »  autorife  i  prendre  le  bien  d'autrits  jufqu'à  con- 
currence du  befoin  extrême ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  défendu  de 
{rendre  ce  même  bien ,  parce  que  celui  à  qui  il  appartient  en  auroit  befoin. 
a  féconde  np  doit  pas  non  plus  être  prife  à  la  rigueur ,  comme  fi  elle 
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rbpe  (ait  de  tout  temps  avec  VAùe,  &  qui  autrefois  n'écoic  abfolumenc  que 
iiuîGble. 

A  mefure  qu'on  parcourt  ainfi  les  difFrentes  branches  du  commerce  & 
qu'oD  fuit  avec  un  peu  d'attention  la  circulation  des  produâions  de  la  nature' 
&  de  rinduftrie  fur  la  furface  de  la  terre  »  fans  cène  reproduites  par  Part 
ou  paj*  îa  nature ,  pour  famfàire  les  befoins  ou  le  luxe  des  hommes ,  on 
a!{>perç6it  les  liaifons  que  la  providence  a  formées  entre  les.  nations  les  plus 
éloignées;  qu'elle  a  établi  par  le  commerce  entre  toutes  les  nations,  une 
forte  de  balance  de  richefles  &  de  pouvoir,  que  le  commerce  entretient  ;  & 
qa^l  n'y  a  pas  une  feule  nation  policée ,  qui  n*ait  befoin  de  quelqu'une 
des  autres  nations. 

'  Avant  que  d-entrer  dans  un  plus  grand  détail ,  nous  devons  répondre  à 
quelques  objeâions ,  ou  plutôt  combattre  des  préjugés  trop  généralement 
reçus ,  même  chez  des  gens  qui  ont  des  lumières  fupérieures.  On  voudroit 
que  les  études  d*un  fujet  qu'on  deftine  au  commerce,  fuflent  fort  bornées, 
de  peur  quie  l'amour  des  belles-lettres  ne  lui  donnât  du  dégoût  pour  le 
Commerce,  &  poUr  qu'il  entrât  plutôt  dans  le  commerce.,  dont  les  con<* 
noiflances  ne  s'acquièrent  que  par  l'expérience  i  d'où  l'on  conclut ,  qu'on, 
ne  fauroit  le  pratiquer  trop  rôt. 

Nous  ne  fâùrions  marquer  dans  Téducation  ordinaire  qu'on  donne  gêné* 
falemént  aux  enfàns ,  les  limites  de  celle  qu'on  doit  donner  aux  enfàns  der 
Négociaas ,  ou  à  ceux  qu'on  voudroit  deftiner  dés  l'enfance  au  commerce. 
Feut-on  deftiner  les  enfans  dans  un  âge  fi  tendre,  plutôt  pour  un  état  que 
pour  l'autre  ?  Un  père  éclairé  obferve  fes  enfans ,  démêle  leurs  penchans  ^ 
leurs  inclinations,  leur  goût,  leur  caraâerp;  il  cherche  à  coonohre  à  quoi 
ils  font  propres.  Mais  la  fageflè  &  peut-être  le  devoir,  lui  diâebt  d^un  côté^ 
de  ne  point  forcer  les  inclinations  de  fes  enfans;  &  de  l'autre,  de  ne, pat 
leur  permettre  légèrement  d'embraffer  un  état ,  auquel  il  prévoit. qu'ils  ne 
feront  point  propres. 

A  quel  âge  ce  dans  quelle  claflfe  des  études  ^  les  enfiins  font* ils  aflez  dé- 
veloppés pour  être  confultés  &  oour  mettre  le  père  de  famille  en  état  de 
décider' avec  prudence,  une  quefiion  fi  importante ,  d'où  dépend  ordinaire- 
ment  là  félicité  de  la  vie}  Ce  font  des  .plantes  qui  ne  mûrifTeot  pas  toutes 
au  même  degré  dans  le  même  efpace  de  tempr.  Comment  prefcrtre  une 
règle,  ât  une  règle  générale,  fur  ua  point^fi  délicat?  , 
^  L'utilité  de  l'inflruâion  feroit  d'ailleurs  trop  bornée,  fi  elle  né  conve^ 
nëk  pas  également  au  jeune  homme,  élevé  dès  Feôfiince  pon^  le  corn* 
mérce,  à  celuliqui^  après  onehopne  éàue^ûof^^Jsi^y4e^nc\6eAvA'mên\e 
&  embralTe  cet  état  par  choix  &  par  goût ,  &  à  celui  qui  n'a  eu  qu'une 
éèoèâtkiii  très-'nëglfgée,  :ôii  '  qui  n'a  que  cdle.  qu'il  Vefi  donnée  rlid-même; 
eliAi;â  clslui  c|lui,'déjr^  occupe  de  )a  pratique  &  Ans  foi!CiiQê"»<veur.s'âevetf 
Aknî^ ^te^  commerce  p|nr  ies^alens  &parfoo:mé«it«'pecfonoeK:'JKQiis<pepfism 
tiue>6  IMKM  viDftniôiMi  doit  ètre^uttk;^  elle  le^fieri^  4Ayaei|gfrietiirJik  reodio» 
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Il  ed  donc  queftion  de  favoir  en  quel  cas  on  peut  faire  ce  que  Tes  loix 
défeodeot,  ou  Te  difpenfer  de  ce  qu'elles  ordonnent,  fi  l'on  eil  réduit  fans 
y  avoir  contribué  par  fa  faute,  à  une  telle  extrémité  qu'on  ne  puifle,  eo 
obéifTant  aux  loix ,  fe  garantir  du  péril  dont  on  eft  menacé ,  foit  en  fa  per- 
sonne ,  foit  en  fes  biens. 

Toutes  les  fois  qu'en  fàifant,  par  rappon  à  aurmi»  ou  par  rapport  à  foî« 
môme ,  quelques  aaions  d'ailleurs  défendues ,  on  trouve  un  moyeo  infailli- 
ble d'éviter  un  grand  péril ,  fans  qu'il  en  revienne  un  mal  ou  plus  grand 
ou  même  égal  à  celui  dont  on  veut  fe  garantir,  la  loi  foufire  l'exception 
des  cas  de  Néceflité.  Mais  elle  ne  les  admet  pas ,  fi  l'exécution  d'une  pa* 
reille  aâion  n'eft  pas  un  moyen  infaillible  d'éviter  ce  péril  plus  grand  ou 
au  moins  égal.  Par  moyens  infaillibles,  j'entends  ici  ceux  qui  ont  une  liai- 
fon  naturelle  &  nécefTaire  avec  l'éloignement  du  danger  dont  on  eft  me* 
nacé,  &  non  pas  une  liaifoo  purement  arbitraire  qui  dépende  de  la  fàn- 
taifie  de  celui  de  qui  vient  la  Nécelfité  où  il  fe  trouve.  La  grandeur  du  mal 
fe  doit  aufli  mefurer  phyfiquement ,  &  l'on  ne  peut  ni  l'on  ne  doit  com- 
parer le  mal  moral  qu'il  y  a  de  part  &  d'autre,  puifque  c'efl  cela  même 
qui  eft  en  quefiion.  Pourvu  que  nous  ne  nous  jettions  pas  volontairement 
ou  par  notre  propre  faute,  dans  le  danger  (  ce  qu'il  faut  toujours  fuppo- 
fer  ici }  les  circonftances  marquées  fufEient  pour  nous  former  une  conjec* 
ture  vraifemblable  de  la  volonté  de  Dieu.  La  loi  naturelle  tend  au  boa« 
heur  du  genre-humain ,  &  lorfqu'on  peut  furement  fe  délivrer  d'un  grand 
mal ,  en  s'expofant  à  un  moindre ,  on  a  raifon  de  choifir  le  dernier.  Mais 
ù  le  mal  que  l'on  embrafferoit  eft  égal  à  celui  dont  on  voudroit  fe  garan- 
tir, &  qu'on  ne  puifle  d'ailleurs  fe  promettre  in&illiblement  d'éviter  par 
ce  moyen  le  péril ,  rien  ne  difpeqfe  d'obéir. 

Si  un  vaifleau ,  dans  le  cours  de  fa  navigation ,  fe  trouve  en  péril  pour 
être  trop  chargé ,  celui  qui  le  commande  peut  faire  jeter  dans  la  mer  une 
partie  de  la  charge ,  quoiqu'il  n'en  (bit  pas  le  propriétaire ,  parce  qu'il  eft 
plus  obligé  de  conferver  le  tout  que  la  panie ,  &  qu'en  voulant  conferver 
la  partie  qu'il  abandonne ,  il  rifqueroit  de  laifler  périr  le  tout. 

Si  les  vivres  viennent  à  manquer  dans  un  vaifleau ,  ou  qu'on  prévoie  qu'ils 
ne  fuf&ront  pas  à  toute  la  navigation  «  le  commandant  eft  autorifé ,  par  la 
même  raifon,  à  obliger  tous  ceux  qui  fe  trouvent  fur  fon  bord,  de  met- 
tre en  commun  les  vivres  qu'ils  peuvent  avoir  en  particulier. 

Si  la  famine  eft  extrême ,  il  peut ,  par  la  hiême  raifon ,  &ire  jeter  dans 
la  mer  les  enfans ,  les  femmes ,  les  vieillards ,  &  les  autres  perfonnes  moins 
néceffaires  à  la  manœuvre. 

Si  un  vaifleau  fe  trouve  embarraflë  dans  les  cables  d'un  autre  vaifleau, 
ou  dans  les  filets  des  pêcheurs  «  il  peut  faire  couper  ces  cables ,  ces  filets , 
lorfqu'il  n'a  point  d'autre  moyen  de  dégager  Ion  vaifleau,  parce  qu'on 
eft  en  droit  de  conferver  fon  bien  préfSrablement  à  celui  d'autrui. 
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Cas  d$  Néceffité  qui  autorife  à  ne  pas  obferver  de  formalités  d^ns  ta 

punition  des  coupables. 

JL^A  loi  naturelle  défend  de  condamner  perfônne  fans  Tencendre,  &  Dieu 
lui-môme ,  à  qui  rien  n'eft  caché ,  ne  condamna  pas  notre  premier  père 
i^ns  le  citer.  Ôà  ites-vous^  Adam?  lui  dit- il.  Delà,  il  fuit  que  les  fouve- 
rains  ne  doivent  condamner  aucun  de  leurs  fujets  par  eux  ou  par  leurs  ju- 
ges y  fans  les  avoir  fait  citer  devant  eux ,  &  fans  avoir  obfervé  les  forma- 
lités introduites  dans  chaque  Etat.  Mais  fi  ces  formalités  ne  peuvent  être 
obfervées  fans  mettre  PEtat  même  en  péril ,  on  peut  faire  mourir  un  fujec 
fans  forme  ni  figure  de  procès ,  parce  qu'on  doit  préférer  le  falut  public  Sf 
h  fortune  de  tout  l'Etat  à  la  fortune  d'un  particulier,  &  que  la  trop  grande 
puiffan^e  d'un  fujet  qui  rendroit  impoffîble  ou  dangereufe  une  punition 
régulière  ;  renferme  le  crime  même  qu'on  doit  punir.  C'eft  le  cas  d'appli- 
quer le  mot  de  l'orateur  Romain  :  Q^e  ce  n'eft  que  par  la  force  qu'oo 
peut  furmonter  la  force  (a). 

Pour  rendre  cette  punition  légitime ,  plufieurs  circonflances  doivent  con- 
courin  I.  Que  ce  foit  le  fouverain  même  qui  ordonne  l'exécution.  IL  Qu'elle 
Coit  ordonnée  fur  un  fujet,  c'efi-à-dire ,  fur  un  homme  naturellement  ju(^ 
ticiable  du  fouverain.  Ce.n'efl  pas  qu'un  étranger  ne  foit  également  jufii- 
ciable  du  fouverain  dans  les  Etats  de  qui  il  fe  trouve,  &  que,  dans  un 
cas  de  Néceflîté,  il  ne  puifTe  être  puni  auffî  juflement  qu'un  lujet  naturel; 
snais  l'égard  que  l'on  doit  au  fouverain  de  cet  étranger ,  oblige  à  des  mé- 
nagemens ,  fi  absolument  la  punition  de  cet  étranger  peot  être  différée  fans 
un  péril  extrême.  lïl.  Que  la  juflice  ne  puifTe  fe  faire  autrement  fans  de 
grands  inconvéniens.  IV.  Qu'après  l'exécution  on  ^ffe  le  procès  au  cada« 
vre  ou  à  fa  mémoire ,  &  à  quelques-uns  de  fes  complices ,  pour  mettre  le 
crime  puni  dans  une  évidence  qui  faffe  cefTer  tout  uijet  de  doute,  &  qui 
éloigne  de  la  perfônne  du  fouverain  toute  idée  de  cruauté.  Cette  formalité 
doit  toujours  être  pratiquée,  lorfqu'elle  eft  poflible',  &  qu'eu  égard  aux 
circonflances ,  l'intérêt  même  de  l'Etat  ne  demande  pas  qu'on  ne  touche 
plus  à  une  affaire  odieufe* 

Cas  de  Nécejpté  qui  autorife  à  gâter  le  bien  d autrui. 

JLiA  Néceflîté  de  fauver  notre  bien  nous  donne  droit  de  gâter  le  bien 
4'autrui.  I.  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  notre  faute  que  notre  bien  court 
rifque  de  périr.  II.  Que  ce  ne  foit  pas  pour  conferver  une  chofe  de  moin- 
dre valeur  que  nous  gâtons  ou  que  nous  détruifons  le  bien  d'autrui. 
Il|.  Qu'on  dédommage  entièrement  le  propriétaire ,  fi  fans  cela  fon  bien 
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Ctf)  Quid  cft  quod  contra  vim,  fne  vl  ficri  non potefi. 
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n^avoic  d6  courir  aucun  rifque ,  &  qu^on  paye  une  partie  du  dommage ,  fi 
notre  bien  .a  été  fauve ,  &  que  celui  d'autrui  eût  dû  périr. 

Cas  de  NcceJJitl  fui  autorije  U  propriétain  JTum  mcdfon  à  ahaîirc  la 

maifon  yoifnc  dans  Us  incendies. 


L 


E  propriétaire  d'une  maifon  qui  voit  le  feu  à  une  autre  maifbo ,  Ia-« 

quelle  n'eft  féparée  de  la  tienne  que  par  une  troifieme ,  peut  abattre  cette 
troifieme  maifon  pour  couper  chemin  à  la  flamme  &  empêcher  de  venir 
à  lui.  Mais  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  police  ne  font 
pas  à  portée  de  donner  leurs  ordres.  Leur  préfence  fait  cener  le  droit  du 
propriétaire,  parce  que  c'eft  à  eux  à  pourvoir  au  falut  public. 

Le  dommage  réfultant  de  la  maifon  voifine  abattue ,  doit  être  réparé  en 
commun  par  les  voifins ,  aux  maifons  defquels  il  efl  vraifèmblable  que  le 
feu  feroit  parvenu ,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  gagné  la  maifon  démolie; 
mais  les  incendies  n'arrivent  prefque  jamais  que  par  la  faute ,  l'impruden- 
ce ,  ou  la  négligence  de  quelqu'un  ;  &  alors  c'eft  à  celui  qui  efl  la  caufe 
fnorale  de  l'incendie  i  payer  tout  le  dommage. 

La  difficulté  eil  de  découvrir  précifément  comment  le  (eu  a  commencé. 
Après  être  venu  \  bout  de  le  découvrir,  celui  qui  en  eft  la  caufe,  fera- 
t-il  en  état  de  dédommager  les  intéreffès?  Lors  même  que  llncendie  eff 
l'effet  d'un  cas  formit ,  peut-on  déterminer  précisément  combien  de  mai* 
fons  voifines  ont  été  garanties  du  feu  par  la  ruine  de  celle  qui  a  été  abat- 
tue >  Il  eft  prefque  impoffible  de  marquer  au  juile  ceux  qui  font  tenus  dû 
dommage ,  &  pour  combien  chacun  doit  y  contribuer.  Auffî  Texpérience 
fait-elle  voir  que,  dans  ces  trîfles  occafions^  ceux  qui  ont  reçu  du  dom- 
mage font  contraints  de  le  fupporter  eux  feuls^  à  moins  que  la  manière 
de  le  réparer  n'ait  été  auparavant  fixée  par  quelque  règlement  de  police  » 
ou  que  rhumanité  des  autres  n'y  fupplée  volontairement.  On  ne  fauroit 
donc  que  louer  l'ordre  établi  en  certains  lieux  où  le  dommage  caufé  par 
ces  fortes  d'accidens  eft  mis  ftir  le  compte  du  public  t  enforte  que  cha* 
cun  eft  obligé  de  contribuer  de  quelque  chofe  au  foulagen^nt  des  mal- 
heureux. 

4%*  Im  NéceJfiU  excufe  celid  qui  prend  le  bien  ^autrui ,  pour  ne  pas  mourir 

de  faim. 

jLJav[S  la  diftinâion  des  biens  on  s'eft  propofé  d'éviter  les  difputes  qu^- 
citoit  la  communauté  primitive,  &  d'animer  l'induftrie  humaine ,  ï  la  vue 
des  befoins  auxquels  chacun  feroit  obligé  de  pourvoir  pour  foi- même; 
mais  l'objet  de  ce  partage  n'a  pas  été  que  jamais  le  bien  d'un  homme  ne 
pût  être  utile  aux  autres  hommes.  On  a  voulu  au  contraire  que  les  hommes 
euflent  occafion  d'en  &ire  un  commerce  utile  au  corps  politique  ^  &  qu'ils 
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d^'gnorer  une  infinité  de  connoiiTances ,  toutes  également  néceflTâires ,  fott 
pour  l'achat  ou  la  vente  des  matériaux  qui  fervent  à  la  conftruâion,  objet 
4e  commerce  qui  devient  tous  les  jours  plus  intérelTant  par  les  accroifTe-* 
mens  qu'on  donne  fans  ceffe  à  la  marine  européenne  ;  foit  pour  la  vente 
€Hi  l'achat  des  vaifTe^ux  même,  foit. pour  faire  conflruire,  ou  pour  diriger 
un  radoub ,  ou  enfin  pour  juger  de  la  durée  d^un  navire  y  le  condamner 
à  propos  y  &c.  Le  Négociant  doit  également  connoltre  en  général  tous  les 
rilques  que  court  un  navire  dans  les  diffërens  parages,  fuivant  les  fai- 
fons ,  pour  les  apprécier  &  diriger  en  conféquente ,  foit  des  affurances , 
toit  des  contrats  à  la  grofle. 

M.  du  Hamel  de  Vacademie  des  fcuncts  de  Paris ,  a  donné  en  175a 
Us  Elimcns  de  ParchUeâure  navale  ou  Traité  pratique  de  la  conftmàion 
des  yaijfiaux.  Cet  ouvrage  dépouillé  d'algèbre  &  de  démonftrations ,  pré* 
fente  des  méthodes  fi  fimples  &  fi  claires,  que  quiconque  le  pofTéderqic 
bien ,  feroit  en  état  de  drelfer  les  plans  de  toute  forte  de  bâtimens ,  & 
de  régler  les  proportions  les  plus  avantageufes  pour  toutes  les  parties  qui 
entrent  dans  leurs  confiruâions.  Le  jeune  Négociant  peut  s'en  tenir  à  cette 
feule  leâure  fur  cette  matière  :  mais  il  feroit  à  défirer  qu'après  l'avoir  faite 
avec  attention ,  il  voulût  examiner  même  cet  ouvrage  à  la  niain ,  un 
chantier,  des  vaifleaux  en  conftruâion  &  des  vaifleaux  fous  voile.  Il  ap« 
prendrait  plus  promptement,  plus  furement  &  avec  moins  de  peine  à  fe 
connoltre  à  la  qualité  des  diverfes  matières  employées  à  la  conftruâion^ 
&  cette  connoiflance  eft  très- importante  &  très-nécefiaire  à  un  Négociant; 
il  s'inftruiroit  aflez  pour  ordonner  lui-même  la  conftruâion  de  toute 
forte  de  bâtimens  avec  fagefle  &  avec  économie ,  &  pour  en  bien  diri- 
ger la  vente  ou  l'achat. 

Il  ne  lui  fera  pas  moins  utile  de  prendre  une  idée  générale  de  l'art  de 
la  navigation.  11  n'y  a  rien  de  mieux  à  lire  pour  cela  que  le  nouveau  traité 
de  navigation  contenant  la  théorie  &  la  pratique  du  pilotage  de  M.  Bouguer , 
de  Vacademie  des  fciences  de  Paris  y  revu  &  abrégé  par  M.  l'abbé  de  la 
Caille  ,  de  la  même  académie,  publié  à  Paris  en  1760.  Cet  ouvrage  fut 
compofé  par  M.  Bouguer  par  ordre  du  miniftere  en  17^3.  M.  l'abbé  4e 
la  Caille ,  aftronome  du  premier  ordre ,  qui  a  beaucoup  navigué  &  ^ir 
des  voyages  de  long  cours,  a  profité  de  ces  voyages  pour  rendre  le  traité 
de  fiouguer  aufli  partit  qu'il  eft  poffible.  Cet  ouvrage  devroit  être  fans  cefte 
entre  les  mains  des  navigateurs,  &  les  Négocians  doivent  en  reconnoitre 
le  prix  pour  en  recommander  la  leâure  aux  pilotes  &  aux  maîtres ,  aux* 
quels  ils  confient  leur  fortune. 

Le  Négociant  doit  être  encore  bien  inftruit  des.  ufages  &  des  loix  d'e  .I4 
navigation.  On  les  trouve  prefque  toutes  réunies  dans  Pordonnance  de  la 
marine  de  France  de  x68i,  publiée  il  y  a  peu  d'années  avec  un  nou*^ 
veau  commentaire*  Cet  ouvrage  mérite  d'autant  plus  d'attention,  que 
cette  ordonnance   pourroit  fervir  de  loi  univerfelle  de  la  navigation  de 
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Néceflité,  quelque  grande  qu'elle  foie;  il  fuffic  qu'il  aille  jafquet-tt  pour 
niainteoir  les  droits  de  l'équité  naturelle  ^  contre  la  rigueur  de  ceux  du  pro* 
priétaire;  mais  dans  le  concours  de  ces  deux  conditions,  le  droit  de  la 
Néceflité  paroitroit  certain,  ii  en  juger  par  le  droit  naturel. 

Si  l'on. peut  fans  crime,  dans  le  cas  de  la  Néceflité,  faire  du  mal  aux 
autres,  jufqu'à  les  mettre  en  danger  de  la  vie  pour  fauver  la  fienne  pro* 
pre ,  è  combien  plus  forte  raifon  feroit-il  permis ,  dans  ce  même  cas ,  de 
prendre  le  bien  d'^utrui,  qui  efi  beaucoup  moins  confidérable  que  la  vie! 
Mais  cela  auroit  beau  être  permis  au  tribunal  de  la  raifon,  il  (eroit  jufte» 
ment  condamné  par  le  magiftrat ,  parce  que  les  loix  civiles  ont  dû  pour- 
voir au  danger  qu'il  y  auroit  de  laifler  chaque  citoyen  juge  en  fa  propre 
caufe.  Quel  inconvénient  n'y  auroît-il  pas  en  efibt  d'abandonner  au  juge- 
ment de  chaque  citoyen  la  décilion.  d'un  point  fi  propre  ï  troubler  les  fo* 
ciétés  civiles!  Si  la  raifon  eft  une  balance  droite,  un  grain  de  paffion  fuffit 
pour  la  faire  pencher  du  côté  de  l'injuftice;  &  comme  les  hommes  ce 
puniflent  pas  tous  les  crimes,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  laifler  impunies 
les  aftions  qui,  innocentes  en  elles-mêmes,  font  criminelles  par  rapport 
à  l'ordre  de  la  fbciété.  Tout  ce  qui  ne  porte  que  relativement  les  appa- 
rences du  crime ,  n^en  a  pas  toujours  en  foi  la  nature  ;  &  ce  que  les 
hommes  ne  regardent  que  comme  des  fbtblefles ,  eft  fouvent  abominable 
devant  Dieu.  Science  du  gouvernement^  par  M.  DE  RiiAL. 


NÉGOCIANT,    f.    m. 

X  OU  S  les  préjugés  d'état,  dit  M.  Duclos,  ne  font  pas  également  faux, 
&  l'eftime  que  les  commerçans  font  du  leur,  eft  d'accord  ayec  la  raifon. 
II  ne  leur  arrive  aucun  avantage,  que  le  public  ne  partage  avec  eux.  Tout 
les  autorife  à  eftimer  leur  profeflîon. 

Ce  peu  de  mots,  en  faifant  l'éloge  du  Négociant,  en  lui  a(fignant  un 
rang  diftingué  dans  l'ordre  de  la  fociété ,  lui  indiquent ,  en  même  temps, 
prefque  tous  fes  devoirs.  Que  le  Négociant  qui  entre  dans  la  carrière  du 
Commerce  fâche  qu'on  n'y  parvient  point  à  un  rang  diftingué,  ^  l'eftime 

Eublique  par  la  voie  de  l'ufurpation  ;  qu'on  ne  l'obtient  que  par  de  grandes 
imieres ,  par  un  travail  continuel  &  par  la  vertu  ;  qu'il  doit  acquérir  un 
détail  infini  de  connoiflTances  pour  fe  procurer  ces  avantages  que  le  public 
partage  avec  lui }  &  c'eft  ce  partage  qui  rend  fon  inftrudion  intéreftànte 
pour  le  public. 

Nous  voyons ,  fur-tout  en  France ,  des  enfans  de  Négocians  entrer  en 
concurrence  avec  la  noblefte,  dans  la  magiftrature  Se  dans  l'épée,  remplir 
comme  elle,  avec  un  grand  fuccésj  les  premières  charges  de  la  robe,  mé- 
riter les  honneurs  militaires,  &  partager  quelquefois  avec  elle  la  gloire  des 
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méttie  per£e£Uonne  les  talens;  eHe  accoutume  Pefprit  à  la  juflefTe,  à  la  pré- 
cifioo,  à  Tordre,  à  la  méthode. &  à  la  liaifon  des  idées ^  difpofitions  heu*. 
rentes  &  toutes  iofinîmeot  oécefTatres  dans  la 'pratique  du  commerce, 
comme  dans  la  théorie.  La  capacité  dans  ces  affaires  fuppofe  néceflaire- 
ment  un  efprit  géométrique,  &  Pétude  de  la  géométrie  le  rend  plus  géo* 
métrique. 

Il  eft  une  autre  fcience  dont  l'idée  n'eft  pas  fort  ancteoneV&  qu'il  fem* 
Ue  qti\>n  cultive  beaucoup  aujourd'hui  :  c'eft  l'attthmétiqae ,  dont  les  opé- 
rations ont  pour  but  des  recherches  utiles  à  Tart  de  gouverner  les  peuples , 
telles  que  celles  du  nombre  d'hommes  qui  habituent  un  pays,  de  la  quantité, 
de  nourriture  qu'ils  doivent  conlbmmef,  du  travail  qu'ils  peuvent  faire,  du. 
temps  qu'ils  ont  à  vivre t  de  la^ fertilité  des  terres,  de  la  fréquence  des  nau« 
Ê^agesi  &c.  Le  chevalier  Petty^  Anglois,  eft  le  premier  qui  a  publié  de9> 
efiais  fous  ce  titre,  vers  la  fin  du  dernier  fiecle.  M.  Davenant,  Ton  com-^ 
patriote,  frappé  de  l'utilité  de  cette  fcience,  &  des  écarts  du  chevalier  Petty 
qui  avoît  exagéré  les  hypothefes  pour  flatter  fa  nation,  publia  en  1698  un 
traité  fort  toutt ,  Tous  ce  titre  :  de  Pujage  de  Parlthmétique  politique  dans  U 
eommerce  &  les  finances,  La  leâure  de  ce  petit  traité  fera  fort  utile ,  fi 
00  £iit  attention  que  les  mêmes  règles  de  calcul  fur  l'art  d'adminiftrer  Iq 
commerce,  les  finances»  &  de  gouverner  l'Etat,  peuvent  s'appliquer  aufit 
heureufement  au  commerce  pratique.   Car  le  Négociant  doit,  comme  le 
politique ,  calculer  l'abondance  &  la  difette  des  arxicles  fur  lefquels  il  veut. 
fpéculer,  tant  à  ta  première  main  qu'aux  liâux  ob  fe  fait  la  confommation. 
S'il  veut  par  exemple,  Ëiire  des  fpéculations  fur  les  grains,  fur  les  eaux* 
de-vie ,  les  huiles ,  &c.  il  doit  avoir  préfent  à  l'efprit  rétat  des  récoltes  dr 

{^lufiejirs  aimées  ;  s'iî  porte  fon  attention  fur  les  retours  des  Indes  orienta- 
es,  il  doit  calculer  le  montatit  ordinaire  de  la  confommation ,  celui  de 
l'importation  des. années  précédentes,  &  de  Timportation  aâuelle.  De-là  il, 
peut  prévoir  les  prix  à  venir  aux  lieux  de  fa  confommation,  &  fe  pref- 
crire  de  jufles  limites  dans  fes  achats.  Ces  règles  peuvent  s'appliquer  avec 
fbccès  ii  une  infinité  d'articles,  fur-tout  à  tous  ceux  qui  font  fujets  i  des  ré- 
volutions ,  &  ils  font  en  grand  nombre.  On  ne  doit  point  s'attendre  de  trqu« 
ver  ici  une  précifion  géométrique;  l'ufage  en  eft  tmpoffîble  en  cette  fna* 
tiere  ;.c'eft  beaucoup  que  d'en  approcher.  Le  point  le  plus  important  à  ob* 
i^ver,:c'efi  l'exaâitiide  dans  les  hypothefes ,  &  la  certitude  des  fiiits;  car 
les  conféquences  font  toujours  Juftes.  Il  ne  faut  jamais  oublier  qu'il  arrive 
des  révolutions ,  foit  en  bien ,  foit  en  mal,  qui  changent  en  un  mon>ent 
tsL  i&ce  des  aiTaires  de  commerce,  comine  celle  des  Etats ^  qm  modifiant, 
igui  même  anéantiffent  quelquefi^s  les  fuppofitions;  .&  que  tes  calculs  de 
les  réftiltat$  ne  font  pa$  moins  ys^riables  que  les  évéoemens. 
.  Qui  oferoit  f  reicrire  des  bornes  aux  connoiflances  néceflairesi 'ai|  Kégoi*»^ 
ciant?  Lorfque  le  commerce  eft  cpnfidéré  comme  l'occupation  .d'un  cit^oyea! 
4aai  un  corps  politique  ^  dit  Vautetf*  des  4lémens  du  €ommercc\  fon  ojpéra**^ 
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merce  :  il  doit  fe  former  une  idée  générale  du  commerce  que  PEurope  (ait 
avec  les  trois  autres  parties  du  monde.  C'eft  le  premier  pas  qu'il  doit  faire 
dans  la  théorie.  Il  doit  parcourir  d^abord  le  globe  entier ,  pour  s'arrêter 
enfuite  fuccefliiFement  à  Texamen  des  différentes  branches  de  commerce  que 
l'Europe  y  ou  une  feule  ville  de  l'Europe  ^  Amfterdam,  (ait  avec  toutes  les 
parties  du  monde  connu.  Une  étude  fort  courte,  un  peu  réfléchie,  lui  ren- 
dra fenfible  la  néceflité  de  cette  théorie,  qu'il  trouvera  bientôt  ai^  inté« 
reffante,  aufli  curieufè  qu'utile. 

Quelques  Négocians  la  négligent,  parce  quHln  la  croyent  étrangère  ou 
indifférente  au  luccès  de  U  fcience  pratique ,  à  laquelle  ils  fe  font  unique- 
ment voués.  Le  défaut  de  leâure  &  de  réflexion  les  empêche  d'appercevoir 
leur  erreur.  On  pourroit  leur  deinander ,  fi  la  pratique  du  commerce  exige 
un  fens  droit ,  un  jugement  jufle  >•  Si  la  théorie  ne  fervoit  qu'à  former  le 
jugement ,  elle  feroit  encore  affez  digne  de  Inattention  &  de  l'étude  d'un 
Négociant.  Elle  porte  les  plus  grandes  lumières  dans  la  pratique ,  elle  en 
afllire  la  marche ,  elle  rend  les^  idées  du  Négociant  plus  jufies ,  donne  de 
l'étendue  &  de  la  force  J^  fou  génie ,  &  lui  prélente  mille  moyens  de  s'élever. 

Un  Négociant  qui  nV  que  de  la  pratique ,  efi  un  homme  qui ,  en  fe 
renfermant  dans  une  efpece  de  routine ,  a  prefcrit  lui-même  les  limites  les 
plus  étroites  k  (on  commerce.  Il  s'efl,  pour  ainfi  dire ,  privé  de  la  acuité 
de  penfer  &  d^agir.  Il  ne  connolt  rien  au-del^  de  la  branche  de  commerce 
qui  l'occupe,  £  il  ne  connolt  même  cette  branche  qu'imparfaitement  ; 
parce  qu'il  ignore  fes  difjfërentes  relations  avec  les  autres  branches  de  com- 
merce ,  qui  n'entrent  point  dans  le  fien  :  eu  s'il  fait  en  général  que  toutes 
le&  branches  de  commerce  fe  tiennent,  il  n*'en  connolt  pas  aflex  les  liai- 
fons ,  &  ce  que  cette  connoiffance  a  d'utile  pour  un  Négociant.  S'il  veut 
fpéculer  fur  les  articles ,  même  compris  dans  les  limites  étroites  de  fes  con- 
noiffances  pratiques ,  il  fe  trouve  fans  ceffe  expofé  à  fonder  fes  fpéculations 
fur  de  faux  principes  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  en  état  de  voir  tou|ours  toute 
l'étetidue  &  toutes  les  Âces  de  fon  objet.  Il  fe  trouvera  bien  plus  borné 
encore ,  s'il  veut  fuivre  le  commerce  de  commtffîon.  Comment  pourroit-il 
^tigager  &  faire  multiplier  des  ordres  en  fa  faveur  par  une  correfpondance 
fage  &  lumineufe  fur  diffêrentes  branches  de  commerce,  &  fur  une  mul- 
titude infinie  d'objets?  La  commiffîon,  cette  branche  de  commerce  la  plus 
folide  &  peut-être  la  plus  délicate,  &  en  même  temps  la  plus  oéceffairei 
ne  fauroit  s'étendre  entre  fes  mains. 

On  fentira  mieux  combien  il  y  a  à  perdre  pour  ui>  Négociaoc ,  à  vouloir 
fe  pafler  des  connoiffances  que  lui  préfente  une  bonne  théorie ,  en  jetant 
un  coup-d'cril  fur  l'idée  générale  que  nous  donnons  de  l'univerfalité  du  com- 
merce ,  it  l'article  Commerce  ,  &  en  parcourant  les  difFérens  articles  qui 
y  ont  rapport.  On  verra  alors  quel  ufage  on  i&it  dans  la  pratique  des  coa- 
iioiflances  de  la  théorie ,  &  à  quel  point  cet  ufage  eft  précieux. 

On  a  beaucoup  écrit  fur  le  commerce  :  on  compte  eo  Angleterre  plus 
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ftnaet  &  d'une  expérience  longue  &  raifennée  »  dont  ie  détailleur  ni  même 
le  maou&âurier  n'ont  pas  beloin.  Mais  Tun  &  l'autre  font  également  né- 
ceflaires.  Le  manufàâurier  doit  .^tre  un'  excellent  artifte  ;  il  doit  avoir 
une  parfaite  connoiflance  de  toutei  les  matières  premières  qu'il  emploie ,  de 
leur  fource,  de  leurs  divers  entrepôts  »  des  révolutions,  auxquelles  elles  font 
fujettes,0&  (avoir  les  prévenir  par  de  fages  fpécdations,  pour  fe  les  pro- 
curer au^  meilleur  marché.  Il  doit  connoitre  toutes  les  relTources  de  Parc 
&  de  l'induftrie  dans  le  genre  qui  l'occupe  ^  ^  le  goût  des  confommateurs , 
pour  fe  donner  tous  les  avantages  de  la  concurrence. 

Le  détailleur  eft  l'agent  qui  donne  ï'ame  à  la  circulation  des  denrées  &  ' 
des  marchand!  fes  ;  c'eft  par  lui  que  le  Négociant  &  le  manu&âutier  dé- 
bouchent leurs  magafins  ;  c'eft  fon  détail  qui  affûte  leurs  fuccès  &  qui  les 
encourage  ;  fâ  boutique  eft  un  canal  qui  étend  fans  cefle  la  confomma* 
tion.  Placé  entre  le  N^ociant  &  le  confommateur,  l'occupation  da  détail- 
leur  eft  également  néceuaire  à  l'un  &  à  l'autre.  Sans  cefle  attaché  aux  moyens 
âc  vendre  beaucoup ,  il  obferve ,  il  étudie  continuellement  le  goût  des  ache* 
teurs  &  tout  ce  qui  peut  cont^buer  à  un  plus  grand  débit,  C'eft  chez  lui 
que  le  manufaâurier  &  le  Négociant  peuvent  prendre  les  inftruâions  les 
plus  utiles,  l'un  pour  donner  plus  de  perfection  aux  ouvrages  de  TinduC* 
trie ,  ou  pour  les  rendre  plua  conformes  au  goût  du  public  ;  &  l'autre  pour 
déterminer  le  choix  de  l'objet  de  fes  fpéculations  &  pour  leur  donner  de 
juftes  limites. 

L'occupation  des  détails  d'eft  point  une  fimple  méchanique  qui  ne  de^ 
mande  que  de  la  routine  &  de  l'expérience.  C'eft  une  branche  de  la  fcience 
du  commerce,  qui  exige  une  grande  connoiflance  de  la  fcience  du  calcul  ^ 
du  change ,  de  certaines  loix  &  de  quelques  ufaees  du  commerce  trèsHm* 
portans,  de  la  fource  des  denrées  &  des  marchandifes,  de  leurs  différentes 

3ualités  &  des  révolutions  auxquelles  elles  font  fujettes.  Le  détiulleur  donne 
es  ordres  ,  il  commet  des  achats ,  il  ne  s'approvifionne  d'aucun  article 
fans  une  jufte  combinaifon  &  une  fage  prévoyance  ;  il  reâifie  même  fou- 
vent  par  rintelligence  qui  diâe  fes  ordres  3  celle  du  mahufaâurier  &  du 
Négociant.  Tout  cela  demande  un  efprit  d'obfervation  &  de  calcul ,  un  ju« 
gement  fain ,  un  efprit  jufte  &  cultivé. 

On  voit  par  ce  détail  combien  eft  impar&ite  l'idée  du  commerce ,  con« 
fidéré  comme  Toccupation  d'un  citoyen ,  dont  l'opération  confifte  dans 
l'achat,  la  vente  ou  l'échange  des  marchandifes ,  dont  d'autres  hommes  onc 
befoin ,  dans  le  deflèin  d^y  &ire  un  profit. 

Les  affaires  fe  multiplient  tous  les  jours ,  &  fe  renouvellent  fans  cefle-^ 
fous  les  mains  du  Négociant.  Sts  occupations  font  continuelles  :  il  ne  peut 
prefqiie  compter  fes  jours  que  par  les  momens  de  fon  travail  »  &  toutes  fes 
affaires  fe  traitent  avec  des  hommes ,  &  des  hommes  prefque  de  tout 
état  &  de  toute  forte  djB  pays.  Il  lui  impone  infiniment  de  les  connoitre  ; 
&  c'eft  ici  une  connoifiai^ce  qui  4cmanderoîc  beaucoup  d'étude  \  de  temps 
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i 


412 


NÉGOCIANT. 


éiffértntts  routes  fur  la  fur£ice  de  la  terre,  pour  appercevoir  norëréc  re& 
peâif  de  coûtes  les  nations  :  cet  intérêt  fe  préfente  naturellement  i  &  plus 
naturellement  encore  on  doit  être  porté  à  s'arrêter  plus  particulièrement 
fur  rintérét  de  fa  nation,  it  Tobferver^  à  le  connoitre  à  fonds.  L'amonc 
4e  la  patrie  doit  exciter  ici  la  plus  vive  émulatioa^Let  Négociant  devroic 
s'accoutumer  de  bonne-heure  a  voir  le  commerce  en  philofophe  &  en 
citoyen^  comme  en  bon  père  de  &mille.  Il  eft  heureux  de  pouvoir  lier  des 
intérêts  fi  chers  avec  la  coriofité  fi  oaturelle  à  l%omme. 

Quels  objets  intéreflans  ne  nous  préfente  pas  un  coup-d'onl  attentif  foc 
Tare  qui  nous  iburoit  de  ouoi  nHus  vêtir  ?  Les  étoffes  &  les  toiles  font  apris 
les  alimensy  Pobjec  de  la  oranche  de  commerce  qui  incérefle  le  plus  Thuma- 
nité,  comme  étant  de  premier  befoin.  Mais  cette  branche  de  commerce 
fi'exifie  que  par  la  fabrication  :  ici  fe  préfentent  en  foule  dans  une  dépen* 
^nce  réciproque  les  arts ,  fans  le  fecours  defquels  la  febrication  n'exifie- 


roit  point  ^  ou  (eroit  très-groffiere  &  rrès-impar£iite ,  à  commencer  par  le 
premier  de  tous  les  arts ,  l'agriculture  qui  lui  fournit  abondamment  la  nu- 
dere  première  la  plus  effbntielle;  &  cet  art  vous  conduit  à  obferver  l'état 
de  la  population  ianf  laquelle  il  n'exifieroit  lui-même  que  dans  la  foibleffe 
&  la  langueur,  &  que  la  population  exige  pour  être  floriflante,  un  heu« 
reux  climat  &  la  douceur  du  gouvernement.  Son  intérêt  efl  touchant  & 
TOUS  repréfente  les  arts  qui  viranent  à  (on  fecours ,  foit  pour  Paoimer , 
foit  pour  s'étendre^  foit  pour  la  conferver  ou  la  défendre  contre  un  enne* 
tni  deftruâeur. 

Une  légère  attention  fur  Papprêt  des  étoffes ,  nous  fdt  voir  enfuite  dans 
les  teintures  feules ,  les  trois  règnes  &  les  quatre  parties  du  monde  mis , 
\  l'aide  de  la  chymie^  à  contribution  pour  les  former.  Obfervez  encore  ici 
lès  befoins  refpeâife  du  cultivateur ,  de  l'artifte ,  de  l'ouvrier  &  de  l'entre* 
preneur ,  qui  les  lient  entr'eux ,  &  que  ce  tien  feroit  toujours  foible  &  fou- 
vent  détruit,  fi  le  commerce  ne  tranfportoit  au  loin  une  grande  paitie  de 
ces  pFodu£tions  de  l'induftrie  chez  des  narions ,  auxquelles  l'art  ou  la  nature 
ont  fait  d'antres  préfens,  qu'elles  donnent  en  échange,  &  qui  fontuécef- 
faires  à  d'autres  nations.  L'argent  comme  figne  des  valeurs  n'entre  ici  que 
pour  fiiciliter  les  échanges,  &  leur  donner  de  l'aâivité  ;  car  on  doit  obferver 
que  dans  les  principes  du  commerce,  toutes  fes  opérations  fe  réduifent  tou« 
jours  aux  échanges  entre  les  différentes  contrées  de  la  terre.  L'argent  comme 
figne  fert  de  mefure  \  la  valeur  de  la  matière  du  commerce ,  &  la  repré- 
fente fi  bien  en  foo  ablence ,  qu'il  va  la  trocrver  enfiute  pour  l'amener  au 
marché. 

Lé  feul  exemple  des  manufiiéhires  un  peu  réfléchi  vous  montre  prefque  toute 
la  marche  du  commerce.  Vous  en  voyez  la  bafe  &  le  premier  principe  dans 
la  population ,  4ians  l'agriculture ,  &  dans  l'induflrie  qui  s'occupe  de  l'exer« 
<ice  des  arts.  Si  vous  voulez  favoir  quel  efl  le  motif  qui  entrerîent  la  popu* 
latioB  I  qiu  anime  l'agriculture  &  finduttrie  ^  qui  donne  à  tout  la  vie  &  la 
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phis  grande  aâivîté,  il  faut  vous  traDfporter  dans  une  place  de  commerce» 
voir  les  magafins  imnienfes  des  produwons  étrangères  oc  de  celles  du  pays» 
qui  y  font  formés  par  les  Négocians^  vous  reconnoitrez  cet  lieureuz  mof- 
bile  dans  la  grande  confomnution. 

Le  port  mérite  bien  une  autre  attention.  Les  vaiiTeaux  dont  il  eft  rem^ 
pli  »  préfentent  à  vos  regards  les  cheF-d'œuvres  de  l'indufirie  humaipe ,  les 
preuves  les  plus  étonnantes  de  la  hardiefle  du  génie  commerçant;  les  inir 
rrumens  des  richefles  particulières ,  de  l'opulence  &  de  la  force  publique*. 
Vous  avez  fous  vos  yeux  le  principe  de  cette  communication  entre  les  di-^ 
verfes  parties  de  la  terre,  qui  lie  entr'elles  les  nations  les  plus  éloignées». 

i>ar  des  avantages  refpeâifs.  Les  matériaux  de  ces  vaifleaux  font  paj^és  dans 
e  Nord  avec  les  produâions  »  avec  les  fruits  de  Pinduftrie  de  la  nation  qui 
les  a  conftruits.  Vous  en  voyez  en  charge  pour  toutes  les  parties  du  monde.. 
Arrêtez* vous  à  ceux  qui  font  armés  pour  la  côte .  de  l'Afrique  :  vous  coq* 
noierez  la  branche  de  commerce  la  plus  pénible  pour  l'induftrie  &  pour 
rhumanité ,  la  plus  néceflaire  cependant  pour  jouir  du  commerce  de  TAmé- 
rîque»  qui  a  pour  bafe  la  traite  ou  achat  des  habitans  de  l'Afrique,  pour 
lequel  ces  vaifTeaux  font  armés.  Obfervez  qu'ils  ne  portent  pour  ce  com-^ 
merce  que  des  marchandifes  de  vos  fabriques  &  quelques  articles  des  Indes 
Orientales  I  qu'ils  vont  échanger  pour  des  hommes  qu'ils  tranfportent  deii  en 
Amérique ,  oii  ils  échangent  ces  mêmes  hommes  pour  des  denrées  dont 
nous  ne  pouvons  plus  nous  palier ,  &  pour  des  matières  premières  devenues, 
précieufes  à  nos  manufaâures,  &  que  les  Américains  n'obtiennent  de  leurs, 
terres  que  par  le  fecours  des  bras  de  ces  efclaves.  Gonfidérez  les  vai  fléaux: 
'deflinés  pour  les  Indes  Occidentales  :  vous  les  voyez  également  chargés  dea 
produâions  de  vos  terres  &  de  vos  ^briques  ;  mais  les  retours  de  ceux-ci 
qui  confident  auffi  en  denrées  &  en  matières  pcemieres  de  nos  maoufaâu*- 
res ,  ou  en  or  &  en  argent ,  font  dus  aux  fuccés  des  premiers. 

Les  vaiffeaux  qui  partent  pour  les  Indes  Orientales  »  ne  méritent  pas  moins, 
d'attention.  Ceux-ci  portent  beaucoup  d'argent  >  c'eftsie  principal  article  de 
leur  cargaifon.  Ces  vaiffeaux  ne  femblent  deflinés  par  leurs  cargaifons  qui' 
font  toujours  les  mêmes ,  qu^  diminuer  fans  ceffe  le  tréfor  de  l'Europe  ^ 
&  à  s'appauvrir  doublement,  en  fàifant  payer  inutilement  par  leurs* retours 
en  toiles  &  en  étoffes ,  l'indufirie  indienne  par  l'indufirie  européenne.  C'eft 
on  reproche  qu'on  ne  cefle  de  ^re  au  commerce  de  l'Europe  avec  les. 
Indes  Orientales.  Ce  reproche  eft  fans  doute  exagéré ,  parce  qu'on  fe  laifle- 
frapper  de  l'exportation  continuelle  &  prefque  aufli  ancienne  que  le  com^* 
merce,  que  l'Europe  &it  fans  cefle  de  fbn  argent  dans  les  Indes  Orienta- 
les, &  de  l'importation  des  toiles  de  coron  blanches  &  peintes,  &  des* 
étoflês  de  foie,  qui  nuifent  aux  progrès  de  nôtre  ioduflrie.  Si  l'on  s'arrête 
en  effet  à  cette  première  idée ,  le  reproche  eft  fondé ,  ce  commerce-  eft 
ruineux. 
Le  reproche  cependant  perdra  infiniment  de.  fa  force  »  fi  on  jette  un  coup<* 
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•d  œil  réfléchi  fur  Us  nurchandifes  Centrée  &  de  fortie  ;  fi  on  fuit  le  corn* 
'merce  qui  fe  fànt  enfuite  en  Europe  des  retours  des  Indes  Orienules  ;  fi  oa 
ib  rappeUe  que  r£arope  n'eft  devenue  que  trop  tard  tnduffrieufe  &  com- 
merçante; &  que  bien  des  fiecles  avant  la  découverte  de  la  route  des  Indes 
Orientales  par  le  cap  de  Bonne- Efoérance,  l'Afie  écoit  en  pofleffion  de  répan- 
de en  Europe  toutes  les  riche£fes  de  fes  produâions ,  &  de  lui  enlever 
fans  ceife  (on  or  &  fon  argent  par  la  mer  Rouge  &  par  la  mer  Méditem^ 
fiée,  C'eft  le  commerce  qui  accumula  autrefois  tant  de  richefles  dans  les 
villes  de  Tyr ,  de  Carthage ,  de  MarfeiHe ,  qui  rendit  fijçceflivement  fi  puiC- 
iantesy  Venife,  Gènes,  Florence,  &  enfin  les  villes  anféatiques,  aux  dépens 
de  toutes  les  autres  contrées  de  PEurope.  Là  principale  partie  du  commerce 
de  PAfie ,  n'a  fait  que  changer  de  route^,  en  attirant  la  navigation  de  l*Ea« 
rope  par  le  cap  de  Bonne-Efpérance ,  &  a  perdu  infiniment  de  fes  avan- 
tages par  rindimrie  qui  s'eft  répandue  en  Europe  depuis  cette  dpoque^  & 
^ui  a  fait  des  progrès  immeofes. 

La  découverte  de  TAmérique  a  enfiMte  ajouté  à  Pinduflrie  européenne^ 
pour  diminuer  encore  infiniment  le  poids  du  tribut  que  l'Europe  payoitde 
tout  temps  ï  l'Afie.  L'Europe  n'a  plus  envoyé  fon  t>r  oc  fon  argent  à  l'Afie; 
die  y  a  envoyé  celui  de  l'Amérique  qu'eHe  a  acquis  &  qu'elle  acquiert 
'encore  tous  les  jours,  avec  une  bonne  partie  des  denrées  &  des  marchan- 
éifés  qu'elfe  reçoit  des  Indes  orientales ,  en  les  renvoyant  aux  Indes  occi- 
dentales ,  où  elles  font  échangées  pour  de  Tor  &  de  l'argent ,  avec  Pavaa- 
tage  d'une  augmentation  de  valeur  pour  l'Europe  de  plus  de  deux  cena 
pour  cent. 

Il  faut  obfefver  encore  <\vté  les  marcfaandifes  des  Iodes  orientales ,  ^ui 


prennent  en  Europe  la  place  de  quelques-unes  des  produâions  de  fon  m- 
duftrie,  car  c'eft  une  vérité  qu'il  treû  pas  poffible  de  méconnoUre,  y  font 
apportées,  avec  des  ailbrtimens  de  àcméts  &  de  nutieres  premières,  dont 
l'Europe  ne  peut  fe  pafler,  &  dont  une  grande  partie  lui  fert  encore  in- 
finiment >  fiiire  valoir  fon  induftrie ,  &  acquérir  l'or  &  l'argent  des  Indes 
•occidentales. 

Si  on  ajoute  à  ces  obfervations  tin  peu'  d'attention  aux  chai^emens  des 
vaifleaux  qui  vont  aux  Indes  orientales ,  on  fera  tenté  de  croire  que  la  ja- 
iQufie  qu'excite  le  privilège  exclufif  des  compagnies,  a  trop  fiiit  exag^er 
les  défavantages  de  ce  commerce.  On  a  eftimé  jufqu'à  près  de  cent  mille 
livres  fierling  les  envois  de  la  compagnie  d'Angleterre,  en  fcr  en  barre, 
len  doux,  plomb,  cordages,  bas,  étofkt  6t  autres  marchandifes« 

On  ne  fait  point  ce  reproche  eu  commerce  du  Levant ,  qjuoiqu'on  y  en- 
voie auffi  de  l'argent.  On  n'en  rapporte  qrie  des  denrées  <k  des  matières 
premières ,  auxquelles  notre  indùllrie  donne  des  vadeurs  infinies  ;  &  nous  y 
envoyons  beaucoup  de  denrées  de  l'Amérique  &  de  nos  étofies.  Enfin,  no- 
tre induftrie  a  réparé  les  torts  que  la  nature  &  la  négligence  fiiifoient  ii  nos 
^  &  fios  maoufiiâures  ont  rendu  avantageux  &  commerce  que  l'Eu- 
rope 
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rbpe  (ait  de  tout  temps  avec  PAfie»  &  qui  autrefois  o^étoit  abfolument  que 
iiuifible. 

A  mefure  qu'on  parcourt  ainfi  les  diflF.rentes  branches  du  commerce  & 
qu\>n  fuit  avec  un  peu  d'attention  la  circulation  des  produâions  de  la  nature* 
&  de  ('induftrie  fur  la  furface  de  la  terre»  fans  cefie  reproduites  par  l'arc 
ou  paj*  Ta  nature ,  pour  famfaire  les  befoins  ou  le  luxe  des  hommes ,  on 
aipperçéit  les  liaifonsque  la  providence  a  formées  entre  les.  nations  les  plus 
éloignées  ;  qu'elle  a  établi  par  le  commerce  entre  toutes  les  nations ,  une 
forte  de  balance  de  richefles  &  de  pouvoir,  que  le  commerce  entretient  ;  & 

ù'il  n'y  a  pas  une  feule  nation  policée,   qui  n'ait  befoin  de  quelqu'une 

es  autres  nations. 

'  Avant  que  d-entrer  dans  un  plus  grand  détail,  nous  devins  répondre  à 
quelques  objeâions ,  ou  plutôt  combattre  des  préjugés  trop  généralement 
reçus ,  même  chez  des  gens  qui  ont  des  lumières  fupérieures.  On  voudroit 
que  les  études  d*un  fujet  qu'on  defiine  au  commerce»  fuiTent  fort  bornées» 
de  peur  que  l'amour  des  belles-lettres  ne  lui  donnât  du  dégoût  pour  le 
Commerce ,  &  pour  qu'il  entrât  plutôt  dans  le  commerce.,  dont  les  con« 
noiffances  ne  s'acquièrent  que  par  l'expérience;  d'où  l'on  conclut,  qu'oa^ 
ne  fauroit  te  pratiquer  trop  rôt. 

-  Nous  ne  fatirions  marquer  dans  Péducation  ordinaire  qu'on  donne  gêné* 
i*alemeht  aux  enfans,  les  limites  de  celle  qu'on  doit  donner  aux  enfans  des 
Négocians ,  ou  â  ceux  qu'on  voudroit  deftioer  dés  l'enfance  au  commerce. 
Feut-on  defliner  les  enfans  dans  un  âge  fi  tendre,  plutôt  pour  un  état  que 
pour  l'autre  >  Un  père  éclairé  obferve  fes  enfans ,  démêle  leurs  penchans , 
leurs  inclinations,  leur  goût,  leur  caraâerp;  il  cherche  à  connohre  à  quof 
ils  font  propres.  Mais  la  fageàe  &  peut-être  le  devoir,  lui  diâebt  d^un  côté» 
de  fte  point  forcer  les  inclinations  de  fes  enfans;  &  de  l'autre,  de  ne, pat 
leur  permettre  légèrement  d'embraflfer  tia  état ,  auquel  il  prévoit. qu'ils  oé 
feront  point  propres. 

A  quel  âge  &  dans  quelle  clafle  des  études  «  les  n£ins  font- ils  afiez  dé- 
veloppés pour  être  confultés  &  Dour  mettre  le  père  de  famille  en  état  de 
décider  avec  prudence ,  une  quettion  fi  importante ,  d'oii  dépend  ordinaire- 
ment la  félicité  de  la  vie?  Ce  font  des  .plantes  qui  ne  mûriffentpas  toutes 
au  même  degré  danîi  le  même  efpace  dé  tenatpt.  Comment  prefcrtre  une 
règle,  ÔL  une  règle  générale,  fur  ua  point-: fi  délicat? 
'*'  L'utilité  de  l'infhruâion  feroit  d'ailleurs  trop  bornée,  fi  elle  né  conve- 
nëit  pas  également  au  jeune' homme,  élevé  dés  Fenfiioce  pont  le  com- 
merce^ à  cekii.  qui^  après  one  hof^ne  iàuGmQ».yJi^Y^t&inc^de.l\n-mêalt 
&  embrafie  cet  état  par  choix  &  par  goût ,  &  â  celui  qui  n'a  eu  qu'une 
é^âtibn  ^rès^nëgligée^' cou"  qui  n'a  que  €^e.  qu'il*  sTeft  donnée :ltti-même; 
eiiAi  â  cehii  qfui ,' dé/| -occupé  de  ta  prâittque&  lAnafominev^eut.s'iâeve» 
AMs^le| commerce  p(nr  fes^aleas  &pai^rdo;roé9iiiet'pecf€moeK^tfQiis'pCii(im 
hue^fi  iMotue  4nftniâiiMD  doit  être;  utikf i  die  flecCem  ^Uvatngàlett^bk  reodasi 
'TomcXXy.  Hhh 
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géfvérflle  autant  quHi/cft  pèiSMe  ,i  p9u^  tou$.  \fi9  p»yj  ^  pour  tous  les  jeunet 
gens  qui  entrent  dans  la  carrière  du  commerce. 

Noos  ne  devems  pai  bifler  fubfifter  iMle  autre  objeâioA,  qui  a  prefque 
la  force  d*Dn  préjugé ,  &  qui  eft  d'autant  pïus  fpécieufe  qu'elle  confifte  dana 
des  faita  dose  la  trérité  ne  peut  être  conieftée.  Les  bits  font  tëdaifaoa,  lorf- 
quMls  âattent  \es  paflioiis  ou  le  goût.  Il  eft  vrai  que  bkn  dea  gens  qui  fe 
font,  diftingués  dans  qnelque  profe(fiofi  relative  au  commerce^  n'ont  eu 
foQvent  pour  guide  que  le  bon  fens  &  la  nécefliijé  de  fe  faire  un  nom , 
ou  d'acquérir  de  la  fortune  ;  que  des  Nëgociaos  qui  ont  acquis  des  biens 
iflunettles  ^  n'ont  pas  confolté  les  auteurs  pour  fav^ir  quelle  route  ils  dé- 
voient-tenir  %  que  quelques  marins  qui  fe  font  diftingués  dans  l'une  ,& 
l^atitre  marine ,  n'ont  point'  pris  feors  coMtoiffaocea  dant  Ifis  livres.,  mab 
dafns  une  prsjti^e  cooftaiile,  qui  a  développé  leurs  idées  à  mefuce  qu^la 
l?M<|uéreienr. 

Conclure  dellk  que  les  cofmoîf^ces  de  commerce  ne  s'acquièrent  que 
Mr  t'e»érsence,  ce  feroit  autortfer  par  la  tonféquence  la  moins  jufte, 
la  parene  &  l'indolence  dea  jeunes  geoa^  &  leur  porter  un  préjudice  ir« 
iëpar}ible. 

Comme  les  poéfies  d'Homère  ont  précédé  les  préceptes  d'Ariftote  &  l'art 
poétique  d'Horace;  comme  Echine  &  Démofthene  fe  font  difputé  la  gloire 
de  l'éloquence ,  long-tempa  avaii.t  que  Cicéron  &  Quiotilien  eufleot  prel^ 
crit  tes  règles  de  l'art  ;  il  y  a  eu  de  bons  Négocians  6i  de  grands  marins» 
avant  qu'on  eut  écrit  fur  la  marine  &  fur  le  commerce.  S'enfuit-il  delà 
qu'on  doive  latffer  efpérer  aux  jeunes  gens  de  devenir  poètes ,  orateurs  ^ 
bona  Négocians  &  bons  marins,  laos  étude  &  par  le  feul  fecoiirs  de  la 
pratique  ou  de  leur  génie  ?  La  nature  a  produit  quelquefois  dea  hommea 
qui ,  dans  les  fdenoes  il  dans  tes  arts ,  ont  donné  des  Uiçdns  aux  autres 
bommes  »  fans  en  avoir  reçu  eux-mêmes  que  de  la  iorce  de  leur  génie» 
On  ne  peut  cependant  fe  tes  propofer  pour  modèles  qu'à  Taide  des  reglea 
de  Tart ,  dom  teur  marche  a  donné  les  pretaierea  idées  i  &  U  fcience  dea 
reglea  demande  de  Pétude. 

Si  Van  pouvoit  fuppofer  dana  tous  les  fujets  qui  enirtnc  ^ns  îa  carrière 
do  eomnoetee,  le  génie  créaaeor , -dont  noua  avons  fi  peu  d'eieinples, 
feroitHm  autorifé  )  leur  dire*  qu'ils  trouveront  dans  l'expérience  feule  & 
dans  ta  pratique ,  toutes  les  comunlfaaces  nécdffiirea ,  &  que  te  fi^nie  n'Si 
beibki  d^aunre  guide  que  Toèfervatioo  i  Dé  quelle  utSité  pourroit  être  un 
tel  cottftil  >  L'invention  dea  arts  a  précédé  la  découverte  des  règles  :  ft- 
nit-il  railbnnable  de  coaelufe  de-li  ,  qu^oo  peur  pégligea  Pétude  des 
ir^ea? 

Teot  ait  a  fa  fpéeuktlèn  &  fil  pratiquée  Sa  fpéculaiiofi  o*eft  autre  cho(ê 
que  U  cooaoiAnce  des  reglea  de  l'art  ^  &  fa  pratique  eft  Pufage  des. al- 
mea  réglée.  Beéocoiip  d'ans  méohanifucs  n^ekigent  qu'un  ofage  habituel 
hûOÊk  iéfléeUsili  leglea  4e  Vêit^  Mais  le  conmieroe  n'eft  certvaMneei 
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point  placé  dans  ce  raog.  Il  çft  impoffible  d\»i  pouiler  loîa  ta  pradqtio 
;  lana  la  (péculatioo.  Dans  le  commerce  il  £uir  poflëdêr  les  règles  de  Vmet  ^ 
&  en  fâke  à  tous  momeas  an  ufage  réfléchi*  L'expérience  peut  Oins  doute 
apprendre  Pun  &  17autre;  oiaîs  avec  quelle  leoDeur,  en  combien  à»  teqip>i 
avec  quels  riRjoes  ?  Car  cVft  fur^aout  dans  la  .pratique  Au  commerce ,  que 
, toutes  les  opérations  de  reprit  -fom  foumife&à  la  règle,  aiofi  que  U  règle 
Peft  toujoorià  la.rAÎ/oo. 

L'inftruâion ,  Vémde  des  règles  de  l'art  de  faire  le  coipmerce,  eft  d^au- 
tant  plus  oéceiTiiFe  auîoui^'hui  à  ceux  qid  (ê  doftineiit  à  cecce  proéeffion, 
-quHl  y  a  plus  de  laoEÛeres ,  qu'il  n'y  en  a  ijamais  eu  parmi  les  Négodans. 
-Le  jeune  Ntfgoôanc  trouvera  par«cout  &  dans  mutes  les  branches  éa 
^commerce ,  une  grande  concurrence  à  fotitenir ,  les  pYogr-âs  des  connoî^i»- 
<es  \&  dfi  l'eipric  de  commerce  ont  rendu  fort  rares  les  halards  qui  pré^ 
iei^toiem  ïbuvent  autrefois  au  Négociant ,  l'oocafion  de  £dre  une  fortune 
«rapide  :  toutes  les  branches  de  commerce  font  à  préfent  généralemem  con- 
nues ,  calculées  &  cultivées  ;  il  en  efi  fort  peu  fur  lefquelles  à  refte  quel* 
que  découverte  ià  faire;  &  la  concurrence  des  lumières  &  de  Tintelligence 
des  Négocians  a  prefque  réduit  tous  les  bénéfices  du  commerce  à  U  va- 
Jeur  exaâe  que  la  nécefliiié  de  la  circidation  ajoute  indifpenfabieaient  aux 
denrées  &  aux  marchanilires<  Le  jeune  Négociant  ne  peut  donc  e^rer  de 
fopériorité  dans  le  conmierce ,  que  de  fi»n  étude ,  de  fon  application ,  en 
un  mot  que  de  la  fupériortié  de^fes  talens. 

Il  n'y  a  prefque  point  de  jeune  hon^me  qui  ne  fàffe  quelques  progrès 
utiles  y  pourvu  qu'il  ait  ia  docilité  de  fe  prêter  i  l'infiruâion.  La  préfomp^ 
ùon  eft  un  défaut  affez  ordviaire  aux  |eunes  gens,  fur^toutji  ceux  qoi 
ont  de  rétude  &  de  la  leâure.  La  modeftie^  h,  reoenue ,  la  méfiance  de 
fes  propres  lumières,  doivent  être  le  caraâere  du  jeune  Négociant.  11  doit 
d'autant  moins  négliger  ces  difpofitions  pour  lire  avec  firuit  &  s'inftruire 
d'une  manière  folide  de  la  théorie  du  commerce ,  qu'elles  kà  font  bien 
plus  néceffaires  encore  dans  la  pratique. 

.  Une  feule  impntdencei  une  feule  entreprife  inoonfidénée.dans  te.com* 
merce  ,  donnent  par  àes  fuites  toujours  fàcheufes  ^  les  plus  :graiids  emt>arv 
ras  aux  plus  habiles  Négocians,  compcomètfent  leur  hoûneur  &  leur  for^ 
tune  j  &  fe  payent  trop  fouvent  aux  dépens  de  Pun  ou  de  l'autre.  L^état 
du  Négociant  eft  peut-être  celui  de  tous  les  états  dans  lequel  l'excès  de 
confiance  eft  le  j^us  dangereux.  Le  jeune  Négociam  ne  fauroit  donc  trop 
s'accoutumer  en  (e  préparant  au  commerce  par  l'étude  de  la  théorie  &  en 
lifent ,  i  dbuctr ,  Ik  juge):  avec  ctrconfpeôi^n  v  &  à  )fe  défier  de  fes  propres 
lumières.  IL  trotaviera  le  premier  etemfde  de  /retenue  et  de  modefite  chez 
les  N^oc;ians  du  premier  ordre^,  &  parmi  un  ^és-grand  nombre^  béau*^ 
coup  d'dcAidei  de  leéhire  &  un  grand  londs  de  théorie. 

On  nfe  fauroit  donner  trop  d'attention  à  une  leâure  ^rt  courte ,  mais 
infarimam  utile /au  vingfdwaieroe  Une  de  VE/brit  des  hu^  où  l'auteur 
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traite  des  loîx  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  le  commerce  confidétë 
.dansia  Dature  &  daos  fes  diftioaioDS.  On  voit  avec  lui  le  commerce  cq 
citoyen ,   en  philofophe  èl  en  légiflateiir  :  on  le  confidere  dans  (z  naiflàn- 
,ce,  dans  fes<  progrès  ^  dans  fes  révolutions  ^  dont  cet  heureux  géme  a 
^^méle  tableau  le  plus  iméreflant.  Non- feulement  il*  inftruit  par  le  déve- 
loppement des  premiers  principes  &  des  grandes  maximes  du  commerce  « 
dont  aucune  ne  lui  échappe ,  mais  encore  par  la  généralité  des  idées  qu'il 

}>rérente  ik  un  efprit  attentif;  il  lui  donne  de  Péteodue  &  de  l'élévation , 
bit  en  l'accoutumant  à  embrafier  également  toutes  les  parties  d'un  feul 
tout^  foit  en  lui  fàifant  prendre  l'habitude  de  remonter  julques  aux  pre- 
miers principes.  11  a  jeté  les  plus  grands  traits  de  lumières  fur  les  bran* 
xhes  lés  plus  intéreflantes  y  fur  la  cooftrudion ,  fur  la  navigation ,  fur  les 
engagemens  de  conunerce ,  les  contrats  maritimes ,  les  monnoier,  le  Chan- 
ge, les  compagnies,  les  banques,  les  fonds  publics,  les  hôpitaux,  le 
luxe ,  l'agriculture  &  la  population.  Qu'il  eft  heureux  de  trouver  des  con«i 
noiflaoces  fi  importantes,  fi  nécefTaires  &  fi  utiles,  datis  un  ouvrage  fi 
court  &  où  fi>nt  réunis  l'art  de  décrire  &^Part  de  bien  penfer;  dans  un 
ouvrage  qu'on  lit  &  qu'on  relit  toujours  avec  on  iiouveao  plaifir  ! 

Il  eft  d'autant  plus  important  d'acquérir  une  idée  générale  du  commercé 
de  toutes  les  nations ,  que  dans  la  pratique  on  fe  trouve  fouvent  dans  la 
ikéceflité  dé  faire  ufage  ^es  connoiflances  du  plus  grand  détail.  Il  fuffira  de 
s'attacher  d'abord  à  connoltre  le  commerce  des  trois  nations  rivales  qui 
font  le  commerce  le  plus  étendu ,  celui  de  la  Hollande,  de  la  France  & 
de  l'Angleterre.  On  trouve  néceflairement  dans  ie  fyftême  &  dans  l'idée 
générale*  du  commerce  de  ces  trois  nations,  de  quoi  fe  former  une  idée 
afiez  étendue  de  celui  du  refie  de  l'Europe  &  des  rrois  autres  parties  du 
monde ,  que  ces  trois  nations  embraflent  en  entier  prefque  également. 

Après  l'examen  réfléchi  du  tableau  général  du  commerce  dans  le  diâion* 
naire  de  Savari,  qui  donne  une  aflfez  grande  coonoiflanco  des  riche&s 
naturelles  &  d'induftrie ,  des  arts  &  du  commerce  des  deux  premières  na- 
tions v  on  trouvera  dans  l'ouvrage  intitulé  Mémoires  fur  le  comnurte  du 
Hollândois^  &c.  &  dàoi  len^mémoirts  du  ptnjionnairt  de  Wà  ^  de  quoi 
fe  former  une  idée  générale^i.jtifte  &  aiTez  étendue,  du  comhaerce  des 
Hollandois  dans  les  quatre  parties  du  monde.  La  politique  de  cette  nation 
pour  fi>rmer  &  élever  (bn  commerce,  pour  l'agrandir  &  le  foutenir,  eft 
ce  qui  compofe  la  partie  la  plus  brillante  &  la  plus  intéreftânte  de  foo 
faiftoire.  •  ^  k 

Le  Négociant  dans  un  port  de  mer  peut^il  fe  difpenfer  de  donner  une 
attention  particulière  \  la  navigation?  Il  doit  s'arrêter  d'abord  à  ta  conf- 
tru£KotL  II  y  a  fur  cette  matière,  comme  for  l'art  de  naviguer,: un  détail 
de  connoiflances  ou'il  faut  abandonner  aux  conftruâeurs  &  aux  naviga« 
teurs  \  mais  il  n'eit  pas  permis  à  un  Négociant  qui  veut  fuivre  le  com« 
merce  maritime,  ou  quelqu'une  de  fes  branches,  car  il. eu  a  ^tufienn, 
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mîoiftre^  chez  les  autre»  fouverains ,  peut  leur  être  fktale.  On  évite  pour 
Pordinaire  le  danger  ^ont  on  a  été  Inrormé  à  temps  ^  mais  comment  fe  ga« 
rantiir  de  celui  qu'on  n^a  point  prévu! 

Flufieurs  grands  potentats  de  l'Europe ,  ont  leurs  minifires  à  G>nffantio 
nople ,  pour  protéger  le  commerce  de  leur  nation  &  pour  veiller  aux  in- 
térêts de  leuiv  Etats.  Le  grand*£eigneur  prétend  que  c'eft  une  efpece  d%om- 
mage;  que  ces  puiflances  lui  rendent ,  &  regarde  les  miniftres  publics  com- 
me des  otages  à  qui  il  peut  demander  oaifon  de  l'iofinaâion  des  traités  que 
leurs  maîtres  font  avec  la  Porte.  Jaloux  de  rette  chimérique  dépendance 
des  princes  chrétiens ,  les  Turcs  ne  permettent  pas  à  un  ambafladeur  de 
fe  retirer,,  que  fon  fuccefleur  ne  faix  arrivé^  ou  qu'il  ne  promette  au 
moins  qu'on  lui  en  donnera  un  au  premier  jour  ;  &  de  leur  part ,  ils  ne 
font  réuder  perfonne  dans  aucune  cour  de  TEurofe;  Ils  cnvoyent  quelques- 
fois  des  ambafladeurs  extraordinaires  en  France,  mais  ce  n'eft  qu^en  des 
occafionS  folemneltes  (a).  S'ils  ont  aulfî  quelquefois  envi^é  des  ambafia- 
deurs  extraordinaires  aox  cours  de  Vienne  &  de  Péterfoourg , -ce  n'a  «été 
que  lorfqi 
Alors  réel 

des  commilTaires  chrétiens  &  mahométansji  &  le  cérémonial  qui  s^y  *eft 
obfervé  a  été  aufli  folemnel ,  que  s'il  eût  éé  queftion  ou  d'une  négocia^ 
tion  &ite  par  des  généraux,  à  la  vue  de  4eux  armées  ennemies.,  ou  de 
l'échange  de  deux  louver^ns.  Les  difficultes.de  cérémonial  >ne  forent  pas 


czanne. 

Du  mauvais  ufage  oè  font  les  Turcs  de  recevoir  des  ambafladeurs  qui 
réfident  chez  eux ,  &  de  n'en  pas  faire  réfider  chez  sles  chrétiens ,  il  ré- 
fuite  quelquefois  que  les  princes  chrétiens  pénétrent  les  réfcdutions  les 
plus  focretes  de  la  Forte,  tandis  que  le.grand-feigneur  eft  dans  une  pre« 
fonde  ignorance  de  ce  qui  fe  pafle  publiquement  dans  les  cours  chrétien* 
nés.  Lefultan,  enformé  dans  fon /érail  parmi  fes  ^mmes  &  Tes  eunu- 
ques, ne  voit  que  par  les  yeux  de  fon  grand^ivifir.  Ce  miniftre,  auffi  inac« 
ceffible  que  fon  maitre ,  occupé  des  intrigues  du  férail  &  (ans  correfpon* 
^nce  au  dehors,  eft  d'ordinaire  trompé.  Ou  trompe  Je  foltan  qui  Icrdé* 
pofo  &  te  fiiit  étrangler  à  la  première  faute ,  pour  en  choifir  un  autre  aufli 
ignorant  ou  auffi  perfide  i  qui  fe  conduit  comme  fes  prédécefleurs  |  &  qui 
tonvbcbientèt  comme  eux.        . 

(4)  En  1721'.^  ils  envoyèrent  Mehemet  Effendy ,  pour  ftHdter  le  soi  fur  ibn  avéne- 
mentan  tr6i%;  &  en  174^4  fon«filf  appelle  Saîd  Bacha^  pour  remercier  le  roi  d'aroir  été 
le  médiateur  &  l'arbitre  de  b  paix  de  Belgrade. 

(é)  Le  28  d*oâobte  Z740.  . 
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l'Europe,  fi  toutes  les   Dations  vouloiem  Tadopter  &  y  coofimner  leuii 
ufages. 

Nous  propofoffs  enfin  au  jeune  Négociant  encore  une  ledore  bien  plus 
étendue ,  mais  qu^on  pourrait  regarder  comme  une  di (fîpàtîoo ,  comme  ua 
délaflement  néceflàire  »  &  qui  cependant  lui  fbumiroit  une  inftruâion  très- 
utile  :  c^eft  celle  de  Vhifioire  des  vayagts.  En  lifant  cet  ouvrage ,  il  appren- 
dra à  connohre  prefque  toutes  les  mers  &  tous  les  parages  firéquentés  par  lé 
commerce.  Les  exemples  de  mille  accidens  lui  indiqueront  les  précautions 
qu'il  hut  prendre  pour  les  éviter  ou  les  prévenir.  Il  étendra,  il  perfeâion* 
nera  k%  idées  fiir  la  navigation  ;  il  fe  rendra  familières  une  infinité  ile  000- 
noiflances  fur  cet  art,  très«néceflàires  &  très-utiies.  Il  verra  les  grandes  dé- 
couvertes dans  leur  berceau ,  dans  leurs  progrés  aux  côtes  d^  Afrique  &  dans 
tes  <ieux  Indes.  H  fera ,  pour  aiùfi  dire ,  route  lui-même  avec  un  nombre 
infini  de  vaiffeaux  dans  les  mers  d'Afrique  &  dans  celtes  des  Indes  âc  de 
FAmérique,  &  prendra  prefque  fans  peine  &  fans  s'en  appercevoir,  toutes 
les  connoifiances  de  la  géographie  néceflaires  à  un  Négociant.  Il  apprendra 
i  cbfinoltre  la  trahe  des  noirs  aux  différens  endroits  de  la  cète  d'AfiiauCi 
teHe  qui  fe  fait  avec  les  fauvages  de  l'Amérique,  les  diverfes  marchandifes 
qui  y  font  propres,  celles  qu*^n  obtient  en  échange,  les  dtfiëremes  ma* 
nieres  de  traiter  avec  ces  nations,  &  de  faire  le  commerce  dans  tous  les 
marchés  des  Indes  Orientales  ;  les  marchandifes  qui  y  conviennent  6c  les 
différentes  fortes  de  celles  qu'on  en  apporte.  Sa  théorie  embraflera  bientôt 
Tuniverfalité  du  commerce  fur  toute  la  Jurfiice  4u  monde  connu.  Il  entrera 
enfuite  avec  une  grande ^cilité  dans  tous  les  détails;  il  les  faifira  avec  plus 
d'exaditttde;  il  les  versa  mieux  &  ne  fera  point  effrayé  de  l'étendue  &  de 
la  multiplicité  des  objets  qui  lui  préfenteront  à  l'avenir  le  commerce  &  la 
navigation.  Il  fera  bien  plus  en  état  de  fe  décider  fur  le  choix  des  branches 
de  commerce  qui  lui  conviendront  mieux  relativement  au  fiege  de  fon 
domicile. 

Toutes  les  opérations  de  commerce  fe  dirigent  à  l'aide  du  calcul.  L'a« 
rithmétique  doit  être  fiimiliere  au  Négociant.  On  s'en  tient  ordinairement  & 
bien  apprendre  les  quatre  règles  ou  opérations  appellées  V addition ,  la  fouf» 
traâion^  la  multiplication  &  la  divifion^  qui  compofent  proprement  louie 
la  méchanique  de  l'arithmétique. 

Pour  faciliter  &  expédier  rapidement  des  calculs  de  commerce ,  calculs 
aftronomiques,  &c.  on  a  inventé  d'autres  règles  fbrt  utiles,  telles  que  les 
règles  d'alliages ,  de  fitufle  pofition ,  de  compagnie ,  d'extra£Kon  de  racines, 
de  progreflion,  de  change,  de  troc,  d'efcompte,  de  réduAion  ou  de  ia« 
bais ,  &c.  Mtts  ces  règles  ne  font  que  différentes  applications  dHine  règle 
générale. 

II  feroit  a  défirer  qu'un  jeune  Négociant  ne  bornât  pas  fes  conDoifiânces 
\  cette  feule  partie  des  mathématiques  v  ^u'il  s'dlevât  ji^ques  à  U  géomé- 
trie, &  qu'il  en  apprit  au  moins  les  premiers  élémens.  L'-étiide  de  U  géâ* 
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mëttie  perfeâtonne  les  taleos;  eHe  accouiume  refprit  à  la  juflefTe^  à  la  pré* 
cinon,  à  Tordre,  à  la  méthode; &  à  la  liaifon  des  idées ^  difpoûtions  heu* 
reu/es  &  toutes  iofinîmeoi  nécefTaires  dans  la  "pratique  du  commerce  9' 
comme  dans  la  théorie.  La  capacité  dans  cts  affaires  fuppofe  nécelTaire- 
ment  un  efprit  géométrique ,  &  l'étude  de  la  géométrie  le  rend  plus  géo* 
métrique. 

Il  eft  une  autre  fcience  donc  l'idée  n'efl  pas  fort  ancîenneV  &  qu'il  fem* 
Me  qo^on  cultive  beaucoup  aujourd'hui  :  c'eft  l'arithmétique,  donc  les  opé- 
rations ont  pour  but  des  recherches  utiles  à  Tart  de  gouverner  les  peuples , 
telles  que  celles  du  nombre  d'hommes  qui  habillent  un  pays,  de  la  quantité 
de  nourriture  qu'ils  doivent  confbmmef,  du  travail  qu'iU  peuvent  faire,  du. 
temps  qu'ils  ont  à  vivre t  de  la  fertHité  des  terres,  de  la  fréquence  des  nau- 
£-ageS|  &c.  Le  chevalier  Petty,  Anglois,  eft  le  premier  qui  a  publié  de9> 
efiajs  fous  ce  titre,  vers  la  fin  du  dernier  fieçle.  M.  Davenant,  fon  coni* 
patriote,  frappe  de  l'utilité  de  cène  fcience,  &  des  écarts  du  chevalier  Petty 
qui  avoit  exagéré  les  hypotheiès  pour  flatter  fa  nation,  publia  en  1698  un 
traité  fort  court ,  Tous  ce  titre  :  de  Pujagt  de  V axUhmitiqut  politique  dans  U 
commerce  &  les  finances,  La  leâure  de  ce  petit  traité  fera  fort  utile,  fi 
on  &it  attention  que  les  mêmes  règles  de  calcul  fur  l'art  d'adminiArer  Iq 
commerce,  les  finances»  &  de  gouverner  l'Etat,  peuvent  s'appliquer  auflt 
beureufement  au  commerce  pratique.  Car  le  Négociant  doit,  comme  le 
politique ,  calculer  l'abondance  &  la  difette  des  articles  fur  lefquels  il  veut. 
Ipéculer ,  tant  à  la  première  main  qu'aux  lieux  oix  fe  fait  la  confommation. 
S'il  veut  par  exemple,  £iire  des  fpéculations  fur  les  grains,  fur  les  eaux« 
de^vie ,  les  huiles ,  &c.  il  doit  avoir  préfent  à  l'efprît  Peut  des  récoltes  dr 

filufieiirs  années  ;  s'it  porte  fon  attention  fur  les  retours  des  Indes  orienta* 
es,  il  doit  calculer  le  montant  ordinaire  de  la  confommation ,  celui  de 
Timponation  des.années  précédentes,  &  de  Timportation  aâuelle.  De- là  il, 
peut  prévoir  les  prix  à  venir  aux  lieui  de  fa  confommation,  &  fe  pref- 
crire  de  juftes  limites  dans  ïés  achats.  Ces  règles  peuvent  s'appUquer  avpc 
luccès  à  une  infinité  d'articles,  fur-tout  ï  tous  ceux  qui  font  fujets  i  des  ré- 
volutions, Se  ils  font  en  grand  nombre.  On  ne  doit  point  s'attendre  de  trQu*^ 
ver  ici  une  précifion  géométrique;  l'ufage  en  eft  impoilible  en  cette  ma- 
tière : .  c'eft  beaucoup  que  d'en  approcher.  Le  point  le  plus  important  à  ob- 
iferver,:c'efi  l'exaâiùide  dans  les.  hypothefes ,  &  la  certitude  des  £iits;  car 
les  conféquences  font  toujours  juftes.  Il  ne  £iut  jamais  oublier  qu'il  arrive 
des  révolutions,  foit  en  bien ,  (oit  en  mal,  qui  changent  en  un  moment 
la  £ice  des  affaires  de  commerce ,  comme  cçlfe  des  Etats  ^  qui  modifient , 
ijui  même  anéantiffent  quelqueCpis  les  fuppofiti0ns;  &  que  les  calculs  & 
tes  réfultat$  ne  font  pa9  jonoins  ys^riables  que  les  évéoemens. 
,  Qui  oferoit  prefcrire  des  bornes  aux  connoiflances  aécellaifesi 'a^  KégQ-» 
ciantl.  Lorfque  le  commercé  ieft  cpnfid^é comme  l'occupation ^'uncitpyeo;^ 
4aiis  un  corps  politique  ^  dit  Pâutety  des  ilimens  du  commerce^  foô  opéra*^! 
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tion  coofifte  dans  Tachât ,  la  vente  oa  l'échange  des  marchandifes  dont 
d^autres  hommes  ont  befoin ,  dans  le  deflein  d'y  faire  un  profit. 

Le  commerce  confidéré,  avec  l'auteur,  dans  ce  point  de  vue,  ne  préfente 
que  ndée  d'une  méchanique  fort  fimple ,  qui  femble  n'exiger  que  des 
connoiflances  trèff*  bornées. 

On  peut,  ajoute  cet  auteur,  s'occuper  perfonoellement  du  commerce  dé- 
truis manières. 

Le  premier  objet  eft  d'acheter  les  produ6Kons  de  la  terre  &  de  nnduf» 
crie  pour  les  revendre  par  petites  parties  aux  autres  citoyens.  Ceft  ce  qui 
conftitue  le  détailleur;  &  cette  occupation,  dit  l'auteur,  eft  plus  commode 
que  néceflaire  pour  la  fociété. 

Le  fécond  objet  du  commerce  eft  celui  d'un  citoyen  qui  entreprend  de 
faire  donner  des  formes  aux  matières  premières.  On  appelle  manufaSuricrs 
ceux  qui  s'y  appliquent  ;  &  leur  indullrie  eft  très-néceftaire ,  parce  qu'elle 
augmente  les  richeftes  réelles  &  relatives  de  l'Etat. 

La  troifieme  efpece  de  commerce  eft  l'occupation  d'un  citoyen  qui  fait 
paffer  chez  l'étranger  les  produftions  de  fa  patrie ,  pour  les  échanger  con« 
tre  d'autres  produâions  nécefTaires  ,  ou  contre  de  Targent.  Soit  que  ce 
commerce   le  fafle  par  terre  ou  par  mer ,  en    Europe  ou    dans  d'autres 


augmente  les  richefles  relatives  de  l'Etat. 
'  On  ne  peut  s'empêcher ,  en  lifant  les  éUmens  du  commerce ,  de  regret- 


jufqu( 

qiie  nous  ne  faurions  le  faire ,  aflîgné  au  détailleur ,  au  manu&durier  & 
au  Négociant ,  le  genre  &  l'étendue  de  connoiflabces  nécefTaires  à  chacun 
d'eux  ;  il  leur  en  auroit  développé  les*  principes ,  &  auroit  infiniment  con- 
tribué à  faciliter  les  connoiflànces  pratiques  &  en  aflurer  l'ufage.  Il  auroit 
(ans  doute  aufti  accordé  plus  d'èftime  à  l'occupation  du  détailletir,  &  n'au- 
roit^pas  UiflTé  croire  qu'il  a  penfé,  que  le  Négociant  n'eft  vraiment  Négo*- 
ciant,  que  parce  qu'il  s'occqpe  dn  commerce  extérieur.  Celui  qui  ne  s'oc- 
cupe' que  de  la  feule  circulation  intériettfe  ,  n'èft  n¥  moins  Négociant  m 
moins  néceflàire  à  l'Etat. 

Il  y  a  fans  difficulté  une  grande  diftancè  entre  l'occupation  du  détailleur. 


iViet  vraimetii  les  étrangers  i^  cpntribundû  : '&  fes  fucc^és  qiii  tépafadéot 
l'opulenbê  parmi  fés  conatoyens,  font  le  firait  d'une  grande  éteodûè  de  connoif- 
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ftoMi  &  d'une  expérience  longue  &  raifonnée  ,4lpnt  le  déndlleur  a!  même 
le  maou&âurier  n'ont  pas  beioîn.  Mais  Tun  &  Pautre  (ont  également  né- 
cefiaires.  Le  manufaâurier  doit  «être  un  excellent  artifte  ;  H  doit  aToir 
une  parfaite  jconnoiflance  de  toutes  les  matières  premières  qu'il  emploie ,  de 
leur  fource,  de  leurs  divers  entrepôts,  des  révolutions,  auxquelles  elles  font 
fujettes,^&  lavoir  les  prévenir  par  de  fages  fpéculations ,  pour  fe  les  pro- 
curer au*  meilleur  marché.  Il  doit  connoitre  toutes  les  reflources  de  Part 
&  de  Pinduftrie  dans  le  genre  qui  l'occupe  ^  ^  le  goût  Au  confommateurs , 
pour  fe  donner  tous  les  avantages  de  la  concurrence. 

Le  détailleur  eft  l'agent  qui  donne  Tame  à  la  circulation  des  denrées  &  ' 
des  marchand!  fes  ;  c'eft  par  lui  que  le  Négociant  &  le  manufaâurier  dé- 
bouchent leurs  magafins  ;  ç'efl  fon  détail  qui  afluce  leurs  fuccès  &  qui  les 
encourage  ;  fà  boutique  efl  un  canal  qui  étend  fans  ceffe  la  confbmma- 
tion.  Placé  entre  le  N^ociant  &  le  confommateur,  l'occupation  du^  détail- 
leur  efl  également  néceuaire  à  l'un  &  à  l'autre.  Sans  celTe  attaché  aux  moyens 
âe  vendre  beaucoup ,  il  obferve ,  il  étudie  continuellement  le  goût  des  ache* 
teurs  &  tout  ce  qui  peut  cont^buer  à  un  plus  grand  débit.  Oefl  chez  lui 
que  le  manufaâurier  &  le  Négociant  peuvent  prendre  les  inflruâions  les 
plus  utiles ,  l'un  pour  donner  plus  de  perfbâion  aux  ouvrages  de  l!induf«» 
trie,  ou  pour  les  rendre  plus  conformes  au  goût  du  public;  &  l'autre  pour 
déterminer  le  choix  de  l'objet  de  fes  fpéculations  &  pour  leur  donner  de 
jufles  limites. 

L'occupation  ées  détails  oi'efl  point  une  (impie  méchanique  qui  ne  de^* 
mande  que  de  la  routine  &  de  l'expérience.  C'eft  une  branche  de  la  fcience 
du  commerce,  qui  exige  une  grande  connoifiance  de  la  fcience  du  calcul  ^ 
du  change ,  de  certaines  loix  &  de  quelques  ufages  du  commerce  trèsnm* 
portans,  de  la  fource  des  denrées  &  des  marchandifes ,  de  l^urs  différentes 

3ualités  &  des  révolutions  auxquelles  elles  font  fujettes.  Le  détâdlleur  donne 
es  ordres  ,  il  commet  des  achats ,  il  ne  s'approvifionne  d'aucun  article 
fans  une  jufle  combinaifon  &  une  fage  prévoyance  ;  il  reâifie  même  fou- 
vent  par  l'intelligence  qui  diâe  £es  ordres ,  celle  du  ^nanu&âurier  &  du 
Négociant.  Tout  cela  demande  un  efprit  d'obfervation  &  de  calcul ,  un  ju- 
gement fain ,  un  efprit  jufle  &  culrivé. 

On  voit  par  ce  détail  combien  efi  imparfaite  l'idée  du  commerce ,  con« 
fidéré  comme  Toccupation  d'un  citoyen ,  dont  l'opération  confifte  dans 
l'achat,  la  vente  ou  l'échange  des  marchandifes^  dont  d'autres  hommes  ont 
befoin ,  dans  le  deflèin  d'y  faire  un  profit. 

Les  affaires  fe  multiplient  tous  les  jours ,  &  fe  renouvellent  fans  cefle- 
fous  les  mains  du  Négociant.  Ses  occupations  font  continuelles  :  il  ne  peut 
prefqiie  compter  fes  jours  que  par  les  momens  de  fon  travail  p  &  toutes  fes 
affaires  fe  traitent  avec  des  hommes,  &  des  hommes  prefque  de  tout 
état  &  de  toute  forte  de  pays.  Il  lui  importe  infiniment  de  les  connoitre  ; 
&  c'eft  ici  une  connoifîâijce  qui  demanderoit  beaucoup  d'étude ,  de  temps 
Tome  XXV.  lii 
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&  ime  longue  expérience /fi  on  voolcMt  rapprofendsr.  Qui  eft«e6  qu!  coo^ 
aolt  à  fend  les  plis  &  les  replis  du  cœur  hoinàin  ?  C'eft  fur  cette  matière 
que  les  livres  abondent  ^  &  l'on  peut  avoir  beaucoup  lu  ù^  être  bien 
avancé.  Le  jeuce  Négociant  doit  apporter  dans  le  commerce,  des  mœurs 
douces,^  un  efprit  liant  ;  la  droiture  &  la  bonne  foi  doivent  étrp  gravées 
dans  fon  cœur  ;  fa  probité  doit  être  inflexible  ;  il  doit  s'atucher  à  |ie  livrer 
fà  confiance  qu'à  des  hommeis  qui  ont  la  même  droiture  &>la  même  bonoe 
foi.  Il  n'y  a  point  de  place  de  commerce  où  il  n'en  trouve  un  grand  nom-» 
bre,  &  fon  choix,  guidé  par  les  confoils  fages  d^m  ami  vertueux  &  eipé« 
rimenté ,  fera  toujours  afiuré.  Maïs  obligé  de  traiter  fouvent  avec  des  hommes 
qu'il  ne  connoli  point  ou  qu'il  connoit  peu,  avec  des  étrangers,  il  doit 
être  fans  cefle  fur  fes  gardes.  S'il  acheté  lui-même ,  il  faut  qu'il  fe  con* 
noifle  bien  aux  marcbandifes  fur  lefquelles  il  contraâe  ;  ou  s'il  agit  par 
fe  miniftere  d'un  courtier ,  il  doit  être  aflùré  de  fes  lumières  &  de  la 
fidélité. 

S'il  veut  fe  livrer  au  commerce .  étranger ,  il  ne  dok  pas  donner  moins 
d'application  à  coimoitre  les  mœurs ,  le  caraâere  ,  les  ufages ,  te  goût  & 
même  les  caprices  des  nations ,  chez  lefquelles  il  veut  porter  fon  com- 
merce. Mais  c^eft  une  connoiflànce  qu'il  eft  très* difficile  d'acquérir  à  un 
eertain  degré  d'utilité  hns  fortir  de  fa  patrie.  Les  voyages  peuvent  s'allier 
avec  l'étude  de  la  théorie  &  de  la  pratique  du  commerce ,  &  contribuent 
infiniment  à  perfeâionner  l'une  &  l'autre.  QueHes  heureufes  inftruâions  un 
jeune  Négociant  ne  peut-tl  pas  prendre  dans  les  ports  de  mer  ,  dans  tes 
grands  entrepôts,  tels  que  Marfeille,  Cadix»  Nantes,  Bordeaux r  Gènes, 
lx>ndres^  Amfterdam,  Rotterdam,  Hambourg,  Dantzic,  &c.  dans  les  villes 
&  les  lieux  où  font  établies  les  principales  manufàâures ,  où  Hodcfirie 
Européenne  eft  la  plus  fioriflante ,.  telles  que  Lyon  ,  Rouen ,  Sed^in ,  Abbe« 
ville,  Paris»  quelques  antres  villes  de  France,  plufieurs  villes  d'Angleterre, 
des  Pays-Bas  &  dltalie  ï  Quelle  richefle  ne  rapportera- t-il  pas  dans  fa 
patrie ,  s'il  y  revient  après  avoir  bien  connu  les  fources  des  denrées  &  des 
marchandifes  >  Il  aura  nit  attention  à  leurs  diverfes  qualités  qu'il  aura  ap-* 
pris  à  connaître  &  ï  bien  diftinguer,  ainfi  que  teurs  diflerens  degrés  de 
Supériorité  ;  à  leurs  diflërens  prix ,  &  aux  caufes  de  leurs  révolorions.  If, 
faura  enfin  la  manière  de  contraâer  aux  diffêrentes  fources  ,  la  plus  fure  & 
la  plus  avantageufe ,  &  connoitra  les  meilleurs  canaux  ^  les  meilleures  routei 
du  commerce. 

Quelles  obfervatîons  intéreflantes  n'y  a>t-il  pas  encore  à  faire  dans  les 
viltés  où  s'étendent  les  confommatioils  des  denrées  &  des  marchandifes  ^ 
Ceft-là  que  le  luxe,  la  mode,  le  caprice,  là  lot  ou  le  befoin  décident 
les  arrides  de  la  plus  grande  confommation,  des  prix  auxquels  on  peut 
les  y  introduire,  &  du  choix  des  qualités  qui  y  conviennent.  Les  liaifoos 
qu'un  jeune  homme  peut  former  avec  de  bons  Négocians  de  chaaue  place |. 
éoivem  être  regardées  comme  une  acquifition  précieufe.  Ces  liaifons  foos 
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fur-tout  iofiniment  utiles,  lorfqu'elles  font  formëet  par  un  Négociant  exercé 
dans  le  commerce,  qui  en  fait  le  principal  objet  de  fes  voyages,  &  qui 
voyage  moins  pour  s'inftruire  que  pour  former  des  entrepriles,  que  pour 
étendre  fes  correfpondances  &  fon  commerce ,  &  pour  multiplier  fes  affaires. 
Car  beaucoup  de  Négocians  voyagent  ainfi  très-utilement,  &  le  réfultat  de 
ces  voyages  ed  toujours  un  grand  avantage^  non- feulement  pour  les  Négo- 
cians ,  pour  leur  patrie,  mais  aufli  pour  le  commerce  en  général  dont  Tin- 
térêt  voudroit  que  tous  les  Négocians  de  toutes  les  places  puflent  fe  voir 
fbuvent,  qu'ils  fuflent  plus  liés  enfemble  &  qu'ils  fe  coonuflent  mieux 
çntr'eux. 

Il  eft  infiniment  ficheux  qu'un  jeune  homme  foit  obligé  de  renoncer 
aux  voyages  fi  propres  à  donner  des  connoilfances  folides.  Celui  qui  man« 
que  de  ce  fecours  heureux,  peut  y  fuppléer  par  la  leâure  &  la  converfa- 
tion,  fur-tout  avec  les  Négocians  qui  ont  voyagé,  &  avec  les  étrangers 
qu'il  eft  à  portée  de  voir.  Il  faut  qu'il  exerce  ici  avec  d'autant  plus  de  foin 
le  génie  induftrieuz  qu'il  apporte  dans  le  commerce,  que  dans  cette  ma« 
niere  de  s'inftruîre  on  eft  plus  expofé  à  prendre  des  CQnnoiftances  peu 
exaâesj  fauffes  ou  fuperficielles. 

Aucun  état ,  aucune  profeflion  ne  préfente  de  plus  grandes  raifons ,  de 
plus  puiflans  motifs  à  l'homme ,  pour  fe  livrer  ï  l'inftruâion. 

Nous  avons  également  en  vue  ici  les  jeunes  Négocians  qui  ont  la  for- 
tune la  plus  bornée,  qui  n'ont  que  de  l'éducation  &  du  génie,  &  ceux 
à  qui  la  naiflance  n'a  rien  refufé,  qui  ont,  dans  leur  fortune  ou  dans  celle 
de  leur  famille ,  mille  moyens  de  fe  produire  avec  avantage  ;  qui  ont  été 
élevés  dans  une  maifon  toute  formée,  ou  qui  ont  des  fonds  affurés  pour 
en  former  une.  Tous  les  Négocians  n'ont  pas  commencé  leur  carrière  avec 
de  fi  heureufes  facilités  :  &  il  y  a  peu  de  places  de  commerce  où  l'on 
ne  trouve  parmi  les  Négocians  de  la  première  clafte,  des  maifons  puiffantes 
élevées  par  les  talens,  par  le  travail ,  par  le  génie  &  par  le  mérite  per- 
fonnel ,  par  des  Négocians  qui  n'ont  point  apporté  d'autres  fonds  dans  le 
commerce  :  &  nous  ne  craignons  point  de  dire  que  ce  fonds  eft  préféra- 
ble à  l'or  &  à  l'argent.  C'eft  la  route  qu'on  peut  indiquer  à  un  jeune 
homme  né  fans  biens,  &  ce  n'eft  point  une  route  nouvelle^  elle  eft  toute 
frayée. 

Un  jeune  Négociant  qui  a  acquis  toutes  les  connoiflances  néceftaires  pour 
J>ien  conduire  une  maifon  de  commerce,  qui  la  conduit  en  eiFet  &  en  dirige 
bien  toutes  les  opérations ,  trouve  infailliblement  dans  fa  fagefle ,  dans  ^ 
talens  &  dans  fa  capacité,  un  fonds  fuffifant  jpour  4ine  affociation  heureufe^ 
un  fonds  qu'un  habile  Négociant  eftime  intiniment  plus  dans  un  aiSbcié^ 
qu'un  capital  numéraire.  Il  devient  Taffocié,  l'ami,  l'enfant  d'une  bonne 
niaifon ,  &  quelquefois  fon  principal  appui  :  il  en  foutient  le  crédit  ^ 
l'honneur  &  la  fortune,  &  fouvent  il  l'augmente  :  après  avoir  fait  un  grand 
commerce  pour  le  compte  d'une  bonne  maifon,  il  le  continue  pour  le 
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6en.  Ceft  aio&  que  le  génie  cultivé  fufiîc  feul  pour  élever  l'homme  de 
génie  dans  te  commerce  au  plus  haut  degré  de  fortune ,  de  crédit  &  d» 
confidérarion.  Il  n^eft  point  d^étac  qui  pk-éfente  des  récompeofes  plus  richea- 
&  plus  certaines  aux  tafens  &  au  travail ,  &  où  il  y  ait  plus  d'homme» 
toujours  prêts  à  tendre  une  main  généreufe  au  mérite. 

Un  jeune  homme  qyi  fe  deftine  au  commerce^  peut  lé  eonfidiérer  comme 
un'  grand  Etat ,  au  gouvernement  duquel  il  jlFeut  prendre  part  ;  dans  le« 
quel  ir  doit  fe  former  lui-même  un  département  qu'il  doit  adminiftrer,  & 
cette  adminiffràtion  eft  foumife  à  des  règles  :  elle  exige  une  grande  écono- 
mie ,  un  grand  ordre ,  unb  comptabilité  exaâe  &  rigoureufè  ^  une  correC^ 
pondance  très- délicate  &  très-étendue^  des  fpéculations  profondes,  &  dtM 
connoiflancés  de  détail  fur  une  infinité  d'objets.  La  prudence  qui  engage  le 
Négociant  à  partager  fes  rifques ,  l'invite  à  varier  les  Tpécùlations.  Il  dojt 
donc  être  inftruit  d'un  grand  nombre  dé  branches  de  commerce,  fur  les- 
quelles il  puifle  fe  rejeter  à  propos ,  &  pour  ne  pas  reflentir  l'interruption 
de  quelques-unes,,  ou  les  pertes  que  d'autres  donnent  par  dea  révolutions 
imprévues  :  car  on  ne  connoit  dans  aucune  branche  ds  commerce ,  de 
profit  certain ,  de  bénéfice  làns  rifque  :  il  faut  que  le  fuccès  d'une  opéra* 
tton  dédommage  de  la  perte  ou  de  la  ftérilité  d'une  autre.  Son  génie,  ac- 
coutume  par  l'étude  Si  par  l'obfervation  à  voir  circuler  les  richefles  do 
Tunivers,  prévoit  la  part  qu'il  doit  prendre  ï  cette  immenfe  circulation  : 
il  rexamine ,  il  s'en  Êiit  une  idée ,  il  s'en  forme  d'avance  le  tableau.  Ceft 
ainfi  que  les  grands  hommes  fe  forment  dkns  le  filence  êc  dans  la  médita* 
tion,  oc  qu'après  s'être  donné  eux-mêmes ,  pour  ainfi  dire,  une  éducation 
convenable  ab  genre  d'affaires  qu'ils  veulent  embraflèr,  ils  fe  produifènt, 
&  fe  perfiîâionnent  par  l'expérience  des  affaires  :  leur  marche  eft  bientôt 
affurée,  &  leurs  progrès  font  rapides.  Ils  donnent  alors  à  la  pratique  l'ap-* 
plication  la  plus  heureufe.  Le  Négociant ,.  qui  apporte  dans  le  commerce 
un  jugement  exercé  par  la  théorie,  connoit  plus  facilement  les  ufases  & 
fes  règles  de  là  pratique  ;  il  en  fent  mieux  la  néceflîté  &  Tutilité  ;  &  fant 
être  minutieux ,  il  fait  mieux  répandre  fa  lumière  de  la  difcuffîon  fur  tous 
les  détails  intéreflans.  La  théorie  raffemble  dans  la  mémoire  une  infinité 
de  eonnoiflancés  qui  y  reftent  d'abord  oifives  :  elles  y  font  dans  le  filence , 
êi  pour  ainfi  dire  fecrétement ,  jufqu^  ce  qu'il  fe  préfente  une  occafioa 
d'en  faire  ufage.  Alors  elles  fe  développent  ;  le  Négociant  fe  trouve  lui* 
même  des  lumières  au'il  ne  fe  connoinoit  pas ,  &  montre  déjà  une  ex^ 
périence  qui  û'eft  d'ordinaire  chez  les  autres,  que  le  Ituit  <Puaè  longue 
pratique. 

L'économie  eft  la  pfemïere  6afe  de  la  conduite  dt|  Négociant  :  c'efl 
la  première  règle  que  lui  préfente  l'exercice  dé  la  pratique,  règle  au(li 
étendue ,  qu'inlportante.  On  pronomce  fouvent  ce  mot  fans  en  fentir ,  ou 
fans  en  Connoitre  toute  fa  valeur. 

Ce  mot  fignifie  originairement  le  fage  &  légitime  gouvernement  de  la 
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siaifoii,  pour  le  bien  commuo  de  toute  la  £imille.  I^ilm   h  fuke  on% 


fage  ménagement  de  ce  qu'on  poflede^  &  des  moyens  d'acqué- 
?  l'on  nV  pas.  On  doit  lui  donner  4ans  le  commerce  une  acceo'- 


ment  du 

fir  ce  que  ron  n'a*  pas.  un  noix  lui  donner  nans  le  commerce  une  accep* 
cion  plus  étendue,  &  la  confidérer  comme  l'art  de  cônnoltre  tous  les  ob«^ 
jets  utiles  &  lucratifs  du  commerce ,  de  fe  les  procurer ,.  de  les  conferver , 
&:  d'en  tirer  le  plus  grand  avantage  poflîble.  Cette  manière  de  s'ennchû? 
eft  d'une  étendue  innnie;  elle  impofe  un  tribut  fur  toutes  les  denrées, 
fur  toutes  les  matières  ^  fur  tout  ce  qui  circule  dans  la  fociété.  L'écpnomie 
doit  donc  préfider  à  la  conduite  du  Négociant ,  à  l'adminiflration  de  toutes 
les  af&iresv  &  1^  première  chofe  qu'exige  une  £ige  économie,,  c'eft  l'é-- 
tabliflement  de  Tordre  dans  les  affaires. 

Cet  ordre  confifle  dans  la  bonne  règle  qu'un  Négociant  tient  dans  le  ma- 
niement de  fes  af&ires  domefltques  &  de  commerce  ;.  car  le  bon  ordre  doit 
dtre  répandu  fur  toute  fa  maifon,  doit  tout  embrafler.  Le  bon  ordre  dan» 
les  afiàires  en  diminue  infiniment  le  poids,,  &  en  rend  l'expédition  plu» 
&cile  &-  plus  prompte.  Les  af&ires  fe  multiplient  tous  les  jours ,.  &  fe  re« 
nouvellent  fans  celTe  dans  la  maifon  d'un  Négociant,  fans  l'embarrafler , 
lorfqu'il  fuit  un  bon  ordre,  &  q^i'il  dirige  tout  dans  une  méthode  exzStc^^ 
C'eft  delà  que  dépendent  fouvent  la  fureté,  les  fuccès  de  fon  commerce  » 
fà  fortune  &  même  fon  honneur.  Ses  livres  en  font  le»  dépofitaires ,.  &  c'efï 
dans  leur  nombre ,  dans  leur  forme  &  dans  la  manière  de  les  tenir  que  le 
bon  ordre  doit  être  établi ,  qu'il  doit  avoir  fon  fiege  afTuré  &  permanenr^ 
Car  c'efl  fur* tout  en  cette  matière,. que  la  pratique  exige  les  procédés  auF- 
teres  de  la  méthode. 


NÉGOCIATEUR,,  f.    m.    Celui  qui  eft  chargé  de  négocier  quelque 

affaire  pubUquc. 


U 01  QUE  les  hommes  négocient  continuellement  dans  les  fociétés 


Q 

civiles ,  pour  former  ou  pour  entretenir  des  liaifons ,  pour  obtenir  ce  qui 
fett  l'objet  die  leuis  efpérances ,.  ou  pour  écarter  celui  de  leurs  craintes ,  il 
ne  faut  pas  croire  que  tous  les  hommes  foient  propres  aux  négociations 
politiques.  Les  intérêts  publics  font  &  plus  importans  &  plus  difficiles  à 
manier ,  que  les  intérêts  particuliers.  Le  même  efprit  qui  fe  trouve  en  pro-- 
portion  avec  un  certain  nombre  de  combinaifons ,  ne  luffit  pas  à  une  plus 
graiule  quantité  d'idées  :  &  la  conduite  des  affaires  particulières  exige  moins 
de  connoifiance ,  que  celle  des  affaires  publiques. 

Les  négociations  politiques  font  même  beaucoup  plos  difficiles  aujourd'hui 
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qu'elles  ce  Técoient  autrefois.  Ancienoement ,  les  ambaflades  n^écoieot  qiit 
motnencanëes ,  il  fufïîfoic  à  un  miniftre  de  bieo  connoitre  un  objet  unique 
qui  étoit  celui  de  fa  mi(fion ,  11  ezpofoit  fa  demande  ^  on  lui  faifoit  une 
réponfe ,  &  la  négociation  étoit  finie  en  fort  peu  de  jours.  Aujourd'hui  que 
les  miniflres  publics  réfident  continuellement ,  mille  &  mille  objets  doivent 
attirer  leur  attention.  Les  intérêts  de  tous  les  Etats,  les  vues  de  tous  les 
princes,  les  fins  que*  peuvent  fe  propofer  les  autcet  mtniftres  publics,  tous 
les  changemens  qui  peuvent  arriver  dans  chaque  cour,  tous  les  mouvemens 
qui  peuvent  agiter  l'Europe ,  font  expofés  à  la  méditation  d'un  ambaflàdeur. 

Les  Etats  dont  l'Europe  eft  compofée ,  ont  entr'eux  un  commerce  &  des 
liaifons  fi  néceffaires ,  qu'il  n'arrive  prefque  point  de  changement  confidé- 
rable  en  l'un  de  ces  États ,  que  ce  changement  ne  foit  capable  de  troubler 
le  repos  de  tous  les  autres.  Les  démêlés  des  moindres  fouverains  mettent 
d'ordinaire  de  la  divifion  entre  les  principales  puilTances,  à  caufe  des  divers 
intérêts  qu'elles  y  prennent. 

Ce  font  ces  relations  néceffaires  entre  ces  di^rens  Etats,  lefquels^  dans 
le  point  de  vue  que  je  préfente.,  fie  font  que  comme  diverfes  parties  d'un 
tout,  qui  obligent  prefque  chaque  fouverain  d'entretenir  continuellement 
des  miniftres  dans  les  cours  de  tous  les  autres.  Un  prince  doit  être  inftruit 
de  tout  ce  qui  fe  pafle  hors  de  fon  royaume ^  qui  a  quelque  rapport  à  lui, 
à  fts  alliés  ,  à  fes  ennemis ,  aux  puiffances  qui  n'ont  point  encore  pris  de 
^parti.  Un  ambaflfadeur  habile  peut  découvrir  dans  une  cour  ce^  qu'on  cache 
à  fon  maître  dans  une  autre.  La  connoiflance  de  tout  ce  qui  fe  pafle  eft 
l'une  des  plus  importantes  pour  le  gouvernement  \  parce  que  le  repos  du 
dedans  dépend  des  jaftes  mefures  qu'on  prend  au  dehors. 

Un  Négociateur  appliqué  fert  à  découvrir  &  à  difliper  les  projets  qui  fe 
fornient  contre  les  intérêts  de  fon  prince  ,  dans  les  pays  où  il  négocie. 
C'eft  par  cette  voie  qu'un  fouverain  habile,  du  fond  de  fon  cabinet,  fans 
faire  de  grandes  ^épenfes ,  fans  mettre  fur  pied  des  armées  nombreufes , 
parvient  fou  vent  à  afFoiblir  des  Etats  dont  la  puiffance  lui  donne  de  l'om- 
Drage.  C'eft  par  ce  moyen  qu'un. miniftre  habile  entretient  quelquefois, 
^lans  les  Etats  de  fon  maître  |  une  tranquillité  profonde ,  pendant  qu'il  pro- 
duit des  révolutions  ailleurs ,  &  qu'il  tait  même  agir  des  nations  entières 
contre  leurs  propres  intérêts.  C'eft  par-là  enfin  que  l'on  rompt  les  liaifons 
les  plus  étroites ,  &  que  l'on  conclut  les  traités  les  plus  jitites. 

Il  eft  aifé  de  faire  échouer  les  plus  grandes  entreprifes  ,  lorfqu'on  les 
découvre  dès  leur  oaiflance ,  parce  qu'il  eft  befoin  de  plufieurs  reflbns  pour 
les  faire  câouvoir  ,  &  ]  qu'il  n'eft  prefque  pas  poftible  de  les  cacher  à  un 
Négociateur  habile  qui  le  trouve  dans  le  lieu  où  elles  fe  forment.  Mais  on 
s'y  prend  prefque  toujours  trop  tard,  fi  l'on  attend  à  envoyer  dans  les  pays 
voiuns,  qu^il  y  furvienne  des  affaires  importantes.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'empêcher  la  conclufion  de  quelque  traité ,  foit  avec  une  puiflance  enne* 
soie ,  foit  avec  une  puiftknce  qui  donne  de  la  jalQufie ,  ou  de  détourner  une 
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dëclâratioa  de  guerre  qui  ëunt  faite  contre  notre  allié  ,  nbds  Te  rendroît 
inutile ,  en  le  mettant  dans  la  néceifîtë  de  pourvoir  à  fa  propre  défènfe  v 
tes  Négociateurs  qu^on  envoie  dans  les  cours  où  éclatent  ces  occafions  pref* 
fautes ,  n'ont  pas  le  temps  de  faire  des  habitudes  &  de  prendre  des  liaifontf 
propres  à  fiiire  changer  les  réfolutions  prifes ,  à  moins  qu^ils  ne  portent  avec 
eux  de  grands  moyens  toujours  à  charge  au  prince  qui  les  donne,  &  fou^^ 
vent  encore  inutiles,  pour  avoir  été  einployés  trop  tard. 

Un  prince  doit  au(H  régler  fa  conduite  fur  ce  principe  :  qu'il  lui  eft  d'une 
importance  extrême  de  négocier  continuellement,  foit  ouvertement,  foit  ei^ 
fecret ,  en  tout  temps ,  en  tout  lieu.  On  ne  jouit  pas  toujours ,  fur  le  champ,, 
du  fruit  de  ces  négociations  y.  mais  quoique  Pàvantage  n'en  foit  pas  pré« 
fent,  &(  que  celui  qu^on  en  peut  efpérer  ne  foit  pas  apparent,  il  ne  JaifTe 
pas  d'y  en  avoir  toujouris  un  réel  à  négocier  fans  ceflè.  Les  grandes  négo^ 
ciations  ne  peuvent  être  que  l'efibt  d'une  fuite  de  deffeins  liés  les  uns  aux 
autres.  Le  loccès  ne  répond  pas  toujours  aux  mefures ,  &  il  eft  difficile  dana 
ce  genre  de  combat ,  auflî  bien  que  dans  les  combats  ordinaires ,  de  Com- 
battre fouvent  &  d'être  toujours  vainqueur  ;  mais  le  mauvais  événement  ne 
doit  jamais  rebuter;  l'homme  qui  négocie  perpétuellement  trouve  enfin  un 
inftant  pour  parvenir  à  fon  but.  Quand  on  ne  le  trouveroit  jamais ,  cet 
inftant ,  toujours  eft-il  certain  qu'on  gagne  beaucoup ,  ne  fît-on  que  gagner 
du  temps..  t 

On  doit  même  négocier  avec  un  ennemi  à  qui  on  fait  la  guerre 
Les  Vénitiens  ne  font  jamais  plus  de  négociations  pour  la  paix,  que  lorf* 
qu'Hs  font  la  guerre  avec  plus  de  chaleur. 

Si  ces  maximes  conviennent  à  tous  les' Etats,  on  peut  dire  qu'elles  re-^ 
gardent  particulièrement  ceux  qui  étant  fupérieurs  en  forces ,  font  comme: 
ks  premiers  mobiles  qui  dirigent  les  corps  inférieurs.  Si  l'on  ne  peut  pas 
avoir  des  miniftres  par^tout,  l'on  peut  entretenir  dans  tous  les  lieux  des- 
correfpondances  ou  publiques  ou  fecretes ,  &  ces  correfpondances  font  tou-^ 
}ours  utiles. 

Le  roi  d'Angleterre ,  Henri  VIT^  qui  avoît  de  grands  talens  pour  le  gou- 
vernement^ envoyoit  des  ambaflàdeurs  dans  toutes  les  cours,,  mais  il  ne 
leur  donnoit  prefque  rien  à  négocier ,  parce  qu'il  ne  vouloit  pas  leur  con« 
fier  fon  fecret.  Il  leur  ordonnoit  fimplement  de  l'informer  avec  exaâitude 
de  tout  ce  que  les  ambafiadeurs  des  autres  princes  traitoient  dans  les  mê- 
mes jcours.  Par-là-,  il  croyoit  apprendre  les  affaires  &  les  intentions  de  fes^^ 
voifins ,  amis  ou  ennemis ,  fans  qu'ib  appriJfTent  rien  des  (îennes  :  politique 
£nguliere&  rafinée,  mais  dangereuse  &  fujette  à  bien  des  inconvéniens. 

C'efl  la  marque  de  la  profpérird  d'un  prince ,  que  d'avoir  dans  fa  cour 
on  grand  nonibre  de' miniftres  pubtics  (a;.  Alexandre,  averti  que  des  am^- 
bafladeurs  de  tous  îes  pays  du  monde  l'attendoient  à  Babylone,    fe  hâtai 

itf }  Multu  legationibus  amUri  argumcnmm  tft  felicitatUm^ 
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des  peuples  à  lui  rendre  leurs  hommages  (h) ,  il  oe^vouluc  pas  différer  de 
donner  audience  à  leurs  ambafladeurs  ;  il  le  rendit  à  Babylone ,  pour  y  te- 
nir comme  les  Etats  généraux  de  l'univers  (c).  Tamerlan ,  au  faite  de  la 
puiffance»  eut  dans  fa  cour  {d)f  tous  les  princes  Afiatiques,  ou  par  eux- 
mêmes  ou  parleurs  ambafladeurs.  On  ne  voit  point  £  audiences  ni  d^ajfem^ 
ilces  plus  dépourvues  iTambaJfadeurs  &  d'étrangers  que  les  vôtres ,  dit  Dé- 
mofthéne  (e)  aui  Athéniens,  à  qui  il  vouloit  prouver  qu'ils  étoient  déchus 
de  la  confidération  dont  ils  avoient  joui. 

Une  ambaflade  qui  vient  de  loin ,  témoigne  que  la  répuution  du  prince 
Ji  qui  elle  eft  envoyée  a  franchi  les  montagnes ,  les  forêts ,  les  fleuves ,  les 
mers.  Au  rapport  de  Plutarque  ,  la  réputation  de  Sylla  fîit  grande  de  ce 
qu'il  lui  vint  des  ambafladeurs  d'Arfacès,  roi  des  Farthes,  qui  jufques«>là 
c'en  avoit  point  envoyé  aux  Romains. 

Les  audiences  font  une  des  plus  di£Sciles  fondions  des  fouverains.  Ce 
fi'eft  pas  aflez  que  le  prince  parle  aux  miniftres  étrangers  en  de  certaines 
occafions  avec  une  fermeté  neceflaire  ,  il  Èiut  que  dans  toutes  il  écoute 


Comines  (/)  a  dit  oue  Louis  XI  dépêchoit  les  ambafladeurs  avec  de  fi 
bonnes  paroles  &  de  a  beaux  préfens ,  qu'ils  s'en  alloient  toujours  contens 
de  lui ,  &  diflimuloîent  à  leurs  maîtres  ce  qulls  favoient^  à.caufe  du  grand 
profit  qu'ils  en  retiroient. 

»  J'ai  lu  (dit  Ameloc  do  la  Houflaye)  que  la  première  caufe  qtn  porta 
9  le  fénat  de  cette  république  (Veniie)  à  reconnoitre  toiit  d'abord  pour 
9  roi  de  France  Henri  IV ,  fut  la  relation  que  donna  par  écrit  le  féoateor 
9  Jean  Mocenigo ,  qui  réfidoit  en  qualité  d'ambafladeur  auprès  de  Henri  III 
»  lorfqu'il  fut  tué  (g). 

La  politique  qui  fait  recevoir  des  ambafladeurs ,  je  qui  perfuàde  de  n'en 
pas  envoyer ,  eft  très-^mauvaife.  C'èfl  préférer  un  vain  honneur  à  un  Iblide 
intérêt.  L'ignorance  où  demeurent  les  princes  qui  ne  fiint  pas  réfider  leurs 


(  j)  Arriaiu  lib.  VII,  pag.  194&  309^»  Qpinu  Que  Ub.  X»  cap. IV  <t  VII.  Phitar^ ja 
Alex.  pag.  •  505  fie  507. 

(  h  )  Diodor.  lO).  XXVIL  pa^.  ^7  fit  58). 

(tf)  Tanqumn  eoavintwn  univerfi  orkis  a&trus.  Qniiit.  Cnft* 

(i)  En  1404,  voyez  lliiftoire  de  Tamerbo,  par  Maigal* 

(e)  Quatrième  Phîlippique. 

(/>  Chap.  XIV.  du  iiv.  V.  de  fes  mémoires. 

{g)  Amelot  dans  fes  notes  polkiques  fur  les  îoi  premiers  livres  des  annales  de  Tadte. 

miniftres 
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tniniftf e^  chez  le»  autres  fouveraîns ,  peut  leur  être  fatale.  On  évite  pour 
Tordinaire  le  danger  dont  on  a  été  Informé  à  temps ,  mais  comment  Te  ga« 
rantir  de  celui  qu'on  n7a  point  prévu! 

Flufieurs  grands  potentats  de  TEurope,  ont 'leurs  mînifires  à  Confiant!* 
ndple  y  pour  protéger  le  commerce  de  leur  nation  &  pour  veiller  aux  in- 
térêts de  leurs  Etats.  Le  grand*(eigneur  prérend  que  c'eft  une  efpece  d'hom* 
mage  que  ces  puiffances  lui  rendent,  &  regarde  les  mimflres  publics  com- 
me des  otages  à  qui  il  peut  demander  caifoo  de  l'infraâion  des  traités  que 
leurs  maîtres  font  avec  la  Porte.  Jaloux  de  £ette  chimérique  dépendance 
des  princes  chrétiens,  les  Turcs  ne  permettent  pas  ï  un  ambafladeur  de 
fe  retirer.,  que  fim  fuccefTeur  ne  foit  arrivé^  ou  qu'il  ne  promette  au 
moins  qu'on  lui  en  donnera  un  au  premier  jour;  &  de  leur  part  «  ils  ne 
font  réuder  perfonne  dans  aucune  cour  de  TEurofe;  Ils  envoyent  quelque- 
fois des  ambalTadeurs  extraordinaires  en  France  »  mais  ce  n'eft  qu^n  des 
occafionS  folemnelles  (a).  S'ils  ont  auflî  quelquefois  envc^é  des  ambafia- 
deùrs  extraordinaires  aox  cours  de  Vienne  &  de  Péterihourg , -ce  n'a  -été 
que  lorfque 
Alors  !'( 
des  commiffaires  chrétiens  &  mahométans^  &  le  cérémonial  qui  s^  eft 


czanne. 

Du  mauvais  ufage  oè  font  les  Turcs  de  recevoir  des  ambafTadeurs  qui 
réfident  chez  eux,  &  de  n'en  pas  faire  réfider  chez  vies  chrétiens,  il  ré» 
fuite  quelquefois  que  les  princes  chrétiens  pénétrent  les  réfdlutions  tes 
plus  fecretes  de  la  Porte,  tandis  que  le  grand-feigneur  efl  dans  une  pro- 
fonde ignorance  de  ce  qui  fe  pafle  publiquement  dans  les  cours  chrétien- 
nes. Le  fultan ,  enformé  dans  fon  iférail  parmi  fes  ^mmes  &  Ces  eunu- 
ques, ne  voit  que  par  les  yeux  de  fon  grand^^ivifîr.  Ce  miniftre,  aoffi  inac* 
ceffibte  que  fon  maître ,  occupé  des  intrigues  du  férail  &  Ùlus  correfpon- 
^nce  au  dehors,  efl  d'ordinaire  trompé,  ou  trompe  Je  foltan  qui  le  dé- 
pofe  &  le  &it  étrangler  à  la  première  faute,  pour  en  choifir  un  autre  auffî 
Ignorant  ou  auffi  perfide  i  qui  fe  conduit  comme  fes  prédécefleurs  |  &  qui 
tombe,  bientôt  comme  eux. 


(«)  £a  1711'.  ik  envoyèrent  Mehemet  Effendy ,  pour  féKciter  le  soi  fur  ion  avére- 
ftient.au  tr&na.;  oc  en  1742  j  fon<fiis  appelle  Saïd  Bacha^  pour  remercier  le  roi  d'sroir  été 
le  médiatettr  oc  l'arbitre  de  la  paix  de  Belgrade. 

(é)  Le  tS  d*oâobre  1740, 

TomtXXV.   .  Kkk 
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Les .  FoIoBOk ,  fans  avoir  les  mêmes  iâées  de  fupériorité  Que  les  Ttircs  , 
fooc  comme  eox  daos  le  mauvais  ufage  de  ne  pas  faire  réfuter  continael* 
lement  des  miniftres  dans  les  cours»  Appliquons  dofic  zti%  Fôlonois  le  prin* 
eipe  qui  titÉos  fâk  condamner  la  politique  des  Turcs;  &  ajoutons  qu% 
ont  d'autant  plus  de  tort,  qu'ils  ne  font  des  alliance^  que  loriqu'ils  font  fur 


aemh  dont  ils  c^herchent  à  fe  défaire*. 

n  écoit  fbr-tout  néceffaire  autrefois ,  pour  tout  tes  princes  catholiques  ^ 
d'entretenir  des  Ntfj^iateurs  à  Rome*^  C'étoit  la  cour  de  l'Europe  où  un 
prîncé  deroit  te  plus  chercher  à  établir  fbn  crédit.  La  poiffadce  temporelle 
du  plipe  en  Italie ,  fâ  pufl&nce  fpiritueUe  dans  tous  les  Etats  de  la  com-^ 
mtinioii  Romaine ,  l'opinion  que  les  peuples  ont  de  Fa  religion  »  qui  influe 
iut  lefc  affaires  temporelles,  ce  monde  d'eccléfiafliques  &  de  rdigieoz  qu'il 
y  a  dans  tous  les  Etais  »  tout  cela  renAnit  la  cour  de  Rome  infiniment 
oonfidéraUe.  Il  étoit  comme  impoflible  qu'un  prince  y  fât  en  grande  con« 
fidératioB ,  faàs  IMtre  dans  toutes  les  autres  cours  de  l'Europe.  Le^  N%o- 
ciateurs  qui'  réftdoieôt  à  Rome ,  jogeoient  que  les  princes  qui  y  avoienc 
le  pltté  de  crédit,  éloienc  en  effet  les  plus  puiflâns,  &  ils  avaient  raifon 
d'en  juger  atnfi  »  car  la  puiffance  n'èft  dans  aucune  cour  fi  refpeâée  qu^ 
Borne.  Des  aifthaflàdeurs  ont  fouveàt  trouvé  deui  vifages  difKreos  à  un 
même  pape  dans  un  feul  jour,  fèk>n  que  le  courier  du  foir  avolc  rappofté 
des  nouvâles  différênres  de  celles  du  matin. 

Le  misilleur  moyen  qu'un  prince  pût  emptoyer  pour  fe  rendite  oOofi-* 
dérable  à  Rome  »  éioit  de  bien  établir  fes  affaires  tant  au  dedans  qu'au  de^ 
hors  de  l'Etat.  Caghoi  ées  hutaiUts  par  dt^lâ  (a),  &  vos  affaàrts  iront 
bien  par  deçà  (b) ,  écrivait  de  Rome  à  fon  maître  Un  grand  Négociateur  (c) 
qui  a  fervi  utilement  la  France  en  cette  cour  là.  Cela  étoit  vrai  alors  »  & 
l'efl  encore  davantage  aujoutdliui. 

Fere2 ,  miniflre  Efpagnol  difgraCié ,  qui  avoir  une  connoiflânce  profonde 
des  myfteres  politiques ,  pour  expliquer  à  notre  Henri  IV ,  fous  la  protec* 
tion  dtiquel  il  s'étoit  iDis ,  ce  qui  pouvcùt  élever  fon  royaume  au-de(Ius  de 
tous  les  autres,  né  lui  dit  que  ces  trois  mots  en  fa  langue  :  Romt^  uh  cm?- 
fiU^  ta  mer  {d).  Il  comptpit  la  Ëiveur  de  Rome  comme  le  premier  des 
Itioyens  qui  dévoient  produire  cet  effet: 

Leit  chofes  (but  changées  depuis  qu'une  partie  de  l'Europe  efl  devenue 
proteftante  ;  on  n'a  plus  les  mêmes  idées  fur  l'autorité  fpiritueUe ,  &  la 

M  Eo  Fnùitfe. 

tADAReniew  r 

le)  Le  cardinal  d'Oflaf. 
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paifTaoce  it  la  ^our  de  Rome  eft  bien  diminuée.  Le  centre  des  délibéra* 
tioos  politiques  de  l'Europe  eft  comme  tranfporté  à  la  Haye }  mais  quoi- 
que la  cour  de  Rome  n'ait  plus  dans  les  cours  catholiques  la  même  in- 
fluence qu'elle  avoît  autrefois ,  &  que  ^  par  une  conféquence  néceflaire  «  on 
y  négocie  moins ,  il  eft  de  l'intérêt  des  princes  catholiques  de  s'y  faire  con- 
fidérer  ;  ils  en  ont  befoio  en  plus  d'une  occafion ,  &  il  n'efi  point  de  puiA 
fance  catholique  qui  n'ait  ou  un  ambafladeur  ou  un  autre  miniftre ,  ou  un 
agent  \  Rome. 

Si  le  prince  qui  &it  faire  une  négociation  ^  eft  en  bonne  intelligence 
avec  la  plupart  de  fes  voifins»  &  qu'il  ait  des  alliances  avec  les  puiflan« 
ces  les  plus  éloignées  de  fes  Etats ,  fes  propofitions  feront  reçues  favora- 
blement dans  les  lieux  où  il  négocie.  Un  prince  qui  ofFenfe  l'un  de  fes 
voifins  »  eft  moins  craint  &  moins  honoré  de^j^autres.  Il  doit  tâcher  de 
bien  vivre  avec  des  princes  &  des  républiques  que  le  voifinage  met  éga«* 
lement  en  ficuation  de  le  fervir  &  de  lui  nuire.  Il  n'y  a  point  d'£tat  fi 
puiflant  par  lui-mén)e ,  qui  n'ait  befoin  d'alliés  pour  renfler  aux  forces  dcf 
autres  puiflaoces  ennemies  du  jaloufea  de  fa  profjpérité  »  lorfqu'elles  s'qnif- 
fent  contre  lui.  La  prudence  veut  qu'un  Etat  fe  lorcifîe  du  fecours  de  fes 
voifins  ^  de  la  même  manière  qu^on  fortifié  le  dehors  d'une  place  »  afin  que 
l'ennemi  ne  putflb  approcher  de  fes  murailles.  Les  efprits  médiocres  s'en 
tiennent  1^ ,  mais  les  efprics  fupérieurs  n'oublient  rien  non  plus  pour  fe 
fortifier  au  Inio. 

11  eft  auftî  de  l'intérêt  d'un  grand  prince  de  s'entremettre  des  démêlés 
des  antres  puiftances.  Outre  qu'il  fe  tire  par-là  de  la  néceflité  de  prendre 
parti ,  il  s'infinue  dans  la  confiance  dés  uqs  &  des  autres  »  &  rien  n^efi  plus 
propre  à  étendre  fa  réputation  &  à  le  favé  refpeâer^  fc.  par  conféqucnt  \ 
faire  confidérer  les  propofitions  qu'il  fait  dans  les  autres  cours.  Il  y  a  pour 
la  médiation'  quelques  régies  à  obfer^. 

.  Tout  médiateer  doit  être  exempt  de  paifion  ou  mditre  de  celles  .qu'il  a. 
Il  doit  marquer  une  grande  modération;  fans  quoi,  plus  il  marquera  de 
pafl]on«  plus  il  perdra  d'autorité.  La  médijition  eft  un  em^^  irès-dtfficlle^ 
&  le  miniftre  qui  l'exerce  doit  être  Chis  partialité  aiofi  qM  (bo  maître.  IS 
ne  doit  avoir  qiAin  poids ,  Si  pnur  peu  qu'il  laiiTé  peechér  la  balance  d'ml 

côté  plus  que  de  l'auire,  il  fe  déetédite  fc  i«nd  fa  médi^tim  inutile;  mais 
qu'il  eft  tare  de  trouver  des  méidiateurs  défintérelEés  j 
Un  prince  ne  doit  jatnnîs  offrir  fa  ^nédiaticm  à  des  pyiflancek  cpii  ne  font 

Cis  cositentes  de  lui  »  parce  que  fef  offres  ne  fenricoient  quPà  -lui  fiiire  eflMytf 
déâgrémetu:  d'im  refiis. 

U  ne  doit  pas.  mn  plui^  duu  les  difffrens  qu'il  a  hiî-mème  ^  accepter 
légèrement  la  médiation  d'une  autre  puifTance^  s'il  n'a  lieu  dé  cVoicç  qu'il 
aura  fujec*d'en  être  tentent,  parce  qu'une  fois  qu'ion  a  a4ai)t  MUé  ' np^i^r 
tion ,  on  ne  peut  plus  la  rejeter,  fans  offonfer  le  médiateur,. 

Il  y  a   prefque  toujours  deux   raifens  de   ne  pas  remettes  çi)i^4tps 

Kkk  a 
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tierces  Tes  ihtérécs.  Le^  affaires  qui  fe  traitent  par  vote  de  médiation  font 
fùjectes  à  traîner  en  longueur;  &  le  médiateur' eft  ordinairement  partial. 
'  Le  fouverain  qui  envoie  offrir  fa  médiation  à  deux  puiffances  en  guerre  ,^ 
par  un  feul  &  même  ambaffadeur,  doit  commencer  par  faire  vifiter  le  plus 
cùofidérable  le  premier.  On  fait  avec  quel  mépris  notre  Louis  XI  traita  le 
cardinal  fieffàrion  ,  légat  du  pape ,  qui  ^  venant  lui  propofer  la  médiation 
de  fon  maître^  étoit  allé  à  la  cour  du*  duc  de  Bourgc^ne  avant  que  de 
parokre  à  'celle  de  France  {a).  Que. fi  le  médiateur  veut  concilier  deux 
princes  d'une  égale  dignité,  il  doit  mefurer  fes  démarches,  de  manière 
qu'il  ne  fàife  pas  à  l'un  un  honneur  que  l'autre  pnijSe  trouver  mauvais.  Il 
peut  prendre  le  parti  d'envoyer  un  ambafladeur,  ou  d'écrire  une  lettre  dans 
le  même  temps  à  chaque  prince.. 

Au  refte^  rarement  lesipiédiateurs  fervent  à  autre  chofe  qu'à  aflembler 
les  puiffances  qui  doivent  traiter.  Les  difpofitions  favorables  que  les  con- 
jonâures  mettent  dans  les  cceurs  des  princes ,  décident  ^  (ans  4}ue  le  plus 
ibuveat  les  médiateurs  y  aient  aucune  part. 

Les  conditions  honorables  dans  les  traités  donnent  de  la  réputation  au 
prince  qui  les  exige»  &  la  réputation  fert  merveilleufement  au  fuccès  des 
entreprifes;  mais  les  prhices  ubivent  rechercher  les  conditions  utiles  préfi^ 
rablement  à  celles  qui  ne  font  qu'honorables,  puifque celles-là  font  le  terme 
dont  celles-ci  ne  font  que  le  moyen*  Il  eft  des  utujtfions  fàcheufes  où  il 
faut  (è  relâcher  des  unes  ou  des  autres ,  parce,  qu'un  péril  imminent  dmt 
attirer  toute  l'attention.  »  Four  braver  avec  effet  &  avec  dignité ,  dit  le 
»  plus  grand  Négociateur  que  la  France  ait  eu  (  &  ) ,  il  efl  néceflaire  pre- 
i>  miérement  d'être  &  de  vivre,  puis  d'avoir  fanté,  force  &  vigueur.  « 
Le  véritable  honneur  dfune  négociation  confifle  à  réuflir  dans  l'objet 
principal. 

Les  princes  doivent  mettre  une  circonfpefUon  infinie  dans  leurs  démac^i 
ehes.  Leurs  voifins ,  lorfqu^s  font  puiflàns ,  faififfent  les  prétextes  les  plus 
légers  pour  autorifer'  les  ufurpations  qu'ils  méditent. 

Dom  Alphonfe,  roi  de  Léon,  ayant  été  armé  chevalier  (c),  de  la  main 
eu  roi  de  CafUlle ,  &  la  lui  ayant  baifée ,  le  roi  de  Caflîlle  prétendit  dans 
b  fuite  que  par->*là  le  roi  de'liéop  s'étoit  déclaré  fon  vaflal. 

Les  l'urcs  ont  pour  maimne,  ^ue  lorfque  le  cheval  que  monte  le  grand* 
feigneur  a  mis  le  pied  lans  un  royaume,  tout  le  domaine,  lui  en  appar- 
tient; que  c'efl  un  aâe  de  poffeffion ,  &  que  le  fouverain  dti  pays  &  fes 
peuples  font  cenfés  vaf&ux  du  grand* feigneur.  Ce  fut  dans*  l'efprit  de  cette 
politique ,  que  Soliman  donna  fa  main  à  baifer  aux  ambafladeurs  que  le 


I  à» 


'  {a)  Vôysz  VjémbâJ/adcur  de  IFkqurfortp  pag.  165  &  1^9  da  premier  Tolgmet  édidoa 
de  la  Haye  de  1^24.         '  .     ^    - 

(*)I>'Oflat4  r  .  i   '       : . 

(c)  En  1188.  j:  ; 
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cardinal  Martîhtifit»  tai  eniroya  au  nom  de  fon  maîM,  comme  poiirrece-« 
voir  l'hommage  de  leur  prince  ;  &  quand  il  marqua  être  content  de  leurs 
préfen$,  fans  leur  en^  faire  aucun  de  fa  part%  c'eft  qu'il  ne  les  reçut  pas 
comme  une  marque  honorable  de  l'amitié  d'un  grand  prince,  mais  comme 
un  droit  acquis  à  ion  turbam 

Il  eft  communément  utile  de  faire  faire  toutes'  les  négociations  par  des* 
miniftres.   Les  pourparlers  entre  les  foùverains  font  d'ordinaire  fujets  i  de- 
grands  iaconvénieos.  Les  cOmparaifons  odieùfes,  l'émulation,  les  taux  rap<^ 
ports,  les  foupçons  qu'on  prend  départ  &,  d'autre,  le  cérémonial  dont  oar 
efl  rarement  d'accord,  tout  devient  fujet  de  mécontentement,  tout  rend: 
dangereux  l'tfbouchement  des  princes.   Il  s'y  mêle  fouvent  de  l'animofîté^  ^ 
&bien  loin  d'àppaifèr  les  querelles,  il  ne  nît  fouvent  que  les  envenimer , 
&  efl  moins  propre  à  entretenir  la  bonne  intelligence  qu'à  l'altérer.   Phi^ 
lippe  dt^  Comines  rapporte  plufieurs  exemples  d'entrevues  de  princes  qu» 
ont  eu  une  iflué  peu  favorable.  On  ne  peut  néanmoins  donner  fur  cela  de 
règle  certaine  ni  générale ,  l'hifioire  nous  montrant  que  d'autres  princes  fe 
font  abouchés,  fans  qu'aucune  inimitié  en  ait  été  la  fuite.  Les  conféquences . 
detf  entrevues  dépendent  plutôt  de  i'état  des  affaires ,  de  la  conformité  ou  • 
de  ladiverfîté  des  honneurs,  .&  de  la  manière  de  vivre  des  princes  &  de: 
leurs  peuples ,  que  de  ces  entrevues  même. 

L'entrevue  qui  fe  fit  à  Paris  en  1378,  entre  notre  fage  ror  Charles  V&: 
l'empereur  Charles  IV ,  fe  paffa  avec  une  fatisfkâion  réciproque.  Un  auteur 
récent  Vi  écrite  dans  un  grand  détail  (a)  \  &  l'on  voit  trois  chofes  dang. 
l'hifloire  qu'il  enrfait  :  l'une  ^  que  le  roi  donna  toujours  la  main  dans  fea. 
Etats  à Tempereur  :  la  féconde,  qu'il  la  prit  toujours  fur  fon  fiis  le  roi; des 
Romains::  la  troifiéme,  qu'on  fit  en  France  de  très-grands  honneurs  à^ 
Tempereur,  fans  lui  en  faire  aucun  qui  marquât  jurifdiâioo,  &  en- lui  dl-^ 
fant  toujours  que  ce  qu'on  Êtifoit  >  on  le  fkiloit  par  ordre  du  roL  &  pour  - 
fe  conformer  à  fa  volonté; 

L'entrevue  de  Louis  XI  avec  Henri  IV,  roi  de  Câfiillé,  fur  U  rivière  de  r 
Bidaffoa  (b)  commença  fort  bien.  Le  roi  de  Caftille  paf&  fans  héfiter  la^ 
rivière  &  vint  trouver  le  roi  de  France.  Les  deux  princes  s'ëmbraf&rent  ;  ; 
&  après  avoir  conféré  quelque  temps  à  l'écart,   ils  firent  approcher  leur 
fuite ,  &  l'on  fit  làléâure  du  traité  dont  ils  étoient  convenus  auparavant} . 
mais  tous  les  auteurs  conviennent  que  Louis  Se  Henri  fe  féparerent  avec 
âfTez  de  froideur.  La  magnificence  des  Cafiillans  excita  4a  jatoufie  des  Fran^ 
çois,  &  la  flmplicité  de  ceux-ci  infpira  du  mépris  aux  Caflilbns.  Louis  XI 
-dédaignoit  avec  raifon  un  fs&Q  inutile;  mais  il  te  méprifbit  trop  en  des 
occafîons  où  il  eût  été  convenable  de  ne  le  pas  négliger  totalement,  Se 


m 


{a)  Barre,  hiftoire  d*Allemagaei  four  l'an  1378» 
(*)  En  14S3.  • 
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où  il  y  avoit  peut-être  plus  d'affeâatioii  à  (b  rioterdire,  que  d'orgueil  à 

rétaler. 

Celle  de  notre  Louis  XII  &  de  Ferdioasd  d'Arragoo  à  Savooe  {a)  qui, 
comme  dépendafiC  de  Gêoes ,  étoit  alors  fous  la  domioadon  de  la  FVaoce , 
fe  pafTa  fort  bien  {i),  tout  comme  celle  de  Charles-Quiot  p  empereur • 
avec  le  pape  Clément  il  Bologne,  Si  celle  dn  même  pape  avec  Fraoçots  L 


pris» 

de  fe  voir  à  Garda  fur  les  frontières  du  Mîlanez.   Us  îe  mirent  l'un  Si  Ventre 


en  roote  pour  (è  rendre  au  lieu  de  Pentrevue;  mais  à  peine  Tempereur 
euNÎl  £ait  quelques  lieues ,  qu'il  rebroufla  chemin ,  faifant  dire  an  roi,  qu^ 
Àoit  &ché  que  des  affaires  importances  Tempêchaflent  de  fe  tVMiver  an 
rendez-vous.  Le  vrai  motif  de  cette  variation  fut ,  dît-on  »  la  hyote  de 
paroinre  dans  on  équipage  chétif  devant  un  roi  qui  étoit  accoiuptgoé  de 
phis  de  princes  &  de  plus  de  feigneurs  qu'il  n'y  avoit  d^offiçierf  À  de  fçl^ 
dats  à  la  fuite  de  Pempereur. 

On  ne  préfume  pas  fikcilement  que  deus  feuveraios  s'aboucbeot  pour  ne 
pas  traiter  de  grands  intérêts ,  ôc  les  princes  yoîiîns  prenaeiit  ombrage  de 
ces  entrevues.  Ceux  qui  les  font  en  cachent  ordinairement  le  fujet  «  &  n'ai 
publient  que  quelques  prétextes*  Quand  le  pape  Clément  vint  i  Marfeille 
pour  traiter  le  mariage  de  fa  nièce  avec  le  prince  qui  fut  depuis  Haort  II , 
roi  de  France,  il  emprunta  le  prétexte  de  la  paû  générale  ii  une  eopre prife 
contre  les  infidèles,  pour  éviter  que  ce  traité  ne  fût  traverfé. 

Le  Ueo  de  Tentrevue  efi  digne  d'attention,  non*feulemenc  ponr  la  fureté 
de  ceux  qui  s'y  rendent ,  mais  encore  pour  l'honneur  que  reçoit  cdui 
qu\)o  va  trouver.  Je  traiterai  ces  deux  points  lëparément. 

La  défiance  que  François  I  eut,  que  fous  prétexte  d'un  abouchement 
avec  Charles- Qumt  &  avec  le  pape,  l'on  ne  voulût  l'arrêter  pendant  qu^ 
Ces  deux  en&ns  étoieec  en  ocage  en  Ëfpagoe,  lui  fit  refiifer  de  fe  trouver 
à  fentrevue  oU  il  étoit  invité.  Ccae  même  confidération  a  obligé  quelqnr- 
Ibis  des  princes  ennemis  de  s'aboucher  fur  un  pont  drefl*é  fur  une  rivieca 
commune  avec  des  barrières  refpeâîves.  C'eft  ainfi  que  fe  fit  l'abouchement 
du  dauphin  de  France  (  depuis  Charles  VII  )  &  du  duc  de  Bourgogne} 
inais  les  barrières  furent  inutiles  «  elles  furent  finnchies^fiE  le  duc.de  E9ur« 
gogne  fat  tué  par  Tanneguy  du  ChateK  Cette  façon  de  ^'aboucher  fiit  pra» 
tiquée  entre  Louis  XI  &  le  roi  Edouard  d'Angleterre;  mais  Louis  Sforce 
ayant  demandé  ^  pour  voir  Charles  VI  tl  à  Ion  retour  de  Naples,  que  h 
même  forme  ftt  gardée ,  le  roi  de  France  le  refiiiâ  ^  pour  ne  pas  traiter 
fp  . 

# 

{a)  En  1^07. 

ik)  Guîchardin,  hiftoira  des  sitterrcs  dltalie,  liv.  VIL 
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d'égal  un  prince  qui  lui  écoic  fi  inférieur.  Tout  cela  n'a  point  de  règle  cer-^ 
*  taine.  On  fe  détermine  dans  ces  cccafions ,  félon  le  degré  de  confiance  que 
l'on  croie  pouvoir  prendre  les  uns  aux  autres.  L'ufage  te  plus  commun ,  c'eft 
de  choifir  pour  une  entrevue  ou  un  lieu  neutre ,  appartenant  à  un  allié: 
commun ,  ou  la  frontière  t  ou  une  iûe.  L'on  convient  du  nombre  de  ceux 
qui  doivent  accompagner  les  princes;  &  fi  la  défiance  eft  grande j,  onfpé-* 
cifie  les  armes  que  chacun  pourra  porter  à  ces  entrevues» 

Si  de  deux  princes  égaux ,  l'un  va  trouver  l'autre  chez  lui ,  c'eit  à  celui* 
ci  de  faire  les  honneurs.  Dans  l'entrevue  entre  les  rois  Louis  XII  &  Fer- 
dinand d'Arrâgon  y  dés  que  la  galère  de  Ferdinand  aborda  »  &  avant  que 
celui«-ci  en  fortit ,  Louis  entra  dedans ,  fans  être  accompagné  de  in  %%x^ 
desi,  pour  témoigner  plus  de  confiance  à  Ferdinand  y  &  par- là  &ire  voir  à 
Ferdinand  celle  qu'il  devoit  prendre  en  lui.  Au  fortir  ^  Louis  XII  donna 
la  main  \  Ferdinand  qu^l  logea  au  château,  comme  au  lieu  plus  honora* 
ble  ^  &  lui  alla  loger  à  l'évéché. 

L'ufage  des  fouverains  efl  que  le  moindre  fe  rende  le  premier  au  lieu  d^ 
l'entrevue,  pour  attendre  le  plus  grand. »  C'eft  (dit  Montaigne  )  une  règle 
a  commune  en  toutes  aifemblési  qu'il  touche  aux  moindres  de  fè  trouver 
%  les  premiers  \  l'aifignatioo ,  d'autant  qu'il  eft  mieux  dû  aux  phis  appa-^ 
a  rens  de  fe  &ire  attendre.  Toutefois  à  l'entrevue  qui  fe  drefla  du  pape 
a  Clément  &  du  roi  François  à  MarfeiUe,  le  roi  y  ayant  (adonné  les  ap- 
0  prêts  néceffiiires ,  s'éloigna  de  la  ville  ^  &  donna  loifir  aur  pape ,  de  deux 
9  ou  trois  jours  pour  fon  entrée  &  rafralchifTément  avant  qu'ils  le  vint  trou* 
»  ver.  Et  de  même ,  à  l'entrevue  aufli  du  pape  &  de  l'empereur  à  Bou« 
a  logne  y  l'empereur  donna  moyen*  au  pape  d'y  être  le  premier ,  &  y  fur-- 
%■  vint  après  lui.  Ceft ,  difent^ils  y  une  c^émonie  ordinaire  aux  abouche-* 
»  mens  de  tels  princes ,  que  le  plus  grand  foit  avant  les  autres ,  au  lieu 
»  affigné ,  voire  avant  celui  chez  qui  fe  fait  l'aflèmblée  :.  &  te  prennent 
»  de  ce  iHais ,  que  c'eft  afin  que  cette  apparence  témoigne  que  c^eft  le  plua 
»  grand  que  les  moindres  vont  trouver  &  le  recherchent ,.  non  pas  lui 
»  eux  (a)  a.  Aux  deux  exemples  rapportés  par  Montaigne,  Ton  en  peut 
joindre  deux  autres.  Louis  XI  fe  rendit  le  premier  ftur  le  pont  de  Fequigny 
pour  recevoir  Edouard  roi  d'Angleterre.  Catherine  de  Médicis  en  ufa.de 
même  avec  le  duc  d'Aleoçon  fon  fils.  L'hiâoire  ne  nous  fournit  rien  de 
contraire  à  ces  quatre  exemples^  &  l'ufage  des  princes  à  cet  égard  eft 
conflant.  C'eft  4ans  un  point  arbitraire  comme  celui^i ,  la  feule  règle  à 
confulter  &  une  regfe  qui  exclut  tout  raifonnement ,  car  cet  ufage  ce&nt^ 
je  croirois  que  le  lieu  du  rendez-vous  n'étant  la  réfidence  d'aucun  des  deux 
princes  1  &  ce  lieu  étant  fixé  par  une  convention  expreife ,  l'honneur  du  cé« 
rémonial  demeurerait  à  celui  qui  le  rend  le  dernier  au  lieu  de  l'entrevuCé 

Dans  les  guerres  civiles ,  les  négociations  de  paix  ou  de  trêve ,  en  pré^ 


(n)  Eflais»  chap.  13,  du  premier  livre. 
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fencede  deux  armëesi  font  daagereufes.  Elles  entrakientTottveot  les  erprirs 
timides  &  irréfolus  dans  le  parti  le  plus  fort  ^  &  quelquefois  le  pani  le  plus 
fort  y. devient,  par  une  réfolution  fubite^  le  plqs  foible.  On  luit  le  parti 
auquel  on  incline,  quand  on  peut  le  &iré  avec  forecé. 

Fendant  le^  guerres  civiles  de  Rome  (xs),  Sylla  a  voit  à  combattre  plus  de 
cent  mille  hommes  dans  la  Campante,  &  il  en  avoit  à  peine  trente  mille. 
Le  conful  Scipion  avoit  comme  enveloppé  l'armée  de  SvUa,  &  Sylla  lui  fit 
une  dépntation  pour  l'engager  à  traiter  d'un  accommodement.  C'étoit  afTez 
l'ordinaire  de  ce  Romain^  lorfqu'il  fe  trouvoit  prefTé ,  d'amufer  ^ennemi 
par  des  propofitions  -de  paix.  Il  y  ^ut  des  négociations.  D'abord  on  con- 
vint 4i^une  ceflation  d'armes,  &  les  foldats  des  deux  armées  fe  virent  tn- 
difFéremmenr.  Ceux  de  ^lla  étoient  de  vieux  l^ionnaires,  inftraits  à  l'é- 
cole de  leur  .général ,  &  tous  propres  à  débaucher  les  nouveaux  foldats  qui 
îervoient  fous  le  conful.  Il  y  eut  un  pourparler  entre  les  généraux.  Après 
avoir  tiré  parole  den  officiers  de  l'armée  ennemie,  qu'ils  fe  reodroient  k 
lui  fitôt  qu'il  paroltroit,  l'habile  Sylla  détacha  quelques  cohortes ,  comme 
pour  aller  forcer  les  retranchemens  du  ^conful.  Les*  troupes  de  Sylla  en  trou- 
vèrent l'entrée  ouverte  t  &  y  entrèrent  aux  acclamations  d'une  nouvdle 
milice  qtû  fe  joignit  it  elles.  Sylla  permit  ^  Scipion  Si  au  fils  de  ce  .conful 
d'échapper^  *&  il  leur  donna  même  une  efcorte. 

Le  louverain  envoie  à  fota  gré  un  ou  plufieurs  miniftres.  Il  y  a  des  T>ccafidns 
ou  il  eft  avantageux  &  même  néceflhire  d^envoyeri  dans  un  même  lieu 
ou  dans  un  méme'pays,  plufieurs  miniftres. 

-  I.  Dans  les  conférences  pour  la  paix,  foit  que  les^princes  y  envoient 
comme  intéreiKs  ou  comme  médiateurs,  il  feroit  difficile  à  un  ieul  nûniftre 
de  fuffire  à  toutes  les  conférences,  à  tous  les  mémoires,  à  toutes  les  té- 
ponfes  de  vive  voix  &  par  écrit,  ik  à  toutes  les  démarches  qu'il  faut '6ire 
ep  de  pareilles  occafions ,  .pour  ajufter^tant  d'intérêts  diffêrens,  tamdepaf* 
fions.  Chaque  Etat  y  envoie  d'ordinaire  plufieurs  miniftres,  pour  partager 
encr'eux  le  travail ,  4c  prendre  de  concert  les  mefures  qui  peuvent  conduire 
les  aftàires  au  i>ut. 

Les  miniftres  qui  forvent  le  même  maître ,  dont  le  fervice  doit  être  pour 
eux  un  objet  commun  it  invarbble ,  font  obligés  d'agir  de  concert  &  de 
t'entre- communiquer  leurs  découvertes.  Quoiqu'fls  ne  penfent  pas  toujours 
de  la  même  manière ,  &  «que  d'accord  du  liut ,  Hs  foient  fouvent  oppofés 
dans  le  choix  des  moyens,  ils  tie  doivent  &ire  qu'une  feule  dépêche  corn* 
mune  4  cous ,  puifqu'ils  ne  compofent  qu'un  feul  corps  d'ambàflàde.  Ceft 
le  feul  moyen  de  conforver  de  runiformicé  dans  le  récit  des  hh»  qui  pour- 
roient  être  marqués  différemment ,  fi  chacun  d'«ux  écrtvoit  \  part  ;  mais 
lorfque  leurs  fentimens  font  difSSrens , -ils  le  peuvent  marquer  dans  cette 
dépêche  comme  en  difant ,  JUai  un  tU  fuis  et  un  ttl  avis ,  &  moi  un  tel 


m^^>m 


Xa^  V€r$  la  fin  du  huitième  ilecle  de  ùl 
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il  doit  traiter ,  car  sM  ne  fait  pas  leur  langue ,  ou  s'il  ne  h  poflede  que 
très  imparfaitement,  il  fe  trou\fera  engagé  à  des  explications  &  à  des  re- 
dites perpétuelles,  ce  qui  ne  peut  que  jeter  de  Tennui  dans  la  converfation. 

En  fécond  lieu ,  pour  accélérer  la  conclufion  des  afFiire^.  La  longueur 
cft  inféparable  de  la  peine  que  nous  avons  à  bien  comprendre  ce  qu'on 
nous  dit,  &  à  faire  bien  entendre  ce  que  nous  difons  aux  autres.  Les  in- 
térêts du  maître  fôuffrent  du  retardement,  toutes  les  fois  que  la  diligence 
efl  néceflaire  dans  une  négociation ,  &  elle  Teft  très*fouvent. 

En  troifîeme  lieu ,  pour  éviter  les  équivoques.  A  combien  de  furprifes 
les  miniftres  ne  feront-ils  pas  expofés ,  s'ils  ne  pofledent  pas  la  langue  dans 
laquelle  ils  doivent  négocier  ?  Ce  fera  bien  pis  encore ,  fi  le  traité  doit 
être  écrit  dans  cette  langue  mal  entendue  de  leur  part.  Quelquefois  une 
feule  phrafe,  un  fe^ul  mot  peut  changer  tout  le  fens  d'un  article.  Ceft 
pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  les  aâes  publics,  &  fur-tout  les 
traités  coiifidérables  font  fouvent  rédigés  en  latb,  comme  en  une  langue 
dont  Tufage  ne  fauroit  changer. 

En  quatrième  lieu ,  pour  raire  des  liaifons  avec  les  gens  du  pays.  Les  a& 
Fâhes  du  maître  demandent  que  fon  miniAre  ait  des,  relations  &  avec  les 
feigneurs  de  la  cour  &  avec  plufieurs  particuliers.  Entretiendront-ils  ce 
commerce  avec  agrément  &  avec  utilité,  s'ils  n'ont  la  facilité  de  la  corn* 
munication  ) 

Sans  parler  latin  ou  allemand ,  un  miniftre  ne  (auroit  bien  iervir  fon 
maître  en  Allemagne  ni  dans  tout  le  Nord.  Il  faut  qu'il  fâche  la  langue 
du  pays,  ou  qu'il  ait  du  moins  quelque  ufage  de  la  langue  latine  qui  y' 
eft  fort  commune,  &  qu'il  feroit  honteux  à  un  miniftre  étranger  d'ignorer, 
puifqu'eMe  eft  la  langue  générale  des  nations  chrétiennes. 

Il  eft  encore  certain  que  plus  un  miniftre  public  faura  de  langues ,  plus 
il  tirera  parti  de  la  fociété  qu'il  aura  avec  les  miniftres  étrangers,  qu'il  eft 
obligé  de  voir  par  bienféance  &  par  intérêt.  Ces  Yniniftres  s'ouvriront  tou- 
jours avec  plus  de  franchife  à  ceux  qui  entendent  &  parlent  leur  propre 
bngue.  II  y  a ,  en  eftet ,  dans  la  communication  des  idiomes ,  on  ne  (aie 
Quoi  qui  attire  &  lie  les  hommes  les  uns  aux  autres^.  C'eft  une  vérité  dont 
l'expérience  nous  convainc. 

De  toutes  les  leâures  ,  celle  de  l'hiftoire  eft  aftlirément  la  plus  utife, 

i>our  la  conduite  de  la  vie.  Aufti  l'hiftoire  eft-elle  appellée  par  les  anciens 
a  maitreffe  de  la  vie  (a)  ,  parce  que  joignant  à  l'expérience  perfonnelle 
celle  des  temps  paiTés,  elle  eft  une  leçon  continuelle  pour  la  vie  préfen* 
te..  Lès  lumières  qu'elle  nous  fbUrnit  doivent  tenir  le  premier  rang  parmi' 
celles  qti'éxige  le  miniftere  public.  On  né  voit  Air  le- théâtre  du  monde- 
qu'un  ^certain  noAibre  dé  fcenes  qui  fe  fuccedent  &  fe  répètent  fans  Ce(ft} 
Lè^  mêmes  fautes  fumes  des  mêmes  malheurs,  nous  apprennent  à  les  évi« 

(n)  Magifira  vitte.  i      '  '  ' 
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qui  ne  ferveot  qu'à  jeter  le  confeil  du  prioce  dans  Pembarras  du  clirâ. 
J'efiime  qu'il  &ut  tâcher  d'employer  des  ambailadeurs  habiles  &  gens  de 
bien,  &  leur  donner  toute  fa  confiance. 

Lorfqu^il  ne  s'agit  que  de  favoir  ce  qui  fe  paile  dans  une  cour ,  ians  qu'il 
y  ait  rien  d'eflentiel  à  négocier  aâuellement ,  un  feul  miniftre  y  fuffit  ;  & 
il  eft  même  plus  avantageux  e&  général  de  n'en  avoir  qu'un  dans  chaque 
pays»  pour  quelque  négociation  que  ce  foit^  hors  les  cas  extraordinaires  & 
ceux  qu'on  vient  d'énoncer.  La  différence  des  opinions ,  fi  conunune  parmi 
les  hommes,  la  diverfité  des  humeurs  qu'il  efi  fi  difficile  de  corr^r,  la 
jaloufie  ordinaire  entre  deux  rivaux  qui  afpirent  tous  deux  à  la  faveur  du 
même  makre,  tout  cela  entraîne  bien  des  inconvéniens  «  &  ces  inconvé^ 
.  niens  nuifent  au  fuccès  de  la  négociation.  Les  miniftres  d'un  même  prince» 
qui  ne  font  pas  d'accord  entr'eux ,  reflemblent  à  des  médecins  appelles  à 
la  confultation  d'une  maladie ,  qui  étant  de  différens  avis  ^  difputent  pour 
foutenir  leur  opinion ,  pendant  que  le  malade  oerd  le  peu  de  vie  qui  lui 
refloit.  Les  plaintes  réciproques  de  deux  miniftres  Çitiguent  le  prince  »  & 
mettent  un  obftacle  ou  au  moins  un  retardement  à  l'exécution  de  fes  or- 
dres. Il  y  a  fur  cela  un  exemple  qui  a  eu  un  grand  éclat  dans  le  temps  (a)^ 

On  a  vu,  lorlqu'il  a  été  quefiioadu  droit  des  gens,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  fecrétaires  d'ambaflàde  &  les  fecrétaires  d'ambafladeurs.  lljrefle  ici  à 
examiner  s'il  eft  utile  d^entretenir  des  fecrétaires  d'ambaflàde ,  ou  de  laifler 
aux  ambaflâdeurs  le  foin  de  fe  choifir  des  fecrétaires.  Aujourd'hui,  le  roi 
très-chrétien  &  quelques  autres  princes  ne  nomment  point  de  feerétaire 
d'ambaifade ,  le  (ecrétaire  de  rambafladeur  en  fait  les  fbnâions.  On  a  trouvé 
que  le  compte  que  le  feerétaire  d'ambaflàde  rendoit  fecrétement  de  cer- 
taines chofes ,  &  les  fauifes  nouvelles  qu'il  donnoit  i  fa  cour ,  &  dont  elle 
n'apprenoit  rien  par  l'ambaflàdeur ,  caufoient  du  dégoût  à  l'ambaf&deur , 
jetoicnt  le  prince  dans  l'incertitude ,  nuifoient  à  l'ambaflade.  Cet  inconvé- 
nient étoit  d'autant  plus  réel  >  que  les  ambaflâdeurs  le  grofliflbient  d'ordi- 
naire ,  par  l'humeur  qu'ils  méttoient  dans  leur  correfpondance  avec  des 
gens  de  l'emploi  de  qui  ils  auroient  bien  voulu  difpofer..  Le  nouvel  ufàge 
a  aufli  fes  inconvéniens ,  les  fecrétaires  des  ambaflâdeurs  font  fouvent  infi- 
dèles &  prefque  toujours  ignorans.  Entre  ces  divers  inconvéniens ,  il  bat 
opter  y  &  la  diète  générale  de  Suéde  a  jugé  que  ceux  de  Panden  ufage  font 
encore  plus  grands  que  ceux  du  nouveau.  Cène  cour  avoit  toujours  eu  plu- 
fieurs  fccrétains  de  commijjion ,  qu'elle  envoyoit  avec  fes  mbiftres  &  qui, 
après  avoir  bien  fervi  auprès  des  ambaflâdeurs  &  des  envoyés ,  le  deve- 
noient  fouvent  eux-mêmes  \  mais  les  Etats- généraux  du  royaume  ont  réglé, 
dans  la  diète  générale  de  1^38,  que  ces  fecrétaires  de  commiflion  qui 
avoient  jufqu'ators dépendu  de  la  cour,  feroient  dépendans  immédiatement 
des  miniftres  fous  leiquels  ils  fe  trouveroient  employés. 

(«)  Celui  de  d'Avaox  &  4s  ScrvieOs  rapporta  dans  le  traité  du  droit  des  jsens» 
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L'art  de  négocier  avec  les  fouverains  eft  fi  importaDC,  q[ue  la  fortune  des 
plus  grands  Etats  dépend  fouvent  de  la  bonne  ou  mauvaife  conduite  du  Né*- 
gociateur.  Il  demande  une  grande  étendue  de  connoifiances ,  &  un  difcerne*- 
ment  jufte  &  délicat. 

La  perfonne  du  Négociateur  doit  être  agréable  au  prince  à  qui  il  eft  en- 
voyé ,  fans  quoi  le  fuccés  de  la  négociation  fera  plus  difficile.  C'eft  aiTez  de 
ce  qui  déplaît  y  ou  dans  TafFaire  pour  laquelle  l'ambafladeur  eft  envoyé, 
ou  de  la  part  du  prince  qui  l'emploie,  fans  rendre  la  négociation  encore 
plus  épineufe  par  la  qualité  du  m^niftre  qui  en  eft  chargé.  Le  prince  qui 
choifit  un  ambaflâdeur  dont  la  perfonne  eft  défagréable  au  fouverain  à  qui 
il  eft  adreffé,  le  fiche»  marque  peu  de  ménagement  pour  fon  goût,  & 
par-là  même  met  en  droit  le  fouverain  de  ménager  peu  celui  du  prince 
qui  envoie  Pambaifade.        <. 

Les  gens  dont  l'efprit  a  été  cultivé  par  les  lettres,  n'ont  pas  toujours  été 
de  bons  ambaftadeurs,  parce  que  le  (avoir  feul  ne  fuffit  pas  pour  foucenir 
le  poids  d'une  ambalfade ,  &  qu'il  ne  fupplée  ni  à  ce  qui  manque  du  côté 
des  qualités  naturelles ,  ni  à  ce  qui  manque  du  côté  de  la  capacité  &  du 
génie  des  affaires  ;  mais  en  général ,  un  homme  de  lettres  eft  plus  propre 
aux  négociations ,  qu'un  homme  fans  étude ,  fans  logique ,  fans  principes. 
L'art  de  négocier  fuppore  la  connoiflance  de  l'homme  &  des  hoimnes  ;  & 
toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  celui  qui  les  connok  le  mieux ,  le  philofo- 
phe  moral  qui  a  le  plus  réfléchi  fur  leurs  diffërens  caraâeres ,'  doit  être  le 
plus  habile  Négociateur. 

Les  difFérentes  voies  qu'on  peut  prendre  étant  fouvent  problématiques, 
h  plupart  des  hommes  le  conduifent  par  les  exemples  ;  &  bien  que  la  di- 
verfité  des  temps ,  des  lieux  &  des  perfbnnes  doive  mettre  fouvent  de  la 
différence  dans  la  manière  de  négocier,  il  eft  des  règles  pour  toutes  ces 
fortes  de  cas ,  &  les  principes  ne  varient  point  :  or  un  homme  de  lettres 
fait  répondre  jufte  fur  tout  ce  qu'on  lui  dit,  parle  avec  connoiflance  des 
droits  des  fouverains,  explique  ceux  de  fon  prince,  les  appuie  par  des  faits 
&  par  des  exemples  qu'il  rapporte  à  propos ,  &  perfuade  par  des  réflexions 
judicieufes.  Au  contraire,  un  Négociateur  fans  étude  ne  fait  alléguer  pour 
toute  raifon ,  que  la  volonté  &  la  puiflance  de  fon  maître ,  &  il  eft  fujet 
à  tomber  dans  plufieurs  tnconvéniens  par  robfcurité  de  fes  difcours  &  de 
fes  dépêches.  C'eft  pour  faire  entendre  que  les  ambaftadeurs  doivent  favoir 
bien  parler  &  être  éloquens ,  que  les  Romains  leur  avoient  ilonné  le  nom 
d'orateurs.  L'homme  de  lettres  rend  l'homme  du  monde  plus  agréable ,  & 
l'homme  public  plus  utile. 

Il  eft  tout  enfemble  utile  &  bienféànt  que  ceux  qui  font  chargés  de 
négocier  de  fi  grands  intérêts,  &  fur  lefquels  fe  repofent  des  nations  en- 
tières ,  aient  une  connoiflance  générale  des  fciences  propres  à  éclairer  leur 
entendement,  mais  ils  ne  doivent  pas  donner  une  trop  grande  application 
aux  fciences.  L'étude  doit  avoir  précédé  l'emploi.  Un  homme  engagé  dans 
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l€s  emplotf  publies  eft  deftiné  à  agir  &  non  à  être  condûoenemeiit  eofemé 
dau  fon  cabiaet.  Sa  principale  étude  doit  être  de  pénétrer  dans  le  fixret 
des  coeurs ,  &  d'apprendre  Part  de  les  manier  &  de  les  conduire  au  but 
quM  fe  propofe. 


parttcu 

Î|u'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  néceflàires  du  conir  &  de  TeTprit  »  aucun  autre 
ojec  ne  peut  entrer  en  comparailbn  avec  lui. 

Les  eccléiiaiUques  ne  doivent  pas  défirer  d'être  employés  à  des  ambaflâdes. 
L'on  méconnolt  les  miniftres  de  la  religion  dans  la  pompe  des  emplois  pu- 
blics. Il  eft  peu  convenable  qu'un  eccléfiaftique  prenne  un  train  de  vie  tu- 
multueux  abfolumeot  diffèrent  de  celui  auquel  U  efi  voué  par  fon  éur. 
^  La  réfidence  des  pafieurs  eft-  de  droit  divin.  Il  convient  peu  que  les  princes 
tirent  un  évêque  du  fein  de  fon  égUfe ,  pour  l'employer  à  la  fuite  des  af- 
£dres  politiques  auxquelles  Dieu  ne  Ta  pas  appelle. 

Il  eft  des  occafions  où  il  faut  plus  de  courage  &  de  fermeté  que  n'en 


peuvent  avoir  les  eccléfiaftiques  ;  ils  (ont  d'ailledrs  moins  dépendans  des  princes 
que  les  laïques ,  &,  ils  peuvent  n'avoir  pas  le  même  zèle.  C'eft  pour  cda 
que  Numa-Pompilius ,  ce  roi  religieux  &  politique  »  voulut  que  la  députa- 
tion ,  pdbr  faire  des  fendions  qui  appartenoient  à  la  paix  ou  à  la  guerre , 
ne  fût  confiée  qu^  des  féàsux  dont  le  père  f&t  encore  vivant  ^  &  qui  fîii* 
fent  eux-mêmes  pères  de  plufieurs  enfàns.  Le  cardinal  de  Richelieu,  à  cet 
égard  /eft  un  exemple  de  ce  qu'il  y  auroit  it  craindre  de  l'union  dés  titres 
qui  impcrfènt  des  obligations  contradiâoires  ;  fi  celui  en  qui  ils  fent  unis 
étoit  capable  de  facrifier  les  devoirs  de  l'un  aux  intérêts  de  l'autre.  L'ex«* 
tenfion  de  la  régale  dans  les  principes  de  la  feuveraineté  «  d'abord  qu'elle 
en  prenoit  fen  origine ,  eft  inconteftable.  Le  chapeau  de  cardinal  donné  à 
Mazario  ^  l'adoucit  infiniment  fur  les  mauvais  traitemens  qu'éprouva  le  ma- 
réchal ;d'pflrées  à  Rome. 

Quant  aux  religieux  «  leur  état  leur  doime  accès  par-tout ,  ils  peuvent  fer- 
vir  utilement  en  certaines  circonftances ,  pour  feire  des  ouvertures  &  en» 
tamer  des  négociations  fecretes  «  parce  qu'ils  peuvent  s'introduire  fous  d'autres 
prétextes  auprès  des  princes  &  de  leurs  minifbes  ;  mais  ils  manquent  an 
fond  des  talens  néceffaires  pour  des  négociations  fûivies.  La  fcience  du  gou« 
vemement  ne  s'apprend  ni  dans  la  retraite  d'une  cellule  \  ni  dans  les  livres 
de  théologie.  C'eft  dans  le  commerce  du  monde  qu'il  faut  l'étudier ,  au  mi- 
lieu des  amires ,  dans  l'hiftoire ,  dans  des  mémoires  d'Etat ,  &  dans  les  li- 
vres de  droit  public  &  de  politique.  Lorfque  les  ambaflâdes  étoient  extraor* 
dinairesy  il  ne  s'en  &ifoit  prefque  point  qui  n'eût  un  prélat  poiu*  chef, 
ou  un  moine  pour  adjoint»  parce  qu'on  étoit  porté  à  croire  que  toute  la 
fcience 
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le  00m  d'ecclëfiaftique  &  celui  de  favant.  (a)  Les  prëlats  faifoient  Poroe- 
cienc  des  ambaflTades  de  Ferdinand  d'Arragpn  &  d'Ifabelle  de  Caftiile  ;  & 
les  religieux  le  fore  de  leurs  négociations.  Ils  fe  fervoient  communément 
de  moines  pour  en  paroltre  plus  dévots ,  pour  tromper  plan  furement ,  & 

Î»our  pouvoir  défavouer  ces  gens  obfcurs ,  plus  aifëment  quHls  nleuflent  dé-, 
avoué  des  miniftres^  d'une  plus  grande  confidération. 

On  a  vu  des  évêques  employés  à  la  Porte ,  chofè  plus  étrange  que  ne  le 
feroit  de  voir  des  miniftres  proteflans  réfider  auprès  du  pape  ! 

Les  eccléfiaftiques  font  peut-être  plus  propres  que  les  laïques  à  négocier 
à  la  cour  de  Rome  ^  toute  compofée  de  perfonnes  de  leur  robe.  Le  refpeâ 
pour  leur  caraâere  leur  concilie  la  vénération  des  gens  de  leur  état  ^  tant 
ce  caraâere  eft  éminent;  &  c'eft  pour  cela  que  les  grands  princes,  char- 

Sent  ordinairement  des  cardinaux  du  foin  de  leurs  amires  à  Rome  ;  mais 


homme  d'épée  de  grande  qualité  i  car  Rome  eft  le  grand  théâtre  des  con« 
currences  pour  le  rang. 

Les  cardinaux  Italiens ,  quelque  gens  d^onneur  qu'ils  puiflent  être  per- 
fonnellement ,  dépendent  de  la  famille  du  pape  qui  les  a  créés.  Les  obli* 

{cations  de  leur  naiflance,  les  liaifons  de  parenté  ou  d'intérêt  qu'ils  ont  avec 
es  princes  d'Italie,  diverfes  circonfiances  que  le  temps  produit,  ne  leur 
permettent  pas  de  fervir  les  couronnes  avec  le  même  attachement,  la  même 
fidélité ,  &  le  même  zèle  que  le  feroient  les  cardinaux  nationaux.  Dans  ce 
point  de  vue,  la  proteâion  des  églifes  d'un  pays  n'eft  pas  fi  bien  entre 
les  mains  des  cardinaux  Italiens ,  qiren  celles  des  cardinaux  nationaux  ;  mais 
d'un  autre  côté ,  l'attachement  d'un  cardinal  Italien  d'une  grande  maifon , 
entraîne  ordinairement  le  dévouement  de  toute  fa  famille  au  fervice  auquel 
il  fe  confacre  lui-même. 

La  nature  de  la  négociation  doit  déterminer  à  envoyer  dans  les  autres 
cours  ou  un  homme  d'épée  ou  un  homme  de  robe.  Les  hommes  de  loi  ^ 
qu'on  appelle  en  France  gens  de  robe  «  font  d'ordinaire  plus  favans ,  plus 
appliqués,  &  d'une  vie  plus  réglée  que  les  gens  d'épée;  ils  conviennent 
aflez  pour  des  républiques ,  mais  ils  ne  font  pas  fi  propres  dans  les  cours 
des  princes  qui  leur  préfèrent  les  gens  d'épée,  parce  que  ceux-ci  ont  plus 
de  rapport  aux  inclinations  &  à  la  manière  de  viyre  des  cours. 

En  Allemagne,  en  Efpagne,  en  Pologne,  à  Rome,  l'on  regarde  de  plus 
près  que  dans  les  autres  cours,  à  la  naiffance  des  ambafladeurs.  Quand  on 
lait  qu^ils  manquent  de  cet  avantage ,  ils  y  font  moins  refpeâés ,  &  ce 
qu'ils  ont  à  négocier  devient  plus  difficile. 


■■■ 


(a)  Li  cUrc,  li  Ui  :  Ces  mots  fe  prennent  pour  les  perfoxmes  de  lettres^  &  pour  les 
iguorans  dao»  certains  cas ,  dans  la  coatame  de  Beauvoifis. 
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Pie  U  refufa  de  receiroir  une  ambaflade  de  rempereur ,  parée  qu'elle  ittAt 
obfcure.  {a)  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  contrafte  de  cette  con« 
duite  du  vicaire  de  Jefus-Chrift  avec  celle  de  Jefus-Chrifi  lui-même.  Il 
fuffic  d'y  prouver  (&  cet  exempte  le  prouve)  que  les  grands  princes  fou«* 
faaitent  que  les  ambafladeurs  qu'on  leur  envoie ,  foient  des  perionnes  d'une 
grande  confidération. 

n  L'ôbfervation  de  la  paix  (difoit  Annibal  à  Scipion)  dépend  beaucoup 
»  de  Tautorité  de  ceux  qui  l'ont  conclue,  &  vos  fénateurs  eux-mêmes  n'ont 
j»  point  eu  d'autre  raifon  de  nous  la  refufer,  que  le  dé&ut  de  dignité  dans 
»  les  ambafladeurs  qu'on  vous  avoit  envoyés  pour  en  traiter.  Aujourd'hui 
»  c'eft  moi  Annibal  qui  la  demande,  (b)  parce  que  je  la  crois  convenable, 
9  &  les  mêmes  avantages  qui  me  ponent  à  la  demander ,  me  porteront 
n  aufli  à  robferver.  i>  Dans  ce  temps,  les  Carthaginois  avoient  joint  avec 
Annibal  des  ambafladeurs  dont  l'âge  &  ia  qualité  étoient  dignes  de  confi- 
dération.  C'étoient  les  principaux  perfonnages  de  Carthage,  &  cette  cir- 
conflance  fît  penfer  que  c'étoit  tout  de  bon  que  les  Carthaginois  vouloient 
traiter  de  la  paix..(c) 

Dans  la  négociation  que  Céfar  entama  avec  le  fénat  Romain  ^  après  avoir 
paflé  le  Rubicon  \  on  trouva  un  fujet  de  défiance  dans  le  choix  que  Cé(àr 
avoit  fait  d'un  miniftre  d'aufli  peu  de  poids  que  le  jebne  Lucius-Céf^, 
pour  une  fi  importance  commiflîon.  Cette  députation  fentbloit  porter  un  air 
de  mépris ,  &  l'on  crut  que  Céfar  avoit  peut-être  voulu  fe  ménager  le  pouvoir 
de  la  défavouer  (d).  . 

Maître  Olivier  (e) ,  comme  parlent  les  hiftoriens ,  valet-de-chambre-bar« 
hier  de  notre  Louis  XI ,  envoyé  par  ce  prince  en  ambaflade  auprès  des 
Gantois,  après  la  mort  de  Charles,  duc  de  Bourgogne,  reçut  mille  af- 
fronts dans  un  pays  dont  il  étoit  originaire ,  &  où ,  par  confèquent  la  baf^ 
fefle  de  fon  extraâion  étoit  connue.  Il  ne  lui  fervit  de  rien  de  porter  le 
titre  de  comte  dé  Meulan.  Son  ambaflade  fut  fi  défagréable  aux  Gantois, 
que  s'il  ne  fût  forti  de  leur  ville,  on  l'eût  infailliblement  jeté  dans  la  ri- 
vière. Il  n'étoit  pas  ambafladeur ,  dans  la  qualification  qu'a  ce  titre  aujour* 
d'hui  (/). 

ia)  Paulb  okfcurior^  pojlulavitque  clariorem»  Dans  la  vie  de  Pie  II. 

{b)  Annibal^  peto pacem 

Çc)  Quorum  atatihus^  dignitatihus  confpefiU  {nam  tongèprimi  chitatis  crant)  tum  pro  fi 
quifquc  dUcre  vtrt  de  pàct  agi,  Tit.  Liv.  decad.  III ,  li£^  X. 

Cd)  £•  Cafarcm  vidi  »  ut  id  ipfitm  nùhi  ilU  videatw  irridendîy  caufâ  fccijfe  y  qui  tantu 
de  rébus  huic  mandata  dederit ,  nifi  forte  non  dédit  %  &  hic  fermone  aliquo  arrepto  promandatis 
■abufus  eji,  Cicer.  ad  Attic.  13. 

{e)  Olivier  le  Dain  »  que  Louis  XI  combla  de  biens ,  &  qui  fut  pendu  ibus  le  règne 
fuivant.  . 

(/)  Wicquefortj  pag.  160  du  premier  volume  de  YAmbaJJadeur ,  de  l'édition  de  la  Haye 
de  1724. 
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A  parler  en  général  ^  on  eft  par-tout  moins  dirpofëà  refpeâer  tes  hom- 
mes nouveaux ,  que  les  perfonnes  fortles  de  ces  familles  qui  font  depuis 
lopg-temps  en  pofTelfîon  des  honneurs,  La  naiflance  donne  de  l'éclat  aux 
autres  qualités,  &  il  ell  de  la  grandeur  de  l'Etat  de  n'employer,  dans  les 
ambaflades ,  que  des  perfonnes  d'un  rang  diftingué.  Un  prince  qui  en  ufe 
autrement ,  avilit  fa  propre  dignité ,  &  marque  peu  d'égard  à  la  cour  où 
il  députe. 

Si  Tambafladeur  qu'on  envoie  eft  inférieur  ^  ceux  qui  l'avoient  précédé, 
il  acquerra  difficilement  l'eftime  du  public.  Pauvre  maifon ,  que  tu  as  bien 
changé  de  maître!  mit-on  autrefois  fur  la  porte  d'un  minifire  avare,  qui 
occupoit  la  maifon  &  l'emploi  d'un  homme  très-magnifique. 

Le  feîgneur  doit  é^e  préféré  au  noble j  &  le  noble  au  roturier,  toutes 
chofes  d'ailleurs  égales ,  ne  fût-ce  qu'à  caufe  de  la  prétention  favorable  où 
les  hommes  font  pour  les  perfonnes  qui  ont  l'avantage  de  U  naifTance.  La 
sobleflè  efi  fans  doute  quelque  chofe  de  confidérable  (a) ,  quand  la  vertu 
marche  d'un  pas  égal  avec  elle;  réunies,  elles  méritent  tous  les  éloges; 
féparées,  la  noblelfe  doit  gémir  de  fa  folitude.  L'engagement  de  nommer 
un  ambaffadeur  de  grande  naiffance  n'eft  que  de  bienleance ,  &  Thabileté  eft 
indifpenfablement  néceffaire.  La  confidération  prife  des  talens  perfonnels 
doit  donc  marcher  avant  celle  du  rang  ^  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion  d'une 
ambaflade  folemnelle. 

Les  ambaffades  extraordinaires  qui  n'ont  que  quelque  cérémonie  pour 
objet  ^  font  appellées  folemneUes.  On  n'y  doit  jamais  nommer  que  de  très* 
grands  feigneurs,  &  l'on  doit  choifir  ceux  qui  font  les  plus  magnifiques» 
les  plus  en  état  de  fatis&ire  à  leur  magnificence ,  &  les  plus  difiingués  par 
une  mine  &  une  taille  avantajgeufes ,  parce  que  dans  ces  ambaffades  pafla- 
gères  &  d'oflentation ,  la  majeflé  du  prince  ne  peut  être  repréfentée  avec 
trop  d'éclat,  &  que  pour  le  faire  avec  dignité,  il  fuffit  de  porter  un  grand 
nom  &  d^avoir  beaucoup  de  biens  &  une  grande  inclination  à  eh  dépenfer^ 
On  ne  peut  faire  trop  de  dépenfe  dans  une  ambafFade  d'obédience,  dans 
la  cérémonie  d'un  baptême,  d'un  mariage,  d'un  enterrement,  dans  une  vU 
fite  de  la  jpart  des  prmces  qui  fe  trouvent  au  voifinage  l'un  de  Tautre.  La 
capacité  n'efl  néceflaire  à  rien  de  tout  cela  \  mais  pour  les  ambaffades  or- 
dinaires ou  extraordinaires  qui  ont  pour  objet  ta  négociation  de  quelque 
affaire,  il  faut  un  homme  &  non  une  idole.  C'efl  pour  cela  que,  dans  une 
ambaffade  folemnelle,  lorfqu^il  y  a  à  négocier  aufH-bien  qu'à  repréfenter, 
on  fait  accompagner  l'ambaffadksur  par  quelque  perfonne  habile,  qui  efl 
proprement,  l'homme  d'af&ires,  pendant  que  l!ambafl[adeur  efl  l'homme 
de  dignité.  Cefl  ainfi  qu'on  en  ute  dans  les  ambaffades  pour  la  paix  où 
le  chef  des  plénipotentiaires  efl  ordinairement  l'un  des  grands  de  l'Etat,  quoi« 
qu'il  ne  foit  pas  toujours  le  -plus  habile  des  plénipotentiaires. 

•  * 

(  4  )  Majorum  pifto^  à  tergo  ofltnd^re  vuîtusi 
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De  même  qu^il  n'y  a  pas  deux  nations  dans  le  monde,*  ni  deut  gourer» 
nemens  dont  les  caraâeres  foient  abfolument  les  mêmes,  aufii  chaque  aJF« 
faire  eft  différente  d'une  autre  :  enforte  que  le  même  homme  ne  pouvant 
convenir,  ni  à  tout,  ni  par- tout,  quoique  doué  d'excellentes  qualités,  ceux 
à  qui  il  appartient  de  choifir  les  inftrumens  de  leur  politique ,  doivent  ap- 
pliquer chaque  homme  au  genre  d*af&ires  auxquels  il  peut  être  le  plus 
propre. 

S'il  faut  fuivre  une  longue  négociation ,  on  prendra  un  homme  patient 
&  tranquille. 

S'il  faut  brufquer  une  afEure ,  on  cherchera  un  homme  décidé. 

S'il  &ut  conleiller  des  partis  hardis,  on  ne  fe  fervira  pas  d'un  efpnl 
dmide. 

S'il  Ëiut  difcucer  une  af&ire  contentieufe ,  on  choifira  un  homme  d'é- 
tude, un  homme  profond.  Il  feroir  auffî  peu  convenable  d'envoyer  un  hom- 
me d'épée  difcuter  une  affaire  de  droit ,  que  d'envoyer  tm  homme  de  robo 
traiter  des  moyens  de  faire  la  guerre. 

S'il  efl  queftion  d'une  affaire  d'arrangement,  elle  demande  un  homme 
capable  de  détails. 

S'il  ne  s'agit  que  de  repréfentatioa,  un  homme  magnifique,  généreux; 
aimant  le  luxe  &  la  dépeme  y  eft  feul  propre* 

Il  faut  enfin  envoyer  un  audacieux  pour  faire  des  reproches;  un  homme 
doux,  pour  perfuader;  un  homme  fin,  pour  découvrir;  un  homme  &n« 
cnfque ,  entier ,  &  point  trop  poli ,  pour  une  afl&ire  qui  a  quelque  choie 
de  déraifbnnable. 

Parmi  les  perfonnes  dont  le  caraâere  eft  proportionné  à  la  nature  de 
Taffaire,  il  faut  employer  par  préfërence,  ceux  qui  ont  d^à  réuffi ,  parce 
qu'ils  ont  de  l'expérience  &  qu'ils  feront  tous  leurs  effi>rts  pour  fbutenir 
la  réputation  de  leur  capacité  déjà  établie. 

Quoique  le  fuccés  du  miniftre  public  dépende  uniquement  des  qualités 
de  l'ame,  les  hommes  fe  laiffent  toujours  toucher  par  les  fens;  «  l'on 
doit  ménager  la  délicateffe  de  ceux  avec  qui  l'on  veut  négocier. 

Un  ancien  a  dit  que  l'ame  eft  mal  logée  dans  un  corps  mal  fain. 

Les  loix  civiles  (a)  difpenfent  un  héritier  de  porter  le  nom  que  le  tes- 
tateur lui  prefcrit,  lorfque  c'efi  un  nom  ou  ridicule  ou  malhonnête;  & 
Milantia,  femme  du  canonifte  Jean- André,  difoit  à  fon  mari  que  fi  les 
noms  fe  vendoient ,  les  pères  &  les  mères  feroient  oblige  d'acheter  de  plut 
beaux,  pour  les  donner  à  leurs  enfàns  (i). 

Il  eft  bon  que  le  Négociateur  foit  un  homme  de  belle  repr éfentation  ; 
ce  mérite  extérieur  eft  propre  à  préparer  les  voies  à  la  perfuafion  ,  &  (em«* 

(  tf  )  Leg.  7,  ff.  ad  S.  C  TrebelL 
,  (^)  Qu^  fi  nfmiws  in  foro  vemUnnmr^  dehtrtnt  pûnniês  pukhmima  tnun^  qu£  fiUs 
impoiunnu  Job^  Afidt  îa  çapt  ciim  CfÇHaàvm  S^^f^à  JU  prtfbtjiMS^ 
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hk  fkft  pour  annoncer  les  qualités  d'une  belle  ame.  De*  quel  avantage 
n'eil  pas  une  de  ces  phyfionotnies ,  qui  font  comme  Timage  de  Pefpric  & 
les  premiers  garans  de  la  Vertu  !  Il  importe  encore  plus ,  que  le  Négocia- 
teur  n'ait  aucune  imperfë£Hon  en  fa  perfonoe,  qu'il  ne  foit  ni  louche ,  ni 
borgne  1  ni  boiteux ,  ni  boffu ,  qu'il  ne  porte  pas  un  de  ces  noms  qui 
ont  quelque  chofe  de  bas,  &  qu'il  n'ait  enfin  aucun  des  défauts  capables 
^e  fiaire  méprifer  ou  de  rendre  ridicule.^ 

L'orateur  Léon ,  ambafladeur  de  Byzance  à  Athènes ,  avoit  une  taille 
extrêmement  (inguliere.  Lorfqu'il  parut  à  la  tribune  aux  harangues ,  un 
ventre  arrondi  &  des  jambes  extrêmement  courtes ,  excitèrent  de  grands 
éclats  de  rire  dans  l'aflemblée  d'un  peuple  porté  à  faifîr  par-tout  le  ridicule. 
L'ambalTadeur  ne  fe  déconcerta  point,  u  Vous  ririez  bien  davantage  ( dit- 
»  il  aux  Athéniens)  fi  vous  voyiez  ma  femme,  elle  eft  une  fois  plus  petite 
»  que  moi.  Cependant ,  quand  nous  ne  fommes  pas  d'accord ,  U  ville  de 
9  Byzance  ne  peu(  nous  contenir.  ».  Cette  réponfe  fit  ceflèr  les  éclats  de 
dre ,  &  concilia  une  attention  favorable  à  PambafTadeur. 

Rome  envoya  (a)  trois  ambafTadeurs  en  Afie  pour  pacifier  les  différends 
de  Prufias  rot  de  Bithynie  &  d'>Aualus  roi  de  Pergame.  Le  fénat  s'étoit  re« 
pofé  fur  le  préteur  du  foin  de  nommer  ces  ambafTadeurs ,  &  la  partialité 
du  préteur  ami  d'Attalus,  avoit  éclaté  dans  le  choix  qu'il. en  avoit  fait. 
Les  cicatrices  répandues,  fur  le  vifage  du  premier  le  rendoient  extrêmement 
difforme;  l'autre^  attaqué  de  la  goutte,  pouvoit  à  peine  faire  ufage  de 
téê  pieds;  &  le  troifieme  étoit  flupide.  Cette  aifemblage  bizarre  doniu  lieu 
à  une  plaifànterie  de  Caton  le  cenfeur.  Vximbaffadc  de  Bithyriit  tCa^  dit- 
il ,  ni  pitds ,  ni  tête ,  ni  ejprit.  (b)  Que  ce  fut  le  choix  comique  de  ces^ 
trois  ambalfadeurs ,  ou  la  difficulté  de  l'ambaflàde  même  qui  mit  ôbflade 


avec  tant  de  violence ,  qu'il  fe  rompit  une  veine  ou  une  artère  dont  il 
mourut  (c). 

Cet  Horace  qui  fauva,  4it«-on,  U  république  Roroaine|jK>uri  avoir  lui 
feul ,  peiidan^  un  temps ,  défendu  ^  contre  l'armée  viâorieufe  de  Porfenna 
roi  de  Çluflum,  le  pafTage  du  pont  quiféparoi^  Rome  d^ec  le  Janicule, 
ee  brave  Horace  fut  l'admiration  &  les  déliôes  de  fa  patrie,  il  en  reçut 
de  grandes  récompenfes ,  mais  il  éçoit  borgne  &  boiteux  ,  &|  cette  àittir. 
culte  l'empêcha  toujours  d'être  conftd^  tant  on  avoit  foin  alors  que  nulle 
perfèâioD  du  corps  &  de  l'efprit ,  ne  manquât  à  ceux  qu'on  menoit  à  la 
tête  de  la  république.     . 


■H** 


(à)  Dans  te  commencemeot  ^  ieptitme  fiecfo  de-fii  fondttiOA* 
(^)  Liv.  £p«  722;  Appiao,  tonu  L  pag,  )oi;  Platar.  tom.  I^  pag.  34I, 
Ce)  L'an  de  l'ère  chrétienne  rju 
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^  Nous  UroDs  dans  Phîffoire  d^Erpagoe^  que  les  ambafladeurs  de  Tun  de 
nos  rois,  étant  allés  à  la  cour  d'Alphonfe  IX ,  demander  en  mariaee  Tune 
de'fes  filles 9  chotfirent  la  moins  belle,  oui  s'appelloit  Blanche  ^  gl  laifle- 

gens 
dans 

le  choix  des  miniflres  qu'on  envoie  aux  fouverains  étrangers ,  que  daot 
celui  des  minifires  qui  fervent  auprès  de  leur  maître? 

Obfervons  néanmoins,  que  de  toutes  les  confidérations  qui  peuvent  déter- 
miner le  choix  du  prince,  celle  qui  fe  tire  de  la  beauté  &  de  la  laideur 
eft  la  moindre. 

Les  qualités  du  coeur  doivent  être  réunies  avec  les  talens  de  Fefprit  dans 
un  Négociateur. 

Le  nom  de  politique  &  le  titre  de  (burbe  (bnt  prerque  Ae»  termes  fy*- 
lionymes,  aux  yeux  du  vulgaire.  Le  préjugé  de  la  maui^aife  foi  des  Négo« 
ciateurs  efl  infiniment  accrédité ,  foit  prévention  fur  la  conduite  de  quel- 
ques miniflres  dans  leurs  affaires  particulières ,  foit  erreur  prife  dans  la 
diflimulation  à  laquelle  obligent  louvent  les  af&ires  dont  les  mtoiflref 
publics  font  chargés ,  foit  enfin  que  des  miniflres  aient  en  e£fèt  fouvenc 
donné'  une  idée  peu  favorable  de  leur  probité  ;  ihais  il  efl  encore  permis 
d'examiner  fi  ce  préjugé  efl  légitime. 

~  Les  exemples  particuliers  ne  tirent  pas  \  conféquence.  La  diffîmulation; 
qui  efl  d^un  fi  grand  ufage  dans  fa  négociation  dés  intérêts  publics,  vA 
dégénère  pas  toujours  en  iburberie/&  la  bonne  foi  n'efl  pas  bannie  du 
Cœur  de  tous  les  miniflres  publics. 

^  Cette  bonne  foi  doit  être  au  contraire  le  fondement  de  toute  négocia-* 
tion.  Les  minîftres' qui  en  manquent,  pèchent  autant  contre  là  bonne  po- 
IHtque  que  contre  ia  ]uflice ,  parce  qu'indépendamment  du  mal  moral  oui 
c(ft  inféparable  de  la  fourberie ,  une  négociation  réuflît  rarement  en  des 
nîai^  corroiifpues.'  '• 

Le  fuccès  du  Négociateur  dépendant,  abfolument  de  la  confiance  qu'il 
ihi^fre  ^/ir  lui  eff  iodffpenfable  d'aVofr'  dès  fentim'ens  de  càndéor  Be  de 
(Probité.  On  peut  bien  féduire  les  hommes  par  l'éclat  des  t^réhs  ;  mais  fi 
ces  talens  ne  font  dirigés  par  l'équité  ^'  ilï  deviennent  des  ^iiiflrumens  inu- 
tiles Sc  même  dfangèreux.  Lès  hommes  ne  pardonnent  pas  d'avoir  été 
trompés  ;  l'amoûr-propre  en  efl  trop  humilié;  &  ta  çonfidéfation  du  pré* 
ju.diçe  ou^oh  en  reçoit,  empêché,  en  mêmeJfpmps,  de  pardonner  à  celui 
qui  a(  abûfë  St  la  confiance  qu'if  avdit  fuihfpirer.  L'avantage  que  Vàn 
croit  avoir  retiré  de  la  fàuflèté ,  n'a  ni  durée  ni  réalité.  Tout  concourt  \ 
1»- déwuif  y  ■  fc  bientét.  U  défiaoce  qui  en  réfuhc  entre Jcs>4>rincea.iyii  (bsit 

ia)  Néfrocirtiôd'jle  Wàlfl^ghiùti,  f^.  igif  éa  yttvûitx  voli^me  de  Ia'tradu6Uon  françoife* 
Ainderdam  1717, 
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trompés  par  leurs  miniflfes,  a  quelquefois  les  fuites  les  plus  rfangereules, 
ou  du  moîas  elle  devient  un  obftacle  îovincible  à  toutes  les  lîaiibns.  d'à* 
initié  &  dUntelligence.  Aufli  fàut-il  regarder  cotnme  un  ouvrage  peu  foïide 
celui  qui  n'eft  que  le  fruit  d'une  finefle  m^ .  emendue.  Les  ;  é  vénemen»  ne 
cardent  pas  à  développer  la  Aufleté  qui  le  produit.  , 

On  ne  fauroit  ni  vivre  long-temps,  ni  x^ipins  encore  traiter  long-iemps 
avec   des  Négociateurs  de  manvaife  foi,  parce  qu'on, ne  fauroit  le  faire 
avec  fureté*  Nous  fommes  ordiuairement  tes  dupes  du  premier  efTai  qu'on 
fait  contre  nous;    mais  tous  les  inflans  qui  futvent  cette  trifte  épreuve  y. 
nous  trouvent  précautionnés ,   parce  que  la  mauvaife  foi  fait  perdre  aux 
ppiitioues  qui  s'y  font  une  fois  livrés  »  la  confiance  de  ceux  avec  qui  ils, 
négocient.  Quoiqu'ils  puiffeot  propofer  après  cela ,  ils  trouvent  ceux  avec  qui  ; 
ils , ont  à  négocier  fur  leurs  gardes,  froids  &  hériflës  d'objeâions.  Ceux*ci 
les  ptiligçnt  à  des  répétitions  &  à  des  explications  mortifiantes.  Il  réfulte 
de   cette  perte  de   confiance  un  préjudice   réel  pour  leurs  maîtres,   qui 
voient   quelauefois  alonger  &  enfin  échouer  totalement  les  négociations 
de  leurs  minières. 

^oe  grande  réputation  de  probité  prépare  au  contraire  favorablement  U; 
voi^  aiix  propofitipns  ,  les  fait  écouter  avfc  çomplaifance ,  &  en  facilite 
hj^çfiès.  -^        •       ^  .     r  .    .  .  .i   .  -.  V   ;  ] 

Les  grands  efprits\  s'ils  n'ont  de  la  foUdité,  font  plus  da^g^cepx  qu'u», 


milieu ?bpnjpê€eencçe .ces  [deux: (3|[ti)éniités  égalenient  viciei/fc^s  «  Cpnr,  î^fîni^, 

Il  fa^t  au  N^ociatflur  Un  efprftattecivf  ^/9PJpli<{u;^it.;<iM  ^^  M^  Ui^/paf 
diftrairçi.pji,r  les  plaifirs.^  par  les  amufemeiis  frivoles;  un  feos  droit  qui 
conçoive  nettement  les  cfaofes  comme  elles  font,  &  qui  aille  au  li«it;pair^ 
les.ivoips  les  plus  cpurtes^  &  les  pU^  naturelles 4  de.ia  pénétration,  pour 
dépoqvrif  ce  qu^fc;  paffe  dans  le  cœur  dies  hommes^  &  pour  jfavoir  prort 
fiter  des  moiodrei  iQpuyensiens.  de  leurs  vifages,  )8|;  .des,  autrei;  ef&ts.  dei 

leufPr.  paÏBoii^;  dff.  l'|ia)>ye|é  à  profiter  rdes  &utês4eil:ft^^  ^  ^  réparer 
les  fiennes;  de  la  dextérité  à  faire  valoir  les  moindres  chofes,  quand;  e^es. 
f^lgyt  ^frivprables  au  maître  %^^  diminuer  les  plus  grandes  lorfqu'elle^.  luf 
font  çpntraires  ;  un  efprit  fécond .  en  expédiefns  pour  applanir  le;s  diffiçultér 
qMi  fe /efncpntrent  à  ajufter  les  intérêts,  qi,i'il  négocie  ;  de  l'attention  four,, 
épouter ,  &.  pour  qe  jamMs  précipiter  fa  réponie  ;.  dé  la  préfence  d'efpf it  ' 
pour  répondre  à  propos  fiir  les  chofes  imprévues^  â^  pour  fe  ttref.  d'ifa 
Q*iMY^  py  par  des  répmfes^  judicieufes^  une  hunier /égale,  un  qaqirel 
tratiqunie  jk  patient,  toujours  difpofé  à  écouter  fans  diftraâion  ceux  avec 
qui  on  traite,  Il  doit  être  &  paroltre  plein  de  religion,  jufle  &  modeJfe 
ea  tûtitéé'fts  a'âions/tefpeâueax  eiiventes' ^iteces ,  ybmpliiB)|itf  â^eb"^^ 

Mmm  i 
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égaux  y  careilânt  avec  fes  inférieurs ,  doux ,  civil ,  &  hoonéiç  avec  tout 
le  monde.  Il  doit  en  un  mot  employer  cour-à*tour  la  Termecé  p  b  fouplef^ 
fe,  la  vivacité I  le  flegme,  la  franchife  &  la  diflimulation. 

L'âge  ne  doit  pas  être  un  obftacle  au  choix  d'un  Négociateur ,  lorfque 
d'ailleurs  le  fujet  eft  capable  de  foutenir  avec  dignité  le  poids  de  fa  mif- 
(ion.  C'eft  une  prérogative  de  la  fagefle  de  difpenfer  des  loix  de  Tàge  » 
les  perfonses  en  qui  elle  fe  rencontre  avec  la  jeunefle  (a)  i  mais ,  ï  par« 
1er  en  général ,  fi  les  taleus  naturels  ébauchent  un  ambalTadeur ,  c^eft  it  rex* 
périence  à  l'achever.  II  y  a  des  gens  qui  donnent  des  fruits  daiu  la  faifoa 
des  fleurs  »  &  qui  à  vingt  ans  font  aufB  propres  &  plus  propres  à  négo- 
cier ,  que  d'autres  it  cinquante  ;  mais  cela  eft  rare.  Le  faog  coûte  trop  im- 
pétueulement  dans  les  'veines  d'un  feune  homme ,  &  il  eft  ordinakcmenc 
vain  ,  léger  &  indifcret.  Lige  oft  Pon  eft  incapable  de  fecret ,  &  o4 
l'on  eft  livré  à  toutes  les  irruptions  du  tempérament ,  n'efi  pas  propre  aux 
ai&ires.  * 

Lts  gens  d'un  âge  trop  avancé  ont  auffi  leurs  défauts.  Un  vieillard  eft 
d'ordinaire  difficultueux,  trouve  à  redire  à  tout,  &  blâme  les  plaifin  qu'il 
ne  peut  goûter.  Il  eft  peu  propre  à  s'infinuer  dans  les  bonnes  gncei  du 
prince  &  de  fes  miniftres ,  &  eft  hors  d'état  d'agir  par  h  lenteur  &  lés  m^ 
commodités  de  la  vieilleflb.  L'âge  des  infirmités  n'eft  pas  plus  propre  aux 
aftaires,  que  l'âge  des  plaifîrs. 

La  jeunes  gens  font  trop  hardis,  les  vieillards  trop  timides^  les  uns 
ont  trop  de  confiance,  les  autret  n'en  ont  pas  aflez.  Il  réfulte  de  tout 
cela  qurS^  parler,  en  général,  l'âge  depuis  trente  ans  joCyi'à' foixaix*  eft  te 
plus  propre  aux  ambaflâdes,  parce  qu'il  éft  également  éloigné  des'  em-- 
portemens  de  la  ^jeunefle  &  des  foibteflês  de  la  caducité,  &  qu'on  y 
trouve  avec  Pexpérience ,  ta  difbrëtion  &  ta  modération  qui  manquent  aux 
)eunes  gens ,  la  vigueur ,  Taâivité ,  &  lIsgréBiem  qui  ont  abandonné  les 
vieillards. 

Il  faut  que  le  minifire  public  ait  une  grande  conooiftànce  du  monde» 
tant  pour  s'y  préfetiter  avec  grâce,  s'y  condliire  avec  décence,  &  s'y 
faire  recevoir  avec  pltifir,  que  pour  tirer  parti  de  fes  excès,  fe  garantir 
de  fes  pièges,  &  le  fidre  ui^  plan  de  vie  qui  ne  le  commette  jàinaia 
avec  lui.  ^    • 

^  Comme  les  langues  font  la  porte  des  fciences  ^  ellet  font  âufli  celles  de 
la  Cdmmunication.  Oh  ne  fauroit  traiter  enfemUe  faiK  s'entendre;  &  on 
s'entend  toujours  mal,  quand  ce  n'eft  que  par  truchement.  Le  Négociateor 
doit  fàvotr  &  même  bien  (avoir  la  langue  du  pays  où  il  négocie  i  cela  lot 
eft'  uéâeflaire  par  plufieurs  raifons 

Prefiiiérèment ,  peur  en  être  plus  a^éable  aific  miniftres  avec  lefoods 


V    ^ 
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il  doit  traiter ,  car  sM  ne  fait  pas  leur  langue ,  ou  s'il  ne  h  poflede  que 
très  imparfaitement  9  il  fe  trouvera  engagé  à  des  explications  oc  à  det  re- 
dites perpétuelles  y  ce  qui  ne  peut  que  jecer  de  l'ennui  dans  la  converfation. 

En  fécond  lieu ,  pour  accélérer  la  conclufion  des  affaires  La  longueur 
eft  inféparable  de  la  peine  que  nous  avons  à  bien  comprendre  ce  qu*on 
nous  dit9  &  à  faire  bien  entendre  ce  que  nous  difons  aux  autres.  Les  in- 
térêts du  maître  féufFrent  du  retardement ,  toutes  les  fois  que  la  diligence 
eft  néceflaire  dans  une  négociation ,  &  elle  Teft  très-fouvenr. 

En  troifieme  lieu ,  pour  éviter  les  équivoques.  A  combien  de  furprifes 
les  miniftres  ne  feront-ils  pas  expofés ,  s  ils  ne  poflTedent  pas  la  langue  dans 
laquelle  ils  doivent  négocier  ?  Ce  fera  bien  pis  encore ,  fi  le  traité  doit 
être  écrit  dans  cette  langue  mal  entendue  de  leur  part.  Quelquefois  une 
feule  phrafe,  un  feul  mot  peut  changer  tout  le  fens  d'un  article.  Ceft 
pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  les  aâes  publics,  Si  fur-tout  les^ 
traités  confidérables  font  fouvent  rédigés  en  latin  ^  comme  en  une  langue 
dont  Tufage  ne  fauroit  changer. 

En  quatrième  lieu  »  pour  foire  des  liaifons  avec  les  gens  du  pays.  Les  tf^ 
Aires  du  maître  demandent  que  fon  miniftre  ait  des .  relations  &  avec  les 
feigneurs  de  la  cour  &  avec  plufieurs  particuliers.  Entretiendront-ils  ce 
commerce  avec  agrément  &  avec  utilité  ^  s^ils  n'ont  la  facilité  de  la  corn* 
munication  > 

Sans  parler  latin  ou  allemand ,  un  miniftre  ne  fauroit  bien  fervir  fon 
maître  en  Allemagne  ni  dans  tout  le  Nord.  Il  faut  qu'il  fâche  la  langue 
du  pays ,  ou  qu'il  ait  du  moins  quelque  ufage  de  la  langue  latine  qui  y' 
eft  fort  commune,  &  qu'il  ferait  honteux  à  un  miniftre  étranger  d'ignorer, 
puifqu'etle  eft  la  langue  générale  des  nations  chrétiennes. 

Il  eft  encore  certain  que  plus  un  miniftre  public  faura  de  langues ,  plus 
il  tirera  parti  de  la  fociété  qu'il  aura  avec  les  miniftres  étrangers ,  qu'if  eft 
obligé  de  voir  par  bienféance  &  par  intérêt.  Ces  Yniniftres  s'ouvriront  tou- 
îours  avec  plus  de  franchife  à  ceux  qui  entendent  Si  parlent  leur  propre 
kngue.  Il  y  a ,  en  eiFet ,  dans  la  communication  des  idiomes  »  on  ne  fait 
Quoi  qui  attire  &  lie  les  hommes  les  uns  aux  autres^  C'eft  une  vérité  donc 
Pexpérience  nous  convainc. 

De  toutes  les  leâures ,  celle  de  l'hiftoire  eft  afTurément  la  plus  utile. 

i>our  la  conduite  de  la  vie.  Aufti  l'hiftoire  eft-elle  appellée  par  les  anciens 
a  maltrefle  de  la  vie  (a)  ,  parce  que  joignant  à  Pexpérience  perfonnelle 
celle  des  temps  paftes,  elle  eft  une  leçon  continuelle  pour  la  vie  préfen- 
te., L^  lumières  qu'elle  nous  fiAirnit  doivent  tenir  le  premier  rang  parmi' 
celles  qCi'éxige  le  miniftere  public.  On  né  voit  Air  le*  théâtre  du  monde- 
qu'un  xertain  nofhbre  dé  fcenes  qui  fe  fuccedent  &  fe  répètent  fans  c^efl^.' 
Lé^  mêmes  fautes  fuivies  des  mêmes  malheurs,  nous  apprennent  à  les'évt* 
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tçr  ;  le  palTé  nous  ëcUîre  fur  l'avenir ,  &  la  connoiflance  de  Thiftoire  eft 
une  expérience  anticipée.  Ceft  à  rhifioire  à  former  les  hommes  d^Ecat  : 
c^eft  dans  rhiftoire  qu'ils  doivent  trouver  les  règles  de  leur  conduite. 

I.  Les  minières  apprennent  dans  Fhiftoire  l'ordre  de  la  fucceflioo  des 
Etats  ^  les  droits  en  vertu  defquels  les  Etats  (ont  pafTés  dans  de  certaines 
raaifons ,  les  changemens  arrivés  à  la  forme  de  leur  gouvernement  «  & 
les  principales  règles  par  le(quelles  ils  font  conduits. 

IL  Ils  y  trouvent  une  infinité  d'exemples  de  bons  &  de  mauvais  fuccàs 
de  négociations  bien  ou  mal  conduites ,  des  caufes  des  uns  &  des  autres , 
&  des  acci(fefis  favorables  ou  malheureux  qui  les  ont  avancés  ou  retardés, 
fait  reuflir  ou  échouer. 

III.  Ils  y  trouvent  de  quoi  orner  leur  e(pf it ,  &  enrichir  leur  mémoire. 

11  n'eft  point  de  fcience  plus  vafte  que  ceUe  de  Thiftoire  embraflëe  dans 
toute  (ba  étendue ,  &  ceux  qui  (e  defiinent  au  miniftere  public  »  pafleroient 
toute  leur  vie  à  l'étudier ,  s'ils  vouloient  la  favoir  en  entier  :  ainfî  ils  doi-- 
vent  fe  borner  à  prendre  dans  cette  étude  une  légère'  teinture  de  l'hiftoire 
des  trois  autres  parties  du  monde  »  &  une  cornioiflance  exaâe  de  celle  de 
l'Europç,  &  fur-tout  de  celle  des  Etats  qui  y  jouent  un  grand  rôle,  pour 
pouvoir  fe  faire  un  fyftéme  complet  des  intérêts  de  tous  les  Etats  qui  la 
compofent.  Il  eft  évident  que  de  toutes  les  biftoires ,  celle  qu'il  convient  le 
plus  à  un  minifire  public  de  favoir,  c'eft  celle  des  Etats  de  fon  maitre  dont 
il  doit  connoitre  à  fond  les  événemens.  Que  û  la  perfonne  qui  afpire  au 
mioiftere  public ,  veut  fe  reflerrer  dans  des  bornes  plus  étroites ,  il  peut ,  au 
lieir  d'étudier  l'hiftoirç  de  toute  l'Europe ,  ne  remonter  que  jufqu'au  tenip^ 
de  François  I  &  de  Charles^ Quint,  qui  y  fait  une  époque  conlîdiér^ble ,  & 
une  époque  qui  conduit  aux  connoiiTances  des  deux  (lecles  qui  -  font,  comme 
les  feuls  qui  nous  iméreflTent.  Chacun  doit  lire  dans  l'éfprit  de  la  profeffion 
3l  laquelle  il  fe  deftine. 

Le  Négociateur  doit,  fans  doute,  connoitrele  droit  public  «  &  il  peut  par- 

iKCnir  à  acquérir  les  cpnnoiflances  de  fon  état,  par  quatre  difFéçentes  voies.. 

.  La   première  eft  celle  «  des   écoles  publiques   dans  le    pays  oii  il  y  a; 

des  chaires  de  droit  naturel ,  de  droit  public ,  de  droit  fies  gens  ou,. de, 

politique. 

La  féconde ,  c'eft  celle  de  la  leâure  âes  difFérens  ouvrages*  compofés  fur 
la  (cience  du  gouvernement.  . 

La  troifieme,  c'eft  celle  de  la  méditation  &  des  coaverfations  qu'on 
peut  avoir  avec  des  gen^  verfés  fi^ns  la  connoiftance.  de  toutes  les  parties 
4e  cette  fcience.  La  réflexion  donne  fur  cela,  des  ouvertures  comme; fur 
toute  autre  chofe ,&; fert  à  diriger  &  à  étendre  ce  qu'on  a  appris  &.la. 
La  converfation  avec  des  gens  habiles,  perfeâionne  ces  connoiflançes.. 

La  Quatrième,  celle  de  la  pratique.  L'expérience  eft  une  école  infailli* 
ble  où  les  connoiflançes  acquiles  par  les  trois  autres  voies  reçoivent  le  fceau 
de  la  perfeâîbn. 
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C'eft  au  leâeur  &  non  à  moi  à  juger  de  quel  fecours  cette  bibliothèque 
de  rhomme  d^Etac  peut  être  utile  au  Négociateur.  Tout  ce  que  je  puis 
dire  ici  en  palfant ,  c'eft  que  d^habiles  miniftres  ont  trouvé  dans  les  volu- 
mes qui  ont  paru,  les  renfeignemens  qu'ils  cherchoient,  de  forte  que  Tu- 
tilité  de  cet  ouvrage  fe  trouve  confirmée ,  même  avant  qu'il  foit  achevé* 

Un  Négociateur  qui  n'auroit  pas  une  connoiflance  particulière  des  traités ^ 
reflembleroit  à  un  guerrier  qui  iroit  au  combat  fans  armes.  11  y  en  a  des 
recueils ,  &  aucun  miniftre  ne  doit  fe  difpenier  de  la  leâure  du  corps  di-« 
plomatique  du  droit  des  gens ,  qui  eft  le  plus  étendu  de  tous  ;  mais  pour 
le  lire  avec  &uit ,  il  faut  avoir  d'ailleurs  les  connoiflances  dont-  j'ai  parlé. 
Sans  cela ,  la  leâure  ni  même  l'étude  attentive  de  ces  traités  ne  lui  appren^ 
dira  rien. 

En  fécond  lieu ,  pour  bien  prendre  fefprit  des  traités  publics  »  il  fiint  en 
avoir  lu  les  négociations  recueillies  fous  le  nom  d'aâes  d'une  telle  P^û. 
C'eft-là  que  les  mintftres  apprendront  les  droits  &  les  prétentions  reipec<« 
tives  des  puiflTances  »  les  difiîcultéf ,  les  objeflions ,  les  réponfes ,  les  répK'-' 
ques  mutuelles  des  Négociateurs ,  &  les  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Enfin ,  il  &ut ,  pour  la  même  raifon ,  lire  les  lettres  originales  &  les 
mémoires  des  Négociateurs ,  des  Comines  ,  âts  Jeannins  ,  des  Doflats  ,  & 
autres  ouvrages  ou  le  génie  politique  fe  nourrit ,  &  où  éclate  la  fupériorité 
des  lumières  &  une  dextérité  admirable  pour  faifir  le  moment  favorable  ao 
fuccès  des  négociations. 

Ces  leâures  doivent  être  faites  avec  choix  «  <St  ne  font  pas  égatement 
importantes.  Le  corps  univerfel  diplomatique  du  droit  des  ?ens  contient  ^ 
par  exemple,  un  ues-grand  nombre  de  traités  qui»  à  càufe  oe  leur  ancien*- 
neté,  ne  font  plus  que  des  monumens  hifloriques.  Ce  qui  a  été  fait  depuisr 
deux  fiecles,  plus  important  fans  doute  que  ce  qui  s'en  fait  dans  des  tempt 
antérieurs,  l'efl  beaucoup  moins  que  les  traités  faits  depuis  ceux  de  Weft- 
phalte  &  d'Utrecht ,  &  tous  ceux  qui ,  conclus  depuis  cent  ans  &  confir-« 
mes  par  le  dernier  traité  d'Aix-la-Chapelle,  ont  donné  une  nouvelle  hcc 
aux  dominations  de  l'Europe. 

Les  miniftres  doivent  être  très- attentifs  I  fe  (aire  rendre  les  honneurs  qui 
leur  font  dûs.  Les  changemens  aux  ufages  reçus  qu'ils  feroient  it  leur  défa* 
vantage  ,  rejailliroient  fur  leurs  maîtres ,  &  feroient ,  pour  les  miniflres  qur 
leur  luccéderoîent ,  un  exemple  de  très-facheufe  coni)équence.  Les  minif^' 
très,  fermes  fur  ces  fortes  d'ufages,  ont  quelquefois  le  malheur  de  paiTer 
pour  pointilleux;  mais  en  réiléchifTant  fur  la  néceflitéroÙ  ils  font  d'en  ufer 
ainfi ,  on  les  juftifie  bientôt  de  la  roideur  qu'on  leur  împutpir. 

La  chaire  &  le  barreau  ont  leur  éloquence  ;  les  négociations  ont 
la,  Ie.gr, 

Un  ambalTadeur,  l'organe  du  prince  ou  de  l'Etat,  doit  s'expliquer  avec 
force,  avec  joilefTe  &  avec  dignité.  Ser  difcours  doîvent  être  p! us  pleins 
de  feos  que  de  paroles  ;  il  faut  que ,  fans  affeâer  des  termes  trop  recher- 
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chés,  il  accommpde  Ion  difcouri  aax  perfonoes  à  qui  il  radreflè,  &  que 
tout  ce  qu^il  dit  concoure  à  la  fio  qu^il  fe  propofe. 

Lorfqu'ua  minifire  parie  devant  uo  ftnat  ou  ï  une.  république  »  il  lui 
eft  permis  d^étre  plus  fleuri  &  plus  étendu  ;  mais  s^û  eft  trop  long ,  on 

Eeut  lui  appliquer  la  réponfe  que  Cléomeoes^  roi  de  Sparte  ^  fit  aux  am- 
afladeurs  d^  Tifle  de  Samos,  qui,  par  une  belle  &  longue  orri^bn,  vou- 
lurent lui  perfuader  de  faire  la  guerre  au  tyran  Polycrate.  Tai  oublié  U 
commencement  de  votre  harangue ,  je  iCen  ai  pas  icouti  la  fuite ,  &  rien  ne 
m^en  a  tant  plu  que  la  fin. 

S'il  parle  à  un  prince ,  il  £iat  qu'il  le  fiifle  fans  élever  la  voix  &  do  ton 
d'une  converfadon  ordinaire ,  d'un  air  modefle  &  refpeâueux.  Son  fiyle 
doit  être  férieux ,  grave  &  majeftueux.  Qu^il  (oit  poli  «  mais  fur-tout  qu'il 


foit  noble ,  net  &  concis  «  &  qu'il  évite  les  longs  raifonnemens  ^  lefqnels 
égarent  l'attention  ;  qu'il   dédaigne 


ne  les  préambules  ^  les  vains  omemens  « 


retrancher  de  fon  difcours  «  fans  retrancher  ou  du  lens  te  de  la  clarté ,  ou 
de  la  force  du  iraifonnement.  La  lettre  de  Philippe  de  Macédoine  aox 
Athéniens ,  que  j^indique  ci-deflbus  (a) ,  eft  le  chetd'œuvre  de  l'éloquence 
politique. 

Les  prioces  n'aiment  ni  les  longs  difcours  ni  les  grands  parleurs.  Le  ta- 
lent de  la  parole  fait  fouvent  dire  plus  qu'on  ne  devrait,  &  la  perfonne 
avec  qui  l'on  négocie ,  fi  elle  eft  habile ,  ne  manque  jamais  d'en  tirer  avao- 
Uge.  Souvent  on  s'eft  repenti  d'avoir  parlé,  &  rarement  de  s'être  cû;  mais 
c'eft  donner  finement  le  change  que  de  (avoir  dire  à  *propos  ce  qu'il  fem* 
ble  qu'on  devroit  taire, 

La  fréquence  des  dépêches, la  perfonne  \  qui  il  faut  les  adreflêr,  la  forme 
dans  laquelle  il  &ut  les  écrire  «  tout  cela  dépend  du  goût  du  prince ,  de 
l'ordre  qu'on  en  a  reçu ,  ou  de  la  règle  qu'on  s'eft  (aîte. 

Ces  dépêches  ne  fauroient  être  trop  longues,  pourvu  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  d'abfolument  inutile,  &  que  les  faits  y  foient  marqués  avec 
précifion.  On  ne  doit  rien  lai(fer  ignorer  au  maître  ;  l'air  du  vifage ,  le  ton 
de  la  voix ,  la  chaleur  ou  l'indif&rence  du  difcours ,  les  geftes ,  les  moa- 
vemens ,  les  aâions ,  les  paroles  do  prince  ou  du  mivà&rc  avec  qui  on  traite , 
toutes  ces  chofes  (bot  les  interprètes  àe%  intentions  ;  parce  que  les  moove- 
mens  de  Tame  impriment  leur  caraâere  fur  le  corps  avant  que  la  volonté 
fe  détermine  ;  elles  doivent  (e  trouver  dans  les  lettres  d'un  ambafladeur. 
Ces  lettres  doivent  contenir  autant  de  chofes  que  de  mots  »  &  être  comme 


(tf)  On  la  tronve  dans  la  traduffioii  des  Philippiqaes  par  Tourrôl  §  &  dans  la  vie  de 

Philippe  pat  Olivier. 

des 


NÉGOCIATEUR.  4^5 


des  tableaaz  qui,  faifaot  difparoltre  Péloignemeot  des  lieux,  rendent  ceux 
où  Pambafladeur  négocie ,  comme  préfens  à  la  cour  où  il  écrit. 

Un  prince  doit  être  informé  exaâemeot  de  tous  les  honneurs  qu'on  fait 
à  fon  miniftre»  parce  qu'ils  fervent  &  à  cultiver  U  bonne  intelligence  en^ 
tre  les  deux  Etats ,  &  à  régler  les  honneurs  que  lui-même  il  doit  &ire  au 
ininiftre  qui  réfide  dans  fa  cour,  en  obfervant  les  différences  prifes  de  la 
dignicédes  fbuverains  &  du  caraâere  des  miniflres.  L'ambafladeurne  doi( 
parler  dans  fes  dépêches ,  des  honneurs  qu'il  a  reçus ,  que  par  rapport  à  la 
gloire  de  fon  maître  (a),  s'il  ne  veut  reflembler  à  Tâne  de  b  fable  qui 
portoic  la  ftatue  de  la  déeffe  fur  fon  dos,  &  qui  prenoit  pour  lui  Tencens 
qu'on  brûloit  devant  elle. 

Le  mioiftre  public  ne  doit  rien  laiffer  ignorer  à  fon  maître  de  la  nature 
du  pays  où  il  réfide',  de  fes  limites,  de  fa  fertilité  ou  de  fa  ftérilité,  de 
Pindunrie  du  peuple,  de  fon  commerce,  de  fon  inclination  aux  armes  ou 
aux  arts,  de  fa  bonne  ou  mauvaife  difpofîtion  envers  le  fouverain,  des  pla.« 
ces  fortes  par  mer  &  par  terre ,  des  chefs  nationaux  ou  étrangers,  des  for- 
cés fbr  lefquelles  il  peut  compter ,  de  la  manière  dont  il  eft  difpofé  envers 
fes  voifins  &  dont  fes  voifins  le  font  envers  lui,  du  revenu  &  de  la  dé« 
penfe  ordinaire  de  ce  prince ,  de  fes  mioiftres ,  cônfeiUers  ou  &voris ,  &  éo^ 
fin  de  l'humeur  &  du  génie  du  prince,  de  fa  capacité,  de  fes  exercices^ 
de  fes  inclinations,  de  les  vertus,  de  fes  vices. 

Il  doit  enfin  infermer  fon  maître ,  non-feulement  des  avis  qu'il  tient 
pour  véritables ,  mats  encore  de  ceux  qu'il  regarde  comme  incertains ,  ii 
qui  pourrolent  fe  troMVer  vrais  par  l'événement.  Il  doit  déclarer  en  même 
tems  de  qui  il  tient  ces  avis.  Faute  de  favoir  d'où  ils  viennent ,  d'amis  ou 
d'ennemis,  de  perfonnes  intelligentes  ou  de  gens  incapables  de  démêler  la 
vérité,  le  prince  ne  faiiroit  à  quoi  fe  déterminer;  mais  fi  le  miniflre  eft 
habile»  il  accompagne  les  avis  dont  il  fait  part  à  fon  prince,  d'obfervations 
qui  mettent  la  cour  en  état  de  faire  &  de  fuivre  un  plan  jufte.  Un  habile 
Négociateur  ne  croit  pas  légèrement  les  avis  qu'il  reçoit ,  il  en  examine  tour 
tes  les  circoiiftances ,  l'intérêt  &  les  paflions  de  ceux  qui  les  donnent,  les 
voies  par  lefquelles  ils  peuvent  avoir  découvert  les  defleins  dont  ils  l'aver- 
tiffent ,  le  rapport  qu'ils  ont  avec  ce  qu'il  fait  d'ailleurs ,  les  mouvemens  qui 
leur  donnent  ou  qui  leur  ôtent  de  la  vraifemblance ,  &  tous  les  nutres  fignea 
dont  un  homme  habile  &  pénétrant  fait  tirer  de.  juftes  conféquences.  Le 
miniftre  à  qui  l'on  donne  des  avis ,  doit  fiiire  réfleiion ,  que  celui  qui  paroit 
trahir  le  fecret  &  l'intérêt  de  fa  patrie ,  peut  bien  vouloir  la  fervir  en  tra* 
hiflTant  l'ambaflâdeur  lui-même.  Le  prince  auprès  duquel  l'ambaflTadeur  réfide , 
peut  le  faire  fonder  par  de  Mufles  confidences ,  &  c'efl  tromper  très-habir 
lement  que  de  paroltre  trompé  foi-même.  L'homme  efl  toujours  foible , 
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loujouff  i&cile  à  furprendre ,  lorfqu'on  loi  tend  fei  proprai  préveadoni 


pour  piéger. 

Le  miniflre  da  plus  grand  prince  qui  ak  doooé  des  lois  à  la  Tofcane  (a)^ 
repris  par  fon  maicre  de  ce  qu'il  ce  l'avoic  pas  informé  de  quelque  événe^ 
mène  de  la  cour  de  Madrid  où  ce  miniftre  nifidoic ,  s'excufa  fur  ce  que  cet 
événement  n'étoic  pas  confîdérable  &  n'avoit  pas  rapport  aux  afËdres  de  Ton 
maître  :  «;  Soc  que  vous  êtes  (  lui  répondit  Cofme  de  Médicis  )  cette  afEûre 
»  qui  vous  parolt  de  peu  de  conféquencei  jointe  à  d'autres  dont  je  ne 
»  veux  pas  vous  rendre  compte ,  produit  des  e&ts  qui  furpaflent  votre  con« 
•  noifTance  ^.  Inveâive  pleine  de  fens. 

Uambafladeur  ne  doit  point  fe  montrer  à  ceux  qui  le  yifitent  »  ni  à  ceux 
qui  loi  font  des  meflkges^  ni  aux  gens  du  pays»  ni  même  aux  perfonnes 
de  fa  nation ,  qu^l  ne  foit  habillé  d'une  manière  décente.  Il  convient  qu'il 
foit  vêtu  félon  fon  état  «  en  ecdéfiaftique ,  s'il  eft  ecdéliaftique ,  en  man- 
teau y's'il  eft  magiftrat  ;  &  en  cavalier ,  s'U  çft  homme  d'épée.  Un  ambaflàdeur 
peut  avoir  des  habits  magnifiques ,  en  gardant  les  bienféances  de  fon  âge; 
mais  la  magnificence  des  habits  de  fes  gens  &  un  nombreux  cortège  lui 
donneront  incomparablement  plus  de  luflre ,  qu'il  ne  fauroit  en  recevoir  de 
la  beauté  de  fes  propres  habits.  S'il  met  de  la  magnificence  en  ceux-ci,  il 
doit  tâcher  que  ce  ne  foit  pas  en  chofes  communes ,  comme  la  broderie  & 
le  galon. 

Quand  la  cour  eft  en  deuil ,  l'ambafladeur  qui  y  réfide  ne  peut  fe  difpen- 
fer  de  le  prendre  ;  mais  il  ne  doit  le  faire  prendre  à  fa  livrée ,  que  pour  la 
mort  du  prince  chez  qui  il  eft  employé.  Pour  les  autres  deuils ,  il  doit  fè 
contenter  de  les  porter  lui-même ,  &  de  les  faire  porter  â  ceux  de  fes  offi* 
ciers  qui  l'accompagnent  jufques  dans  l'antichambre  la  plus  avancée. 

Il  eft  de  la  dignité  d'un  prince  que  le  miniftre  qui  le  repréfente  foit  vêtu 
â  la  façon  de  fa  natiop,  mais  il  y  a  des  conjonâures  importantes  où,  pour 

Elaire  a  l'Etat  auquel  un  ambaflàdeur  eft  envoyé ,  il  femble  qu'il  doive  s'ha- 
iller  à  la  façon  du  pays ,  pour  paroltre  aimer  Ja  nation ,  jufqu'à  en  pren* 
dre  les  modes. 

L'ambaffadeur  doit  être  bien  logé  &  avoir  une  grande  fable.  La  maifoo 
de  Tambaflâdeur  eft  celle  du  fouverain ,  fa  table  doit  repréfenter  celle  de 
fon  maitre ,  &  ces  deux  chofes  doivent  marquer  la  grandeur  du  prince. 

Elles  font  néceflaires  dans  toutes  les  cours,  &  fur-tout  à  Conftantinople^ 
parce  que  les  Turcs ,  bien  plus  que  les  autres  peuples ,  ne  jugent  de  la 
grandeur  des  princes ,  que  par  l'éclat  dans  lequel  leurs  minières  vivent.  Là 
encore  plus  qu'ailleurs ,  la  table  de  l'ambafladeur  &  fon  palais  doivent  être 
ouverts  à  tout  le  monde.  Il  doit  chercher  â  fe  ^ire  aimer  du  peuple  par 
fa  politefie,  &  â  imprimer  du  refpeâ  par  fa  magnificence.  Une  bonne  table 
Êtcilite  les  moyens  de  favoir  ce  qui  fe  paffe,  lorfque  les  gens  du  pays  ont 

(«)  Coime  de  Médicis. 
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la  Uberté  d'aller  manger  chez  Pambafladeur.  La  dépenfe  qu'il  y  £dt  eft  qoo« 
feulement  honorable  »  mais  encore  trés*utile  »  lorfque  le  Négociateur  la  fait 
bien  mettre  en  œuvre. 

C'eft  le  propre  de  la  bonne  chère  de  concilier  les  efprits ,  de  faire  nat* 
tre  de  la  familiarité  &  de  l'ouverture  de  cœur  entre  les  convives.  La  ch^* 
leur  du  vin  fait  Ibuvent  découvrir  des  faits  importans.  Le  poète  dit  que  le 
vin  eft  une  torture  douce  &  agréable  qui  ^t  parler  les  perfonnes  les  plus 
fecretes  &  les  plus  fages,  &  qui  découvre  leurs  penfées  les  plus  protoq- 
des  &  leurs  deueins  les  plus  cachés. 

On  ne  fauroit  faire  trop  de  dépenfe  dans  une  ambaflade  d'obédience  ou 
dans  d'autres  ambaflades  folemnelles.  Il  efl  de  la  dignité  dq  fouverain ,  que 
fon  ambafladeur  paroifle  avec  up  ceruin  éclat ,  &  la  répMtation  des  princes 
dépend  en  partie  de  la  magnifîcence  des  aiQbaiTadeurs  qu'ils  einpdoyent  dans 
ces  grandes  occafions.  Le  vulgaire  ne  juge,  de  la  dignicé  des  perfonnes ,  que 
par  le  nombre  de  gens  qui  les  accompagnent  (a). 

Plus  un  roi  eft  grand  & .  puiflant  »  plus  on  regarde  à  la  fplendeur  exté- 
rieure de  fes  ambafladeurs ,  &  princ4>alement  à  Rome  qui  eft  une  cour 
ikftueufe  accoutumée  de  tout  temps  à  la  magnificence  des  cérénM>nies ,  des 
entrées,  des  fpeâacle». 

Dans  les  ambaflâdes  ordinaires^  VambafTadeur  doit  vivrç  avec  fplendeur, 
mais  avec  jugement;  Sf.  il. eft  de  fa  prudence  de  marquer  quelque  confî* 
dération.  Un  ambafladeur  qui  fait  des  dépenfes  que  le  prince  môme  auprès 
duquel  il  eft ,  ne  fait  poiqt ,  oflenfe  ce  prince ,  oc  fe  rend  ridicule. 

Quant  aux  miniftres  du  fécond  ordre ,  il  fuffit  qu'ils  fkffent  une  dépenfe 
&  aient  un  train  honnête  qui  les  diftingue  d'avec  les  particuliers. 

Les  princes  doivent  avoir  une  grande  attention  à  régler  les  dépenfes  de 
leurs  miniftres ,  &  à  leur  payer  leurs  appointemens ,  de  «manière  que  ces 
miniftres  puiflent  foutenir  leur  maifon  fur  le  pied  qu'ils  l'ont  mife ,  &  ne 
pas  faire  des  dettes  dans  le  pays  étranger.  Le  prince  dérobe  à  fa  propre 
gloire  tout  ce  qu'il  retranche  des  appointemens  oc  des  dépenfes  de  fes  am- 
baflâdes. Il  eft  l>eau  qu'un  ambafladeur  prenne  fur  (on  propre  patrimoine 
de  quoi  relever  la  dignité  de  fon  rang  ;  mais  il  eft  honteux  à  un  prince 
de  laifler  languir  fes  miniftres  dans  la  pauvreté*  Les  titres  de  ir^s- hauts, 
très'puiffans ,  &  .três'CXcelUns  princes ,  que  les  rois  mettent  dans  leurs  qua« 
litéS|  à  la  tète  de  leurs  traités,  font  autant  d'avertiflemens  de  montrer 
aux  étrangers  leur  grandeur  en  la  perfonne  de  ceux  qui  les  repréfentent , 
&  par  conféquent  de  leur  donner  de  quoi  vivre  avec  l'éclat  que  demande 
l'éminence  de  leur  emploi. 
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fervî  &  tnité  aa  nom  da  prince  »  aux  tambours;  aux  trompettes,  aux  co- 
chers &  aux  valets*de-pied ,  non-^feulemenr  le  jour  de  l'entrée  &  de  Tan*- 
dience,  mais-aufli  dans  le  temps  des  étrennes  &  aux  autres  occafions  remar- 
quables. L'ufage  fur  toutes  ces  chofes  eil  connu  /  &  U  eft  la  feule  règle  i 
confuher  S  cet  égard. 

Tout  homme  qui  entre  dan^  ces  toutes  d'emplois  avec  un  efprit  d'ava'- 
rice  &  dans  d'autres  vues  que  de  mériter  Peftime  &  les  récompenfes  de 
fbn  maître ,  n'y  fera  jamais  qu'un  homme  trés*médiocre.  Si  quelque  néga* 
ciation  importante  réuffit  entre  fes  mains ,  on  ne  doit  en  attribuer  le  lue- 
eès  qu'à  des  conjonâures  heoreufes ,  qui  applaniflent  toutes  les  difficultés. 

Pour  foucenir  la  dignité  attachée  au  minifiere  public,  il  faut  que  celui 
^ui  en  eft  revêtu ,  foit  libéral  &  magnifique ,  mais  avec  choix  &  avec  def- 
éin  ;  qu'il  donne  quelquefois  de  ces  fêtes  Tuperbes  où  la  profiifion ,  de 
concert  avec  le  goût»  apprend  aux  nations  étrangères  quelle  eft  Topulence 
d'un  Etat,  par  la  magnificence  de  Çe$  miniftres;  qu'il  y  invite  les  princi- 
pales perfonnes  de  la  cour  &  le  prince  même,  Vit  eft  d'humeur  à  y  pren- 
dre part,  qu'il  tâche  d'entrer  dans  fes  parties  de  divertifleqient,  mais  fans 
te  contraindre»  &  qu'il  y  apporte  toujotDntin  air  ouvert,  complaifant,  hoo- 
nête ,  &  un  défît  continuel  de  lui  plaire. 

Dans  toutes  ces  chofes ,  il  faut  que  le  miniftre  public  confulte  Tûfage 
de  la  cour  où  il  réfide.  Les  peuples  feptentrionaux-  aiment  la  dépenfe  de 
bouche,  ritalie&  l^fpagne,  celle  du  train  &  des  équipages;  dans  lé  Le- 
vant, ce  font  les  préfens  qui  font  réuffir.  Cette  faim  honteufe  de  l'or  & 
Pàrgent  qui  agît  fi jpuiflamment  par- tout  fur  les  cœurs,  opère  ftjr-tout  à 
Conftantinople.  On  fait  tout  ce  que  le  défir  des  richeffes  ^t  faire  aux  Turcs. 

Un  Négociateur  a  befoin  de  cette  fage  circonfpeâion  qui  étudie  les  ca- 
raâeres  de  ceux  avec  lefquds  il  doit  traiter. 

Il  doit  favoir  que  celui  des  Négociateurs  qui  fait  là  première  propofîtion', 
perd  de  fon  avantage,  parce  qu'il  donne  lieu  de  croire  qu^il  fbnhaite  ce 
qu'il  propofe. 

Le  Négociateur  fait  rarement  ce  ou'il  témoigne  avoir  eofvie  de  £ûfe.  Il 
marque  de  l'éloignement  pour  les  cnofes  qu'il  défîre  le  plus. 

Souvent  il  eft  de  l'habileté  du  Négociateur  d'accorder  avec  facilité  les 
pointu  peu  impbrtans,  &  de  fe  £iire  de  fa  fiicilité  un  titre  pour  infifter 
fortement  fur  ceux  qui  font  plus  eonfidérables. 

Quelquefois  il  doit  infifter  fur  les  points  qui  ne  font  pas  effentiels  autant 
que  fbr  ceux  qui  le  font ,  pbur  hifler  moins  d'efpérance  à  ceux  avec  qui 
il  négocie ,  d'obtenir  des  points  principaux ,  &  pour  parvenir  à  la  fin  à 
&ire  pafler  ceux-ci'  à  la  fkveur  dn  relâchement  fur  les  autres. 

Il  doit  donner  une  attention  particulière  i  ce  qu'an  liû  dit ,  &  ne  pré- 
cipiter jamais  fa  réponfe.  Le  moyen  de  n'être  jamais  trompé,  ou  au  moins 
de  Fétre  rarement,  c'eft  de  fuppo(èr  qu'on  traite  avec  plus  habile  que  (bî. 

La  maxime  de  Louis  XI ,.  qui  dtfoit  que  pour  lavoir  régner  il  nut  far 
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Wr  diffiffluler ,  eft  bonne  à  tous  égards  jofques  dans  le  gouvernement  do« 
meftique,  Lorfque  la  nature  des  anaires  &  la  néceflité  des  cîreonftances 
tng^gem  it  dimmuler^  c'eft  poKtique  ;  mab  lorfque  le  goût  du  manège  8e 
le  tour  d'efprit  y  décerminenc ,  c'eft  fourberie. 

Il  faut  en  tout  cela  prendre  garde  qu'on  ne  juflifie  la  définition  que  don- 
nent de  la  politique  quelques  perfonnes,  qui  dilènt  qu'elle  eft  l'art  de 
tromper  les  hommes  (a}^  St  qui  prétendent  que  ce  qui  s'appelle  fraude 
&  infiàéliti  dans  le  commerce  de  la  vie  civile,  prend  le  beau  nom  de 
politique  dans  le  cabinet  des  princes.  Il  faut  »  dis- je  y  prendre  garde ,  oue 
croyant  être  prudent  &  habile ,  on  ne  fok  que  timide  &  double ,  &  qu'en 
fe  décriant  du  côté  des  mœurs»  on  ne  devienne  inutile  au  fervice  du  maK- 
tre.  De  toutes  les  chofes  qui  peuvent  infpirer  de  la  confiance  ^  je  l'ai  dé;à 
dit  ^  rien  n'a  tant  de  pouvoir  que  les  bonnes  mœurs ,  &  rien ,  par  la  même 
raifon,  ne  nuit  tant  à  une  négociation»  que  Topinion  dé&voraUe  qu'on 
a  du  Négociateur.  Un  miniftre  doit  fe  fervir  de  ion  efprit  pour  empêcher 
qu'on  ne  le  trompe,  mais  il  ne  doit  jamais  l'employer  à  tromper. 

Le  Négociateur  ne  doit  rien  &ire  fans  ordre.  Si  on  lui  parle  d'une  af&ire 
fur  laquelle  il  n'en  ait  point,  (on  devoir  eft  de  fe  borner  à  écouter  avec 
attention  ce  qu'on  lui  dit,  &  à  en  rendre  compte  à  (ba  maître  avec 
exaâitude. 

Mais  lorfque  l'oeeafion  preflè,  il  peut  donner  des  paroles  capables  d'ar 
mener  les  amtires  au  point  d'être  conclues  à  l'avantage  de  fon  maître  »  ou 
d'empêcher  la  concluuon  de  celles  qu'il  croit  lui  être  défavantageufes ,  fans 
rien  conclure  définitivenaent  jufqu'à  la  réception  de  fes  ordres,,  à  moins  que 
ce  fôt  trahir  (es  intérêts  que  diflerer  d'agir  ou  de  parler. 

Il  y  a  des  occafioos  pre(Gintes  &  importantes  »  où  le  miniftre  eft  obligé 
de  prendre  fon  parti  fur  le  champ  »  &  de  faire  certaines  démarches ,  (ans 
attendre  let  ordres  de  fon  maître  y  quand  il  ne  peut  pas  les  recevoir  à 
temps  ;  mais  il  faut  qu'il  ait  aflèz  d'étendue  d'efpric  pour  en  prévoir  toutes 
les  Alites,  &  qu'il  ait  auparavant  acquis  dans  l'efprit  de  fon  maître  un  degré 
de  confiance  qui  puiiTe  &ire  approuver  tout  ce  qu'il  fait. 

Il  n'y  a  poipt  d'événemens  fi  heureux  que  les  imprudens  ne  puiftent 
tourner  à  leur  préjudice ,  &  il  n-'y  a  point  d'accidens  fi  malheureux  dont  un 
habile  Néçociateur  ne  puifle  tirer  quelque  avantage.  Le  cardinal  Doflaty 
négociant  a  Rome  Pabfolution  de  Henri  IV,  donna  plus  d'un  exemple  de 
cette  dextérité  fi  défirable  dans  un  Négociateur.  »  Dieu  me  fit  la  grâce 
j»  (écrivoit-il  à  fon  maître)  que  je  ne  tardai  guère  à  me  réfoudre  \  ce  que 
7^  la  fortune  fembloit  me  préfenter  de  la  main  gauche,  je  le  pris  de  la 
9  main  droite ,  en  ufant  de  cette  traverfe  ^  enforte  que  non-feulement  elle 

Ca)  Jean-Pierre  Camus .  évique  da  Bellay  »  définiiToit  la  politique  :  ars  non  tam  rtgendi 

fuâmfalundi  àomines  :  dé&nition  conforme  à  ceUc  qu'en  donne  un  auteur  EfpagnolV  quv 
lappeile  un  ingannammdo. 
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9  De  ouifit  de  lieD  \  votre  fervice«  nuis  au  contraire  «  qu'elle  y  jdda  & 
»  fervit  autant  que  fi  de  propos  délibéré  elle  y  eût  été  dreflëe  &  deftinée.  » 
^  Les  Négociateurs  paroiflTent  quelquefois  remplis  de  fi  grandes  idées ,  de 
fi  profondes  réflexions ,  de  fi  fiiblimes  objets ,  qu'ils  préviennent  tout  le 
inonde  contr'eux.  ^» 

Comment  aborder ,  recevoir ,  entretenir  àes  hommes  qui  paroiilent  venir 
du  trépied?  On  les  regarde,  on  les  obferve,  la  converfation  demeure  ren- 
fermée dans  àe%  fit  jets  vagues,  &  on  en  fort  perfuadé  que  ces  miniftres 
font  des  perfonnes  fort  extraordinaires. 

L'air  myftérieux  emporte  une  idée  de  mépris,  &  cette  idée  indifpofe 
toujours.  Comme  il  n'eft  prefque  rien  qui  flatte  plus  notre  vanité  que  les 
confidences ,  il  n'eft  rien  auffi  qui  révolte  davantage  notre  amour-propre  » 
que  le  myflere  qu'on  met  dans  les  afEdres  qui  n'en  demandent  point. 

Les  gens  du  monde  regardent-  cet  air  myftérieux  comme  un  caraâere  de 
pédanterie  ;  il  leur  femble  que  ceux  qui  Font ,  viennent  donqer  des  leçons 
au  public ,  &  ce  dehors  magiftral  les  bleile. 

Ce  myflere  eft  fqr-tout  préjudiciable  de  miniftre  à  miniftre.  Le  commerce 
que  les  ambàfladeurs.  font  obligés  d'avoir  entr'eox ,  ne  peut  s'entretenir  que 
par  une  communicarion  bienféante  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  fe  dire  tans 
conféquence.  Ceux  qui  cachent  tout^  trouvent  les  autres  toujours  filencieux; 
on  leur  rend  fidèlement  myflere  pour  myflere,  j&  ils  tombent  dans  une 
ignorance  totale  de  ce  qui  (e  pafle. 

Delà ,  il  réfulre  que  les  miniftres  doivent  fe  communiquer  mutuellement 
les  nouvelles  de  leurs  cours  &  toutes  les  cho(es  indifférentes;  que  pour  ci* 
menter  entr'eux  là  confiance  ;  ils  doiven;  fe  fiiire  part  de  certaines  afiires 
peu  intéreflances  pour  leurs  maîtres ,  &  qui  peuvent  être  fues  fans  que  leurs 
lecrets  foient  divulgués ,  &  qu'ils  doivent  fe  communiquer  réciproquement 
ce  qui  fe  pafle  à  la  cour  où  ils  réfident,  lorfque  cette  communication  ne 
peut  blefler  ni  cette  cour  ni  leurs  maîtres. 

Que  s'il  y  a  une  alliance  entre  leurs  cours ,  les  miniftres  doivent  fe  com- 
muniquer avec  fidélité  tous  les  avis,  tout  ce  qui  fe  fiiit  par  rapport  à  cette 
alliance ,  &  toutes  les  chofes  généralement  quelconques ,  à  l'exception  des 
fecrets  de  leurs  maîtres  qui  ne  leur  eft ,  en  aucun  cas ,  permis  de  révéler. 
Le  fecret  n'eft  point  opnofé  à  la  vérité  «  mais  feulement  à  la  manifefiation 
de  la  vérité^  qu'on  n'eft  pas  toujours  obligé  de  divulguer. 

^  La  jaloufie  du  rang ,  la  différence  de  mœurs ,  de  caraâere ,  d'intérêt  & 
de  religion ,  font  un  obftacle  à  une  liaifon  intino^e  entre  les  miniftres  pu- 
blics. Ce  n'eft  pas  que  la  néceflîté  de  commercer  ne  ferme  fouvent  des 
liaifons  que  l'habitude  de  fe  voir  change  quelquefois  en  amitié;  mais  ua 
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on  eftime  un  mioiftre ,  plus  on  doit  erre  perfuadé  qu^il  prendra  fur  ta  con« 
fiance  de  fon  ami^  plutôt  aue  fur  celle  de  fon  prince* 

Le  Négociateur  doit  non-leulement  fe  fiiire  des  liaifons  dans  i^Etat  oU  il 
réfide  »  relativement  aux  affiiires  qui  intéreflent  lés  deux  Etats ,  mais  il  eti 
doit  prendre  avec  lea  miniftres  des  autres  princes  qui  réfident  dans  la  même 
cour  que  lui,  pour  ménager  à  fon  maître  ralliance  de  ces  princes,  ou  pour 
l'entretenir;  Lors  même  quMl  n'y  peut  réuflir ,  il  y  a  des  circonftaoces  oJI 
il  doit  tâcher  de  £dre  penfer  qq'il  a  avec  ces  miniftres  une  intelligence 
qui  n'eft  pas  y  pour  donner  plus  de  réputation  aux  af&ires  dont  il  doit  pro* 
curer  Tavaqcement. 

Le  Négociateur,  pour  être  informé  de  ce  qui  fe  pafiëy  doit  avoir  quel- 
qu'un à  la  cour  même  de  (00  maître  qui  lui  en  donne  des  avis ,  foit  parce 
que  les  fecrétaires  d'Etat  manquent  de  temps  pour  le  fiiire,  foit  parce  qu'tf 
y  arrive  des  événemens  qui  le  regardent  perfonnellement  |  &  dont  il  pour- 
roit  n'être  pas  informé.  Un  miniftre  public  ne  doit  rien  ignorer  de  ce  qui 
fe  pafle  dans  fon  propre  pays,  pour  être  en  état  de  répondre  à  propos 
aux  curieux,  de  difHper  les  faux  bruits,  de  donner  des  tours  fiivorables'auji 
chofes ,  &  de  préparer  les  efprits  fur  certains  événemens. 

Il  doit  même  entretenir  des  correfpondances  dns  les  cours  voifines  de 
celle  oii  il  réfide,  autant  qu^  fon  maître  le  juge  à  propos.  On  apprend  fou« 
vent  par  cette  voie  ce  que  l'on  ne  peut  apprendre  dans  le  lieu  où  Toik 
eft;  Philippe  de  Comines  rapporte  dans  fes  mémoires,,  qn'étant  ambafladeur 
à  Venife ,  il  avoit  inftruit  Charles  VIII  de  la  ligue  qui  s'y  formoit  entre 
l'empereur,  l'Efpagne,  les  Vénitiens  &  les  princes  d'Italie,  ce  que  Comtne» 
avoit  appris  de  Rome  &  de  Milan.  Ces  correfpondances  peuvent  auffi  pro- 
curer à  un  ambalTadeur  le  moyen  de  gagner  la  confiance  du  prince  auprès 
duquel  il  réfide ,  s'il  eft  en  état  de  l'informer  de  chofes  utiles ,,  fans  blefler 
les  intérêts  de  fon  maître. 

Il  peut  &  doit  même ,  dans  certaines  occafions ,  donner  de  l'argent  pour 
pénétrer  les  myfteres  du  cabinet,  lorfque  fon  maître  juge  à  propos  qu'il 
emploie  cette  voie ,  &  qu'il  le  met  en  état  de  la  pratiquer» 

On  n^appelle  un  ambafladeur  un  honorable  efpion ,  que  parce  que  Tune 
de  fes  principales  fbnâions  eft  de  découvrir  le  fecret  des  cours.  Il  s'ac- 
quitte mal  de  fon  emploi  s'il  ne  fait  pas  faire  les  dépenfes  convenable» 
pour  mettre  en  mouvement  ceux  qui  font  capables  de  l'en  inftruire. 

On  trouve  des  efpions  parmi  des  particuliers  qui  ont  plus  d'efprit  &  d'am^ 
bitîon ,  que  de  fortune  oc  de  probité.  Le  miniftre  doit  ouvrir  fa  bourfe  i 
cette  fone  de  gens  %  il  n'eft  point  d'argent  plus  utilement  employé  i  &  c'eflt 
une  maxime  certaine,  qu'il  n'en  coûte  jamais  trop  pour  favoir  ce  qui  (e 
pafle.  Mais  les  gens  qui  £>nt  ce  métier  méritent  peu  de  confiance ,  il  faut 
les  favoir  choifir  &  en  avoir  plulieurs ,  enforte  que  les  avis  de  l'un  fervent 
•à  faire  connoltre  fi  ceux  de  l'autre  font  véritables. 

p  L'honune  de  bafle  condition  &  de  peu  de  fens  (  dit  un  grand  Nég^ 
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»  cuteur  )  découvre  fiNiTeot  une  vérité  importance  qui  auroit  échappé  ï 
D  racceotioQ  &  à  la  fubtilicé  d'un  grand  perfonnage  (  tf  )•  « 

Strada  a  raiibn  d'appeiler  les  efpions  les  oreilles  &  les  yeux  des  princes. 
Dieu  même  commanda  à  Moyfe  d'envoyer  des  efpions  dans  la  terre  pro- 
mife  (b).  Un  miniftre  doit  en  avoir  aufli-bien  qu'un  général  d'armée. 
Dans  les  négociations  comme  à  la  guerre ,  les  efpions  bien  choifis  contri* 
buent  plus  que  toute  autre  chofe  ^  au  bon  fuccès  des  gi'aodes  entreprifes. 
Les  defleins  imporcans  reflemblent  aux  mines  qui  demeurent  fans  effet, 
lorfqu'elles  font  éventées.  Un  grand  projet  eft  renverfé,  dés  qu'il  eft  dé- 
couvert. C'eft  ce  qui  a  établi  en  Efpagne  l'utile  coutume  de  donner  aux 
ambafladéurs  un  fends  extraordinaire  pour  ce  qu'ils  appellent  gajfas  fecrtios. 

Des  marchands ,  des  ouvriers ,  des  perfonnes  obfcures ,  peuvent  d'autant 
mieux  fervir ,  qu'ils  font  moins  fufpeâs.  Les  prêtres  &  les  moines  peuvent 
quelquefois  fervir  encore  plus  utilement }  &  il  n'y  a  guère  de  révolutions 
où  ils  niaient  eu  part. 

Le  miniflre  public  a  befoio  d'une  grande  prudence  pour  pefer  les  avis 
qu'il  reçoit ,  difcerner  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ou  de  £iux ,  &  fi  celui  qui  pa- 
rolt  le  fervir  ne  le  trahit  pas. 

Le  miniflre  public  ne  repréfente  pas  continuellement  ^  ainfi  il  ne  doit 
pas  être  contiouellement  enveloppé  dans  fa  grandeur.  Il  ne  peut  pas,  fans 
trahir  la  gloire  de  fon  maître ,  ne  pas  conferver  fon  rang  dans  les  audiences, 
dans  les  alfemblées  générales ,  &  dans  les  occafions  de  cérémonie.  U  il 
repréfente;  là  l'ambaffade  doit  être  vue  dans  toute  fa  folendeur;  là,  l'am- 
baffadeur  doit  paroitre  dans  toute  la  magnificence  de  ibn  caraâere;  mais 
quoiqu'il  porte  par-^out  un  caraâere  repréfentatif  ;  il  ne  repréfente  pas 
toujours.  Dans  les  vifites  &  dans  les  aflemblées  particulières ,  Ion  caramre 
n'eft  qu'imparfaitement  repréfentatif,  il  en  eft  dépouillé  à  demi.  Dans  les 
fpeâacles ,  dans  les  promenades ,  à  table ,  au  jeu ,  dans  les  (bciétés  parti- 
culières, il  doit  vivre  âmiliérement  &  fans  contrainte ,  &  tâcher  de  fe 
faire  aimer  pour  fe  rendre  udle  à  fon  maître. 

Si  l'amitié  du  prince  qui  donne  audience  à  l'ambaflàdeur ,  importe  au 
fèrvice  du  maître  de  l'amoafladeur ,  &  que  ce  prince  foit  difpofé  £ivora- 
blement,  l'ambaffadeur  prudent  laifTera  pafler  fans  y  répondre,  certains 
traits  de  liberté ,  de  vivacité,  ou  de  colère,  pour  épargner  au  prince  la  honte 
de  s'être  égaré  &  pour  ne  le  pas  indifpofer.  Mais  comme  le  prince  profite 
de  ce  que  l'ambaffadeur  qui  réfide  dans  fa  cour,  dit  ou  fait  mal  à  propos, 
l'ambafladéur  doit  pareillement  profiter  de  tout  ce  que  le  prince  dit  incon* 
fidérément.    C'efi  une  lâcheté  à  un  ambafladeur  de  n'ofer  parler  avec  la 


ia^  Doflat. 

ih)  Lûcuius  efl  domînus  ad  Moyfin  dlcens  :  Mptit  vïros  qui  confidinnt  ierrâm  Chênas» 
iuam  datunufumfiUis  IfimiU  Num.  XIII. 
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force  dans  les  termes  que  foo  maître  lui  prefcrit.  Mais  il  ne  doit  pas  abufer 
'  de  la  liberté  que'  lui  doooe  fon  caraâere. 

Lorfqu'un  ambafladeur  eft  bien  afluré  que  le  prince  auprès  duquel  il  ré- 
fide,  eft  véritablement  ami  de  fon  maître,  il  fait  prudemment  de  l'excufer 
&  même  de  le  juftifier  dans  certaines  occafions  fàcheufes  où  foo  prince 
entre  dans  des  foupçons  mal  Fondés. 

•  Il  doit  traiter  les  affaires  de  l'Etat  comme  publiques  ;&  celles  detf  per* 
fonnes  à  qui  fon  maître  accorde  de  la  protedton,  comme  particulières» 
e'eft-à-dire,  qu'il  doit  plus  idfifter  fur  les  unes  que  fur  les  autres,  &'  qu'il 
ne  doit  pas  rendre  dtiHcïle  une  négociation  pour  des  affaires  qui  n*f  impor- 
tent  pas  effentiellement. 
Un  miniftre  public  doit  en  général  protéger  tous  les  fujets  de  fon  maître; 

Î|uand  ils  le  méritent. par  leur  conduite.  Ceux  qui  font  en  pays  étranger , 
ont  fous  la  proteâion  tacite  du  miniftre  de  leur  nation ,.  fans  avoir  befoiii 
de  lui  être  perfonnellement  attachés  ;  il  fuffit  qu'ils  rendent  les  refpeâs  dûs 
au  repréfentant  du  maître  commun,  qu'ils  s'en  fafTent  connoître,  &  qu'il 
n'y  ait  rien  dans  l^ur  conduite  qui  puifle  (aire  rougir  de  la  faveur  qui  leur 
feroit  accordée.  Il  n'y  a  que  trop  de  cette  efpece  de  gens  erraâs  qu'on  peur 
bien  nommer  vagabonds,  auxquels  un  miniftre  fage  ne  doit  s'intérefler  que 
pour  leur  fauver  des  affronta  ou  des  taches  déshonorantes»  fur-tout  s'ils  ap- 
partiennent à  des  perfonnes  qui  méritent  quelque  confidération.  Toute  autre 
proreâion  plus  marquée  ou  plus  étendue  fèroit  tort  au  miniftre  lui^-méme, 
&  le  mauvais  ufage  qu'il  ferôit  ainfî  de  fon  miniftere ,  en  diminueroit  le 
poids  dans  d'autres  occafions  où  l'ufage  en  feroit  plus  néceflaire  &  plus 
important. 

Le  miniftre  doit  quelque  fecours  aux  gens  de  fa  nation,  dans  les  af&ires 
contentieufes  qu^ils  peuvent  avoir  en  pays  étranger.  Son  cara6bere ,  à  la  vé- 
rité »  ne  loi  permet  pas  de  fe  rendre  foUiciteur;  mais  il  y  a  d'autres  moyens 
de  marquer  la  proteâion  qu'il  accorde.  Il  doit  cependant  agir  direâementr, 
quand  ce  font  des  affaires  recommandées  de  la  part  de  fon  maître.  II  arrive 
même  d'ordinaire  que  l'on  fixe  fa  conduite  en  ces  occafions,  en  lui  mar« 
quant  Vil  doit  employer  le  nom  de  fon  fouvèrain.  Dans  4es  chofes  dont 
le  fuccés  peut  être  équivoque,  on  doit  être  fort  drconfpeâ  pour  ne  pas 
compromettre  un  nom  refpeâable  :  or,  il  eft  compromis  indireâement 
toutes  les  fois  que  l'événement  ne  répond  pas  aux  défirs  du  prince  dont  le 
nom  a  été  employé.  . 

^Plus  cette  circt>nfpeâKon  eft  importante ,  plus  un  miniftre  doit  être  at- 
tentif à  prévenir  toutes  fortes,  d'incidens ,  parce  qu'ils  conduifent  prefque 
toujours  à  la  néceffîté  de  parler  au  nom  du  maître.  Les  précautions  les  plus 
grandes  ne  mettent  cependant  pas  toujours  à  Tabri  de  ces  inconvéniens. 
Le  miniftre  eft  obligé  de  rendre  compte  de  tout  à  fon  maître  ;  mais  pour 
prévenir  les  fuîtes  ,  il  faut  quelquefois  qu'il  puifTe  être  cenfé  ne  l'avoir 
pas  fait  &  n'avoir  parlé  qu'en  fon  propre  nom.  Un  miniftre  doit  fur- tout 
Tome  XXV.  Ooo 
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ufer  de  cette  cireourpeâion  ^  torfqu'il  peut  efpérer  d^accommoder  feul  une 
affiire. 

Uq  ambafladeur  qui  eft  à  Pàucfieuce  du  fouveraio^  n'y  parte  que  des  af- 
faires de  ton  maicre ,  &  ea  doit  parler  préciféoieftt  daos  les  termes  qui  lui 
QDt  été  prefcrits^  Mais  fi  le  prince  qui  hii  a  donné  audiei^e ,  lui  demanda 
des  nouvelles  de  la  cour  de  fon  maûcre,  comme  il  arrive  trésrfouvens,  il 
peut  fans  fcrupulé  lui  dire  toutes  celles  qui  font  publiques  ou  indifférentes» 
Alors  l'audience  cefle  &  devient  une  converfaiion  ordinaire^ car  l'ambafla^ 
deur  ne  répond  point  aux  queftions  qu'on  lui  fait  comme  miniflre,  mais 
comme  perfonne  privée.  C'eft  fans  doute  par  cette  raifon  que,  dans  un 
temps  oii  les  rois  trés-chrétiens  ne  traitoient  les  rois,  de  Danemarc  que  d'al-j 
^fle ,  un  ambaflàdeur  de  France  qui  réfidoir  auprès  de  C^rifltern  II ,  trai- 
rpit  ce  prince  de  majefté ,  lorfqu'il  avoit  des  entretiens  particuliers  avec  lui 
comme  perfonne  privée ,  quoiqu'il  ne  lui  donnât  que  le  titre  d'akefle 
comme  minifire. 

Un  célèbre  hiftorien  (  a  )  a  raifon  de  dire  qu'il  a'eft  pas  moins  difficile 
de  contenir  un  grand  nombre  de  domeftiques  dans  le  devoir,  que  de  gou* 
verner  une  iMrovince.  On  en  voit  tous  les  jours  des  exemples ,  &  les  am* 
hafladeurs  le  tirent  fouvent  plus  mal  des  afStires  qui  leur  font  &ites  par 
leurs  gens  ^  que  de  celles  qu^ls  ont  à  traiter  pour  leur  prince.  Tel  miniftre 
a  beaucoup  de  talens  pour  la  i;égociation ,  dont  l'ambaflàde  eft  défigurée 
par  le  peu  de  foin  qu'il  apporte  à  régler  la  conduite  de  fes  domeftiques. 
L'ancienne  police  des  Romains  ne  permettoit  pas  aux  femmes  de-  fuivre 
kur^  maris  dans  les  provinces  dont  on  les  faifoit  gouverneurs  y  parce  qu'M 
avoir  remarqué  qu'elles  étoient  la  cauCe  la  plus  ordinaire  des  ^utes  qu'ils 
commettoient.  Les  loix  qui  le  défiendoient  ayant  été  infenfiUement  abolies 

ar  le   iy>nrufage  ^  Severus-Cecina  entreprit  envain  de  les  faire  revivre. 

es  femmes,  difoit  ce  féaateur ,  portent  leur  luxe,  leur  moUefle,  leur  ti« 
smidité,  leur  avarice  &  leur  orgueil  avec  elles  ^  &  ces  pa(fîons  qu'elles  com- 
muniquent à  leurs  époux ,  énervent  également  la  force  de  la  difcipline  mi- 
liuire  &  du  gouvernement  civil  (&)• 

Par  les  loix  de  la  feigneurie  de  Venife,  les  amballadeurs  font  refpon* 
fables  ï  la  république  des  feutes  de  leurs  femmes,  s'ils  les  mènent  avec 
eux  (c). 

Il  importe  infiniment ,,  &  que  tes  Négociateurs  choififfeiit  bien  les  gens 
de  leur  fuite ,  &  qu'ils  apportent  beaucoup  d'attention  à  régler  leur  coi>« 
duite.  Ils  doivent  plutôt  s'abftenir  de  mener  avec  eux  leurs  femmes  &  leurs 
parens ,  s'ils  ne  font  propres  à  leur  fiiire  honneur ,  que  de  s'expofer  it  des 
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(a)  Tacite. 

(  A  )   Cavtndum  fcnatufconfidto  ut  quanquam  infintes  magifirattu  proviusialibus  uxonm  m- 
mniptu  pcnndè  quÀm  fuis  pUBcrentur.  Tacit.  annal  lib,  llf. 
(r)  AmelQti  UfioUe  dyi  gpuvernement  d«  Venife. 
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querelles  fans  fin  pour  des  gens  qui,  écaoc  incapables  de  (érvit  à  la  négor 
dation ,  y  peuvent  beaucoup  nuire. 

Un  ambafladeut  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ce  grand  principe,  que 
dans  les  négociadons  comme  à  la  guerre,  il  ne  iFaut  jamais  rien  laifTer 
d^impariàic.  De  quels  exemples  iliufires  ne  pourroi^oa  pas  autorifer  cette 
maxime  ! 

Alexandre  ne  recomioiflbit  d^homme  agiflànt,  que  celui  qui  ne  laifle  rien 
i  (aire  pour  le  lendemain. 

Céfar  ne  comptoit  pour  rien  ce  qu'il  avoir  £ût,  tant  qu'il  lui  refloit  quel- 
que chofe  à  faire  {a): 

Augufle  avoir  pris  pour  fa  dévife  :  Hâte^vous  lentement. 

Si  les  tyrans  qui  s'étoient  faifis  de  Thebes ,  &  qui  en  avpient  banni  Pelo- 
pidas ,  euflênc  renoncé  à  leurs  divertiflemens ,  quand  on  les  avertit  de  la 
conjuration  de  ce  grand  homme  ^  peut-être  n'eût-elle  point  eu  d'effet  ;  mais 
Archias  qui  étoit  à  table  quand  il  reçut  une  lettre  qui  en  contenoit  l'avis» 
ayant  négligé  de  la  lire  fur  le  champ  >  &  ayant  remis  les  af&ires  au  len- 
demain ,  fut  furpris  le  foir  même  avec  fes  collègues  qui ,  étant  chargés  de 
vin ,  furent  poignardés  fans  pouvoir  abfolument  fe  mettre  en  défenle.  Les 
crimes  que  ces  tyrans  avoient  commis  méritoient  bien  ce  châtiment  ;  mais 
cet  exemple  n'en  prouve  pas  moins  qu'on  ne  doit  jamais  rien  renvoyer 
au  lendemain  (&)• 

La  plupart  des  talens  de  l'amballadeur  feront  infruâueux  pour  fes  négo^ 
dations,  s'il  n'a  l'art  de  fe  rendre  agréable,  &  au  prince  à  qui  il  a  été 
envoyé,  &  à  fes  minières.  Ce  font  deux  points  fi  importans,  que  je  penfe 
qu'il  eft  néceflaire  de  les  traiter  avec  quelque  étendue. 

L'un  des  meilleurs  moyens  de  perfuader  le  prince,  c'eft  de  lui  plaire. 
Four  y  réuflir ,  il  faut  qu'un  Négociateur  s'applique  à  dire  des  chofes  agréa» 
blés,  Sr  à  adoucir,  par  le  choix  des  termes,  par  le  ton  &  parla  manière ^ 
celles  qui  font  fàcheufer  par  elles-mêmes. 

Les  princes  font  accoutumés  dès  leur  naiflance  à  la  ibumiffion ,  aux  ref« 
peôs,  aux  louanges  de  ceux  qui  les  environnent;  &  cette  habitude  les 
rend  plus  fenfibles  aox  contradiéHonSy  aux  difcours  trop  libres,  à  certainea 
vérités  qui  n'ont  pas  accoutumé  de  frapper  leurs  oreilles.  Il  faut  jqu'un  bon 
Négociateur  évite ,  autant  qu'il  efl  pomble ,  de  choquer  la  fierté  naturelle 
attachée  à  leur  condition. 

Accoutumés  à  s'entendre  louer,  les  princes  ne  Tentent  point  l'enceits  qu'une 
main  trop  économe  leur  préfènte,  ot  ils  font  d'ailleurs  plus  délicats  que 
les  autres  hommes.  Il  faut  que  les  louanges  qu'on  leur  donne  foient  ingé- 
nieufes  &  bien  placées  pour  être  reçues  agréablement.  C'efl  le  plus  grand 
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arc  d'on  habile  courtifaa ,  que  de  favoir  louer  à  propos.  Le  Oioyen  d'y  réuf- 
fir  eft  de  ne  louer  que  les  chofes  qui  font  vérirablement  louables ,  de  ne 
relever  que  les  bonnes  qualités  du  prince ,  d'infinuer  une  louange  plutôt  que 
de  la  faire  dîreâemenr ,  &  de  n'en  donner  jamais  de  fkufles  ni  d'outrées. 

Ceux,  qui  s'entendent  en  vanité ,  s'ofFenfent  prefque  autant  d'une  louange 
outrée,  que  d'un  blâme  déraifonnable.  Les  applaudiflemens  ne  flattent  notre 
.orgueil  I  qu'autant  qu'ils  nous  confirment  dans  la  bonne  opinion  que  nous 
avons  de  nous-mêmes;  &  pour  produire  cet  effet /il  faut  qu'ils  portent  oo 
caraftere  de  fincérité ,  fans  quoi  nous  regardons  ce  qu'on  nous  dit  comme 
une  niarque  qu'on  a  de  nous  une  opinion  peu  avantageufe ,  &  comme  une 
cenfiire  plutôt  que  comme  une  louange. 

Il  ne  faut  louer  les  princes,  ni  fur  leurs  richefles,  ni  fur  la  beanté  de 
leurs  maifeos,  de  leurs  meubles,  de  leurs  bijoux,  de  leurs  habits,  ni  fur 
aucune  de  ces  magnifiques  bagatelles  qu'ils  poflèdent,  mais  qui  leur  font 
étrangères  ;  fi  on  le  fiiit ,  ce  doit  être  légèrement  &  comme  en  paflànt.  On 
ne  doit  les  louer  que  des  chofes  qui  font  naturellement  à  eux  &  qui  mé- 
ritent d'être  louées ,  des  marques  qu'ils  donnent  de  courage ,  de  juitice ,  de 
modération ,  de  clémence ,  de  libéralité ,  de  douceur ,  des  autres  aâions 
véritablement  vertueufes.  Qu'on  vante  leurs  talehs  &  les  lumières  de  leur 
efprit ,  leur  fageffe ,  leur  capacité  dans  les  a^&ires ,  leur  application  aux 
grandes  chofes  »  mais  qu'on  ne  fafle  entrer  dans  leur  éloge  ni  les  agrémeos 
extérieurs  de  leur  perloune,  ni  aucune  des  chofes  dont  les  femmes  feules 
peuvent  être  flattées.  Ces  fortes  de  louanges  ne  font  pas  fupportables,  à 
moifis  quVm  ne  parle  à  un  prince  qui  eft  encore  dans  l'enfiince. 

Les  femmes  font  ordinairement  plus  touchées  d'un  éloge  pris  des  char- 
mes perfonoels,  que  de  toute  autre 'louange.. Un  habile  Négociateur  peut 
ne  les  pas  négliger  auprès  des  princefles  en  crédit,  lorfqu'il  en  trouve  une 
occafion  qui  fe  préfente  naturellement.  Flufieurs  miniflres  fe  font  infinnés 
agréablement  dans  leur  efprit  par  cette  voie,  &  ont  &it  par-là  profpérer 
les  af&ires  de  leurs  maîtres  ;  mais  d'autres ,  en  aufli  grand  nombre,  fe  font 
attirés  des  af&ires  fàcheufes,  pour  s'être  trop  attachés  k  leur  plaire.  Tout 
cela  demande  une  grande  prudence,  &  une  anention  accommodée  au  temps 
&  au  lieu. 

Il  eft  des  marques  refpeéhieufes  d'attachement  auprès  des  fouverains,  lef« 
quelles  leur  rendent  le  miniftre  agréable ,  lorfqu'il  fait  les  bien  mettre  en 
ufage.  Il  eft  difficile  qu'ils  s'empêchent  de  concevoir  de  l'affe^on  pour  un 
miniftre  dont  ils  fe  croient  aimés.  Les  fouverains  font  fiiits  comme  les  autres 
hommes  ;  &  l'amitié  eft  plus  ordinairement  produite  par  des  afliduités ,  par 
des  complaifances ,  par  des  foins  fouvent  réitérés,  que  par  des  fervicet 
fort  importaos. 

Ce  que  je  Wens  de  dire  fur  les  moyens  de  s'acquérir  les  bonnes  grâces 
du  prince,  fe  peut  appliquer  à  fes  principaux  miniftres. 

Un  habile  Négociateur  doit  les  întérefler  au  fuccès  de  ûl  négociation.  Il 
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faut  quHl  (kche  y  ménager  leur  avantage  particaUer  fims  les  commettre  i 
&  Qu'il  emploie  &  fa  dextérité  :&  fa  difcréûon  pour  lep  mettre  en  état  de 
profiter  de  fes  bonnes  intentions.. 

C'eft  ce  qui.eft  &cUe  à  pratiquer,  lorfque  le  miniftre  eft  employé  par 
un  grand  prince  auprèsj  d'un  prince  inférieur.  Coinme  ce  dernier  reçoit  d'or-^ 
dînaire  quelque  fecoufs^^d'argeqt  fous  le  titre  de  fujbfîdes,  la  libéralité  du 
plus  paiflant  doi^  s'étendre  fur  le  miniftre,  qui  contribiie  à  l'union.' Plufieur«| 
princtfs ,  Tuf-tout  dans  le  Nord-,  trouventrbon  que  jçurs  miniilrjss  profitent 
de  ces  occafions,. pourvu,  qu'on  ne  leur  laifle  pas  appercevoir  que  le  pré*** 
lent  fait  à  leurs  miniftres,  foie  entré  dans  les  conditions  du  traitée 
'  Ce  moyen  manque  au  Négociateur  qui  traite  de  la  part  d'un  petit  prince 
avec. un  prince  puilTaat.  Son  maître  n'eft^pas  en  état  de  faire  ces  fortea 
4e  libéralité ,  &:  les  miniftres  d'un  grand  prince  n'ayant  que  de ,  grandi 
objets  devant  les  yeux,  ne  font  pas  touchés  par,  de  petits  intérêts/ 

Lorfque  ce  grand  reflbrt  manque  au  Négociateur ,  il  doit  y  fuppléer  par 
des  voies  qui ,  pour  n'avoir  pas  la  même  force ,  ne  lailTent  pas  de  pro« 
duire  fouvent  leur  effet.  U  faut  qu'il  témoigne  toujours  du  zèle  &  de  l'atta- 
chement pour  les  intérêts  de  la  cour  où  il  fe  trouve;  qu'il  donne  part  aux- 
miniftres-  de  toutes  les  nouvelles  avantageufes  à  cette  cour  qui  viennent  à 
fa  connoiffance ;  qu'il . s^en  réjouifle  avec  eux»  ainû . nue  des  avantages  par- 
ticuliers qui  regardent  les  miniftres  &  leur  famille,  oc  ^u'il  parle  toujours 
avantageufement  des  affaires  du  prince  auprès  duquel  il  fe  trouve,  au(Ii> 
bien  que  de  fes  qualités  perfonnelles. 

.  Un  miniftrequife  rend  agréable  dans  une  cour,  trouve  fou  vent  plus  de. 
reflburces  dans  fes  manières  d'agir  honnêtes  &  engageantes,  que  dans  le 
fond  même  des  affaires  qu'il  négocie. . 

Quelque  corruption  qu'il  y  ait  dans  le  cœur  des  hommes ,  il  eft  peu  de 
miniftres  qui  ne  le  laiflient  perfuader  à  ta  raifon ,  lorfque  celui  qui  en  fait 
valoir  les  droits  a  fu  fe  rendre  agréable.  Un  homme  d'efprit  qui  défire 
fortement  de  plaire  à  un  autre  homme  avec  qui  il  eft  en  commerce,  y 
réuffît .  d'ordinaire ,  &  trouve  les  moyens   d'en .  étrp  favorablement  écouté* 

Que  fi  un  Négociateur  rencontre  dans  un  miniftre  autorifé  nn  efprit  mal  : 
feit  ou  prévenu,  au  point  de  n'être  ni  fufceptible  d'aucune  raifon,  ni  tou- 
ché des  véritables  intérêts  de  fon  maître,  il  ne  doit  pas  pour  cela  aban-^ 
donner  la  pourfuice  de  fbn  deilèin }  il  &ut  qu'il .  cherche .  un.  moment 
fivorable. 

Les  conjonâures  changent,  les  hommes  &  leurs  réfolutîons  ne  dépens 
dent  que  de  l'état  où  fe  trouve  alors  leur  imagination ,  qui  eft  fufceptible 
de  diverfes  idées  fouvent  fort  oppofées.  Il  ne  faut  non  plus  défefpérer  de 
Êire.  changer  la  mauvaife  humeur  des  miniftres ,  .que  fe  flatter  que  la  fii-s 
▼eur  qu'on  a  quelquefois  auprès  d'eux  durera  toujours. 

La  plupart  des  Négociateurs  fe  trompent  en  agîflant  fur  ce  principe  : 
que  connoitre  les  intérêts  des  honunes  avec  qMÎ  ils  ont  à  négpçier,  c'eft. 
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coonoitre  foiiveot  là  conduire  qufe  ces  hommes  tiendront.  Un  Négociateur 
fe  dit  ordînairemenc  à  lui-même  :  Quel  moyen  plus  fikr  pour  n'être  pas 
trompé  dans  ma  négociation ,  que  de  prendre,  comme  je  raîs^  ce  miniftre^ 
par  ton  pr<^re  intérêt ,  mes  m^forès  font  juftesi  ma  négociation  réuffira. 
Ce  principe  eft  vrai  en  général  ;  mais  les  paffîons  éloignent  de  fa  route 
que  marquent  les  ^intérêts,  &  noua  pocnrons  d'ailleurs  ne  pas  fuger  ùio^ 
Hhent  nous-mêmes  de  ceux  d'autru! . 

Nous  ferions  trop  heureux  fi  tous  les  hommes  avoient  toujours  Pefpric 
de  connoltre  leurs  vrais  intérêts  ;  &  fi  à  cette  connoiflance  ils  joignoieoc 
le  courage  de  marcher  dans  la  route  que  leurs  intérêts  légitimes  leur  mon» 
irent,  il  fuffiroit  de  n^être  pas  injufte  avec  eux,  &  on  feroit  auffi^^tôt  d'ac- 
cord; mais  tous  les  hommes  ont-ils  aflezde  pénétration,  aflèz  de  îoflefle 
A'efprit,  aflbz  d^étendue  de  lumières ,  pour  entendre  leurs  vrais  intérêts! 
On  prend  peu  de  réfolutions  dans  les  cours  où  Tintérêt  panicolîer  &  per* 
fonnel  de  ceux  qui  y  jouent  le  principal  rôle,  &  à  qui  tous  les  autres 
veulent  plaire,  ou  dont  au  moins  ils  redoutent  lé  reflentiment,  ne  foit  mêlé 
&  ne  prévale  même  le  plus  fouvent  fur  l'utilité  publique^  Il  en  eft  d'ail- 
leurs de  l'efprit  humain,  comme  d'une  maifon  percée  de  diffërens  côtét 
avec  des  vues  diverfes  fur  des  jardins  &  fur  des  cours.  L'efprit  qui  eft  le 
plus  étendu  a  uç  plus  grand  nombre  de  ces  diffêrens  jours;  mais  le  mal- 
heur eft  qu'il  arrive  (buvent  que  notre  cœur  eft  difpofé  de  manière  que  la 
prévention  nous  fait  recevoir  une  opinion  fiins  l'avoir  examinée ,  préven- 
tion qui  bouche,  tant  qu'elle  fubuile,  les  vues  qui  étoient  ouvertes,  6c 
qui  ne  nous  laiiTe  plus  appercevoir  que  les  rapports  qu'elle  nous  préfènle. 
Toute  affaire  eft  fufceptible  de  plufieurs  points  de  vue,  &  tandis  qu'on 
s'attache  à  celui  qu'on  aftbâionne  davantage ,  félon  qu'il  eft  le  plus  flat- 
teur &  le  plus  conforme  à  l'inclination  d'un  cœur  ou  corrompu  ou  agité 
de  quelque  paflion  violente ,  on  en  néglige  vingt  autres ,  on  abandonne  la 
raifon ,  &  on  agit  dans  le  caraâere  que  les  pâmons  impriment. 

Il  eft  encore  un  endroit  par  où  la  maxime  que  connoltre  les  intérêts 
des  princes ,  c'eft  connoltre  leurs  aôions ,  peut  être  fàuflb.  Le  peu  de  juf- 
tice  qui  fe  trouve  dans  notre  cœur,  &  le  peu  de  lumière  qu'a  notre  efprit, 
font  un  obftacle  au  delfein  que  nous  avons  de  nous  affijrer  des  autres  hom-^ 
mes,  &  cet  obftacle  eft  bien  plus  grand  encore  en  nous,  que  ce  même 
dé&ut  en  ceto  avec  qui  nous  négocions.  Nous  rapportons ,  fans  nous  en  ap- 
percevoir ,  la  manière  de  penfer  &  de  fentir  des  autres  hommes  à  la  nôtre  i 
fit  cette  erreur  a  fon  fondement  dans  la  bonne  opinion  que  nous  avons  de 
nous-mêmes.  Ce  que  nous  croyons  être  l'intérêt  des  autres ,  parce  qu'il  fe- 
roit  le  nôtre  en  pareil  cas ,  peut  fe  diverfifier  en  mille  manières ,  &  eft 
fufceptible  de  mille  fiices  diffêrentes.  Chacun  l'envifage  par  celle  qui  lu! 
plaît  davantage. 

Un  ambitieux  qui  négocie  une  affaire  ,  toujours  pofTédé  de  fon  ambition , 
rroit  avoir  tout  gagné ,  s'il  perfuade  à  celui  avec  qui  il  négocie ,  que  ce 
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qu^il  lui  t>ropore  fera  pour  lut  une  iDoifTon  aboi^daiice  de  gloire ,  &  il  fe 
trompe  en  ce  que  celui  à  qui  il  a  affaire  n'eft  pas  feofible  à  l'honorable  ^ 
mais  fimpkmem  à  l'utile. 

Un  avare  que  la  i&im  de  Tor  &  de  Pargeot  agite  faas  cejQTe»  peufe  né^ 
gocter  heureufemeot  eo  atuquaot  de  ce.  çoté^li  Iç  pripce  ou  le  mioîftr^ 
avec  qui  il  doit  traiter  ;  &  il  eil  dans .  l'erreur  ^  en  ce  que  C9  prince  oa 
ce  miniilre ,  qui  n'eft  point  prévenu  de  U  mémt  paffipQ  que  tui ,  n'e(l  point 
du  tout  touché  de  Targem ,  &  ne  peut .  être  pris  que  du  côté  de  la  vanité, 
c  Si  uo  autre  n'ell  touché  que  de  l'amour  »  fera- ce  faire  quelque  chofe 
pour  Pen  détourner,  que  de  lui  perHia^er  que  l'^fpibliflTenieQt  dc^  fes  finan? 
ces  ëi  même  la,  honte  feront  la  fuite  de  fon  engagjspient  i , 
'  Noos  nous  «plaignons  quelquefois  de .  l'ignorance  de  ceux  avifc  qui  noua 
siégocions,  ^  de  ce  qu'ils  jn'^mt  pas  coonu  leurs  véritables  intérêts,  faqf 
flous  àpperceviotr  que  c'eft  de  nous  au  cootraire  que  nous  avons  à  noua 
plaindre.  Nous  n'avons  gas  connu  les  perf^npes  avec  qui  ppus  avons  négo^ 
ciép  nous  accufons  les  autres  d\ine  erreur  qui  n'eft  qqe  dans  notre  j^ge-« 
ment,  &  dont  nous  ne  nous  appercevQQs  que  lorfqi^e  le  fuccés  n'a  pa^a 
lépondu  &  aux  mefurer  in^ilUhiea  que  nous  crO'yipps  ^voîr  prifes,^  £(  lorf-^ 
qu'il  n'eft:  plus  teaipsiée  répasèr  l'erreur  dans  laqueUe  nqw  fomn^t^s  ton^«^ 
l^és;  ^  encore: peu  d%ommiesfe  çorrigentriU  4e  ce  défaut ;d9<is  Ja  fuitQ 
de  tetirvie,  la  défiance  de  nous-mêmes  éian(  1^  dernkre  fciençi;  qua 
nous  acquérons^  ' 

Il  faut  envifag^  une  af&ire  dans  toutes  fescireonftançes,  &  (e  la  repré<« 
femer  dans  fes^éifFérens  points :.de<  vue,  dans  «les  dîfFérens  rapports  qu'elle^ 
embrafle ,  dans  )les  difFé;'entes  cbmbinaifons  qu'elle  admet.  Il  faut  chercher 
it  connoitre  les  paflioos  dcmt  le  cœur  humain  ei|  U  fourçe  ioépuifable.  ]|^ 
£u]t,  non  pas <  nous  regarder  rdans^les  autres:,  .mais  juger  des  arutres  -par 
eux-mêmes,  fihnous  voulons  les  cpnduire  ;au  but  de  notre  négociation^^ 
C'eft  ce  que  peu  de  gens  font,  foit  médiocrité  d'efprit,  foit  faute  de  con« 
noiffances ,  foii  à  caule*  de  la  diverfité  infinie  des  caraâeres ,  foit  orgueit: 
qui  aveugle  le  jugement  &  qui  ne  laiife  pas  aux  hommes  la  liberté  de 
penfer  quon  puiflè  être  ému  par  d'autres  objets  que.  pax  ceux  qui  le$ 
touchent. 

Le  moyen  de  gouverner  tes  hommes»  c^eft  4e  coQnoitre  leurs  paflions  ;; 
&  de  prendre  chacun  par  ce;  qui  lui  paro.it  être  de  fon;  intérêt.  Voulez^yous 
perfuader  un  ambitieux?  Montrez-lui  des  honneurs,  des  dignités  &  dea, 
applaudiflemens  k  la  fiiite  de  ce  que  vous  fouhaitez  de;  lui.  Voire  defleia 
eft'il  de  toucher  un  avare ^  Ayez  radrefle  de  le  convaipcre  qii^il  ajouterai 
fesrichefles,  en  prenant  le  parti  que  vous  lui  propofez.  Avez-vpus  intérêt' 
de  conclure  avec  un  prince  vain  ?  Flattez  fa  vanité ,  &  lut  faites  toujoura 
envifager  les  égards  qu'on  lui^raarque.,  Eft-çe  avec  un  prince  amoureux  que 
vous  négociez?  Intéreifez  fa  paffioB  au  fuccès.  * 

QuM  me  foit  permis  de  citef  uo  exemple  qiii  ^  pour  n'être  peut-être; 
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{)as  trop  dignie  delà  gravité  du  fujet ,  n'en  eft  pas  moiof  propre  i  aotorifer 
'înftruâion  qu'on  donne  iou  Honiere,  qu'Horace  loue  d'avoir  eofeîgné 
mieux  que  les  philofophes  ce  qui  eft  honnête  ou  déshonnére ,  utile  ou 
pernicieux ,  (a)  introduit  lunon  cherchant  k  perfuader  au  dieu  du  fommeil 
de  lui  rendre  un  fervice  fignalé^  mais  dangereux  pour  ce  dieu  de  la  àue, 
La  déeflê  lui  prdpofant  d'endormir  Ju|>iter,  ne  lui  promet  ni  des  rieheffisi 
%it  du  pouvoir  auprès  du  fouveraiû  des  dieux ,  mais  U  oy mphe  PaGchëe  ea 
mariage ,  parce  qu'elle  fait  qu'il  en  eft  éperdnemedt  amoureux. 

Va  Négociateur  doit  conudérer  qu'outre  les  paffiens  qui  font  commoiies 
aux  princes  &  aux  autres  hommes ,  l'opinion  que  les  fouverains  ont  de 
leur  grandeur  &  le  pouvoir  réel  qui  eft  sûtaché  au  rane  Tuprème ,  leur 
dontaenr  dés  idées  difFérenres  de  celles  du  commun  de{*:hommei.t  II   fiiur 

Vement  à  leurs  i 
]ue  forte  de  fes  f 

qui  il  traite;  qti  ^ 

pour  aiôfi  dire,  en  lui,  (juHl  entre  dans  lies  ^inions  Si  dans  fes  inclina^  # 
lions,  &  qu'il  fe  dife  iÉ  lui-même,  après  l'avoir  connu  tel  qu'il  eft  :  û  j'é- 
mis en  la  place  de  ce  prince',  avec  le  ménEié  pouvoir,  les  mêmes  pa/fion 
&  les  mêmes  préjugés,  quels  eftèts  prodoiroiem  «n  moi  les  çbofes  que 
fai  ii  lui  repréfenter  ?  Si  le  miniftre  public  fait  fouirent  cette  réflexion^ 
elle  lui  fera  d'une  grande  utilité  pour  régler  ^a  conduite  envers  le  prince 
avec  qui  il  traite ,  &  pour  s'infinuer  agréablement  dans  fon  efprit. 

Poumégocier  :  avec  les  hommes  ,  il  faut  les  connoitre;  &  pour  les  coo- 
noitre,  il  faut  les  fréaueoter.  Un  Négociateur  doit  fe  répandre  dans  le 
monde , -être  doux  ,  poli,  prévenant ;;  de  ftcile  accès v  uns  rieq  perdre  de  fa 
dignité,  fe. comnlium<^er  beaucoup^,'  acoueiUir  agréablement  tons  les  ?gens 
i  tàlens  &  de  réputation  ,  'fe  lier  avec  tous  ceux  qui  peuvent  lui  <  être .  uti- 
les, &  favoir  donner  à  propos  i^  «eux  qui  peuvent  lui  fournir  des  connoif- 
fâncés  &  des  inftruâions.  Tout  miniftre:  qui  fe  renfermera  dans  un  intérieur 
ferré  &  trop  économe,  tirera  peu  d'utilité  de  fon  féjour,  &  ne  remplira 
pas  l'eflentiel  de  fon  devoir ,  qui  eft  de  donner  k  fen  maître  «ne  idée  jufte 
du  pays  où  i(  réfide. 

11  y  a  des  lieux  qui ,  foit  par  le  cours  ordinaire  de  la  fociété ,  foie  pour 
lefeccèsdes  af&ires,  démandent  ^u'on  fe  rende  eaetrêmement  communies* 
tif.  Tels  font  les  Etats  républicains.  Comme  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de 
perlbnnes  qui  entrent  dans  le  confeil  &  qui  ont  l'adininiftration  des  affaires, 
il  eft  néceflkire  ^e  parler  à  chacun,  félon  ce  qui  peut* le  mettre  dans  les 
principes  qu'on  veut  infpirer ,  de  répéter  fouvent  les  mêmes  chofes  aux 
uns  &  aux  autres,  &  de  mettre  de  4'intelligence  dans  la  manière  de  pré- 
fenter  le  même  objet  fous  la  ferme  la  plus  convenable  au  caraâere'  &  au 

Is)    Qui,  quid  fit  puU&rum^  quid  turpe^  quid  utile ^  quid  nofi;^ 
PUnius  é€  miUus  -ChryfippQ  &  €rantor€  diciu 
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r%étM  de  chacun 9  «fin  que  4ûs  la  dëlibératioAi  commune,  toùa  ptr  AiSé* 
rentes  voies  puiflent  erre  amenés  au  même  but  :  ainfi  il  fiiut  dans  les  paya 
républicains  des  miniftres  fort  populaires  &  qui  ne  craignent  point  la  dé-* 
penfe ,  car  elle  efi  néceflaire. 

Cette  attention  à  rechercher  tout  le  monde,  ne  doit  cependant  être  ac-* 
.compagnée  de  rien  qui  puiflë  fiiire  fuppofer  qu'un  miniflre  veuille  entrer 


dans  le  détail  des  affaires  domeftiques,  ou  divifer  les  membres  de  la  répu« 
Inique.  Une  pareille  conduite  rendroit  un  minifire  fufpeâ  à  ceux  même 
:qii'il  croiroit  s^étre  anachés,  ou  qu'il  jpenferoit  avoir  perfuadés.  ïl  ne  pour*» 
roit  plus  fervir  fon  maître,  &  l'on  leroit  obligé  de  le  retirer. 

Il  entre  dans  le  génie  de  tous  les  peuples  un  mélange  de  qualités  bonn/ee 
&  mauvaifes  qui  rend  la  fupériorité  indécife.  Tout  nous  fiirprend ,  (bit  pat 


qui  nous  appartient,  Comme  un  citoyen  Romain  s'emmoit  autant  qu' 
Barbare ,  un  François  d'un  état  obfcur  s'imagine  que  le  bonheur  d'être  né 
à  Paris  le  met  de  niveau  avec  le  plus  grand  feigneur  étranger.  Chaque  n^H 
lion  fe  rçleve  à  fes  propres  yeux  ^  fe  met  à  haut  prix ,  &  s'eftiipant  à  l'ëgal 
des  plus  puiflantes,  fe  défend  d'un  hommage  qui  blefleroit  fa  déUcatefle. 
Xes  hommea  de  diverfes  nations  fe  trouvent  mutuellement  extraordinaires, 
les  étrangers  nous  paroiflent  ridicules  en  beaucoup  de  chofes ,  nous  le  leur 
paroiflbns  au(B  en  d'autres  ;  mais  nous  ne  le  fommes  ni  les  uns  ni  les  autres. 

Un  miniftre  doit  parokre  approuver  les  mceurs  &  les  coutumes  du  pays 
ou  il  réfide ,  éviter  de  blâmer  la  forme  du  gouvernement  qui  y  eft  établi , 
&  louer  tout  ce  qu'il  y  a  de  louable ,  fans  ridicule  afièâation  oc  fans  baffe 
flatterie;  ifiais  un  miniflre  François  (car  c'eft  communément  le  défaut  de 
.notre  nation  )  évite  rarement  de  faire  du  gouvernement  &  des  ufages  de 
ion  pays  un  éloge  qui  blefle  Tamour-propre  de  ceux  avec  qui  il  négocie. 
Il  laifle  fouveot  échapper  des  éloges  peu  mefurés  de  fa  nation ,  &  des  déCivs 
indifcrets  de  revoir  fa  patrie  &  de  quitter  un  lieu  où  il  s'ennuie  :  con- 
duite  qui  nuit  fou  vent  aux  affaires.  Elle  eft  défobligeante ,  &  les  plus  grandes 
chofes  tiennent  fbuvent  aux  plus  petites. 

Quelques  peuples  concluent  brufquement  ce  qu'ils  ont  intention  de  faire , 
êi  Ton  doit  tenter  avec  eux  de  fimr  du  premier  coup. 

Quelques  autres  font  trahier  les  négociations.  Les  républiques,  par  exem* 
pie ,  ne  marchent  qu'à  pas  comptés ,  &  jamais  on  n'en  obtient  d'abord  ce 
qu'on  demande,  filles  délibèrent  &  exécutent  lentement ,  parce  que  les  dé- 
libérations y  fopt  prises  par  plufieurs  têtes,  &  que  l6$  grands  corps  fe  meu- 
vent difficilemeoit.  Dans  ces  lieuxrlà,  il  faut  donner  du  temps  aux  perfpn- 
ties,  il  faut  fe.  contenter  de  peu  avec  elles  ,^  pour  parvenjir  par  degrés  )  ob- 
tenir davantage^  &  il  ne  &ut  les  preffer  qu'autant  jque  la  çonffi^^ 
leur  Etat  leur  permet  d'agir.    T      . 

les  hégociatiotts  doivent  être  au£B  accommodées  au  cariâere  des  efbtiti 
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avec  lesquels  oa^n^ocie.^  Ji  f-a^utiut^^^UK  tite>  diiMrfké  «mie  les  djprirt 
qiiSentre  les  vf Higet;  &  c'eft  à  cette  diveraté  «l'on  ioit  pvofouimaec  4et 
raifoftt  qui  peuvent  les  décertninen  >Les.  raffons  fortes  &  ^folides  fonc  bornes 
à  propolèr  aux  grands  génies;  les  foibles  font  meiUeUriss  pour  les  refpritt 
idjkliocred»  f>aroe  qiAiS' fofttf  {^us  à  leér  pdrnte.  Oiacuo  conçoit  les  affaires 
félon-  fa  câfuckiy  tes  plus  grandes  fembleàr petites  &  aifées  aux  hommes 
d'an  efprit  fiipériem';'&  ceax  qiri  n^onc-pàs  >cette  fupérioricé  de  lumières  » 
trouvent  oÀlinairement  tout  difficile,  parce  -qu'ils  font  incapables  de  -çon- 
noStre  la  judo  étendue  de  ce  qui  leur  eft  propofô ,  qu'ils  font  fouveat  peu 
de  compte  de  ce  qui  e(l  d'un  grand  poids,  &  im  cas  infini  de^  oequi  se 
mérité  pa«  d'^re  conifiAëré.  Tout  jiarok  grand  aux  yenx  d'un  oaiiK 

^n  habile  Négociateur  ^)  a  alRrré  qu^il  n'avoir'  jbniais  trouvé  de  meS^ 
leure  méthode  pour  juger  dés  réfblotions  d'dn  Btar^  que  de  s'appliquer  à 
connolcr«4e<tempéramenc,  l'erprir/ l'humeur  des  princes  iSc  des  principaux 
minffires  qti  ménagent  les  afl^ires. 

Il  faut  encore  i  généralement  patlant,  qu'un  misi/lre  etl^oie  des  voies 
douces  &  'infiiHiantes  pour  captiver  là  bienveillant  de  ceux  avec  qui  il 
négocie ,  &  qu'il  évite  de  préfenter  des  idées  défagréaUes  au  prince  i  jqui 
il  parle,- 

Ceux  qui  étant  employés  par  im  grand  prince  auprès  ^atir  prince  infé- 
rieur en  puiflance,  môleot  dans  leurs  difcours  des  oomparaifons*  pdieufes  & 
4es  menaces  indécentes,  font  trop  fentir  au  prince  foible  fa  fbibleflfe»  & 
ne  manquent  jamais  d'attirer  de  l'averfion  au  prince  puiflknt.  Ils  reffemblent 
plutôt  i  des  hérauts  d'armes  qui  viennent  déclarer  la  guerre  «  qu'à  des  am^ 
bafladeurs  dont  le  but  principal  doit  être  d'entretenir  la  pai^r.- 

Le  miniflre  d'un  prince,  dont  la  poiflance  donne  de  la  jaloufie  1  fes 
voifioSy  doit  beaucoup  plus  vanter  (a  modération  que  fes^ forces;  3  ne     ' 


parler  de  la  puiflaoce  de  fon  maître  que  comme  d'un  moyen  propre  i  fbih- 
tenir  la  juftice  de  fes  droits,  &  non  comme  d^un  infiniment  deftiné  à  af- 
fujetrir  à  fes  volontés  des  princes  &  des  peuples  qui  en  font  indépendans. 
Si  un  Négociaeur  néglige  les  votes  de  la  raifon  &  de  la  perfuafion  pour 
prendre  des  manières  hautes  &  qui  fentent  la  menace ,  il  faut  qu'il  foit 
iuivi  d'une  armée  prête  \  ennrèr  dans  le  pays  oà  il  négocie  ^  pour  y  fonte* 
sir  fes  prétentions;  fans  cela,  fes propofitions  fefont  rarement  reçues ,  c^uand 
même  elfes  ferolent  avantageufes  au  prince  à  qui  il  les  fait  de  cette  iorte» 
f>arce  que  tous  les  hommes  font  vains ,  &  que  leurs  intérêts  cèdent  fou* 
vent  à  leur  vanité. 


Loffqu'un  prince  ou  un  Etat  eft  afTez  puifTaint  pour  donner  la  loi  à-  K 
s  voiiitis^  tout  art  dans  la  négociation  devient  itiutile ,  il  n'^i  qu'à  èxpliqi 


tous 
iés  voiCitis^  tout  art  dans  la  négociation  dévient  itiûtile ,  il  n'^i  qu'à  expliquer 
ies  volontés  ;  mais  lorfque  tes  fi>rces  peuvent  être  balancée!  ;  un  prince  in* 


,    (^)  Tempje ,  dao?  k%Mim9ircs  de  ce  qui  Veft  p^ffé  dans  la'cht;<nemq  depuis  le  ço» 
m€flcçm«nt  de  ]d  guerre  ea  lôyij  bfqtfà  la  paix  conclue  ta'  \i/j<^ 


dépendaot  ne  fe  décermine^  àiavoriiVr  fqiif^fr  deux  partis  ^-^'à  eftife  ^es: 
avantages  qu'il  y  trouve,  &  des  bons  traitemeas  quM  en  reçom 

11  y:  a  néanmoins  un  grand  iirt  ài  mettre  dao9  oeftaiiiscaà,  4e  la  hauteur, 
dans  les  prôpo9^  &  à  piquet?  ceux  è  qui^  i^'oft  parle ,  .pour  tacher  dtf  décou-! 
vrir  vers  quel' parti  ils  penchant  »:&  pour  conoditr^  ]e&  fecreres  difpofî- 
tions  que  les  moavemens- fuhîcf!  font  ëclt>re. .  3'il  efi  diragereuif  de  vouloir 
emporter  par  des  manières*  hautes  des  chofes  qu'oa  ne  peut  perluader  par 
la  ràifon,  &  auxquelles  on  ne  peittJC^QQfrain^ro^pat  larforce^  il  y  a  des  oc-^ 
cafions,  où,  après  avoir  mis  Uraifon:  de  fon  côté,. parler  &  agir  avec' 
force  .eft  moiixs  courir  à  une  rupture  quo:  la.  prévenir, .  comme  il  y  en  a 
d'autres  où  la  modération  doit  être  d'un  grand  ufiige,  &:(t)ii  au-lieu  de  re*- 
lever  les  difcours  hauts  ou  imprudeos  qufon  lefluiei  il  faut  les  écarter  aveo 
prudence,  &  ne  paroitre  prêter  une  oreille  attentives  qu'à  ce  qui  peut  con-*- 
duire  à  la  fin  de  la  n^ociation  dont  on  ednchargé. 

Un.miniftre  ïi  qui  Ton  donne  quelque  fujec  :  de  plainte  ,^  le  doit  diflimuler 
lorfqu'ilne  peut  fe  plaindre  avec  dignité,  &  que  les  affaires  de  fon  maitre 
ne  (ont  pas  dans  une  Gtuation  à  pouvoir  efpérer  quelque  fatisfaâion.  C'eft 
recevoir  une  féconde  in(ult6  que  de  fe^pUindre  inùtileiftetit  dé  la  première. 

Les  ambalTadeurs  de  Venife  tie  fervent  que  tirois  atis  dans^  une  mêike^ 
cour;  &  la  Suéde  a  fait  daiis'  b  diète  générale  db  .1738  ,.  un -pareil  réglbf' 
ment  pour  les  fiens.  Ceft  ti^^  ^^^g^  accommodé  aux  formes  de  gouverne* 
ment  reçues  dans  ces  paysi-là,  &  qui  ne  vaudroit  rien  pour  un  gouverne* 
memmonarchôque.  \  '  t  d  n 

Les.  fuccès  d'un  Négociateur  d'oivent  :émpêcher  qu'ont  ne  le  retire  légère** 
meàt  du  pays  bii  ilréuffit,  parce  qu'il  n'eft  pas  fur  qu'il  réufTiife  également' 
dans  tout  paya  <&  dans  tout  genre  de  négociation.  Pour  prolonger  fon  fé^*- 
jour,  il  eft  de  ta  fagefle  du  gouvernemeni!  de  i'indemnifèr  de  ce  que  fon; 
abfence  &  fon  éloignement  pourraient  lui  porter  de  préjudice,  .par  rapport 
à  fcs  âfFaîresdomeflftques,  comme  il  efl  de  fa  bonté  dé  laifFer  revenir  ^ 
minifire  dont  il  a  une  entière  fatisfaâion  ,Morfque  fon  retour  importe  ez-"". 
trêmement  i  fes  affaires  particulières..  •    !    '        *^  i  :'.. 

Lorfqu'il  y  a  du  changement,  il  feroit  à  fouhaiter  qu?onMeniroy&t  qufeW 
que  temps  jd'avance  le  fuccefleur  fur  les  lieux,  afin  fqu'ilfe:  formât  :fur  de 
bons  exemples,  qu'il  vit  par  lui-même  le igenre  de  conduite  qui  réutfitle^ 
mieux,  qu'il   connût  les  amis  que   fon  prédéceffeur  a  formés  &  cultivés, 

4^^^Je!|^lclBmi^«ttfiihte  dmfi» 


&  des  perfonnes.  Quelque  bonne  relation  qu'un  miniflre,  à  fon  retour, 
puifTe  donner  du  pays  .'ou  SVsl  ^ré(Id&\  /foh  .TuéèeSeùr  ifen  faifît  jamais  fi 
bien  l'efprit  que  lorfqu'il  eft  lui-même  fur  les  lieux  ;  l'intervalle  qui  fe  troin» 
entre  le  départ  de  L'uriiSc  l'arrivée  de  Patikre',  fattK]^erquefbis  un  grand  vidj; 
la  fcene  change  vfaosqt^on  en  foie  témoin  y  des  préventions  s'établiflènt  fans* 
qu'ou'ioit.à  «portée  de  Tehipêcher }  desionûs  fe  rfefroîdîiTent^  jiarce- ^uV^n- 
né  les  a  pas  puiculfiver  pan  le  canal  du  miniftre  en  qui  ilsavoiepr  CQn**>' 
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ftaoce.  Le  temps  qoe  Pon  emploie  à  connoltre  le  fucceflêur ,  s^il  n'ëcoit  pat 
coonu  avant  que  d'être  employé ,  eft  un  temps  perdu  pour  les  affaires  & 
pout  le  fervice  du  maître;  louvent  même  le  fucceflêur  fe  fait  un  principe 
de  marcher  fiir  des  erreoieos  oppofés  i  ceux  qu'a  fuivi  celui  qui  Pa  précédé^ 

2uand  il  n'a  pas  été  obligé ,  par  fa  propre  expérience ,  de  reconnoître  & 
'avouer  la  bonté  d'un  fyflême  qu'alors  il  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  fnn 
vre  ;  or  tout  changement  de  conduire  &  de  principe  eft  la  perte  indubitable 
des  affaires ,  quand  il  ne  nait  pas  forcément  des  af&ires  même. 

Quoiqu'un  Négociateur  ait  rendu  compte  exaâement  à  (on  maître  de  tout 
ce  qui  a  pu  venir  à  Ja  connoiflance ,  il  y  à  cependant  une  infinité  de  hits 
qui  ont  échappé  &  une  infinité  d'anecdotes  que  l'on  n'a  pu  détailler  ;  c'ell 
à  quoi  un  Négociateur  rendu  à  lui-même  doit  fuppléer,  foit  dans  fes  con- 
verfations  avec  les  miniftres  de  fon  maître  ou  par  des  relations  bien  détail- 
lées &  dreflëes  à  loifir  ;  il  doit  y  tracer  une  efpece  de  tableau  général  dans 
lequel  tous  les  objets  foient  fi  diftinâs  &  fi  bien  repréfentés  au  vrai  que 
le  gouvernement  puiflë ,  félon  le  befoin ,  retrouver  ceux  qui  lui  font  né-' 
ceflaires. 

II  eft  un  ufiige  à  Venife,  que  chaque  fiiuverain  devroit,  ce.me  femble, 
établir  ;  les  ambafladeurs  de  la  république  font  obligés  ^  à  leur  retour ,  de 
préfenter  au  fénat  une  relation  manufcrite  de  leurs  ambaflades.  Quoiqu'ils 
aient  rendu  compte  en  détail  de  toutes  leurs  négociations  particulières  dans 
leurs  dépêches  »  la  république  eftime  qu'il  eft  du  fervice  public  d'en  avoir 
un  abrégé  qui  en  contienne  toute  la  fubftance ,  parce  que  toutes  ces  pièces 
étant  raflèthblées ,  mifes  en  ordre ,  &  refendues  par  celui  même  qui  en  étoit 
L'auteur,  on  y  voit  mieux  la  fuite  des  affaires  &  la  capacité  du  miniftre 
qui  les  a  maniées  ;  c'ett  par  ces  relations  ^  toujours  exaâes ,  que  le  fénat 
connolt  les  forces  des  princes,  l'état  de  leurs  armées  «  de  leurs  provinces, 
de  leurs  revenus,  &  de  leurs  dépenfes;  c'eft-là  que  tes  nobles  qui  vont  en 
ambaflâde  puifent  les  conooiflânces  qui  leur  font  néceflàires ,  &  les  leçons 
de  politique  qui  doivent  régler  leur  conduite  ;  bien  éloignés  d'adopter  la 
définition  de  l'ambaflâdeur  :  un  homme  envoyé  au  loin  afin  de  mentir  pour 
le  bien  de  la  république.     . 

En  finiflant  cet  article,  nous  tious  contenterons  de  dire  que  le  iecret  eft 
l'ame  de  la  négociation.  Voyez  les  articles  Chiffrb  &  Secret. 

J 
N  ÉGO  CI  AT  10  N,    f.    f. 

X  O  U  T  E  Négociation  tend  à  découvrir  ou  obtenir  quelque  choie.  On 
furprend  les  fecrets ,  ou  dans  des  momens  de  foiblefle ,  00  dans  la  cha* 
leur  de  la  haine ,  ou  dans  l'emportement  du  plaifir.  On  furprend  une  grâ- 
ce^ en  prenant  les  gens  an  dépourvu,  dans  cet  inftans^  où  ils  n'ont  ni  le 


NÉ  COCI  A  Tl  Oïl.  48^ 

loifir  d'examioer  ^  di  la  mauvaife  humeur  de  refufer.  Diflimulez  votre  ar« 
deur ,  (i  vous  avez  envie  de  réuflir  \  tel  homme  révélera  par  apoflille ,  com- 
me une  chofe  au^il  oublioit  ^  Tunique  affaire  qu'il  avoit  en  vue. 

Les  affaires  le  traitent  mieux  de  bouche  que  par  écrit  ;  cependant  il 
eft  des  occafions  où  la  voie  des  lettres  eft  préférable  à  celle  des  pourp^r* 
1ers.  Une  affaire  délicate  qu'on  n'ofe  entamer  dans  la  converfarion ,  fe  ha- 
farde  fur  le  papier.  Dans  les  entretiens ,  la  dignité  &  la  gravité  des  per- 
ibnnes  nous  en  impofent  \  on  n'eft  jamais  auffi  libre  de  répondre ,  de  refu- 
fer &  de  s'expliquer  ;  les  écrits  reftenc  &  fervent  de  témoins. 


décidés  par  goût  pour  votre  commiflion  :  ils  en  font  plus  ardens  &  plus 
indufirieux  :  employez  des  hommes  entreprenans  qui  aient  la  hardieffé  de 
répliquer ,  &  le  ulent  de  perfuader  ;  fertiles  en  expédiens ,  réfolus  quel- 
quefois même  jufqu'à  l'impudence,  intéreflés  à  votre  fortune  par  Tavan* 
^  cernent  de  la  leur ,  .ils  en  deviennent  plus  aâifs  »  choififlez  enfin  des  né* 
gociateurs  heureux,  dont  Vhabileté  éprouvée  par  des  fuccés,  vous  donne 
de  bonnes  elpérances,  &  leur  fervent  d'aiguillon.  II  faut  tout  dire,  depuis 
les  fiecles  de  corruption,  les  génies  intrigans  font  plus  utiles  aux  af&ires 
que  les  cœurs  vertueux.  L'intrigue  efl  une  aâivité  de  l'ame  qui  fe  porte 
vers  tous  les  moyens  de  s'avancer  ;  le  manège  eft  une  habile^  à  choifir 
les  meilleurs. 

Epiez  les  hommes  ;  autre  chofe  eft  entendre  les  affaires ,  ou  connoitre 
les  mœurs  &  les  caraâeres  ;  c'eft  la  différence  du  manège  à  la  philofophie. 
Un  habile  courtifan  peut  être  un  mauvais  négociateur  ;  les  génies  Êiâieux 
(ont  de  mauvais  joueurs  qui  brouillent  les  cartes. 

Combien  de  gens  donneront  tout-à-coiip  un  bon  tour  aux  affaires ,  fans 
pouvoir  les  difcuter  à  fend?  ils  voient  des  jours,  ils  trouvent  des  expédiens 
au  haiard  &  pour  le  moment  v  leur  politique  eft  comme  un  édince  où 
l'on  s'introduiroit  par  de  beauy .efcaliers  &  de  commodes  antichambres, 
matroù  l'on  ne  trouve  point  d'appartement  à  loger. 

Avec  les  efprits  adroits ,  confultez  plutôt  leurs  deifeins  que  leurs  paro- 
le«;,vou8  connoitrez  leurs  vues  par  leurs  intérêts,  La  rufe  décelé  moins 
d'efprit  que  de  feibleflè}  mais  la  fineffe  eft' le  chemin  couvert  de  la  pra* 
dence. 

Etudiez  les  contenances  du  vifage;  il  y  a  une  fociété  qui  forme  lia 
peuple  de  politiques  (a).  Son  graiâ  art  eft  de  pénétrer  les  hommes,  de 
lire  leurs  penfées  dans  leurs  regards  ;  ils  fe  fent  de  la  modeftie  un  jeu  ^ 
pour  furprendre  les  fecrets  des  cours  &  des  familles. 

Les  Négociations  importantes  ont  befoin  de  temps  pour  mûrir.  La  pré- 

» 

(a)  Ceft  la  (oàM  des  jéfuites  :  elle  a*exifle  plus» 
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cipttarion  fait  ^e  grands  maux  dans  les  corps  politiques,  aîofi  qu'une  di- 
geftion  trop  hâtée  détruit  Téquilibre  des  humeurs,  &  qub  ta  crudicé  dea 
lues  devient  le  germe  des  maladies.  On  avancé  beaucoup  plus  à  marchec<. 
d-un  pas  égal  &  foutenu ,  qu'à  courir  à  perte  d'haleine.  La  vanité  de  pa- 
rohre  expédîtif  fait  perdre  beaucoup  de  temps  i  allez  plus  lentement,  vous 
aurez  plutôt  fait. 

Cependant  le  temps  marque  le  prix  des  affaires,  comme  l'argent  fixe 
celui  des  marchandiies  \  une  entreprife  eft  trop  chère ,  quand  elle  coûte 
beaucoup  de  temps. 

La  formne  eft  une  efpece  de  marché  public  ;  attendez ,  ne  vous  preflez 
pas,  les  denrées  baifleront;  quelquefois  auffi  ce  font  les  livres  de  la  fybil* 
le  fi  vous  ne  les  prenez  pas  au  premier  mot ,  c'eft  une  affaire  perdue ,  & 
la  dernière  vous  coûtera  feule  autant  que  tout-es  les  fept  enfemble.  C'eft-à- 
dire ,  que  c*e(l  uo  jeu  bien  critique  où  l'on  perd  toujours ,  tantôt  par  trop 
de  précipitation ,  &  tantôt  par  excès  de  prudence. 

Le  fecret  dans  les  délibérations,  &  la  promptitude  dans  l'exécution  font 
ea  partie  le  fuccés  des  guerres.  Un  premier  coup  d'éclat  eft  d'ud  préfage 
favorable ,  parce  qu'il  tient  en  fufpens  toutes  les  opérations  de  l'ennemi  ; 
mais  loia  d^ufer  toute  fon  adrefle  &  fon  aâivité  dans  le  début ,  il  faut  fe 
réferver  des  forces  pour  appuyer  la  fortune.  Les  grandes  fautes  &  les  mal- 
heurs arrivent  quand  les  premiers  efforts  ne  font  pas  fondés. 

Tout  danger  qui  paroit  léger,  dès*lors  même  ne  l'efi  plus  :  nous  n'en 
fommes  les  viâimes,  que  pour  en  avoir  été  les  dupes.  D'un  autre  côté, 
trop  de  vigilance  aniene  le  fommeil.  Prévoir  les  malheurs  avant  le  temps^ 
ti,  vouloir  les  parer  dp  fi  loin,  c'eft  manquer  fon  coup.  Concluez,  l'occa*^ 
fion  n'a  qu'un  moment ,  qu'un  côté  chevelu ,  c'eft  celui-là  qu'il  faut  faifir. 

Il  faudroit  cent  yeux  pour  voir,  &  cent  bras  p^ur  agir;  confulter  long- 
temps, exécuter  vite ,  c'eft  l'abrégé  de  la  politique.  Le  myftere  dans  les 
coiifeiis  ,^  &  l'aâivité  dans  l'aâion  ;  voilà  tout  fon  art.  Tel  qu'un  boulet 
échappé  de  la  bouche  d'un  canon ,  frappé ,  avant  d'être  apperçu ,  le  fecret 
des  cours  n'éclate  qu'après  fon  iflue  ;  il  palQ^  devant  tous  les  yeux ,  &  per* 
fonne  ne  le  voit. 

La  hardiefte  eft  d'un  grand  fecours  dans  les  Négociations.  Elle  tient 
mal  la  place  des  talens  réels  ; .  cependant  elle  n'en  a  pas  moins  d'empiré 
fur  les  hommes  qui  font ,  en  général ,  plus  faciles  à  féduire  qu'à  convaincre. 
Comment  le  vulgaire  n'en  feroit-il  pas  la  dupe  :  à  peine  les  fages  peuvent 
lui  réfiftcr.  ..    ^ 

F^yez  d'ef&onterie  au  défaut  de  reflburces  plus  folides.  Mahomet  aflem- 
l^le  le  peuple ,  il  veut  faire  marcher  une  montagne  ;  ouifque  tu  ne  veux 
pas  venir  à  Mahomet,  Mahomet  ira  vers  toi.  La  plailanterie  lui  tint  lieu 
d'un  prodige  ,  on  le  fuivit  comme  auparavant  ;  tout  réuffît  aux  fourbes 
audacieux.         ,  — 

L'audace  eft  aveugle ,  elle  ne  voit  ni  les  dangers ,  ni  les  obflacles }  ex*- 
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xellente  pom*  Vcxèeviûon ,  elle  ne  v^ut  rien  dans  les  délftbëratians.  A  côré 
d'un  homme  de  oonferl,  placez  un  homme  aâif  ôc  pleifi  de  Féfotution^ 
l'un  ouvrir^  les  yeux  avant  de  rien  arrêter;  l'autre,  les  fermera,  quand 
il  fera  queftion  d'agir ,  &  voilà  tout  ce  qu'il  faut  pour  réu(fir.  Extr^t  ^^ 
4tuvrcs  du  cftancelier  BACON. 
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"^  DELANÉGOCIATIOKi 

Par  Mr.   D  E   HA  LLB  a. 

lUi  hmc  inter  f€  dubiis  de  rehus  agetant 

Cet  tantes.    • ^   •    •    Virgll.  £netd.  lib.  XL 

Jr  AR  le  terme  de  Négociation ,  on  entend,  communément  Tart  de  manier 
les  affaires  d'Etat  ^  en  tant  qu'elles  regardent  les  intérêts  Tefpeâifs  des  grandes 
fociétës  I  qui  font  cenfées  indépendantes ,  &  fe  trouver  entr'elles  dans  la 
liberté  naturelle.  Il  n'eft  pas  étonnant ,  que  Téclat  des  affaires  de  cette  ef- 
pece  en  impofe  afièz  aux  hommes,  pour  les  porter  à  donner  à  l'art  de 
traiter  les  anàires,  le  nom  qui  devroit  convenir  à  l'art  de  traiter  les  afEiirea 
en  général, ,  qu'elles  foient  publiques  ou  particulières.  C'eft  le  plus  grand 
intérêt  d'une  nation,  qui  décide  de  la  valeur  d'une  idée,  &  c'eft  cette 
valeur  qui  eft  exprimée  par  les  termes  qu'on  re^pit  exclufîvement  dans 
une  langue. 

Cependant  la  Négociation  ne  fe  borne  point  aux  affaires  qiii  fe  traitent 
de  peu|)Ie  à  peuple  :  elle  a  lieu  par-tout  où  il  y  a  des  dtfférens  à  concilier, 
àts  intérêts  à  ménager,  des  hommes  à  perfuader,  &  oà  il  s'agit  de  faire 
réuflir  un  de0eio.  Toute  4a  vie  par  conféquent  peut  être  regardée  comme 
une  Négociation  continuelle.  Nous  avons  fans  ceffe  befoin  de  gagner  des 
amis ,  de  ramener  des  ennemis ,  de  redreffer  des  impreflions  défavanta- 
geufes,  de  faire  entrer* les  hommes  dans  nos  vues,  &  de  nous  fervir  enfîn> 
de  tous  les  reflbrts  propres  à  faire  profpérer  nos  projets.  Il  eft  des  afEiirQs 
de  particulier  à  particulier  qui,  parole  choc  des  paffîons^  par  ta  contrariété 
des  caraâeres^  &  par  la  difierence  de  la  façon  de  penfer  des  parties,  de* 
viennent  fi  embrouillées  qu'elles  ne  demandent  pas  moins  d'art  &  d'habi* 
leté  pour  être  terminées»  qu'uii  traité  de  paix  entre  les  plus  grandes  puif-» 
fances.  J'ai  vu  traiter  une  bagatelle ,  qui ,  par  la  difficulté  de  réunir  un  grand 
nombre  de  perfonnes  différentes  d'état,  de  nation,  de  religion  &  de.fen- 
timent,  o.ccafionna  autant  de  pourp4|pIers ,  exigea  autant  de  fioefle,  &  cau& 
autant  de, peine  que  l'affaire  la  plus  importante. 

Quoique  l'art  4c  négocier  les  affaires  publiques  ait  mérité  jufqu'içi,  St 
mérite  encore  préférablement  notre  attention  ^  l'étendue  &  l'utilité  de  celui 
de  traiter  les  alSdres  en  général^  devroit  nous  engager  à  ne  pas  le  n^liger*. 
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Son  examen  fera  doutant  plus  oécefTaire,  que  la  théorie  de  là  Négociadott> 
prife  dans  te  fens  le  plus  uni verfel ,  eft  commuDe  aux  affaires  de  toute  efpece , 
&  que  la  Négociation  publique  ne  diffère  de  la  particulière  que  par  foa 
objet ,  &  par  quelaues  nuances  de  l'exécution ,  accommodées  à  la  diverfité 
des  circonftances.  Il  ne  fera  donc  pas  inutile  de  faire  la  recherche  des  règles 
de  la  Négociation  en  général  ^  &  de  les  appliquer  alors  ^  la  publique  avec 
les  modifications  requifès. 

A  cet  effet  j'aurai  befoin  de  quelques  principes  relatifs  à  la  théorie  des 
paffions,  &  je  dois  préfuppofer  ces  principes  en  faveur  de  la  brièveté,  & 
pour  éviter  le  dégoût  des  répétitions. 

Fotir  ne  point  tâtonner  dans  Pobfcurité ,  &  pour  ne  point  tomber  dans 
des  inconféquences  continuelles,  il  efk  indifpenfable  de  fe  former  une  idée 
nette  de  raffairé à  traiter ,  &  d'en  dceffer  un  plan  bien  lié,  &  pour  le  fonds, 
êf,  pour  les  moyens  les  plus  propres  pour  obtenir  le  but  défiré.  Il  eft  des 
hommes  naturellement  inquiets,  qui  s'agitent  fans  ceffe*  qui  portent  leur 
inconfiance  d'objet  en  objet,  &  qui  fans  deffein  arrêté,  s'occupent  de  tout 
pour  parolnre  occupés.  Ce  dé£iut  gagne  fouvent  ceux  qui  décident  du  fort 
des  nations.  Une  cour  a  des  vues  vagues  d'agrandiffement  ;  elle  veut  fe 
faire  valoir  &  jouer  un  rôle  parmi  les  puiflTances;  ou  fon  miniflere  veut 
immortalifer  fon  nom  par  un  vain  bruit.  Cette  cour  fera  donc  continuelle* 
ment  dans  une  aAion  inefficace ,  s'occupera  fans  favoir  de  quoi ,  &  fes  am« 
baffadeurs,  pour  parer  le  reproche  d'inutilité,  négocieront  pour  négocier. 
Qui  plus  eft ,  quelques  politiques  ont  voulu  tourner  en  maxime  cette  in- 
quiétude infruâueufe,  &  donner  pour  règle  qu'il  ne  £iudroit  jamais  être  fans 
Négociation.  Cependant  à  côté  des  contradiâions  Se  des  incerritudes  que 
cène  vaine  ardeur  de  négocier  met  dans  la  conduite  des  Etats  &  des  par- 
ticuliers, elle  alarme  encore  à  contre-temps  ceux  avec  lefquels  nous  avons 
ï  traiter.  En  voyant  notre  agitation ,  qu'ils  oe  fupppfèront  point  porter  fur 
des  riens ,  ils  nous  prêtent  des  deffeins  vaftes  &  cachés ,  &  fe  défient  de 
nos  démarches  les  plus  innocentes. 

Ç'eft  en  fixant,  par  un  projet  bien  concerté,  l'état  de  l'af&ire  enquef* 
tion ,  qu'on  prévient  ces  inconvéniens.  La  fageffe  combine  ce  projet  pour 
le  fonds,  &  la  prudence  choifit  les  moyens  pour  en  affurer  l'exéciitioà. 
Dans  les  affaires  particulières ,  la  même  perfonne  qui  tâche  de  faire  réuflir 
un  plan,  eft  obligée  encore  à  le  former  en  entier.  A  cet  effet  il  eft  né- 
cefTaire  de  favoir  Tart  de  dreffer  un  projet ,  &  de  lier  fi  bien  fes  différentes 
parties ,  qu'elles  fe  prêtent  un  fecours  mutuel.  Mais  cet  art  eft  une  fcience 
différente  de  la  Négociation ,  qui ,  à  proprement  parler ,  n'eft  que  la  fcience 
des  moyens  pour  mettre  en  exécution  un  plan  déj^  tout  formé. 

Dans  les  affaires  publiques  le  cas  eft  diffirent.  Le  négociateur  fuit  fon 
inftruâion ,  fondée  fur  un  plan  dreflë  par  fon  fouveraia ,  &  il  ne  lut  refle 
que  la  gloire  d'une  heureufe  exécution  des  ordres  de  fon  maître.  Mais  quoi- 
qu'il ne  puiife  pas  ranger  fon  projet  pour  le  fond  de  l'affaire ,  il  n'aura  pas 

moins 
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moins  befoin  d^en  fermer  un  poor  fedltter  b  réuffite  de  fon  infimâion.  IL 
examinent  tous  les  reflbrts,  il  choifira  ceux  qu^it  doit  mettre  en  jeu»  &  il 
les  fubordonnera  fi  bien  entre,  eux ,  que  ceux  même  qui  pourront  man- 
quer p  contribuent  au  fuccès  de i Ion  affaire.  Ceft  dans  ce  choix,  que  fa  pru* 
4ence  &  fon  habileté  triomphent.  Il  eft  difficile  de  donner  dès  règles  h  ce 
Âijec  :  ce  font  les  circonftances  qui  préfentent  ces  reflbrts  »  qu^on  ne  peut 
pas  forger  à  fon  gré }  &  tout  ce  que  IVt  peut  faire ,  c'eft  d'enfeigner  U 
manière  la  plus  avantageufe  pour  les  employer. 

Si  le  plan  eft  formé  fuivant  la  nature  de  raifaire  »  &  fuivant  l'exigence 
des  moyens  pour  fon  exécution ,  c'eft  alors  proprement  que  commence  la 
Négociation.  De  quelqjue  efpece  que  (oient  ces  moyens,  ils  fe  réduifent 
fous  aux  effets  de  la  volonté  des  hommes.  Les  inftrumens  de  la  Négocia- 
tioo  font  par  conféquent  les  hommes,  &  fes  reflbrts  font  les  aâions  auxquel- 
les .  nous  engageons  les  hommes  pour  concourir  k  notre  but. 

Les  hommes  ne  font  mus  que  par  les  paffions.  Les  aâions  même  qui 
p»roiflent  au  premier  abord  les  plus  éloignées  de  ce  qu'on  appelle  com- 
munément adion  paflionnée»  ont  pour  motif  quelque  paffion  déguifée.  Ua 
homme  paroit  céder  uniquement  à  la  force  de  la  raifon  ;  fa  conviâion  dé- 
pend d'i^i  intérêt  clairement  apperçu ,  de  Tiotérét  d'être  convaincu  ;  &  l'in- 
térêt eft  une  paifîon  qui  découle  de  t'inftinâ  pour  la  confervacion.  Un  autre 
fuit  fidèlement  les  règles'  de  la  juftice  :  cet  amour  de  la  juftice  eft  une  paf- 
fion mêlée  de  l'amour  de  la  fociété  &  de  la^  gloire  ^  &  nuancée  encore  par 
d'autres  parties  de  l'inftinâ.  Enfin  U  vertu  même  la  plus  pure  eft  une  paf- 
fion compofée  de  tout  ce  que  Pioftioâ  de  l'homme  a  de  plus  relevé.  Ainfi 
pouf!  (aire  agir  les  hommes,  pour  les  convaincre  ^  pour  les  perfuader,  il 
eft  toujours  queftion  de  mettre  en  mouvement  la  paftion  qui  doit  détermi- 
ner la  volonté  dans  le  cas  donné. 

Tous  les  hommes  ne  font  pas  fujets  aux  mêmes  paffions ,  ou  n'en  font 
point  animés  avec  une  force  égale.  Suivant  notre  tempérament ,  la  trempe 
de  notre  efprit,  l'étendue  de  nos  lumières^  &  la  nature  de  nos  habitudes  ^^ 
nous  nous  tentons  entraînés  plutôt  par  un  penchant  que  par.  un  autre,  &^ 
ce  pènchant'prédominant  formé  la  bafe  de  notre  caraflete.  Cependant  l'em« 
pire  d'une  paffion  n'eft  jamais  affez  defpotiqnë  «  pour  donner  l'exdufion  au  reftèi 
des. paffions,  &pour  les  empêcher  de  nous  dominer  à  leur  tour,  quoiqu'a- 
vec  moins  de  pouvoir.  Ce  mélange  infiniment  varié  de  paffions  quelquefois 
contradiâoires ,  &  l'ioftabilité  de  leur  règne  dans  le  même  individu ,  for- 
ment la  variété  étonnante  des  caraâeres,  &  font  la  canfe  de  l'înconfiftence; 
dont  on  accufe  les  homnles.  Ainfi  pour  favoir  quelles  paffions  on  peut  met-' 
tre  en  jeu  pour  faire  agir  un  homme,  il  faut  étudier  ion  caraâere,  &  con-i 
noitre  la  nature  de  ion  efprit,  de  fes.  habitudes^  )&  de  fes  pa:ffiDn5.r         ) 

Cette  étude  mené  à  la  connoiflknce  de)l!homme^  .art également  difficile 
&  néceflaire.  Il  éfi  des  gens  auxquels  on  attribue  un  inftinâ  particulier 
pour  fe  connoitre  en  hommes  |  &  on  parle  de  cet  inftinâ  fcomme  d'iA  don 
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immédiat  ie  la  oature.  Mais  ce  don  merveilleux  ,  apprécié  i  fa  }ii(le  valeur, 
fe  réduit  i  une  branche  de  rtefpric  obfervaceur ,  appliqué  à  Thomme  moral, 
L'efprit  obfervateur^  occupé  fans  cefle  à  déchif&er  les  marques  caradérif« 
tiques  qui  diftinguent  les  êtres  &  les  phénomènes ,  porte  la  même  attention 
lîir  les  caraâeres  êc  les  aâions  des  hommes ,  &  devine  récipit>quement 
les  effets  par  les  caufes,  &  les  eaufes  par  les  effets.  La  &cilité  à  fe  con« 
noître  en  homme  eft  donc  fondée  fur  des  règles  fixes ,  fouvent  impercep> 
tibles,  mais  toujours  invariables;  &  la  pratique  de  ces  relies  eft  aflurée 
par  une  longue  expérience  ou  par  un  ufage  réfléchi  du  monde  qui  fournit 
un  nombre  infini  d'objets  de  comparaifon. 

Le  moyen  le  plus  fimple,  &,  à  ce  qu'il  paroit,  le  plus  fur,  pour  con^ 
ooltre  les  hommes ,  c6  feroit  de  les  juger  par  leurs  difcours ,  par  leurs  écrite 
&  par  leurs  aâions.  Mats  dans  nos  maursle  commerce  de  la  parole  eft  devenu 
fi  infidèle,  qu'on  ne  pourra  jamais  fonder  les  jugeinens  fur  les  propos  d'un 
homme ,  fans  rifquer  de  fe  tromper  :  on  eft  prefque  convenu  tacitement  de 
fe  payer  en  Ëiuffe  monnoîe.  Les  conféquences ,  tirées  des  aâions,  finat  fans 
doute  plus  juftes  :  il  eft  impoffible  qo*un  homme  pouffe  affez  loin  l'hypo* 
crifie ,  pour  madtrifer  toujours  fes  paffions  ,  &  pour  les  retenir  long-temps 
fans  qu'elles  s'échappent.  Cependant  il  eft  des  hommes  affez  faux ,  pour  en 
impoler  pendant  une  partie  de  leur  vie  par  des  aâions  fimulées ,  oc  pour 
empêcher  que  leur  caraâere  ne  fe  manifêfte  par  leurs  aâions.  La  diffimn- 
lation  met  aiiifi  un  grand  obftade  dans  l'art  de  connoitre  les  hommes ,  & 
cet  obftacle  devient  d'autant  plus  confidérable ,  que  les  gens  accoutumés  à 
manier  des  affeires  prennent  iniènfiblement  ftiabitude  de  vertatffer  leurs  pfo« 
pos ,  de  mafquer  leurs  idées ,  de  voiler  leurs  penchans  »  &  >  de  cacher  leun 
aâions  d'une  manière  impénétrable  a)ix  yeux  les  plus  perçan^ .  Quoique  h 
vivacité  &  l'imprudence  les  trahiffent  quelquefois ,  &  leur  extorquent  des 
indices  propres  a  les  démafquer ,  ces  occafions  font  rares  ;  flc  pour  connohre 
les  hommes ,  il  £iut  découvrir  des  marques  encore  plus  fûres  ;  &  contre  lef^ 
quelles  l'homme  le  plus  diffimulé  ne  peut  pas  fe  défendre  ^  ou  contre  lef^ 
quelles  il  eft  moins  en  garde. 

Le  créateur  a  répandu  fur  tous  les  êtres  vivans,  depuis  la  plante  jufqu^ 
l%omme ,  des  fignes  extérieurs  de  ces  êtres.  Ces  lignes  font  dîffereos  'dans 
chaque  individu ,  &  forment  une  certaine  phyfionomie  variée  à  l'infini  »  At 
qui  fait  qu'aucun  individu  ne  reffemble  parfaitement  à  un  autre  individu 
de  la 'même  efpece.  La  bonté  du  créateur  a  voulu  nous  faciliter  la  connoif^ 
fance  des  êtres  qui  nous  environnent ,  &  nous  préfenter  ces  fignes  comme 
un  fil  pour  nous  empêcher  de  nous^  égarer  dans  le  vafle  labyrinthe  de  la 
création.  Un  moyen  aifé  pour  diftioguer  ce  qui  nous  eft  utile  ou  nuifiblCi 
étoit  néceffaire  à  notre  confervation. 

Dans  l'homme  ces  fignes  font  encore  plus  diverfîfiés  &  plus  marqués.  Us 
dépendent  fans  doute  de  la  première  conformation ,  &  de  l'arrangement  des 
organes  deftioés  à  répondre  aux  opérations  de  l'ame.  Cependant  u  eft  croy»> 
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Uft,  que  Paâtod  non  interrompue  des  paifîons  habituelles  donne  de  nou- 
velles impréliions  aux  organes,  &  altère  leur  conftitucion  primitive.  Quoi 
ÎiuM  en  foie,  le  caraâere  d'un  homme  eft  peint  fur  fon  extérieur;  &  pour 
avoir  lire  ce  caraâere»  il  ne  &ut  quVoir  les  yeux  exercés  par  Pobferva- 
fion.  Il  ne  s'agit  point  de  ces  règles  vagîmes  &  arbitraires,  par  lefquellet 


de  l'enfemble  de  fon  corps ,  qui  forme  fon  air.  Dans  ce  fens^  la  phyfio^ 
fiornie,.le  fon  de  voix»  le  gefte,  la  démarche,  le  maintien,  ennn  tout 
l'extérieur  d'un  homme  préfente  des  indices  infaillibles  de  la  difpofition  de 
fon  efpric  &  de  fon  caraâere.  Il  eft  autant  qu'impoflible'de  prefcrire  les 
Ireglea  de  cette  méthode  de  deviner  les  hommes,  puiiqu'eiles  dépendent 
des  abftraâionst  faites  de  remarques  fines  fur  des  objets  préfque  impercep*- 
tibjes.  Mais  on  peut  acquérir  infenfiblement  Thabitude  de  cette  tnéthode , 
û,  en  vivant  av^ec  beaucoup  de  caraâeres  variés,  on  obferve  nettement  les 
fignes  extérieurs  i  û  l'on  compare  ces  fignes  avec  foin  pour  en  tirer  des 
marques  générales ,  &  fi  enfin  on  applique  ces  règles  généralifées  à  des 
caraâeres  inconnus ,  qoTon  tâdie  d'approfondir  après  pour  vérifier  la  ju(^ 
tefle  de  l'application.  Un  homme  attentif '&  bien  exercé  à  cette  étude,  |H>r- 
Wf  a  au<  premier  coup-d'œil  un  jugement  aflez  net ,  &  d'autant  |>lus  certain  «  ^ 
jqueJa  dilfimulation  ne  faura  jamais  altérer  les  fignes  imprimés  par  la  nature. 

Si  l'examen  de  l'extérieur  ne  fuffit  pas  pour  déchiffrer  un  caraâere,  il  eft 
ées  indices ,  qu'on  peut  tirer  des  chofes  qui  paroiflent  d'abord  les  plus  in* 
4ifGirentes.  Les  hommes  ne  fe  compofent  que  dans  des  occafions  impor* 
tantes  :  il^  ie  laflfent  de  la  gène ,  &  fe^  relâchent  dans  les  occurrences  ordi- 
naires, où  ils  ne  foupçonnent  aucun  danger  de  fe  trahir;  Cependant  rien 
n'eft  indiffèrent  dans  les  aâions  les  plus  fimplei,  &  l'analogte  des  idées; 
qtii;nQus  force  à  n'eftimer  que  les  idées  reflemblantes  aux« nôtres,  arrache 
le  feçret  des  goûts  de  l'homme  le  plus  caché.  On  jugera  furement  de  fon 
caraâere  par  fes  amis,  fes  cpnnoiiTances ,  le  choix  de  fês  plaifirs  &  de  fét 
leâures- 
liqmme 
nions  qu' 

idées  perce  par-tout,  fi  l'importance  du  fujet  ne  ferme  pas^le  cdeur^  qui 
s'ouvre  auffi-tôt  qu'il  peut  le  faire  fans  conféquence.  Suppofé  même  qu'une 
difiimulation  habituelle  rende  un  faonime  attentif  i^  toutes  fes  démarchenSc / 
i  toutes  fes  paroles,  des  queflions  détournées,  des  infinuations  jetées  fans 
«ffeâation ,  des  cootradiâions  amenées  ï  propos ,  diflipent  le  nitxagé  dont  il 
veut  couvrir  fbo  '  caraâere ,  &  le  montrent  au  jour. 

Si  le  caraâere  eft  connu,  &  fi  les  pafBons  dominantes  font  données'. 
Il  eft.queftion  de  la  manière  de  les  employer,  pour  faire  agir  celix  avi^c 
lefquek  on  a  à  traiier«'ll  eft  des  règles  qui  conviennent  à 'toutes  (es  paf» 
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iioof  en  gëoértl  :  il  en  eft  oui  doivent  être  appropriées  ï  quelque  paffioa 
particulière.  De  ce  nombre  loat  cdlés  qui  regardent  11  paflion  de  Ptntérèt, 
prife  dans  la  figpification  ta  plus  étendue ,  en  tant  qu'elle  comprend  le 
penchant  pour  tout  ce  qui  eftutSe  ou  à  notre  fbrtone  ou  à  nos  plaifirs. 

Dans  les  af&irès,  ob  il  y  a  toujours  un  intérêt  à  difcuter  ou  à  obtenir^ 
il  eft  clair  que  cette  paffion  doit  }ooer  le  premier  rôle.  On  traite  d'ailleurs 
à  rordinaire  avec  des  gens  -  d'un  certain  âge,  qui,  devenus  infenfibles  à  ta 
plupart  des  paifions  »  ne  s'occupent  plus  que  du  foin  de  leur  fortune.  Ce« 
pendant  ,on  fe  trompe ,  en  fuppolant  que  tous  les  hommes  agifienc  ton* 
^urs.  fuivanc  leurs  y.rais  intérêt  :  les  bocnes  de  leur  efprit,  l'ignorance  «  le 
préjugé  I  le  choc  «des  paifions ,  obfcurciflent  ou  éblouiflent  leur  vue ,  & 
caufent  des  méprifes  inattendues.  Le  hux  intérêt  eft  quelquefois  fi  compli- 
que,  qu'on  a  de  la  peiqe  à  le  .débrouiller.  Les  efprits  médiocres  font  três^ 
pr<^res  à  faifir  ces  petits  intérêts ,  &  à  fo  fervir  des  petits  moyens  qu^ 
exigent.  C'eft  çn  ceci  »  je  crois ,  que  confifte  la  différence  entre  la  Négo- 
ciation &  l'intrigue ,  dont  parlent  tant  ^'auteurs  fans  l'expliquer.  Le  n^^ 
jCiateur  cherche  plutôt  à  ramener  les  hommes  aux  grands  intérêts ,  &  à  les 
ipaire  goûter  à  force  de  génie  :  Intrigant  au  contraire  profite  des  petits 
intérêts  qu'il  devine ,  &  qu'il  trouve  ;  pendant  qtie  le  grand  homme  n'en 
ibiipconne  pas  Vexifience ,  ou  qu'il  dédaigne  d'en  tirer  parti.  Un  homme 
très*Dorné  peut  devenir  habile  intrigant ,  fi  la  paffion  pour  la  fortune  1^ 
kiime  :  oe.n'eft  que  le  génie  fopérieur ,  qui  peut  afpirer  à  la  gloire  de  la 
grande  Négociation. 

Ce  font  en  partie  ces  erreurs  for  le  vrai  intérêt  qui  ont  donné  occafion 
i  la  maxime  commune,  que  les  petits  efprits  ne  peuvent  être  convatncos^ 
que  par  de  petites  raifons.  £n  d'autres  termes  on  pourroit  dire ,  les  hom- 
mes médiocres  ne  faififlent  point  la  combinaifon  des  grands  intérêts^  & 
emportés  par  de  petites  pâmons  ils  fe  forgent  de  fiiuilès  idées  de  leurs 
propre  intérêts,  &  par  conféquent  il  fiiut  leur  mettre  ces  petits  intérêts 
devant  les  yeux  pour  les  perfuader.  Ce  caa  eft  plus  fréquent  qu'on  ne  le 
penfe,  &  les  grands  ne  (ont  pas  plus  exempts  de  ces  foibleffes,  que  ne 

'de  Baflbminerre.  après  la  mort  du  cardinal 


.oe  Kicneiieu^  ion  periecuteur,  languiuoic  toujours  dans  la  baitille,  lans  que 
l'amour  de  la  juftice  &  de  la  gloire  pût  engager  I^ouis  XIII  à  le  délivrer 
:de  fa  prifon  *  &  ^  furmonter  Ta  honte  d'avoir  maltraité  un  homme  quU 
avoît  aimé.  Un  courtiÇto  fit  entendre  au  roi ,  que  le  maréchal  prifomner 
droit  entretenu  aux  dépens  du  roi,  &  cette  raifon  viâorieufe  vdùt  an 
inaréchal  fa  liberté* 

Les  petites  paffions  qui  concourent  avec  l'ienorance  pour  produire  ces 
méprifes,  font  en  grand  nombre,  &  de  toute  efpece.  L'amour,  l'amitié,  la 
hatoe,  la  vengeance,  la  jaloufie,  Tenvie,  Tavarice,  en  un  mot  le  cortège 
efuier  des  efiêu  de  Tinftinâ  mal  gouverné,  s'allient  {vec  Tintérêc»  le  eon^ 
Ipodent  &  le  font  méconnoitre.  Dans  les  affiures  parocnUefet»  on  en  voit 
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joàmellenient  des  préures  :  dan»  lés  afFdi^es  publiques  méme«  cette  obfer-^ 
vation  n'éft.  pas  trop  diffieitei  faire.  Combien  de  petites  caufes  des.  grands 
événèmens  ne  nous  préfence  pas  Técude  réfljéchie  de  Thiftoire?  Combien 
de  révolutions  ne  voyons-nous  pas  eau  fées  pâi^  des  rivalités ,  des  averfions 
fecretes,  des  ^petites  diftinétions  de  ceux  qui  eduvernent  les  peuples?  Comr 
bien  de  fois  l'intérêt  des  nations  n'eft41  pas  laerifié  à  des  motifs,  qu'on  a 
honte  d'avouer  ^  qo^on  cache  avec  foin ,  &  qne  la  poflérité  a  de  la  peine 
^  deviner ,  tant  ils  femblent  difproportionnés  a  leurs  effets. 

Heiireufemènt  la  plupart  des  affaires  importantes  font  maniées  par  des 
gens  éclairés,  qui  font  en  eut  de  connoitre  les  vrais  intérêts,  &  de  goû- 
ter les  raifons  par  lefquelles  on  les  leur  démontre.  Ceft  avec  des  gens  de 
cette  efpece,  qu'on  peut  employer  les  bons  principes  de  la  Négociatioji , 
&  qu'on;  peut  mettre  en  ouvre  toute  la  force  du  raifonnement.  Il  £iut  avoir 
beaucoiip  de  lumières ,  de  joflefTe  dans  il'efprtt,  d'ordre  &  de  netteté  dans 
les  idées,  pour  «trouver  les  argumens  qui  arrachent  la  conviâion  pour  ar-. 
ranger,  ces  argumens  dans  une  fuite  conforme  à  leur  nature ,  &  pour  les 
expofer  de  la  manière  la  plus  frappante.  Un  homme  qui  a  fupérieurement 
cet  heureux  talent  de  bien  xaifonner,  &  de  l'invention  dans  les  raifonne* 
aeos ,  ne  perfuadera  pas  feulement  les  efprits  lumineux.  :  mais  il  domi<^ 
nera  encore  cette  clafle  d'efprits  froids,  mais  juftes,  dont  l'imagination 
morte  ne  fournit  pas  le  nombre  reqins  d'idées  pour  compofer  des  preuves  ^ 
&  qui  cependant  fàififfent  ces  idées,  les  combinent,  &  en  tirent  des  con-^^ 
léquences  aufli^tôt  qu'on  les  leur  préfente.  Les  efprits  de  cette  trempe  ne 
peuvent  pas  fe  déterminer  &  fe  convaincre  par  eux-mêmes  :  mais  ils 
lavent  fouvent  le  faire  aufli-^tôt  qu'on  vient  à  leur  fecours.  Enfin  la  vérité 
bien  expofée  triomphe  de  tout ,  Ci  l'ignorance  ou  des  paffions  contradiâoi-; 
res  ne  s'oppofent  pas  à  (on  aâion. 

Il  eft  des  efprits  d'une  autre  efpece  qui  fentent  les  preuves,  qui  entrent 
dans  les  vues  propofées ,  -  qui  peuvent  être  convaincus ,  qui  malgré  la  conn 
▼iâion ,  reftent  pourtant  dans  une  indolence  qui  les  empêche  d'agir.  Ce  font 
ces  efprits  pareflèux,  qu'on  honore  quelquefois  du  titre  d'efprits  juftes, 
^  auxquels  on  attribue  au  moins  le  bon  lens.  On  eft  fouvent  étonné  de 
voir  des  gens  alTez  éclairés  pour  diflioguer  clairement  le  pour  &  le  contre 
d'une  queflion  i  &•  pour  découvrir  les  t^tifc^ns  décifives  du  parti  ï  prendre^ 
qui  ont  cependant  de  la  peine  à  fe  déterminer^  &  qui  tombent  dans  une 
irréfolution  auifî  nuifible  dans  l^s  ai&ires,  que  les  fautes  de  précipitation* 
C'eft  Pabfence  des  pallions ,  caufe  de  ce  bon  fens  tant  vanté ,  qui  produit 
en  même  temps  la  conduite  incertaine,  &  chancelante  des  caraôeres irotds , 
for  lefquels  la  chaleur  des  motifs  0e  &it  aucune  impreffion.  Pour  réuffir 
auprès  dé  caraâeres  femblabies ,:  il  faudra  tâcher  -  de  îes  animer  de  queU 
que  paffien^,  de  Jisàr  communiquer' ce  fèti  vivifiant,  ou  de  réveiller  atf 
moins  quelque  étiacelle> tachée ^  fous  les  cendres.  Uv^fk:  ^iiit  d'homme 
inaccefBble^  à  to^fces^^les  paffi<»is^  /Ôc:xj[ui  nt  «porte  au.  moins  qq  foi  des 
germes  tout  prêts  à  pouffer ,  fi  une  main  fait  les  développer. 


4^4^  N  B  GOCI  ^Tl^Q^^i 

*  I^abrence  ou  l'affoîbliflètileDt  des  p^tlH^os  eft  ^encore  k  r^foit  dtt  pra  dtf 
(Service ,  &  du  peu  de  parti  qu'on  tire  des  vieillards.  Malgré  la  fagefle  êc 
Pezpërience  qii'oQ  leur  fuppofe,  on  voit  languir  lef  affaires  entre  leurs 
mains ,  &  fe  reflencir  de  la .  décadence  de  ceux  qui  les  traitent.  La  vieil- 
lefle  fujette  ï  une  crainte  machinale  qui  mené  à  Ta  varice,  ne  connok 
qu'un  intérêt  borné  «  &  n'eft  fenfible  qu'à  Tintérât  proprement»  dit.  Inca- 
pable de  changer  fes  idées. endurcies  par  l'âge,  &  d'en  recevoir  de  nou-^ 
▼elles ,  elle  devient  opiniâtre  &  réfraâaire  aux  meiileui^ês  raifons.  Très- 
difficile  â  perfuader,  &  encore  plus  difficile  à  remuer,  un  vieillard  (Mrdinaire 
ne  peut  être  tiré  dé  Ton  inaâion ,  que  par  un  intérêt  préfent  &  fordide  « 
fi  un  hafard  ne  (kit  trouver  quelque  bout  d'une  paffion  avec  laquelle  il  eft 
encore  à  i'uni(ron.Jl  n'en  eft  pas  de  même  deVla  vieillefle  reTpeâable 
de  l'homme  de  mérite  qui  femblable  au  foleil,  éclaire  •encore,  après  fon 
eoucher ,  &  trace  des  filions  de  Jumiere ,  l'hpmmç  fiipérieur  ^.  animé  de 
l'amour  de  la  vertu  &  de  la  gloirç^  eft  encore  eimbrai^i  de  ce  iën  divin 
quand  toutes  les  pafiîons  fiibalternes  font  éteintes,  &  cette  ardeur  durable 
lui  tQfpire  les  fi>rces  néceftaires  pour  conooitre  la  vérité,  &  la  volonté 
pour  fiiivre  fes  ordres.  A  l'âge  le  plus  avancé ,  il  ne  (aura  'être  ni  opiniâ* 
tre ,  ni  indolent ,  ni  irréfolu  :  fon  ame  ne  connolt  point  d'hiver  &  foM 
d'un  printemps,  continuel. 

,  Si  les  gens  éclairés,  mais  froids,  font  fi  difficiles  ï  manier,  que  .doit* 
en  efpérer  de  ces  gens  bornés  i .  qui  manquent  également  d'ame  &  d'e(^ 
prit  ?  Un  fot  fans,  ame  eft  le  vrai-  roi  des  grenouilles  de  la  fitble.  Egale- 
ment infenfible  A. l'éclat  de  la  vérité  &  à  la  chaleur  des  paffions,  il  ne 
donne  aucune  prife  fur  lui;  on  ne  fait  ou  J'entamer ,.  on  ne  fait  .comment 

Sercer  dans  tin  être  auffi  maffif;  entouré  du  rem(:fart  de  fon  impénétrable 
upidité,  il  eft  à  l'abri  de  tous  les  coups^  Il  eft  àts  fôts  d'une  autre  efpece, 
dont  l'imbécillité  eft  accompagnée  d'une  (ouïe  de  pérîtes  paAions',  &  qui, 
malgré' ce  principe  de  > vie,  ne  font  pas  faciles  â  mettre  en  mouvement. 
Accoutumés  â  concentrer  leur  attention  for, quelques  idées  bornées,  ils  i»e 
peuvent  les  enyifager,  que  du  côté  éclairé  par  la  foible  lueur; de  leur  ef* 
prit;  &. favorable  ï  leurs  paffions.  Ce  défaut  les  rend  indocilea,  opiniâtres, 
inaccefiibles/  aux  nou\celles  idées ,  &  à  Jfaâion  des  paffions  qui  cie>leur  foot 

Eas  habttufelles.  Si  Ton  ne  trouve  pas  le  moyen  de  détourner-  impercepti- 
lement  le  torrent  de Jeùr^  paffions ,&  .de  lut  en  fubftituer  un  autre,  on 
ne  pourra  jamais  les  laira^gir  fi^vant  un  plan  qui  ne  leur  eft  pas  fiimilier. 
On  peut  dire  des  fots^n  général,  ce  que  Balzac  difoit  des  (emmes  des 
bo'tds  de  la  Charente  :  ils  ^on(  pai  afleis  d'iefpric'  pour  être  trompés.  Il  eft 
toujourai^plus. aifiSi de . perfuader  âc  de  gouverner  nti  hoimrie  d^fpric,  qu'un 
lot  décidé.  Ce  dernier  :fle  préfente  rien  ide^  ^ablo^  aucun  poinr  d< appui  fur 
lequel  on  putfle  fe  fonder  2ion  croiti'avoir  gagné  v  il  lédiappe  dans  le  umk 
ment,  Qi  chaque,  no^iveau  venu  le:  domaine,  à  foQ'^iDttrj;' nsirfot  snème» 
sDieux  Quliin  homme  d'efprir,  tant  l'attraâiofi  entre:  Ifesid^ta'  de  l^xoèa» 
daffeeft  puiffame.  /f 
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n  eft  ëvideûti  ^ar  ce  qui  vient  d'être  exppfé,  qu'il  ne  tutRt  pas  de  con- 
vaincre les  hommes ,  &  qu'il  eft  néceifaire  de  remuer  leurs  paifîons  dans 
couples  cas  poffibles.  Elles  font  excitées  puiflàmment  par  un  intérêt  maoi* 
ièfle  &  préfeot  :  maii  ce  cas  ne  peut  pas  entrer  dans  notre  examen ,  puil^ 

3il'il  n'eft  f  as  Commun  ^  &  qu'il  n'exige  aucun  arc.  Rien  de  plus  aifé  que 
ef'perfuader  les  hommes,  en  marchant  une  bourfe  à  la  main.  II  eft  plus 
«avantageux  d'examiner  les  moyens  propres  à  réveiller  les  padions,  quand 
l'objet  de  ces  paffions  eft  éloigné  ou  incertain  y  ou  quand  leur  intérêt  eft 
méconnu,  i 

Si  nous  voulons  dominer  les  pafliôns  d'aotrui ,  nous .  devons  (avoir  mal-^ 
triferjes  nôtres  y  fans  cet  empire  fur  nous-mêmes  ^  nous  nous  engageons 
fans  cefTe  dans  de  fauiTes  démarches  remportés  par  le  courant,  nous  ne 
p6iivon$  pas  attendre  les  occafions,  faifir  lés  moihens  favorables.  Nous  ne 
lavons  pas  employer  la  douceur  des  infinuations  &  le  charme  de  la  parole* 
Ndà  pallions  avertiflent  les  autres  de  fe  défier  de  nous;  &  elles  nous  fonc 
fuppofer  de^  intérêts ,  que  fouvent  nous  n'avonis  point.  Elles  nous  aveuglent 
aïïè^,  pour  nous  tromper  fur  la  nature  des  reflbns  dont  il  ûudroit  fe 
fervir,  '&  Ynr  la  riianiere  de  les  mettre  en  aftivité.  Un  homme  qui  veut 
réuflit"  en  iàit  de  Négociations ,  doit  fayoir  cacher  fes  paffions  au  point  de 
parolcre  froid ,  quand  il  eft  accablé  de  chagrin ,  Si  tranquille ,  quand  il  eft 
agité  par  les  plus  grands  embarras  :  comme  il  eft  impoffible  de  le  défaire 
de  toute  paflîon ,  &,  qu'il  feroit  mênie  dangereux  d'en*  être  privé  entière- 
ment ,  il  faut  fa  voir  au  moins  les  brider ,  &  les  empêcher*  de  fe  montrer  k 
découvert.  Il  eft  fouvent  avantageux  de  paroitre  rempli  de  palfions,  maie 
d'une  efpece  différente  de  celtes  qui  nous  animent  en  effet.  Un  honrnre 
paflîbnné  donne  des  efpéranc^  de  fe  laiifer  gagner,  au  lieu  qu'on  eft  ea 
garde  contre  un  homme  d'une  froideur  marquée.  Celui  qui  feint  des  paf* 
fions ,  dépayfe  d'ailleurs  ceux  qui  cherchent  à  prendre  de  l'aicendant  Tur 
lui.  Une  diffimulation  femblable  eft  permilê,  oc  n'a  rien  de  contraire  à 
là  probité. 

Après  avoir  acquis  cet  empire  fur  foi^même;  le' premier  foin  da  oé^ 
gfôciateur  doit  être  de  fe  rendre  agréable  k  ceux  avec  lefquels  il  traite;  Leé 
hommes  n'eftimént  ^ue  ce  qui  ks  flatte,  &  ne  foût  touchés  jque  de'C9 
qui  leur  ptait;  Si  tes  plus  éclairés  ne  font  -pas  exempts  de  cet  attribut  de 
la  nature  humaine,  qui  nous  porte ^i^  prifer  même* trop  les  fimples  agré* 
mens.  Ce  penchant  fait  qu'on  eft  prévenu  favorablement  pour  tout  ce  qui 
vient  de  la  part  d'une  perfonne  aimable,  que  fa  vue  prépare  déjà  la  per« 
fuàfîon  ,  &  que  toutes  les  ratfons  qu'elle  peut  alléguer ,  acquièrent  d'avance 
tin  'poids  confidérable.  Une  averuoo  fecrete ,  an  contraire ,  nous  met  ea 
garde  contre  tout  ce  qu'on  nous  propofe ,  nous  hérifle  d'entrée  de  dîfficul- 
tés  ^  fait  interpréter  au  plus  mal  toutes  les  paroles  d'une  perfonne  défa« 
gréable,  &  afforblit  toute  la  force  de  fon  raifonnement. 
Il  eft  des  agrémens  qui  font  un  prèfent  de  la  nacure,  &  qu'ofi  ne  fe 
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donne  point.  Heurein  ceux  qui  en  font  i&^rifés^  &  quiportefit  finr  Itor 
perfonne  la  recommabdacion  la  plus  ppiflànte.  Cependant  un  homme  qoi 
nVft  pas  endérement  difgracié  par  la  nature ,  &  qui  ne  choque  pas  ao  pio- 
mier  abord,  peut  acquénr  des  a^rémeosiî  qui,  quoique  moins  finppans»  dws 
tin  inconnu,  ne  laifTçânc  pas  :  de  taure  imprdfion  dans  un  commerce  plus  &* 
milier,  &  qui  la  font  mente  ^ plus  furemeoi;  &.  avec  plut  de  dur^e,  que 
les  avanuges  de  la  figure;  tels  (bot  tous  les  fignes  extérieurs,  &  ioos  les 
tSèis  d'un  efprit  fupérîeur  &  d'une  belle  ame.  Un.efprii;  ct])tii^  par  la  fleur 
des  connoiflaoces  les  plus  intéreflàntes ,  une  imagination  riante^  Taméniié 
de  la  converfàtioA »  la  douceur  des  morars,  dc.la.politefle  des  manières, 
ne  manqueront  jamais,  de  gagner  les  coeurs ,  &  de  âciliter  i  on  négociar 
teur ,  dou^  de  ces  aîhiables  qualités ,  :  la  réuiOre  de  fes  emtepnfios. 

L'aiâirié  d^  hommes  avec  lefquels  on  a  des  afiires,  eft  iQdifppaiâble 
encore  pout  uo;  autre  but.  Souvent  pour  régler  nos.  démarches  nous  avons 
befoin  du  fecret  d^autrui ,  ou- au  moins  des  avis  fur  des  feits,  que  des  gens 
accoutumés  2k  Pair  myftâ^eux  par  Thabirude  des  afiaires,  nous^  cachent  ou 
-nous.déguilent.  fj^s  rufes  de  la  fine^  ordinaire  ne  forcent  pas  touîoyrsjles 
fetraôchemeof  di^s  gens  fi  retirés.  Mais  peu  de  perfonoes  tiendront  contre 
la  confiance,  qufun  homme  laurà  leur  iofpîrec  par  la  dffcrétipq,  &  par  des 
maniérés  ouvertes  Sl  careflantes.  L'amitié  ouvre  le  corur,  &  arrache  leiè* 
^  cret  le  mieux  gardé. 

De^  quelque  manière  qu'on  tâche  de  convaincre  les  hommes ,  ou  d'exd* 
fer  &  de  r^Ier  leurs  pâmons ,  on  a  befoin  du  miniftere  de  la  parole.  Ceoe 
jnatiere  eft  fi  importance ,  fi  obfcurcie  par  des  «préjugés ,  &  fi  fu jette  â  des 
jnéprifes.,  qu'il  fera  permis ,  uns  rifquer  le  reproct^  d'une  digreffion  iqCH' 
file,  d'entrer  dans  un  petit  «détail  fur  l'éloquence  Si  l'art  dé  bien  écrire^ 

On  fe  trompe  fouvent  fur  la  nature  de  la  vraie  éloquence,  &  on  la  con-^ 
Ibnd  avec  l'entaflèment  des  figures ,  &  quelquefi>is  avec  l'enflure  d!un  ftyle , 
qui  furpaflànt  la  conception  des  imaginations  ordinaires ,  les  firappe  par  un 
certain  enthoufiafme.  Le  mauvais  goût  des  écoles,  la  fiimiliarité  avec  lei 
éCnvains  brienûiux ,  &  l'jmiràtion  peu  réfléchie  des  orateurs  anciens ,  font 
les  caufes  dé  cette  tnéprife.  On  ne  £iit  pas  attention ,  qu'excepté  les  ret 
1^  fondées,  immédiatement  fur  la  nature  de  l'homme  ^  &  qui  font  inva^ 
riablcs,  lé  refte  des  préceptes  de  l'éloquence  doit  écre  accommodé  aux  lu* 
mieres,  aux  mieurs,&  aux  befoins  du  peuple  qu'on  veut  perfuader  :  tout 


comme  l'éloquence  par  laquelle  on  veut  toucher  un  individu ,  doit  être 
proportionnée  à  la  portée  d'efprit ,  à  la  fi>rce  d^magination ,  &  au  carac- 
tère de  cet  individu.  Les  écoles  négligent  toutes  ces  confidérations ,  &  ^- 
ment  un  corps  de  rhétorique  par  de  firoides  abAraftions  tirées  de  traits  ife- 
lés  des  auteurs  les  plus  eftimés..- 

Le  génie  allégorique ,  &  Timiagioation  ardente  des  peuples  de  l'Orient , 
leur  fiint  aimer  Tes  figures  les  plus  hardies ,  &  les  expreffioos  les  plus  gi« 
gantefques.  Comment  les  imaginations  ruflifes  des, nations  de  TEorof^  peu- 
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yent' elles  être  tfFeâées  de  cette  éloquence  monfiniçufe  i  £uBte  prefque  pour 
les  habitaos  d'une  autre  planète  ?  Mats  ce  mauvais  goût  n'a  infeâé  que 
Péloquence  de  Ja  châtre  ,  £r  peu  de  perfonnesen  font  frappjées  ,  excepté 
quelques  efprits  finguliers  portés  au  bnatifme ,  &  quelques  imitateurs  lW-« 
viles  entraînés  par  l'habitude  ^  &  féduits  par  l'exemple. 

Nous  fommes  moins  fenfibles  à  l'éloquence,  dit-on, ^^ue  ne  l'étoient les, 
anciens ,  &  on.  prétend  tirer  de  cette  obfeiyation  une  preuve  en  faveur  du' 
bon  fens  des  modernes.  Nous  y  fommes  aufli  fenfibles  que  les  Grcjcs  & 
les  Romains  ;  mais  nous  fonunes  fenfibles  à  »np  éloquence  d'une  autre 
efpece  ;  nous  avons  les  mêmes  p^iRons  ^  mais  elles  veulept  être  ménagées 
d'une  manière  différente.  Les  anciens  orateurs  vivoient  dans  des  républiques , 
où  les  grands  intérêts  étoient  difcutés  devant  une  alTemblée  du  peuple^ 
qu'il  fâlu>it  perfuader.  Ce  peuple  extrêmement  fenfible  à  tout  ce  qui  s^'ap^ 
pelle  ipeâacle  &  fête ,  accoutumé  par  lés  principes  de  fa  religion ,  à  re^ 
garder  toute  la  création  comme  animée  par  des  êtres  furnaturels,  étoit 
vivement  frappé  de  tout  ce  qui  avoit  un  air  de  fpêâacle  ou  de  prodige , 
des  imaginations  montées  fur  un  ton  aufli  fenfuel^  ne  pouvoient  être  re- 
muées que  par  les  reflbrts  du  merveilleux ,  &  par  des  figures  fi  fortes  , 
qu'elles  feroieot  propres  plutôt  à  nous  rebuter,  qu'à  nous  toucher.  Qui  e^ 
effet  ne  feroit  tenté  de  rire ,  fi  parmi  nous  un  homme ,  pour  perluader , 
vouloit  évoquer  les  ombres,  &  faire  parler  les  murailles?  Si  des  traits  pa- 
reils fi)nt  encore  quelque  impreffîon,  c'eft  fur  les  grandes  affemblées;  &^ 
comme  on  a  très-bien  remarqué ,  toute  grande  af^mblée ,  quoique  com« 
pofée degens raifonnables  en  particulier,  efl  toujpurs  peuple. 

La  difïufion  ,  qu'on  blâme  avec  tant  de  raifon  dans  la  plupart  des  oraii- 
teurs  vient  de  la  même  caufe.  Il  fàlloit  parler  à  un  peuple  compofé  de  beau- 
coup d'efprits  bornés ,  &  qui  ne  font  pas  en  état  de  faifir  les  penfées  dui 
premier  coup-d'ocil.  On  fe  croyoit  donc  obligé  de  préfenter  les  idées  fous 
toutes  les  faces  &  fous  tous  les  habilletnens  poffibles  ;  de  les  tourner  &  de 
les  retourner  jufqu'à  ce  qu'on  eût  aittrapé  tous  les  points  de  vue  fous 
lefquels  les  efprits  d'une  portée  différente  puflent  les  envifager.  Les  lati« 
nifles  du  feizieme  fiecle,  imitateurs  aveugles  des  anciens,  adoptèrent  cette 
diffiifion ,  Se  introduifirent  un  genre  d'éloquence  infipide  ,  long-temps  ea 
honneur ,  &  encore  en  vogue  d^ns  nos  écoles ,  qui  cotififte  dans  la  peine 
pedantefque  de  ramaffer  des  figures  fans  choix ,  &  de  délayer  un  petit 
nombre  de  penfées -dans  une  infinité  de  paroles. 

L'éloquence  qui  peut  être  employée  de  nos  jours ,  &  fur-tout  ,celle  qui 
eft  d'ufage  dans  les  aftàires ,  doit  nécefTairement  être  d'un  autre  genre^  Nous 
vivons  fous  des  gouvememens  monarchiques  ,  ou  dans  jdes  Etats  républi- 
cains ,  où  les  intérêts  fe  décident  entre  peu  de  perfonnes  :  les  occafions  de 
parler  en  public  font  rares ,  &  s'il  y  en  a  encore ,  c'efl  pour  débiter  de 
ces  harangues  d'apparat ,  qui  reflemblent  plutôt  \  l'exercice  d'un  écolier  ^ 
difcQurs  d'un  homme  d'Etat.  On  traite  des  affaires  en  particulier 
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avec  des  gens  éctûtés  &  d'un  certain  âge,  qot  ne  fe  payant  pat  en  fîgn* 
Tes,  qui  par  l^abimde  d'an  travail  important  ont  en  horreur  ta  difEufion, 
&  qui  font  en  gartie  contre  tout  ce  qui  a  Pair  apprêté.  Ajootons  encore  ^ 
que  les  lumières  &  refprit  philofophique  »  qui  fe  répandant  dans  toutes  les 
clafles  des  nations ,  nous  rendent  fans  doute  plus  infenfibles  à  tous  ces  trti« 
ficès  ufés ,  qui  ne  furprennent  que  IHmâgination. 

Ainfi  le  premier  attribut  de  Pétoquencé  d'un  homilie  chargé  d'àfl^res 
fera  fa  brièveté  &  fa  fimplicité.  Rien  n'eft  pins  dégoûtant  pour  tes  gens 
raifonnables  ,  que  de  fe  voir  inonder  par  un  torrent  de  paroles  inutiles , 

2ui  ne  vont  pas  direâement  au  bat ,  &  de  fe  fèntir  ennuyer  par  on  beau 
ifeur.  Il  exifle  encore  une  lettre  de  Chrétien  V,  roi  de  Danemarc  ,  où 
ce  prince  fe  montre  mécontent  de  fon  favori  Greiflênfèld  :  la  principale 
&  la  plus  amere  de  ks  plaintes  roule  fur  les  longues  &  infupportables  ha* 
rangues ,  dont  ce  miniffa-e  fktiguoit  fbn  fouverain  en  lui  parlant  de  la  moin- 
dre af&ire.  La  beauté  des  expreffions  d'ailleurs ,  jointe  à  la  brièveté ,  donne 
à  l'éloquence  une  teinte  du  fublime ,  qui  a  tant  de  pouvoir  fur  les  cœurs  ^ 
&  qui  achevé  de  fubjuguer  les  efprits. 

Cependant  pour  produire  les  effets  merveilleux  dont  l'âoquence  efl  ca* 
pable  I  il  £aut  y  ajouter  ce  qui  fait  fa  plus  grande  force ,  favoir  le  raifon- 
aement  ^  les  images ,  &  le  lentiment.  Nous  avons  parlé  du  talent  de  rar« 
îbnner  en  tant  qu'il  fert  à  convaincre  des  hommes  rroids  &  éclairés.  Mais 
il  n'efl  pas 'moins  requis  dans  l'éloquence  qui  cherche  à  remuer  toutes  les 
acuités  de  l'ame  ;  pour  pouvoir  parier  ^  &  pour  pouvoir  orner  ce  qu'on 
dit ,  il  faut  avoir  qudque  chofe  ï  éiœ ,  fans  quoi  on  tombe  dans  le  cas 
éts  r]iéteurs,  dont  l'éloquence  vide  de  penfêes  &  abondantes  en  belles 
phrales ,  n'eft  point  faire  pour  toucher.  Un  auteur  célèbre  croit  que  l'élo- 
quence de  Cicéron  &  de  Démofthene  ^  étoit  fondée  fur  Part  de  ces  ora- 
teurs de  trouver  des  motifs  fur  leur  favoir  en  politique ,  &  fur  leur 
profende  connoif&tncé  des  intérêts  de  l'Etat.  Il  efl  clair  au  moins  ^  que  ce-' 
lui  qui  veut  perfuader ,  doit  être  parfaitement  inflruit  de  la  matière  qu'il 
frahe ,  &  fkvoir  l'expofer  dans  le  four  le  plus  favorable. 

Suivant  les  loix  de  notre  infHnâ ,  nos  paflions  ne  foM  réveillées  que  par 
des  objets  préfens ,  ou  qui  paroiffent  préiens  par  le  fecours  de  nmagina* 
tion.  Notre  efprit  a  naturellement  une  certaine  force  d'inertie  ^  qui  rend 
pénibles  les  eSSont  néceffaires  pour  faifir  une  vérité  toute  nue,  &  des  idées 
trop  abflraices  :  les  gens  les  plus  habitués  à  la  méditation ,  font  bien  aifet 
quand  on  leur  épargne  la  peine  d'une  trop  grande  contention  d'efprit.  On 
ramené  les  objets  abfens  fous  nos  yeux ,  &  on  facilhe  la  connoiilance  de 
la  vérité ,  par  le  moyen  des  images  ^  qui  font  des  repréfentations  fenfibles 
des  objets  éloignés  ou  trop  fpirituels,  que  l'imagination  produit,  fi  die  efl 
mife  en  aâioo  par  les  fignes  convenus  de  la  parole.  C'eft  par  l'ufage  qu'on 
£iit  de  ce  magaiin  de  peintures  des  êtres  connus  par  les  fens ,  que  Téloquence 
remplie  d'images  »  a  pris  le  nom  de  l'éloquence  qui  peint.  Ces  images  €on« 
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fifleoc  ou  éêm  ie$  defcriptions  entières ,  ou  dans  dei  coi&pir«i(ons  deftt- 
nées  pour  édaircir  des  notions  peu  fenfiUes;  ou  dans  des  mots,  qui 
combinés  d'une  certaine  manière  «  réveillent  les  peintures  endormies  de 
rimaginatioo.  La  dernière  clafie  de  ces  images  efi  la  plus  difficile  &  la 
plus  importante  :  avec  un  peu  de  talent,  on  (aura  defiiner  une  defcrip* 
tton  9  ou  faire  une  comparaifon  paflable.  Mais  il  n'eft  donné  qu'à  un  homme 
naturellement  éloquent ,  de  tracer  un  tableau  par  un  feul  mot ,  d'animer 
tout,  &  de  rendre  tout  fenfible  par  ces  images  d'expreffion.  Cette  élo- 
quence ne  s'apprend  pas  par  les  règles  de  l'art  :  die  eft  la  produâion  du 
génie ,  fortifié  or  perfeâionné  par  la  leâure  des  ouvrages  les  plus  éloquenr. 
Malgré  l'utilité  de  ces  images ,  la  phis  grande  force  de  l'éloqqence  dépend 
4tt  fentiment.  Quand  il  s'agit  de  l'art  de  parfuader,  on  entend  par  ienti«> 
ment ,  toute  vérité  qui  regarde  les  mœurs  ou  les  pa(fîons ,  appliquée  aux 
hommes  en  général,  ou  à  un  homme  en  particulier.  Ceft  cette  application 
qui  diftingue  le  fentiment  de  la  maxime,  nom  qu'on  donne  à  une  vérité 
morale  énoncée  uoiverfellement ,  &  fans  application  au  genre-humain  ou  i 
un  individu.  L'inftinâ  pour  l'imitation  eft  la  caufe  d'une^  certaine  fympa^ 
thie  entre  les  âmes,  qui  les  rend  fufceptibles  des  mêmes  mouvemens  dott 
les  autres  font  affeâés.  Un  homme  paffionné  nous  communique  la  taémie 
paffion  dont  il  efl  agité  :  nous  fbmmes.  émus  par  des  paffîons  qu'on  fuppojfe 
aux  êtres  qui  n'y  font  point  fujets,  ou  qui. en  reffirntent  d'une  efpece  dif- 
férente de  celles  des  nôtres.  On  ofe  par  cette  raifon  donner  la  vie  à  tout, 
&  intéreifer  toute  Ja  création  à  nos  mouvemens,  pourvu  que  ce  (bit  d'une 
manière  difcrete.  Une  fentence  débitée  d'un  ton  didaâique,  peut  frapper 
l'efprit  :  mais  elle  laiflera  le  cœur  dans  l'inaâion^  fi  par  fon  applicanon 
immédiate,  on  ne  remue  la  corde  de  l'ame,  pour  aiofi  dire,  qui. eft  à 
runiiibn  avec  ta  paflion  demandée.  A  cet  effet  l'orateur  peut  paroltre  rempli 
du  même  mouvement  qu'il  veut  exciter  ;  il  peut  parler  de  foi-même  fans 
craindre  le  reproche  d'égoïfme,  qui  n'eft  pas  feulement  permis,  mais  lout-' 
ble  encore  dans  cette  occafion.  L'éloquence  des  fanatiques  eft  vive  ;  c'eft 
qu'ils  7  n^ettent  beaucoup  de  fentiment ,  &  qu'ils  font  embrafés  eux-mêmes 
du  feu  qu^ils  veulent  allumer  dans  Tame  de  leurs  auditeurs.  Flufieun  écrir 
vains  célèbres,  tant  anciens  que  modernes,  (butiennent  qu'un  homme  ne  peut 
guère  devenir  éloquent,  fans  être  parfaitement  honnête  homme  :  c'eft  qu'il 
eft  difficile  de  peindre  avec  force  les  fentimens  vertueux ,  qui  donnent  de 
l'ame  au  difcours,  fans  êfre  pénétré  (bi^même  par  la  chaleur  de  la  verm« 
Les  auteurs  qui  mettent  beaucoup  de  fentiment  dans  leurs  ouvrages ,  fbtt 
aimer  leurs  perfonnes  :  on  reconnolt  l'expreflion  d'un  caraâere  eftimable 
dans  la  façon  dont  ils  rendent  leurs  penfées. 

;  Si  3é  ces  parties  effentielles  de  l'éloquence ,  on  ajoute  encore  la  noblefTe 
&  l'éloquence  de  la  diâion ,  le  charme  fera  d'autant  plus  puiffant^  &  on 
fera  d'autant  plus  fur  d'arriver  au  but  de  la  perfuafion.  Tous  les  hommes 
font  fenfibles  à  la  jufiefle  ^  à  Tordre,  à  l'harmonie ,  &  ils  entendent  à  l'o|w 
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dinaire  aflêz  bien  leur  langue  pour  eo  diftinguer  les  délicatcHes ,  Sg  pour 
être  frappés  de  tout  ce  qui  flâne  agréablement  leurs  oreiites. 

Il  eft  encore  une  partie  de  l'éloquence ,  dont  les  anciens  fàifoieot  tant  de 
cas  y  &  qu'ils  regardoient  comme  la  première  ;  c'eft  la  propofition  on  Pac* 
tion.  Le  fon  &  les  inflexions  de  la  voix,  les  variations  dans  les  mouve- 
mens  du  corps  de  l'orateur  ;  enfin ,  tout  ce  qui  s'appelle  le  gefte ,  doit  fans 
doute  faire  rîmpreffion  la  plus  forte  fur  des  honmies ,  qui  portent  dans  leur 
fein  un  penchant  décidé  pour  Timitation.  Ce  qui  engagea  les  anciens  à  fe 
fervir  d'un  genre  d'éloquence  diffèrent  du  nôtre ,  les  engagea  encore  à  ef* 
dmer  plus  le  mérite  de  l'aâion  que  nous  ne  devons  le  raire  :  ils  avoienc 
à  parler  à  un  peuple  plus  habitué  aux  fpeâacles.  Cependant»  quoique  nous 
foyons  moins  fujets  à  nous  laiflèr  entraîner  par  ces  mouvemens  extérieun , 
nous  n'y  fommes  nullement  infenfibles.  On  rencontre  fouveot  dans  le  grand 
monde  âes  gens  qui  paroiflënt  éloquens  fans  l'être  :  ib  doivent  cette  ap« 
parence  i  un  ton  afiuré ,  3é  on  gefte  aifé  &  décifif ,  fuite  de  là  confiance 
qu'infpirent  la  natflànce  &  te  crédit.  Ce  ton  &  ce  gefte  en  impofent  à  ceux 
•qui  les  écoutent  ;  verniflent  d'un  faux  éclat  des  propos  très-communs ,  ôc 
empêchent  les  aftiffains  d'examiner  avec  attention  la  valeur  des  difcours  du 
grand  qui  parle  avec  tant  de  fupériorité.  Ainfi  le  gefte  bien  ajufté  peut  porter 
coup  dans  la  converfation  ordinaire ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  multiplié  »  & 
[u'il  ne  paife  pas  les  bornes  de  la  bienféance.  &  de  la  probabilité*  Fdur 
tre  vrai ,  naturel  &  modéré ,  il  fuffit  qu'il  marque  au  pifte  le  degré  con«- 
venablè  de  hi  paflion  dont  on  eft  animé ,  &  qu'il  foit  le  figne  clair  ifes 
mouvemens  de  l'ame  qu'on  fuppofe  ï  l'orateur. 
Ce  fercrit  agir  fans  prudence,  que  d'employer  tous  lesxefforts  de  l'élo* 

Î[uencè  ions  dminfiion  auprès  des  efprits  &  des  caraâeres  de  toute  efpecc; 
1  eft  des  hommes  qui  ne  font  pas  fujets  au  pouvoir  de  cet  art ,  &  qui 
trahent  les  images  de  folie,  &  le  gefte  d'affeâàtioo.  C'eft  le  cas  des  ima- 
ginarions  froides  ,  &  des  âmes  tranquilles.  Il  eft  en  effet  fingulier  de  fou* 
tenir;  que  léi  gens  fitnds  demandent  moins  de  feu  dans  le  difcours,  que 
les  efprits  les  pms  ardens,  &  cependant  ce  paradoxe  eft  appuyé  par  l'expé- 
tience.  Aû*Iieu  d'échauffer  les  imaginations  mortes  par  la  chaleur  des  ima* 
ges ,  on  ne  feroit  que  les  prévenir  contre  celui  qui  leur  parle.  Chaque  eA 

Îmt ,  comme  chaoue  corps ,  ne  fupporie  qu'une  nourriture  proportionnée  ï 
es  forces,  &  on  raccable  en  lui  préfentant  des  mots  qu'il  ne  peut  éi  goûter 
ni  digérer*  En  cotmoSlant  la  portée  d'un  caraâere ,  on  faura  quelle  quan« 
tiré  &  ouelle  efjpece  de  preuves ,  d'images  &  de  fènttmens  pu  ofe  em- 
ployer ,  ce  jnfqu'i  quel  point  on  dfera  fe  fervir  du  fecours  de  l'aâîoo.  Oa 
eft  obligé  de  modérer  tout ,  quand  on  parle  à  des  hommei  bornés  &  fans 
imagination ,  qui  fe  laîflent  gagner  plutôt  par  l'infinuation ,  ou  par  un  tos 
fimplemeot  décifif. 

Malgré  les  difficultés  caufées  par  des  caraâeres  de  Tefpece  mentionnée, 
qid  beurenfement  font  .rares  dans  la  Négociation ,  le  pouvoir  de  l'éloquence 
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furpaffë  tout  ce  qu'on  en  peut  efpérer.  On  trouve  des  gens  qui  font  in- 
congrus dans  leurs  expreflions ,  embrouillés  dans  leurs  difcpurs ,  &  qui  per- 
fiiadeht.  Malborough ,  en  parlant  mat  firançois ,  fait  changer  aux  Etats-géoé- 
Taàx  les  réfolutions  les  plus  fermes ,  prifes  fui  vaut  leurs  intérêts,  &  fait  p^urer 
le  comte  Piper.  Ceft  l'éloquence  vive  de  Pâme  qui  produit  des  ei&ts  û  peu 
attendus  :  c'eft  le  gefte  d'un  homme  fupérieur,  qui  fait  des  impreffions  aufli 
puiflantes.  Par  cette  raîfon ,  tant  d'hommes  éloquens  dans  la  converfation , 
ne  le  paroiflent  plus  dans  leurs  écrits  :  par  la  même  raifon ,  beaucoup  de 
personnes  réfiftent  aux  efforts  de  la  plume ,  ne  peuvent  être  convaincues  par 
écrit ,  &  ne  font  échauffées  au  moins  que  par  la  préfence  de  celui  qui  doit 
les  perfuader. 

Ces  confidérations  engagent  fouirent  à  préférer  la  Négociation  par  écrit , 
à  celle  qui  fe  fait  de  bouche  :  on  veut  fe  garantir  de  la  féduâion  de  l'élo* 

3uence  animée.  On  craint  d'ailleurs  de  s'expoTer  aux  interprétations  alféea 
es  paroles  prononcées  en  converfation ,  qui  peuvent  toujours  être  défa vouées  « 
fous  le  prétexte  du  défaut  de  réflexion  :  au^lieu  que  celles  qui  exiflent  fur 
le  papier ,  ne  peuvent  pas  être  palliées  par  la  même  exçufe.  Il  eft  encore 
one  infinité  de  circoiiflances  qui  rendent  les  écritures  néceffaires ,  &  par 
conféquent  le.  talent  de  bien  écrire  efl  indifpenfable  au  négociateur. 

L'art  de  bien  écrire  efl  un  de  ^eux  où  il  y  a  le  moins  de  données ,  & 
où  il  y  a  le  moins  de  règles  fixes  à  propofèr.  Si  ce  talent  n^étoit  pas  plutôt 
un  don  de  la  gature ,  qu'un  réfukat  des  préceptes  ^  on  pourroit  croire  que 
l'art  efl  encore  dans  fo»  enfance,  &  qu'on  le  pouffera  plus  loin.  Cependant 
ce  que  nous  en  favons,  &  ce  qu'on  en  peut  expliquer,  peut  fervîr  à  éviter 
au  moins  les  écueils ,  où  fe  brifent  ceux  qui ,  dellinés  par  la  nature  à  zc^ 

Îuérir  ce  ulent ,  fuivent  de  mauvais  modèles ,  ou  négligent  entièrement 
e  fé  former  ,  &  de  cultiver  leurs  diipofitions  par  les  fecours  de  l'art. 
On  peut  appliquer  à  Tart  d'écrire,  ce  qui  a  été  dit  de  Péloquence^ ei| 
général  :  excepté  ce  qui  regarde  l'aâion,  le  refte  convient  aux  deux  arts 
également.  Cependant  l'art  d'écrire  exige  de  plus  une  exaâitude  ,  donc 
l'art  de  parler  peut  fou  vent  fe  difpenfer.  11  s'efl  introduit  une  maxime ,  tour* 
sée  prelque  es  proverbe ,  qui ,  pour  écrire  naturellement ,  ordonne  qu'on 
écrive  comme  on  parle  :  l'obfervation  de  cette  maxime  feroit  un  moyen 
fàr  pour  écrire  mal.  Quotqu^>n  ait  attaché  de  l'équivoque  à  l'éloge  d'un 
homme ,  dont  on  dit  qu'il  parle  comme  un  livre ,  il  feroit  plus  raifonna^ 
ble  de  tourner  ta  maxime,  &  d'ordonner  qu'on  parlât  comme  on  écrir«^ 
Un  homme  qui  fuit  cette  méthode ,  feroit  afluré  de  parler  bien.  Car  maK 
gré  ce  foin ,  il  ne  lui  échappera  encore  que  trop  de  négligences ,  qui  n^ 
frapperont  pas  afiez  les  auditeurs  emportés  par  la  chaleur  àt  la  converfa-^ 
tion ,  pour  les  empêcher  de  croire  qu'il  parle  comme  un  livre,  La  conver-^ 
fatioit  fouffre  des  tours  coupés,  6c  des  périodes  découfues,  en  fiiveur  de9 
mouvemens. d'une  ps^on  préfcntei  tours  qui  feroaent  infupponables  dant 
le  fiylç  foutenu.   . 
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La  (implicite  &  la  clarté  foot  auflli  néceflaires  dant  la  f  ompoficion ,  qnè 
dans  le  difcours.  Quoique  le  leâeur  puifle  plutôt  déchiiirer  Pobfcuricé  d*ua 
écrit  9  que  celui  qui  écoute ,  ne  peut  avec  une  attention  paflagere  «  percer 
les  ténèbres  d'une  harangue  ^  il  lèroit  imprudent  de  fatiguer  le  leâeur  par 
une  trop  grande  contention  d'efprit.  Ce  qu'on  entend  avec  peine  ne  fait 
jamais  autant  d'impreffion  ^  que  ce  qui  frappe  au  premier  coup-d'cnl.  La 
fimplicité  mené  d^ailleurs  à  la  netteté ,  qui  eft  abfolumeot.  indirpeofable 
dans 
comme 

dre  qui  facilite  tant  rintelligence  de  la  matière  traitée  »  eft  d'un  grand 
ufage  ;  &  les  tranfîtions  bien  ménagées,  qu^on  peut  négliger  dans  la 
converfation ,  ne  peuvent  être  omifes.  Elles  lient  les  peniées ,  &  cette 
liaifon  naturelle  aide  à  les  produire  dans  Teforit  du  leâeur,  qui,  par 
ce  moyen ,  fe  forme  Une  idée  plus  jufte  &  plus  étendue  de  TafFaire  en 
queftion. 


Négociation  des  afiaires  publiques.  On  a  adopté  on  fiyle  lâche  &  diffiis, 
rempli  de  formules  répétées  ^  qu'on  appelle  ft  fiyh  des  dépêches.  Les  }u- 
rifconfultes ,  autrefois  les  feuls  hommes  d'Etat ,  accoutumés  aux  formali- 
tés,  &  à  la  difFufion  du  palais ,  font  les  auteurs  d'un  ftyle  fi  peu  convena- 
ble  aux  grandes  affaires  ,  qui  perdent  leur  air  de  dignité  par  ces  chevilles 
de  profe.  Il  eft  fingulier ,  en  effet ,  de  traiter  les  intérêts  de  l'Etat  dans 
le  même  ton  dont  on  plaide  un  petit  procès ,  ou  qu'on  donne  une  fentence 
fur  une  bagatelle.  Les  habiles  négociateurs  de  quelques  nations  évitent  ce 
défaut ,  &  favent  mettre  dans  leurs  dépêches  la  nobleife  &  l'éloquei^ce  que 
ces  matières  importantes  méritent. 

En  jugeant  de  Paveoir  par  le  préfent,  on  ne  faora  tirer  uo  augure  fa- 
vorable pour  le  fort  du  fiyle  en  général.  On  s'éloigne  trop  de  la  belle 
fimplicité  des  anciens ,  &  des  auteurs  des  plus  beaux  fiecles  :  un  certain 


commence  ce  goût,  &  l'attachement  fervile  è  la  mode  &  au  ton  du  fîécte 
achevé  de  l'établir.  Si  l'on  s'efibrcoit  jAutôt  à  chercher  le  vrai  beau ,  qu'à 
fe  conformer  aux  idées  dépravées  des  perfonnet  qui  s'érigent  en  modèles» 
fans  mériter  de  l'être ,  il  feroit  aifé  de  ramener  le  public  an  bon  goôt , 
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qui  eft  naturel  aux  hommes ,  quand  ils  ne  font  pas  égarés  par  des  con- 
ventions arbitraires. 

Il  y  a  encore  une  remarque  à  faire  à  Tégard  d'une  méthode^ de  compo* 
fer ,  que  j'ai  vu  employer  par  des  auteurs  &  par  des  miniftres.  Souvenc 
on  ne  le  contente  point  de  ranger  les  matières  ;  on  exprime  Tes  penfées 
par  cœur  jufqu'aux  moindres  paroles,  avant  de  les  coucher  fur  le  papier. 
Ce  procédé  demande  une  attention  extrême ,  &  une  grande  mémoire.  Peu 
de  têtes  font  capables  de  cet  effort ,  &  celles  qui  font  en  état  de  le  faire , 
ne  fauront  le  fupporter  fans  s'afFoiblir.  Il  eft  des  caufes  pbyfiques  qui 
produifent  le  relâchement  des  fibres ,  fatiguées  par  une  tenfion  trop  unifor- 
me ,  &  qui  les  privent  du  refTort  requis  pour  le  remettre  en  mouvement» 
La  méthode  mentionnée  eft,  fans  doute,  favorable  à  la  force  &  à  la  brié*- 
veté  du  ftyle.  Malgré  cela  on  fora  mieux  de  méditer  avec  foin  !a  matière, 
d'inventer  les  penfées ,  &  de  fe  fier  alors  à  l'infpiration  de  ta  plume.  Avec 
une  connoifTance  fuffifante  de  ta  langue ,  avec  des  idées  bien  deffînées ,  on 
nie  laiflera  jamais  d'ajouter ,  en  écrivant ,  les  cauleurs  aflbrttflantes  de  l'ex* 
preflion.  Qui ,  plus  eft ,  en  s'abandonnant  un  peu  plus  à  la  plume  »  on  ne 
jrefroidira  pas  l'imagination ,  &  on  gagnera  plus  de  focilité  pour  expédier  plus 
d'af&ires  en  moins  de  temps. 

Si  les  caraâeres  &  les  nK>yens  de  la  perfnafion  font  connus ,  il  refle  en- 
core des  confidérations  qui  réfultent  de  la  combinaifon  de  la  nature  des 
affaires  ,  &  du  génie  des  perfonnes  avec  lefquelles  on  traite.  On  rencon- 
tre fouvent  des  hommes  très- difficiles  à  convaincre,  &  aufti  difficiles  i 
émouvoir ,  &  qui  regimbent  \  toutes  les  idées  dont  ils  ne  croyent  pas  être 
les  auteurs.  Ce  n'eft  ni  le  défaut  des  lumières ,  ni  le  défaut  des  paffions  , 
qui  caufe  cette  difficulté  :  c'eft  l'attachement  ï  fés  propres  penfées  ;  c'eft  la 
vanité  de  ne  prendre  point  les  infbruâions  des  autres;  c'eft  la  défiance 
contre  des  propofittons  formelles ,  qui  rendent  les  hommes  fourds  i  la  voix 
de  la  perfuaiion*.  Avec  des  caraâeres  de  oene  efpece ,  il  faut  fe  fervir  de 
Pinfimiation ,  qui  eft  une  manière  détournée  de  luggérer  aux  hommes  les 
idées,  enforte  qu'ils  croyent  avoir  trouvé  eux-mêmes  ces  idées.  Comme 
les  petites  paffions  qui  bouchent  l'entrée  de  la  vérité  dans  cts  efprits  foat 
fort  comntunes,  &  le  mêlent  dans  la  compofition  de  tous  les  caraâeres, 
on  peut  dire ,  en  général ,  que  l'art  d'infinuer  eft  d'un  ufage  plus  univerfel  ^ 
qye  celui  de  periuader  direâement.  La  comparaifon  de  deux  poètes  tragi- 
ques en  eft  une  preuve  ;  les  héros  de  Corneille  déclament  avec  emphafe, 
et  ne  nous  touchent  point;  ceux  de  Racine,  au  contraire ,  ne  font  qu'infinuer 
leurs  (entimens ,  &  nous,  en  fommes  vivement  affeâés.  Notre  orgueil  nous» 
confeille  de  tirer  tout  de  notre  fonds ,  &  de  ne  rien  devoir  aux  autres. 

La  nature  des  aftâires  exige  d'ailleurs  fouvent  Pinfinuation.  Il  en  efl 
qu'on  n'ofe  pas  propofer  formellement ,  ou  parce  qu'elles  font  trop  con- 
traires aux  paffions,  ou  trop  éloignées  de  la  façon  de  penfer  des  perfonnes 
avec  iefqueltes  on  traite.  Il  en  eft  qui  ne  peuvent  pas  réuffir  tous  d'uo 
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coup  9  &  qu'on  ne  tût  parvenir  i  leur  maturicé ,  que  par  ie  longuet  |Hré« 
parations  :  il  en  eft  encore ,  où  il  eft  avantageux  à  Tiflue  de  paroitre  les 
avoir  propoiëes ,  fans  les  propofer  en  e^  pendant  leurs  cours.  Dans  des 
cas  fembiables ,  il  fèroit  imprudent  de  vouloir  fe  fervir  de  la  conviâion  : 
on  ne  .parviendra  à  fon  but,  qu^en  jetant  des  propos  iodireds»  &  des  ger- 
mes d'idées ,  qui  fe  développeront  peu  à  peu  dans  les  efprits  «  fie  qui  pro- 
duiront imperceptiblement  les  penlées  fie  les  mouvemens  qu'on  a  defTein 
d'y  mettre.  Dans  ces  occafions  il  eft  permis  de*  gënéralifer  ;  en  débitant 
Tans  afièâation  des  maximes  i  fie  en  rapportant  fimplement  des  fidts^  on 
fournit  de  la  matière  aux  applications ,  &  on  fait  naître  des  idées. 

De  l'infinuation  dépend  encore  ce  qu'on  appelle  ouvertures  &  lueurs ,  qui 
&nt  des  propofitions  à  l'ordinaire  vagues  &  indéterminées ,  par  lefquelles  on 
en  amené  de  plus  direâes ,  ou  par  lefquelles  on  amufe  le  tapis.  La  pru« 
dence  autorife  quelquefois  ces  moyens  :  mais  elle  ordonne  en  tnéme  temps 
d'en  ufer  fobrement ,  &  de  les  empêcher  de  dégénérer  en  fînefles.  Si  les 
hommes  s'apperçoivent  qu'on  veut  les  furprendre  par  des  propofitions  fu« 
perficielles  ou  artificielles,  ils  fe  préviennent  contre  tes  folides,  &  celles  qu^ 
efl  de  UQtre  intérêt  qu'ils  prennent  pour  bonnes. 

Quoiqu'on  ne  puifle  pas  choilîr  les  caraâeres  avec  lefquels  on  négocie 
une  af&ire  ,  il  n'eft  pas  moins  nécelfaire  de  faire  de  certaines  confidérations 
fur  la  proportion  entre  les  fermes  des  caraâeres  &  l'importance  des  affiii* 
res  en  queftion.  Cétoit  un  bel  éloge  que  celui  qu'on  a  fidt  d'un  ancien , 
en  difant  de  lui ,  qu'il  n'avoit  jamais  été  ni  au-defltis  ni  au-defibus  de  ce 

Su'il  avoit  entrepris.  En  ^e$et  les  affaires  ne  profperent,  qu'entre  les  mains 
e  ceux  qui  ont  dans  leur  caraâer.e  les  qualités  proportionnées  aux  moyens 
que  Ces  affaires  exigent.  C'eft  cependant  à  quoi  on  fait  peu  d'attention ,  & 
cil  on  échoue  fi  fouvent  uniquement  par  la  raifon ,  qu'on  n'a  point  attrapé 
le-  point  de  la  portée  des  hommes  j  oc  qu'on  leur  propofe'  les  chofes  d'un 
4egré  qui  furpafle  les  facultés  des  caraâeres. 

Dans  aucune  accafion  l'effet  de  cette  difpofition  n'eft  plus  fenfîble ,  que 
quand  on  négocie  avec  des  efprits  timides  ou  corporels ,  ^&  on  a  vu  les 
gens  les  plus  braves  montrer  une  fbibleffe  étonnante  dans  les  occurtencm 
de  U  vie  civile.  C'eft  le  courage  d'efprit  qui  donna  à  Augufte,  dont  la 
valeur  étoit  alfez  équivoque ,  un  afcendant  marqué  fur  Marc  Antoine ,  brave 
foldat,  mais  efprit  foible ,  &c  qui  fit  dire,  que  le  génie  du  fécond  trembloit 
devant  le  génie  du  premier. 

L'irréfolution  eft  une  fuite  naturelle  de  la  timidité.  Un  homme  qui  cnuor 
^lout,  fie  qui  fe  défie  de  foi-même^  a  de  la  peine  à  fe  déterminer,  fie  les 
impreftions  de  la  peur  mettent  de  l'incertitude  dans  tous  fes  pas.  Cepen<» 
dant  il  eft  encore  une  autre  fource  de  l'irréfolution ,  le  défaut  des  pafGoos 
de  Pefpece  requife  pour  décider,  dans  un  cas  particulier.  Les  gens  de  k 
plus  haute  capacité  font  fouvent  aufli  irréfolus  que  les  plus  bornés  ;  leun 
lumières  concourant  à  fufpendre  la  décifion  de  leur  volonté ,  en  leur  pré- 
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feûtaot  det  deux  c6té8  une  foule  de  raifons  d'une  force  prefqoe  ëgale»  & 
qui  les  retienaenc  en  équilibre.  Ce  n^eft  alors  y  que  le  poids  ajouté  d'uoe 
paffîoo  y  qui  peut  £iire  pencher  la  balance  »  &  mettre  la  volonté  en  mou« 
vement.  Comme  rien  ne  recule  &  ne  dérange  plus  les  affaires  ique  rincer-* 
titude  de  la  conduite  de  ceux  qui  les  manient  |  oh  ne  doit  rien  épargnée 
pour  déterminer  de  bonne  heure ,  &  pour  fixer  pour  toujours  la  volonté. 
Si  Tirréfolution  &  l'inconflance  proviennent  de  la  timidité ,  il  faut  les  con- 
tre-balancer  9  ou  par  une  plus  grande  peur^  ou  en  infpirant  du  courage  ; 
fi  elles  proviennent  d'un  défaut  de  paffion  ^  on  n'en  triomphera  guère 
par  des  raifons  ;  on  ne  le  furmontera  ^  qu'en  attirant  &  en  entretenant  les 
paflions  de  l'efpece  précifément ,  qui  peut  vaincre  l'indécifion  &  arrêter  Iç 
changement. 

Le  temps  convenable  à  la  Négociation  dépend  &  de  la  nature  des  af-- 
faires  ^  &  de  la  difpofition  de  ceusc  qui  s'en  mêlent.  Il  efl  des  hommes 
ienûbles,  fur  lefquels  les  caufes  phyfiques ,  tant  extérieures  qu'intérieures, 
ont  beaucoup  de  pouvoir,  8i  les  aflujettiffent  aux  variations  de  l'humeur. 
C'eft  un  conte  fait  à  plaifir,  que  l'hifloire  de  cet  Ânglpis,  qui  ayant  des 
efpérances  fondées  pour  obtenir  un  emploi ,  &  ne  pouvant  expliquer  le  re- 
fus du  miniflre^  remarqua,  en  le  quittant,  que  lèvent  avoir  diangé. Néan- 
moins ce  conte  n'efl  pas  auffi  fabuleux  qu'il  paroit  d'abord,  &  en  vivant 
avec  beaucoup  de  monde,  on  voit  des  effets  tout  auffi  finguliers  des  vi« 
fiffitudes  de  l'humeur ,  produites  par  des  caufes  mécaniques.  Souvent  il  ar- 
rive des  époques  malheureufes ,  où  une  influence  maligne  fe  répand  fur 
tout}  oii  tout  efl  dérangé,  &  où  les  caraâeres  les  plus  raifonnables  fem- 
blent  entièrement  renverfés.  Quoique  les  caufes  de  ce  dérangement  foient 
cachées,  elles  doivent  exifler  puifque  leurs  effets  font  vifibles  &  certains. 
11  efl  d'ailleurs^  encore  des  caufes  morales,  qui  exercent  leur  pouvoir  fur 
la  difpofition  des  efprits  dans  les  temps  de  trouble  &  d'embarras,  où  Ta- 
me  agitée  Se  accablée  de  chagrins  fe  ferme  aux  idées  étrangères  ;  on  ne  les 
voit  qu'en  noir ,  il  efl  autant  qu'impof&ble  de  réuflir  en  rien.  Pour  pouvoir 
fe  promettre  une  heureufe  ifiiie  d'une  afSiire,  il  £iut,  pour  la  traiter,  fe 
iaiur  des  occafîons  où  le;s  âmes  libres  des  impreffions  difgracicMfes ,  &  à 
l'abri  des . défordres  du  corps,  s'épanouiffent  par  la  fanté  &  par  la  joie,  dc 
permettent  l'entrée  aux  idées  qu'on  leur  préfente ,  fans  les  décolorer. 

L'arrangement  eflentiel  d'une  affaire  exige  fouvent ,  qu'on  attende  des 
occurrences  d'une  certaine  efpece  pour  la  prppofer,  ou  qu'on  la  prépare 
jufqu'à  ce  qu'elle  parvienne  à  fa  maturité.  C'eft  en  ceci,  en  diftinguanc 
Je  vrai  point  de  poffîbilité  d'une  ch.ofe,  que  les  gens  d'une  habileté  con» 
fommée  montrent  peut-être  le  plus  leur  fupériorité.  L'homme  ordinaire 
croit  tmpoffible  tout  ce  qui  eft  au-dèfllis  4^  fes  forces  &  de  fa  concep- 
tion, &  s'il  croit  une  chofe  poffîble,  il  manque  le  moment  ou  elle  efl 
faifable.  Le  grand  homme  voit  nettement  &  la  poflîbilité,  &  le  temps  oii 
elle  peut  devepir  une  réalité.  Cette  yue  diflinâs  efi  donc  le  réfultat  du 
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génie ,  rendu  plus  perçant  par  récude  profonde  de  Texpérience ,  tant  des 
autres ,  que  de  la  fienne  propre  \  elle  eft  un  talent  qni  ne  s'enfeigne  pas ^ 
an  don  tde  la  nature  perfeâîonné  par  un  art  qui  n*a  point  de  reglet. 

Cependant  le  génie  &  les  lumières  ne  fuffifent  pas  pour  attraper  le  point 
dé  poflibiKté  :  il  faut  y  ajouter  la  fermeté  6c  la  patience ,  qualités  requifes 
pour  atteindre  ce  ^int.  Un  génie  bomllant  précipite  tout,  fe  dégoûte  des 
iénteurs ,  &  veut  à  contre- temps  tout  entraîner  "dans  Ton  tourbiUon  :  un 
hôAmie   écfaiiîé ,  tnzh  (bîMë   ofu  îodoTent ,  s^éfiraie  des  difficultés ,  laiffe 


ëchaj^per  les  occafions ,  &  fe  l'afle  de  tout  ce  qui  demandé  des  efibrts  con^ 
tinus.  le  génie  doit  être  allié  à  la  fermeté ,  à  ce  courage  qui  fe  roidif 
contre  les  obftacles  &  îe  dégoût,  &  à  la  patience,  ou  i^  cette  fermeté  qui 
furmonte  les  obftacles  &  le  dégoût,  lorfque  les  défagrémens  font  d'une 
longue  durée.  Rien  ne  troublé  plus  le  fuccés  iés  afSiires ,  que  Tinconilance 
ou  inquiétude  des  négociateurs  \  ibr^'tout  s'ils  ont  à  traiter  avec  des  gens 
artificieux ,  qui  prennent  à  tâche  de  fatiguer  tout  le  monde  par  des  Ion* 
gueurs ,  pour  faire  tomber  les  impatiens  dans  letlrs  fieges ,  comme  le  fer- 
pénr  à  fonnèttes  fait  tohfiber  les  oifeathc  \  force  de  les  lafler  par  fon  re* 
gard  ifixe.  Le  cardinail  de  Ridhelièu ,  convaincu  de  l'ufiige  univer fel  de  la 
fermeté  &  de  là  pafiënce ,  préférdit  cds  deux  <|ùâl}tés  à  toutes  \ei  autres 
dans  ceuk  auxquels  il  confîolt  l'exécution  de  fes  dèflleihs  ;  &  poor  s'affurer 
d'eux ,  il  metroit  teur  patience  à  de  rudes  épreuves. 

Dans  le  maniement  des  affaires ,  les  nations  froides  ont  de  grands  avao» 
rages  fur  celles  qui  ont  trop  de  vivacité  :  ces  dernières  s'impatientent  trop 
aifément.  Un  icaraderè  vif  éfl  emporté  par  le  feu  de  fes  paffions  hors  des 
limites  prefcrites  à  la  bonne  conduite ,  qui  doit  én^e  mefurée.&  réglée  fur 
un  plan  fixe,  auquel  la  diverllité  des  conjondiires ,  &  point  l'inconféquence 
de  l'homme ,  peut  appohér  du  chângemeiit.  Cepeiklant  bn  ne  iïonfbodra 
point  la  froideur  de  l'inddlence ,  ^ùi  réfulte  de  rabfencé  dés  pafBons, 
avec  ce  tju'on  nomme  proprement  fang^ froid.  La  première  rend  un 
homme  inhabile  aux  af&ires  épineufes,  &  la  féconde  £iit  furmônter  toutes 
les  difficultés.  Le  véritable  fan^^froid  peut  être  l'attribut-des  nâti<His. d'un 
cahiâere  ardent,  'fi  les  mœurs  ôt  Phâbitude  concourent  à^doiiner  Uiie  cer- 
èainfe  giravité,  qui  fait  rentrer  les  paflibkis  fans  qu'on  ^fe* les  ttwrtltrer.  Avec 
des  mteurs  fembhibles,  les  hommer  s\iccoutumetat  à  toaîtrifer  leurs  paf- 
fions,  fc'i  rie  lèurlâdier  la  bride-,  que  lorfqàeltts  circonfiànées  font 
favorables.  Le  fabg-froid  dés  orientaux  &  des  hàUrans  des  pays  chaude 
%ft  de  ce  ^nre,  &  cette  qualité  éft  plus  rare  dans  des  ipafys  où  les 
l^àflîons  font  trop  peu  àglilkntes,  •&  où  la  vivacité  pétulante  efl  utae  ëf^ 
pett  de^méritè.  ^ 

La  fdujpléflfe  ttent^eau6oup^e  la  patience  :  mais  elle  eft  jointe  encort 
»  une  fecilîfé4e  fe  pHer-aux  fiées  &  aux  paffions  d'autruî.  Ellè-efl  nécet 
faire  en  ^traitant  avec  dés  eàraâeres  de  toute  èfpeee;  il  eft  rarement  pei** 
kms  de  heurter:defi:t)nt*les  préjugés  &  les  pafUons,^  &  il  faut  paroitre  s'^ 


NJâ  GOCI  ATia;N.  Ç5>7 

^ofifoirmer;  pour  tvoir  le  cçmps^;4«  les^combaçiEre^  il  fiiqt  faroir  (iréter  le 
flanc  à.  ua  vem  coQtraire»  âc  iouiroyçr  jaf^^'à  ce  qu'oa  en  attrape  le  h^ 
▼orable.  Mais  elle  ne  doit  pas  fe  tourner  en  artifice  &  ep  faulTeté  :  (i  l'ar-- 
tifice  eft  démafqMé^  il  retombe  fur  fon  auteur  :  il  eft  permis  de  paroitre 
d'abord  du  fentinnent  de  celui  quW  veut  convaincre,  pour  pouvoir  alors 
infenfiblement.  le  ranieper  par  de  jbQnoei;  raifofis ,  /ans  le  mettre  en  paffion 
par. des  coptsadidions  prémMiirées«  Un  p^pe.di(oit  4e  l'^bé  de  Polignap^: 
ce  jeune  liomme  p^oit  toujours  de  tpoa  leaûmefitt  &  à  la  fin  de  la  cçvf 
verfatioii,!Je  troMve.()ue:jejruis  da.fien»  \    ^ 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  diftin^ier  la  foMplelTe  ^  qui  eft  d'up  (i  gcacd 
ufage  dans  les  afiàires ,  de  celle  qui  n'eft  que  di^ns  les  moeurs.  Cette  der* 
niere  peut  devenir  àapgereufe  par  l'habitude  de  la  foiblôlTe  qu'elle  donne 
^ttx  cara^eres.  La  fiicilité  des  mmirs  tant  v^iKée  eft  an  mérîte  bieo  équi- 
voque :  eHe  eft  le  plus  fou  vent  la  marque  e^rfL^in&ique  d'unQ<pe{ice.tnie. 
Un  homme  qui  fait  fe  jH-éter  indiftiaâemenc  ï  tout,  e(t  ^  rordiçatu^  ^  up 
hoaime  qui  n'eft  bon  à  ries,  excepté  4  remplir  le  vide  des  Sociétés  oîfives. 
La  fouplefte  du  négociateur  eft  la  condefcendapce  d'un  hpmme  fiipérieiir, 
qui  fe  mec  à  la  portée  ^es  autres  :  celle  de  Ifi  vie  commune  n'eft  qu'uoe 
coutume  fervile  d'abandonner  la  liberté  de  fes  idées  Si  de  fes  fett|imens^ 
au  premier  venu  qui  veut  s'en  emparer. 

.  Toutes  les  affaires  roulent  fur  des  conventiop^,  k  qui  la  .%érité  feiile^peiy; 
donner  la  confiftaace.  Si  la  droiture  manque  déns  les  ^qfiraès,  fi  l'on  ^ 
furprend  réciproquement  «  la  Négociation  devient  un  jeu,  od  ;rien  ne  fe 
décide,  où  aucun  avantage  ne  ilcvient  ftable,  &  oii  il  |)iut  reeommencer 
toujours  lé  même  manège.  Oji  ne  trompe  pas  plufieurs  fois  les  mêmes  peiy 
fonnes ,  &  (i  la  réputation^  de  duplicité  précède  un  négociateur ,  il  ne  peut 
efpérer  aucuo  fuccis  dans  Xes  ençreprifes.  La.  probité  ainfi  eft  indifpenuble 
pour  le  fonds  des  afFaîres,  &  toutes  4es  apparences  de  la  francbife  &  d^la 
fincérité  le  font  pour  la  manière  de  les  traiter*  .      . 

On  avance  quelquefois  d'aine  choie ,  qu'elle  eft  boooe  en  politique ,  6c 
qu'elle  ne  l'eft  point  en  morale.  Cette  auèrtion  eft  contradiâôire ,  puifque 
la  politique  &  la  morale  ferment  tMie  feule  fcienoe ,  dont  les  principes 
font  entièrement  les  mêmes  ;  elle  eft  le  fuhterfuge  des  politiques  vulgaires , 
qui  ne  pouvant  parvenir  à  leurs  fins  par  des  yoies  direâes ,  pallient  kucf 
petites  raies  par  .cette  diftinâion  paradoxale.  Ua  vw  politique,  qui  coQooit 
la  bonne  morale ^  (àur^  toujours  concilier  les  epotrariétés  jippareiites,  ât 
régler  fes  démarches  de  forte  qu'elles  ne  choquent  pas  la  vertu.  La  fagefle 
n'a  aucun  beibtn  de  l'artifice  pour  trouver  lès  moyens  les  plus  propres  à  la 
réuffite  de  fes  defleins,  &  la  prudence  dédaigne  les  fineftês^  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exécution  du  plan  tracé  par  la  fagefle.  , 

La  £ncérité  ^cilite  beaucoup  le  maniement  des  affaires  :  en  traiuat  avec 
des  gens  dont  la  véracité  eft  reconnue,  on  abrège  tout,  &  on  épargne  le 
temps  requis  four  dévxiiler  les  menfimges  de. ceux  qui  ne  paflent  pas  pour 
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véridiqoes.  On  ne  s'ooctipe  pas  alors  à  fe  tâter'^  à  s'examiiier  ^  à  fe  dàiutf- 
quer  réciproquement ,  &  la  confiance  applantc  toutes  les  difficultés.  La  vé- 
rité eft  iencoré  d'un  excellent  ufage,  lorfqu'on  a  devant  foi  des  fourbes  & 
des  gens  défians ,  auxquels  on  fe  voit  obligé  de  donner  le  change.  Ces  ca- 
raâeres  corrompus,  jugeant  les  autres  par  eux-mêmes ,  prendront  le  con- 
fre-fens  de  la  vérité,  &  fe  tromperont  par  leur  propre  fiiote.  Par  cette 
raifoUi  Tem^ic  (butenoit,  que  la  feule  rufe,  toujours  bonne ,  étoit  celle 
d'écre  vrai.  Un  ambafladeur  fifpagnol  fe  platgnoit  de  la  fiiufleté  du  cardinal 
Mazarin ,  &  avertiffoit  fon  fucceueur  de  la  ^ceffité  de  le  payer  en  même 
'monnoie  :  au  contraire,  répondit  le  dernier, J'attraperai  bien  le  cardinal, 
car  je  lui  dirai  toujours  la  vérité.  Henri  IV,  (urprit  Spinola,  en  lui  expo- 
lànt  avec  fincérité  le  plan  d'une  campagne  projetée. 

Si  la  franchife ,  loriqu'elle  o'eft  pas  tempérée  par  la  prudence ,  eft  dan« 
gereufe,  fes  apparences  au  moins  font  d'un  grand  avantage.  On  voit  des 
fourbes ,  convaincus  de  fon  utilité  pour  cacher  leurs  menées ,  pouflèr  cette 
vertu  jufqu'à  la  naïveté,  6c  même  jufqul  la  ruftictté.  Il  n'eft  pas  conve- 
oable,  fans  doute,  de  manifefler  fes  penfées  :  mais  il  efl  avantageux  de  le 
dire  aifément  dans  des  conjonâures  indiffiSrentes ,  pour  perfuader  aux  au- 
tres ,  qu'on  ne  prend  pas  la  peine  de  retenir  fes  idées ,  oc  qu'on  les  com- 
munique naturellement.  Par  la  même  raifon  un  négociaceur  fait  mieux  de 
faroitre  léger  &  fuperficiel,  que  profond  &  diffimulé  :  il  doit  éviter  tout 
ce  qui  pourvoit  réveiller  la  défiance ,  &  mettre  les  autres  en  garde.  La 
prudence  lui  apprendra  bien  ce  qu'il  faut  taire  &  cacher  fans  bleflèr  la 
îincérité,  Se  ce  qu^l  efl  néceflaire  de  faire  pour  dépayfer  les  curieux,  & 

Îiour  fe  dérober  à  l'œil  examinateur  de  ceux  qui  veulent  pénétrer  fon 
ccret. 

La  fineffe ,  par  confëquent ,  efl  toujours  un  ootH  fojet  it  mille  inconvé- 
nîens  :  s'il  efl  mis  fouvent  en  ufàge ,  fa  trempe  le  perd ,  &  fa  pointe  eft 
iSmoufTée.  Un  homme  fin  en  trouve  fans  faute  encore  de  plus  fins,  qui 
s'apperçoivent  de  fes  allures ,  &  qui  les  combattent  avec  des  armes  ^les. 
Si  fa  façon  d'agir  efl  une  fois  connue ,  il  rencontrera  d'avance  des  batteries 
dreffées  contre  fes  attaques  >  &  par-tout  il  verra  les  efpriu  efEurouchés  à 
fon  approche.  La  réputation  de  finefle  efl  la  plus  défavantageufb  qu'un  né- 
gockteur  putfle  fe  donner.  Don  Lods  de  Haro ,  quoique  hwitué  aux  nifes 
du  gouveroement  Efpagnol,  difoit,  que  le  cardinal  Maxarin  avoit  le  plus 
^nd  défaut  auquel  un  politique  puifle  être  fujet ,  celui  de  vouloir  tou» 
jours  être  fin.  Un  grand  prince  montra  de  la  répugnance  à  fe  fenôr  d'un 
habile  homme ,  uniquement  à  caufe  de  fa  phifionomie  trop  fine  &  trop 
myflériet^fe.  Mornay  &  Temple  réuflîrent  dans  toutes  leurs  Néffociations  ; 
c^Àoient  de  vrais  politiques ,  &  point  des  intrigans ,  &  ils  ne  s'abaiffoient 
point  à  ces  fineffea  &  à  ces  rufes  vulgaires ,  qui  font  échouer  plus  d'a&t 
xes,  qu'eues  n'en  font  entrer  au  port. 

I>Ms  le  cours  des  offiiires^  il  arrive  des  événemens  imptévus,  qui  dé- 
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rangent  le  plan  le  mieux  concerté ,  &  qui  obligent  à  le  changer  \  il  fe 
préfente  des  obftacles  que  la  fagefle  n'a  pas  pu  deviner,  &  que  la  pru- 
dence doit  écarter  à  mefure  qu'on  les  lut  oppofe.  Ceft  par  les  expédiens  « 
lu'on  pare  ces  obftacles,  &  qu'on  rernédie  aux  inconvéniens  amenés  par 
es  cas  fortuits.  Il  eft  des  hommes  de  beaucoup  de  capacité,  qui  favtenc 
drelTer  un  plan  &  l'exécuter,  auffî  long-temps  que  les  accidens  ne  fortenc 
]pas  de  la  route  prévue  ou  tracée  ;  mais  qui  font  arrêtés  par  la  première  di(^ 
iiculté ,  qui  font  déroutés  par  tout  objet  étranger ,  Se  qui  ne  trouvent  au- 
cun moyen  pour  s'aider  en  chemin  :  ce  font  des  gens  d'un  fons  jufte  & 
raffîs,  mais  fans  imagination.  L'efprit  à  expédiens  tient  de  Tinvention,  & 
dépend  d'une  imagination  féconde,  qui  fournit  un  grand  nombre  dMdées, 
&  qui  peut  combiner  fes  idées  de  toutes  les  manières  poflibles.  Cependant 
û  l'imagination  eft  trop  forte  &  trop  aâive ,  elle  forme  ce  qu'on  nomme 
des  hommes  à  expédiens  :  gens  fouvent  dangereux,  qui  croyent  tout  £iifa- 
ble,  &  qui,  féduits  par  la  foule  &  l'éclat  de  leurs  idées,  ne  font  aucun 
choix  des  expédiens,  &  tombent  dans  le  chimérique  &  le  romanefque.  Un 
hqtmme  à  expédiens ,  s'il  veut  mériter  ce  nom  dans  une  acception  &vora- 
ble,  doit  reuembler  au  bon  poëte  :  fon  imagination  doit  être  gouvernée 
par  un  jugement  exquis. 

Tout  ce  qui  regarde  les  règles  de  conduite ,  qui  découlent  de  la  difGfrente 
nature  &  de  la  combinaifon  fi  variée  des  affaires ,  eft  du  reflbrt  du  génie. 
Sans  vouloir  -  entrer  dans  un  détail  inutile ,  &  même  impoffible ,  on  eft 
obligé  de  fe  contenter  de  quelques  généralités  peu  (atisfiiifantes  fur  cette 
matière.  Il  fuffit  d'expofer  les  pnncipes,  &  de  montrer  quelles  facultés  de 
l'efprit ,  &  quelles  qualités  de  l'ame  lont  néceliaires ,  pour  rendre  un  homme 
capable  de  fe  conduire  fuivant  les  occurrences ,  &  quelles  de  ces  facultés 
&  de  ces  qualités  il  doit  employer  pour  s'aflurer  d'un  heureux  fuccès.  Les 
coups  de  génie  ne  s'apprennent  point  :  on  s'y  prépare  par  un  ufage  adroit 
des  paflions,  &  par  âe$  réflexions  profondes  fur  la  liaifon  des  caufes  Âc 
des  effets.  i 

n  eft  plus  naturel  d'appliquer  la  théorie  de  la  Négociation  en  général  à 
celle  des  affaires  publiques,  oue  ne  penfe  la  foule  des  poliriques  vulgaires. 
On  fe  trompe,  difent-ils,  fi  Von  croit  un  homme  capable  de  la  grande 
Négociation ,  quand  même  il  a  donné  des  preuves  d'une  habileté  fopérieure 
dans  le  maniement  des  affaires  de  la  vie  commune.  Sans  ajouter  à  la  capa» 
cité  encore  des  connoiffances  préliminaires,  qui  regardent  les  af&ires  d'Ecmt^ 
cet  homme  ne  pourra  pas  fans  doute  paffer  d'un  faut  dans  le  maniement 
àes  aftkires  ^e  cette  efpece.  Mais  s'il  (ait  diftinguer  les  modifications  exi« 
gées  par  les  af&ires  publiques,  la  même  habileté  lui  fervira  à  les  traiter 
aufli-bien,  qu'il  avoit  traité  les  particulières.  Le  préjugé  de  ces  politiques 
eft  une  fuite  de  leur  ignorance  oc  de  leur  intérêt  :  ils  n'ont  pas  aflez  de 
lumières  pour  fentsr  l'affinité  des  affaires  &  des  talens  y  ëi  ils  font  îmérefTés 

à  £ûre  eovifager  leur  métier  coouae  quelque  chofe  de  l'accès  le  plus  dif- 
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£cile,  &  qui  denuode  ooe  looçqe  routioe  àts  mêmes  ôbjel».  Ht  feftm^ 
blenc  à  ces  médecins  âgés  &  boraés,  qui/  mépciiêot  le  génie  &  le  &• 
voir ,  &  qui  ne  prônent  qu'une  expérience ,  qu'ils  n'om  jamais  été  en  état 
d'acquérir. 

Le  cardinal  de  Janfon,  auffi  bon  courtifan  qu^habile  négociateur,  étoic 
d'un  autre  fentimenr.  Loids  XIV  lui  demanda  un  jour ,  o&  il  en  avoir  tam 
appris  en  Eut  de  Négociadon  :  fire ,  répondit  le  casdinal ,  c'çft  étant  encoif 
évéque  de  Digne  ^  en  courant  avec  une  lanterne  fourde  pour  fidre  un  nuise 
d'Aix.  En  effet,  toute  la  différence  entre  la  mamere  de  traiter  des  a£ires» 
qui  du  premier  abord  paroiflënt  d'une  efpece  fi  éloignée  «  ne  peut  provenir 
que  du  fonds  ,  de  Timportance ,  &  de  la  complicadon  de  l'affaire  publi* 
que,  &  de  l'élévadon,  de  la  délicatefle,  &  de  l'habileté  des  perfbnnes; 
avec  lefquelles  on  négocie.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  Négociadon  priie 
dans  le  fens  général ,'  convient  à  la  publique  fans  aucune  CKeption ,  oc  ce 
qu'il  y  a  encore  à  remarquw  touchant  cette  derniete  fe  téduii^  à  qnelqnes 
réflexions. 

On  a  négocié  fana  dôme  auffi  long -temps  qull  exifle  des  fociétés  qui 
ont  des  intérêts  à  difcuter.  Les  fauvages  de  TAnâérique  s'envoyent  récipro- 
quement des  ambafladeurs ,  qui  concluent  des  traités ,  &  qui  règlent  les 
prétentions  de  leurs  compatriotes.  Mais  la  ferme  de  la  Négociadon  fè  dé^ 
termine  fuivant  les  mcnirs ,  les  lunderes  ^  &  la  conffitoomi  d'un  peuple ,  te 
fuivant  le  fyfiéme  politique  des  nations  entre  elles.  Les  Etats  de  Fanden 
temps  9  féparés  par  les  moeurs ,  ayant  peu  de  conmmnîcation  par  des  voya« 
giss  &  par  le  commerce  ^  n'avoient  à  l'ordinaire  que  des  intérêts  momen* 
canes  à  démêler  c  il  n'étoit  queftion  que  de  finir  une  guerre ,  de  fixer  les 
limites  d'un  pays ,  &  de  faire  quelque  alUaoee  paflagere.  A  cet  cSèt  les 
anciens  employcsent  des  ambal&ideors ,  dont  la  msffion  étoit  d^lne  eoone  dur 
rée  y  &  comme  il  s'agifToit  le  plus  fou  vent  de  perfuader  im  g^and  nombre 
de  periboaes ,  on  choififlbit  des  gens  &nenz  par  leur  éloquence ,  &  le 
nom  d'orateur  étoit  à  peu  prèf  fynooyme  avec  celui  de  miniflre  public^ 
Dans  te  moyen  âge  t>ù  tout,  /ufqu'à  la  juflioe ,  fe  dédénic  uniquement  par 
la  force ,  .où  le  gouvernement  Gothique  rapprochoit  tous  les  perits  £tats  par 
b  pofidon ,  4c  m  âoignoit  en  même  temps  par  les  Intérêts  «  b  Négociation 
avoir  peu  de  pouvoir  fur  des  peines  ifblés  &  farouches  qui  ne  connoff- 
foient  &  qui  a^umoieht  ^ucime  méthode  pour  terudner  leurs  querelles ,  que 
celles  des  armes.  Toute  la  négocisnon  fe  rédtâfint  prefque  à  fart  de  fiure 
des  trêves  9  &  de  marchander  les  rançons. 

Ce  n'efl  que  dans  TEurope  moderiie,  dont  les  habituas  font  Kés  étrsê 
lement  par  la  conformité  des  mcrars,  par  tin  même  fonds  de  religion ,  par 
un  commerce  Iréquent,  &  par  une  commumcadon  ccmtinuélle  des  luiûe* 
res,  que  la  Négocution  a  pu  fe  réduire  en  art  &  devenir  ÛMtu  Ce  chan- 
gement efl  arrivé  «  depuis  que  des  intérêts  fans  ceflb  renaiflans  de  cène 
liaifon^  &  un  fyflême  polidque  inconnu  aux  anciens,  quifidt  de  l'Europe 
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une  erpee(5  de  république  iWliés,  ont  engagé  les  fouverains  à  entretenir 
des  miniffanes  xéfidens  à  toutes  les  cours  de  notre  continent.  On  a  voulu  (aire 
honneur  au  cardinal  Mazarin  de  l'introduâton  de  l'art  de  négocier  en  France, 
^  de  la  perfeâion  de  cet  art  en  général.  Cependant  avant  fon  temps ,  la 
France  &  tes  autres^  Etats  de  l'Europe  avoieat  produit  les  plus  habiles  n^o« 
tiaceurs;  &  depuis  ton  temps,  de  erands  hommes  paroiflent  avoir  fuivi* 
une  méthode  aflfez  différente  de  la  iienne.  Ce  minifire ,  tout  compofé  de 
petites  finefles ,  a  mis  dans  Tes  Négociations  fon  ame  anificieufe ,  &  bien- 
loin  d'avoir  perfeâtionné  îcet  art ,  il  paroit  l'av^^ir  embrouillé ,  altéré  fa  fim- 
)iUcité,  &  necidé  fci  progrès. 

Qom  qu'il  ren  foit,  la  coutume  de  négocier  fiins  interruption  j  on  au 
moins  la  facilité  de  le  hue  à  lout^moment,  a  rendu  la  Négociation  publi- 
ée plus  compliquée.  Les  longueurs  que  cène  coutunie  mec. dans  les  afFair 


iervent  pour  fe  tromper ,  &  la  lenteur  donne  tout  le  leraps  nécelOiire  pour 
tles  eiti{Hoyer,  &  pour  ^  lafl6r.&  pour  fe  furpreodre  réçipiroquement.  On 
'Si  des  4>ccafions  contituiellesà  fe  t^er,  à  s'examiner,  &  à  abufer  des  paf- 
^ns  d^utrui. 

La  complication  eflemielle  des  affaires  publiques  caufe  déjà  aflez  de  dif- 
iicuttés ,  &  plus  qu'on  n'en  peut  rencontrer  dans  les  affaires  particulières. 
Tant  de  reflbrts  oofcurs  &  cachés  concourent  à  produire  les  révolutions  des 
*Etats  ;  tant  de  paffions  dégoifées  fie  mêlent  dans  la  conduite  àts  j^aods  ; 
'tant  d'intérêts  (eparés  forment  Ifintérét  général  des  nations;  qu'il  efl  imr 
cpoffible  de  mettre  en  mouvement  ou  de  diriger  des  machines  aufli  compo- 
-fiées,  Ikns  en  connoitre  toutes  les  parties.  Il  faut  favoir  découvrir  ces  ref* 
forts,  en  .combiner  les  dlbts,  &  s'teo  fervir  à  propos  C'eft  cette  multipli- 
cité de  confédérations  pour  acquérir  une  connoifîance  unique,  c'eft  cette 
quantité  de  oaufes  fubaltemes  pour  concourir  à  un  feul  efièt,  qpi  font  de 
la  politique  la  fcience  la  plus  "difficile  &  qui  rendent  l'application  de  fa 
théorie  fi  peu  fure  dans  la  pratique.  Une  petite  roue  eft  ignorée  ou  négli- 
gée, &  toute  la  grande  machine  eft  dérangée  &  fans  aâion.  Dans  les  affai- 
res de  la  vie  civile,  ces  refforts  font  eh  plus  petit  nombre,  plus  fimples; 
*)&  leur  combinaifon: ne. dépend  pas jd'une  éteiulue  auffi  vafte  de  connoiflances. 

Si  la  complication  des  affaires  publiques  demande  plus  de  fagefle  pour 
le  plan,  leur  importance  demande  aufli  plus  de  prudence, dans  l'exécution. 
'Dans  la  vie  civile  une  faufle  démarche  -  peut  être  aifément  i^edreffée ,  &  oq 
^peut  réparer  les  influences  d^m  ivénement  malheureux  par  mille  moyens 
•préfens.  Mais  dans  tout  cet  qui  r^arde  les  intérêts  des  Etats,  chaque  pas 
-eft  de 'la  plus  grande  conféquence,  &  en  cas  ile. malheur^  .les  .reflources' ne 
^font  pas  II  aîfées  à  trouver.  Les  fouverains  n'ont  potnt.de  juge  fupéiiêur, 
qui  kif^ée.à  l'imprudence  .de  leur  condidie,  &  au  .défaut  de  bonne  foi 
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dans  les  piûflans;  &  ib  ne  peuvent  pit  iocenter  aâion,  oomme  maloir 
£ûre  on  mioUlre  dii  fiecle  mflif ,  à  on  Toifin  qui  venr  profiter  des  circanf» 
tances  pour  les  maln^iter.  Ils  font  obligés  de  drer  tons  les  iêconn  de  leor 
propre  fend ,  de  leurs  alliés  «  &  de  leur  l>onne  condoke.  Un  nûniftre  au- 
quel ils  confient  le  maniement  de  leon  affiiires ,  a  befinn  de  toute  Vbàbi* 
Jeté  &  circonfpe^on  poffibles,  &  d'une  rare  prudence  dans  l^mveoiioa  & 
dans  le  choix  des  ezpédiens. 

Les  perfbnnes  avec  lefijoelles  on  difcute  les  intérêts  publics ^  sfomcmà 
la  difficulté  de  cette  efpece  de  Négociation.  Quoiqu'il  arrive  rarement  qu'on 
tndte  direâement  avec  le  ftmverain ,  les  occafions  fe  préfentent  poonaoc 
où  il  eft  indirpenfable  de  lui  parler  d'afiires.  Un  homme  qui  manque  de 
courage ,  eft  alors  ébloui  par  l'éclat  qui  accompagne  la  majefié  royale  : 
la  fplendeur  du  pouvoir  fupréme  lui  en  impofe  au  foint^  qiAl  Jie  neuf  m 
Élire  les  propofitions  de  la  manière  requife  ,  ni  les  appuyer  avec  mce  & 
avec  fintnece.  On  ofe  propoler  tout  à  fes  égaux ,  ou  à  ceux  qui  ne  font  pas 
dans  une  grande  âévadon  ;  on  le  fiût  (ans  effi>rt  d'une  fiiçon  convenable  « 
&  on  emploie  fans  embarras  les  charmes  de  l'éloquence.  Mais  un  minif- 
cre  public ,  s'il  n'eft  pas  doué  d'une  noble  hardiefle,  qui  lui  donne  la  libené 
de  parler ,  &  d'une  difcrétioo  décente ,  qin  lui  apprenne  à  mén^^  cette 
liberté  ^  fera  troublé  par  la  préfeoce  d'un  grand  a  ne  pouvoir  mire  nfàge 
de  fes  talens  ;  on  abulera  de  ces  talens  ^  pour  dioquer  des  perfennes  qui 
décident  du  fort  de  fa  Négociation.  Dans  Tun  &  l'autre  cas ,  il  fera  un 
tort  fenfible  à  fbi-méme ,  oc  aux  afiires  dont  il  eft  chargé. 

Les  grands ,  par  l'habitude  dés  fuperfluités  &  de  la  vue  des  meilleurs  mo- 
dèles 9  prennent  un  goût  fin  &  machinal  de  tout  ce  qui  eft  aeréable ,  Âc 
fe  dégoâtent  aifément  de  ce  qui  ne  répond  pas  à  leurs  idées  habitudles  de 
la  perfe6Hon.  Sans  cefle  expoles  aux  (ëdu£Bons  de  la  flatterie  «  ils  devien- 
nent d'une  iènfibilité  extrême  fur  tout  ce  qui  peut  les  choquer  ^  ou  kor 
déplaire.  Tous  ceux  qui  les  approchent  «  doivent  avoir  dans  l'efprir,  dans  les 
manières ,  &  dans  l'extérieur ,  ces  grâces  qui  arrachent  l'affisâion  des  ara» 
les  plus  difficiles  ;  ou  au  moins  n'être  pas  fujets  à  des  défiiuts ,  qui  laiflent 
des  impreflions  déCigréables.  Le  miniftre  public  à  befoin  ^  pour  réuffir ,  du 
talent  des  agrémens  dans  toute  fbn  étendue ,  pendant  qu'un  particulier ,  en 
traitant  avec  des  perfonnes  qiii  n'ont  pas  unt  de  délicatefle^  &  qui  font 
accoutumées  à  une  plus  grandis  indulgence,  peut  fe  contenter  d'en  acquéfir 
une  partie. 

Quoique  le  choix  des  hommes  d'Etat  foit  fouvent  abandonné  an  hafard 
de  la  pofition ,  it  la  faveur  aveugle  d%in  maître ,  &  au  pouvoir  de  riotri- 
gue ,  il  arrive  cependant  à  l'ordinaire ,  que  d'habiles  gens  parviennent  aux 
grandes  places  ;  &  fi  le  mérhe  leur  manque ,  la  routine  ée^  affiûres  fupplée 
fufqu'à  un  certain  point  à  leur  incapacité  naturelle.  La  plupart  du  temps 
on  eft  obligé  de  négocier  avec  des  gens  d'une  habileté  (upérieure^  rompus 
dans  les  a£ifes  t  &  ^f  iqalcres  de  leurs  paffions ,  font  en  garde  cooDte 

toutes 
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toutes  les'  furprlfes.  Si  Ton  fe  mefure  avec  des  hommes  fi  bieo  armés  fans 
airoir  une  armure  à  .l'épreuve  des  coups ,  bien  loin  de  remporter  la  vic- 


guere  plus  que  celui  qui  les  entame. 

Far  ces  confidératlons  on  (e  convaincra.,  que  le  négociateur  [ftiblic  doit 
avoir  les  qualités  néceflaires  au  maniement  des  affaires  dans  un  degré  plua 
éminent»  que  celui  qui  traite  avec  des  particuliers.  Avec  le  génie  propre 
à  fon  .emploi  y  il  a  befoio  d'une  connoiflànce  profonde  des  a&ires  &  des 
hommes;  d'un  talent  finguUer  pour  fe  fervir  des  paifions  d'autrui  &  pour 
dominer  les  fciences ;  de  IVt  de  parler  &  d'écrire  avec  agrément,  avec 
iforce,  &  avec  facilité;  d'un  courage  V toute  épreuve,  &  tempéré  par  une 
docilité  fans  bafleAe  ;  d'un  air  ouvert ,  accompagné  de  manières  nobles  S^ 
iniinu'antes  ;  d'une  fagefle  fupérieure  ;  d'un  ditcemement  exquis  ;  d'une 

firobité  éclairée;  d'une  prudence  confommée ,  fans  mélange  de  fineifevde 
'efprit  inventeur  pour  les  expédiens  ;  enfin  d'une  certaine  élévation  d'ef^ 
pit  &  de  cœur ,  qui  l'emjpéche  de  tomber  dans  des  bagatelles.  Cette  gran- 
deur d'ame  eft  exigée  prérërablement  par  les  ajf&ires  publiques ,  où  le  goût 
des  vétilles,  fi  ordinaire  aux  petits  efprits,eQ  de  la  plus  d^ngereufe  con^* 
féquence. 

•  De  ces  qualités,  celles  qui  ne  font  pas  un  heureux  don  de  la  nature, 
ne  s'acquièrent  que  par  l'étude ,  la  méditation ,  l'ufage  du  monde  &  l'expé* 
rience.  La  vie  de  l'homme  eft  f  rop  courte  pour  qu^il  puifle  faire  fur  tous 
les  cas  exiftans  le  nombre  d'obrervations  ,  qui  eft  requis  pour  former  la 
.vraie  expérience  &  une  grande  capacité»  On  gagne  de  grandes  avances  en 
pouvant  commencer  fa  propre  expérience  par  celle  des  autres ,  &  mettre 
f)our  fondement  de  fes  lumières  les  découvenes  des  grands  génies  de  tous 
les  fiecles^  On  a  dit ,  qu'un  auteur  ne  fauroit  produire  un  ouvrage  appm» 
chant  de  la  perfeâion  g  fans  avoir  joué  quelque  rôle  dans  la  vie  aoive  : 
on  pourra  dire  avec  plus  de  raifon ,  qu'un  homme  ne  fauroit  jouer  avec 
fuperiorité  fon  rôle  danr  le;  affaires»  ot  fur-tout  dans  la  négociation,  s'il 
fi^amafle  pas  des  connoiflàpces  &  s'il  ne  cultive  pas  fes  talens  par  un  cotn- 
merce  ^milier  avec  les  meilleurs  auteurs.  L'étude  eft  d'une  Qtilité  incontefta^- 
ble  ;  la  méditation  la  digère ,  6c  l'approprie  à  celui  qui  s'occupe  de  U 
leâure.  Le  négociateur  portera  fes  vues  préférablement  du  côté  des  fciences 
les  plus  analogues  à  fa  vocation  :  du  côté  de  la  politique,  qui  lui  fournit 
les  principes  de  toutes  fes  démarches;  de  l'hiftoire,  de  ce  recueil  d'expé- 
.rienqes  fur  l'homme  moral  »  qui  lui  apprend  à  découvrir  les  caufes  des  évé- 
ineméns;  de  la  philofophie,  qui  enfeigne  à  raifonner  jufte;  &  des  lettres, 
qui  ajputent  de  l'agréineat  au  refte  des  connoiftànces.  Muni  de  ces  fecpurs, 
il  (pourra  percer  avec  fureté  dans  le  labyrinthe  des  affaires,  &  acquérir  de 
:}>onne  heure  de  l'expérience  &  de  la  capacité. 
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'  Suppofé  encore  que  des  cofioèiflances  variées  oe  fbieot  pas  d^an  oTâge 
indifpenfable ,  elles  font  toujours  d'un  avantage  fenfible  par*  une  raiion  in- 
diréoe.  Le  mioiftre  public  eft  obligé  de  fe  mêler  dans  dea  con  ver  fanons  de 
toute  efpece ,  &  dans  le  monde  on  ne  parte  que  dea  chofês  ou  des  per- 
fonnès.  11  eft  évident  de  quelle  conféquence  il  «eft  de  parler  trop  des  per- 
fonnes ,  dans  des  fituatioos  où  Pinimitié  d'an  feul  hoinme  peut  £iire  échouer 
une  négociation ,  fans  compter  J^nfipidité  d'une  converfiition  femblable.  Si 
Fon  parle  des  chofès ,  un^  homme  reflèrré  dans  les  idées^  relatives  II  (on  em^ 
pl<n,  borne  fon  entretien  uniquement  à  ce  qui  ^occupe,  ou  eft  forcé  à  no 
filence  ennuyant.  On  fent  combien  la -prudence  défend  dès  eniretiens  fi 
remplis  de  rifques  ,  on  l'on  trahit  fi  facilêmem  fes  fentimens  ,  découvre 
des  'defleins,  &  laifle  échapper" fon  fe^ret.  -Si  te  négociateur ^  au  contraire, 
a  l'erprir  omé  de  belles  comioiflahces^;  il  peut  fournir  matière  i  Une  con- 
verfation  amufaoté,  qui  rend  fa  perfenne  plds  apéable,  qui  lui  attire  de 
Féftime  &  de  l'amitié  »  il  qui  ne  l'éxpofe  en  aucune  manière.  Elles  te  dé-* 
hfleront,  d'ailleurs,  de  fes- occupations  importantes^  &  le  préferveront 
d^une  difttpation  toujours  défavantagéufe  aux  ralens. 

Vkt  ces  raifons ,  les  plus  grands  politiques  ont  exigé  du  miniftre  publie 
tine  grande  variété  de  connoiflances.  Sully  avoue  ^  que  l'éloquence  &  h 
Téputadon  du  cardinal  du  Perron,'* le  fervirent  mieux  dans  (es  N^octa* 
tions,  que  toutes  les  fineffes  des  aytres  :  on  ne  pouvoir  réfifter,  ajoute-t* 
il,  h  fes  entretiens  doux  &  infinuans,  toujoérs  aflTaifbnDés  d'un*  &votr  va« 
rié.  Temple  méprifoit  tout  miniftre  fans  lettres ,  comme  un  homme  an- 
^uel  il  manquoit  une  partie  eflèntieUe  du  mérite  politique.  Il  lèroit  inu- 
tile de  citer  le  grand  nombre  des  hommes  d'Etat,  qui  ont  été  du  toémé 
fentiment.  Bacon  prouve  même  par  fhiftcMre ,  que  les  politiques  les  *jpias 
habiles  ont  été  tous  des  gens  lettrés. 

Malgré  cette  quantité  de  fuftrages ,  il  règne  encore  un  pT^ogé  'a^z  gé^ 
néralement  répandu.  On  croit  fes  gens  d'efprit  &  bien  inftruits,  moins  pro- 
pres aux  af&tres ,  &  principalement  à  la  Négociation ,  que  ceuiL  qui  n'ont 
pour  eux  que  des  taleos  agréables ,  &  la  routine  commune.  L'exemple  de 
pluiieun  favans ,  &  fur^rout  de  beaux-efprits ,  qu'on  avoir  ^ugé'capables  de 
tout'  ï  caufe  de  leurs  agrémens ,  &  qui  n'ont  point  réuifi  dans  les  emplois 
qu'on  leur  avoit  confiés  ,  femble  confirmer  cette  prévention.  On  auroit 
pu  cependant  penfer  auftî  naturellemenr,  qu'on  honime  qui  donne  dés 
preuves  d'une  pénétration  &  d'une  habileté  fupérieure  A^ûs  les  fcteocès, 
peut  jporter  dans  les  affaires  la  même  pénétration ,  &  la  même  capacité , 
sTl  eft  mis  dans  des  circonftances  dû  il  pourra  appliouer  i 


pourra  appliquer  ces  qualité.  Mais 
ce  préjugé  n'eft  pas  raifonné  :  il  eft  i^  l'ordinaire  uO  jugement  diâé  nar  la 
paffîon  de  Hmérét.  Les  fouverains  ^k  les  mioiftres  d'oo  efprit  médiocit 
crai^nt  les  gens  de  génie ,  &  n'aiment  pas  à  M^  employer.  Ce  péfafé 
«ft  im  prétexte  plaufible  de  la  fevctir ,  une  excufe  toute  trouvée  pour  ptf- 
lier  i'cmpreftemcm  de  placer  des  pàrens,   des  aaiis»  éc  des  favoris  peà 
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flânes  des. places  qu'ils  occupant.  Il  favorife  les  prétentions  des  gens  de 
qualité  »  qui  étaoc  pour  la  plupart  mal  iodruics ,  4e  piqueoc  de  déprifer  un 
mérite  qui  leur  manque  «  &  le  croyent  en  d'oit  d^afpirer  à  tout  par  le 
feul  privilège  de  Teur  naiflance. 

Si  ce  préjugé  eft  envifagé  d'un  aiftre  côté,  il  contient  quelque  chofe  dé 
vrai  I  &  à  quoi  on  ne  fait  pas  attention.  Les  dons  de  refpric  &  de  Vamé 
font  le  plus  fou  vent  féparés ,  &  fe  joignent  rarement  dans  la  même  per«- 
Tonne.  Des  génies  fupérieyrs  font  foibles,  timides^  chimériques  dans  leurs 
vues  ;  des  gens  bornés  au  contraire  ont  fouvent  4^  la  prudence ,  du  cou- 
rage ,  de  la  fermeté.  On  fé  tromperoit  également  en  croyant  pu  les  qualités 
de  Teïprity  ou  celles  de  Tame  uniquement  fuffifantes  pour  s'acquitter  avec 
fuccès  du  maniement  des  affaires.  Il  faut  avouer  cependant ,  que  les  qualités 
de  l'ame  font  encore  phis  héceflaires  que  lès  tsdens,  &  qu^n  homme  qui 
n'a  pas  un  caraâere  proportionné  i  fes  luipieres.,  ne  peut  le  promettre  aucun 
fuccés  dans  fes  entreprifes.  Ceô  en  ceci  que  les  gens  de  qualité  jouiflent> 
fans  doute,  d'un  plus  grand  avautage  que  les  gens  d'une  naifTance  com* 
inùne  :  Ci  leur  état  met  des  obftacles  à  laçquifitton  des  connoiflànces,  leur 
éducation  &  leur  portion  font  favorables  pour  cultiver  certaines  parties  du 
caraâere  Se  des  talens  agréables. 

Mais  fi  un  homme  eft  doué  de  ce  don  heureux  &  rare,  de  l'équilibre 
entre  fon  efpriti  fes  lumières  &  fon  caraâere ,  il  efl  capable  des  plus  grandes 
affaires.  Cependant  les  hommes  de  ceue  efpece  ne  font  prelque  jamais  em- 
ployés, &  c'eft  en  parti»  par  leur  propre  faute.  Quand  ils  font  bien  inflruits, 
<&  quaiid  ils  ont  goûté  une  fois  vivement  le  pîaifir  de  la  connoiffance  de 
la  vérité,  ils  s'abandonnent  à  l'ordinaire  avec  trop  d'ardeur  à  l'étude  des 
fciences  &  des  lettres.  Cette  étude  efl  fans  doute  u  fort  au-defTus  du  refie 
dé  toutes  les  occupations  poflibles ,  qu'un  homme  a  de  la  peine  à  s'abaiffer 
à  d'autres  moins  latisfaifantes.  En  s'y  prêtant  ^  il  &it  un  facrifice  fecret  aux 
circonflances ,  du  à  dés  confidérations  étrangères  Si  fon  vrai  bonheur.  L'élé- 
vation de  l'ePprit  rend  d'ailleurs  un  homme  femblable  affez  indifférent  à  la 
fortune ,  &  une  certaine  hauteur  d'ame  l'empêche  de  fe  donner  les  mou- 
vemens  requis  pour  écarter  de^  conicurrensj  &  pour  parvenir:  On  ne  vient 
plus,  comme  autrefois',  arracher  un  homme  éclairé  à  fes  méditations ,  pour 
le  forcer  de  fervir  fa  patrie  dans  la  vie  aâive.  ^ 

Il  efl  affez  fuperflu ,  par  conféquent ,  de  s'attajcher  trop  au  portrait  du.  parfait 
négociateur;  peinture ,  qui^  comme  toutes  celles  des  carafteres ,  doit  ex- 
primer fimplement  la  perfe£Hon  d'un  modèle,  qui  efl  difficile  à  trouver, 
&  fouvent  auffi  difficile  à  avoir.  En  nommant  des  mioiflres  publics ,  on 
fera  fouvent  de  bons  choix ,  &  auflî  fouvent  on  fera  obligé  de  prendre  ceux 
qu^on  trouve  fous  la  main,  qui  font  à  la  fource  des  grâces,  &  qui  ont 
occafion  de  tsArt  connokre  leur  mérite ,  ou  de  gagner  la  faveur.  En  atten- 
dant ,  le  monde  ira  fon  train ,  puifque  fuivant  le  fentiment  du  fameut 
Oxenfiiern^  il  a  befoin  de  Q  peu  de  lagefle  pour  être  gouverné. 
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Daos  la  pratique  ^  les  opinions  fêmblenc  partagées  fiir  Tutilité  &  Hrapor* 
tance  de  la  négociadoo.  Des  fouverains  la  négligent  par  hauteur,  par  ef- 
prit  d'économie  y  ou  par  une  confiance  préfomptueufe .  dans  leurs  propres 
forces.  Il  eft  des  époques  entières  ftériles  en  Négociations ,  où  un  elpric 
defiruâeor  gagne  les  peuples,  &  où  rien  ne  fe  décide  que  par  la  voie  des 
armes  :  il  en  eft  d'autres  ^^^  où  le  génie  pacifique  de  la  peur  paroit  dominer , 
Se  où  l'on  ne  fait  que  traitadUr.  Des  puiflànces  fbibles ,  &  peu  propres  aux 
exploits  guerriers ,  négocient  fans  cefte ,  &  ne  favent  oppofer  à  leurs  en- 
nemis 9  que  la  défënfe  de  la  prudence  H  de  l'habileté.  II  y  a  At%  n^go* 
ciateurs  anêz  enthoufiaftes  pour  fouienir ,  qu'un  bon  ambaflàdeur  vaut  autant 
à  fon  maître,  qu'une  armée  de  cent  mille  hommes. 

1,^%  plus  grands  monarques,  &  même  les  conquérans  qui  ont  méprifé 
la  Négociation ,  ne  Tout  jamais  dédaignée  impunément.  En  employant  um- 
quement  la  force  &  la  hauteur,  ils  alarment  leurs  voifîns,  &  les  nécefOtent 
\  fe  liguer  contre  une  puiflânce  inquiète  &  formidable,  toujours  prête  à 
s'élancer  fur  ceux  qui  lui  donnent  le  moindre  prétexte  pour  une  guerre.  Ea 
négociant  de  bonne  heure ,  on  prévient  les  défiances ,  on  gagne  quelques- 
uns  des  princes  tentés  de  s'allier  contre  nous;  &  en  montrant  du  penchant 
pour  les  voies  de  la  douceur  &  de  l'accommodement,  on  diminue  u  crainte 
qu^nfpire  un  gouvernement  miliuire.  L'hiftoire  eft  remplie  d'exemples  de 
fouverains ,  qui ,  enflés  par  le  fuccès  de  leurs  armes ,  ont  négligé  de  cul- 
tiver par  la  Négociation  l'amitié  &  l'alliance  des  autres  puiflànces  ,  & 
qui  par  cette  conduite  hautaine  &  imprudente ,  Te  font  attirés  les  plus 
grands  malheurs.  Les  progrès  des  conquérans  même  font  &cilités  par  l'a- 
drefle  de  gagner  les  hommes  :  Pvrrhus  avoua  que  fon  épée  ne  lui  avoir 
pas  donné  autant  de  villes,  que  ne  lui  en  avoit  donné  l'éloquence  de 
Cyneas. 

II  y  a  des  puiflànces  qui,  avec  des  forces  très- médiocres ,  fe  foutienneot 
&  fe  débarraflent  des  occurrences  les  plus  épineufes.  Elles  font  redevables 
de  leur  confervation  à  leur  prudence ,  à  leur  attention  de  fe  prêter  aux 
circonftances ,  de  faifir  les  occafions  favorables  à  leurs  intérêts ,  ot  d'ob(èr« 
ver  la  maxime,  qu'il  eft  toujours  avantageux  de  mettre  en  Négociation  les 
chofes  qu'on  ne  peut  pas  contefter  par  les  armes.  Une  conduire  femblable 
ne  peut  fe  tenir  fans  négocier  fans  ceflè ,  fans  fe  faire  di^  amis  &  des  alliés  : 
elle  eft*  la  reffource  unique  pour  les  £>ibles ,  &  elle  eft  d'un  ufage  excellent 
pour  tempérer  l'excès  it%  forces  d^  puiflans. 

La  Négociation  cependant ,  fans  être  appuyée  par  àe&  forces  réelles  ou 
imaginaires,  eft  toujours  impar&ite,  &  accompagnée  de  mille  difficultés. 
Le  miniftre  d'un  prince  viâorieux ,  craint  &  reipeâé , .  trouve  les  chenûns 
frayés,  &  toutes  les  affaires  préparées  pour  un  bon  fuccès.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  avantageux  en  général ,  c'eft  de  favoir  mêler  avec  adrefle  la  force 
avec  la  Négociacion.  Sans  les  forces,  la  Négociation  eft  à  l'ordinaire  un  outil 
fans  tranchant ,  qui  ne  fait  point  d'eflct  :  fans  U  Négociation ,  U  force  eft 
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on  inftrumeot  trop  éfilé  &  trop  dur  |  qui  fe  cafle  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'emploie, 

JufquUci  la  Négociation  publique  a  été  d'une  utilité  très-équivoque  pour 
le  bonheur  des  hommes.  La  quantité  des  traités  conclus  fans  interruption , 
âu-lieu  d'aflurer  la  tranquillité  des  peuples,  devient  fouvent  une  femence 
de  nouvelles  guerres»  &  les  garanties,  inventées  pour  donner  de  la  folidité 
aux  traités,  font  plus  propres  encore  à  faire  germer  cette  femence,  qu'à 
l'étoufFer.  Quels  éloges  ne  mériteroient  pas  les  fouverains ,  qui  voudroient 
defiiner  la  Négociation  à  faire  réuflir  le  dèflein  le  plus  fublime  de  la  poli- 
tique, celui  de  donner  plus  de  conûftance  au  fyfiéme  de  TEurope?  A  cote 
de  leur  repos  &  de  leur  fureté ,  ils  gagneroienc  une  gloire  immortelle ,  & 
la  douce  latisfaâioo  d'avoir  fixé  le  bonheur  d'une  grande  partie  du  genre* 
humain.  ' 


NEUCHATEL,    Petit  Etat  de  la  Suiffe^  confinant  avec  U 

Franche^  Comté  \  province  de  France. 

JLe  comté  de  Neuchàtel ,  &  la  feigneurie  de  Vallengin  réunis  depuis  deux 
(iecles  environ,  formenc  enfemble  un  pays  de  dix  à  douze  lieues  en  longueur ^ 
fur  cinq  lieues  dans  fa  plus  grande  largeur*  Cet  Etat  tient  au  corps  helvétique , 
à  titre  d'allié ,  par  d'anciens  traités  de  combourgeoilie ,  tant  des  comtes  que 
des  peuples,  avec  divers  cantons  Suifles. 

Le  pays  de  Neuchàtel  a  cette  particularité  de  commun  avec  divers  au* 
tre$  dillriâs  delà  Suifle,  de  réunir  dans  une  petite  étendue  »  fous  des  tem- 
pératu'^es  différentes  du  climat ,  des  produâions  &C  des  cultures  très-variées, 
1.^%  vignes  font  la  principale  richelle  de  la  partie  la  plus  bafle ,  qui  borde 
un  lac  de  huit  lieues  en  longueur,  fur  cinq  quans  de  lieues  de  largeur 
moyenife.  Deux  principales  vallées ,  qui  s'étendent  dans  l'intérieur  du  mont 
Jura ,  le  Val  de  Ruz ,  dépendant  de  Vjallengin ,  &  le  Val  de  Travers  dans 
te  comté  de  Neuchàtel,  font  très- fertiles  en  grains  &  fourragesC  La  partie 
fupérieure,  qui  confine  avec  la  France  &  l'évéché  de  Bàle,  ne  produit  que/ 
des  pâturages  &  des  bois;  l'air  y  efl  fi  froid  même  dans  les  valléei,  là 
couche  de  terre  végétale  y  efl  fi  peu  profonde ,  que  les  arbres  fruitiers  n^y 
réufliflent  point.  Malgré  une  pofition  fi  dcfavantageufe ,  là  population  eft 
très-forte  dans  ce  pays  montueux,  &  les  habitans,  par  un  effet  de  l'in- 
duflrie  animée  par  la  liberté,  y  jouiflent  d'une  grande  aifance. 

En  général ,  cette  chaine  de  montagnes ,  qui  occupe  tes  confins  de  la 
France  &^de  la  SuifTe,  en  s'étendant  depuis  le  Rh6ne  jufques  au  Rhin  ^  connue 
fous  le  nom  de  mont  Jura,  Juraffus  ^  préfenté  bien  des  objets  intérefTaiis 
pour  rhiftoircnaturelle.  Comme  nous  aurons  occafion  d'en  parler  dans  l'ar- 
ticle Suisse  ,  nous  nous  bornons  ici  à  quelques  particularités  les  plus  mé- 
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moraUes  iet  4iftii£U  de  Net|ch&td  &  de  VaUeiigio.  Le  roc ,  ^  frit  h 
bafe  de  ces  moougnes ,  eft  eo  général  de  pierre  calcaire  ;  les  péttificatiooi 
de  divers  coquillages  de  mers  y  fout  trés-commiiiis,  où  eo  trouve  des  coo- 
cbes  riches  &  fort  éceoduei.  Des  foucces  mioérales .  eo  aflez  gfaod  oom* 
i>re ,  oe  iatflèot  aucun  douce  fur  l'exifience  de  divers  métaux  dans  le  taa 
de  ces  montagnes.  Par  rarrangemenc.  des  coucIim  des  rochers  «  Peau  de  U 
neige  &  des  fouies  s'engloutit  dans  les  vallées  fupérieuies^  &  leparok  dans 
les  vallons  inferieurs  en  (burces  finguliérement  abondances.  L'indufirie  des 
babitans  a  praciqué  des  moulins  au  fond  de  quelques-ans  de  ces  pims  ^  o& 
fe  précipitent  les  eaux  des  hautes  joux.  On  en  trouve  au  Locle^  à  la 
Chaux-de«Fondy  au-def&is  de  Couver ,  &  à  la  Bréviqe  ;  les  rouages  font 
placés  dam  unejgiande  profondeur  fous  terre,  on  élevés  ao-deflus  des  abi« 
mes  ;  l'onde  qui  les  &it  mouvoir  s'engouffre  dans  les  entrailles  de  la  terre,.  An 
fond  du  Val  de  Travers  la  fource  de  la  Reufe,  formée  fans  dou/e  par  les 
pnNS  lupeneoffSi  totc  ffsaqoDic  oc  n  nomiomivCi  wroHc  «cir  mcnsor  a  nés 
ufines  y  &  que  les  poiflbns  peuvent  monter  juîques  près  de  (a  naiflànce. 
La  fource  de  la  Serriere,  dînante  d'environ  deux  portées  de  fofil  dn  lac, 
dans  lequel  elle  va  fe  j^ter^  eft  plu^  abondante,  ençor^  :  à  vin{^  pas  du 
pied  de  la  montagne ,  d'où  elle  jaillit  avec  impécuofité ,  eue  donne  le  mouve- 
ment à  divers  rouages.  Les  montagnes  les  plus  élevées,  telles  que  le  ChaG-  * 
ferai  &  le  Chalferon ,  abondent  en  ûmples  rares  &  précieux  i  on  y  trouve 
ceux  qui  emrent  dans  la  compofîtion  du  thé  de  Suifle  &  de  l'eau  vulné- 
raire* Le  lac  de  Neuchitel  &  la  petite  rivière  font  fort  poiflbnneux.  L'abus 
de  la  chaflTe  rend  le  gibier  tous  les  jours  plus  rare. 
.  On  pent  tracer  la  généalogie  des  premiers  comtes  de  Neuchâtel,  en 
remontant,  jufques  à  l'époque  de  l'extinA  on  du  dernier  royaume  de  Bour* 
gogne.  Le  comte  Amo  vivoic  vers  Tan  1.016.  5a  defcendance  mafculioe  en 
Ugoedireâe  finit  par  la  m<u<  du  comte  '  Louis  en  1383.  I/àbelle  ia  fille 
aînée ,  mariée  à  uo  comte  Rodolphe  de  Nidau ,  d'une  branche  cadette  de 
la  maifon  de  Neuchâtel,  ne  laiiTa  point  de  pofiérité,  &  légua  fes  droits 
à*  un  neveu ,  Conrad  comte  de  Frioourg ,  fils  de  Varenne  de  Neuchâtel 
en  I394«  A  cette  fucceflion,  le  comte  de  Çhalons  forma  à  titre  de  fuze- 
rai  n,  des  oppofitions  qui  forent  terminées  par  la  preftation  d'hommage 
de  la  part  de  Conrad.  La  même  difficulté  &  la  même  folemnité  furent 
renouvellées  lor/qu'en  1457  le  comté  de  Neitchâtel  pafla  dans  la  maifon 
de  Hochberg ,  par  le  teflament  de  Jean  de  Fribourg.  Louis  dY)rléans ,  duc 
de  Longueville,  l'obtint  en  dot  de  Jeanne  de  Hochberg  en  iço4.  Ceae 
maifon  l'a  poffédé  jufques  en  170^  ;  époque  de  la  mort  de  Marie  dXk'^ 
léans,  femme  de  Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours,,  qui  ne  laiiTa  p<nnt 
4'enfans.  Alors  des  prétendans  en  grand  nombre  préfenterent  leurs  titres  : 
les  Etats  de  Neuchâtel,  juges  de  ees  prétentions,  prononcèrent  en  fevenr 
du  roi  de  Fruif^,  comme  Jiéricier  dies  anciena  droits  de  U  maifon  de 
Châlons, 
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'  Les  comtésrée  Nidau  &  d'Arberg^  &  la  felgoeurie  de  Vallengin',  ëtoi^Dt; 
autrefois  des  apanages  de  diverfes  branches  cadettes  de  la  mairoa  der 
Netichâtel.  La.*  preimeift  ligne  de  feigneors  de  Vallengin ,  defcendame  dq 
Benhol,  mort  en.  née»  s!dtQtt  éieioGè  dans  la  perfonne  de  Guillaume^ 
mort  en  128^;  fa  fucceffîon  avoit  été  recueillie  parles  comtes  d\'\rbçrg|^ 
qui  furent  obligés  del|t  rdcomtoitee du  fie£de9  comtes  de  Neucbâte.].  Marie, 
yeuve  de  Léonor^  d^c  d'Orléans^  racheta:, cette  feigoeurie  des  , mains  du 
comte  de  Monibetliaiil  en  ifça  v  depuis  celte  ds^ie  les  comtes  de  Neu«f 
chàtel  l'ont  toujours  poflëdée;.  ' 

C'eft  fan$  doute  à  fes  anciecnea  Itaîfbnt^  ^amitié  avec  plufieurs  canton^ 
Helvétiques ,  que  la  maiion  de  Nevcbàtd  a  dû  f^confervation,  tandis  que 
toute  la  noblcfle  de  la  Suil$;  à  été  fttcceffiVemem  dépoffédée , .  xiu  par  le^ 
annes  viâorieufes  de  ces  r^nbUquea,  ou  par  U,  vente  de  iès  terres.  Lei; 
princes  de  lfeuchâtelifoi|t  alités,  par  des  traitas  de  cpmbQurgeaifîe,  avec  l^ 
ville  de  Soleure  depuis  1^69^  avec  Berne  depuis  1^06,.  avec  Frib^ourg, 
depuis  1495  y  &  avec  Lucerne  depuis  i^oi.  Lots  de  la  brouillerie  entre 
Xoois  Xli,  roi  dcf  France,  &  Fes  cantons,  occafioonée  par  les  guerres  dans 
Je  Milanés,  ;les  ii:caiitofi«  SuifTes  fe  faifirent  de  )a  principauté  de  Neu^ 
<iiâtel  en  if  i^  &  la  firent:  gouvecaer  par  det  baillife  jiifqiies  en  t{29» 
^tà'à  la  rectisnmjcndation.  du  rgi,  les  cantons  la  rendtfent  à  Jean  de  L00-* 
guevîUe.  Le  feulcastoa  dflM  prptdb  contre  cette  veftirutiop;  il  rappella 
inëine:  fk  prédbndiih  à  k  itecniere  vacance  de  1707.  Déjà  dans  le  traité  de 
|9atx.  entre  fempereor  iMaxiihilîen-&  les-Suiiles,  qui  termina  la  guerre 
sie  1499,  FindépeiKiaiiee  des  comtes  de  Neucbâte),  qui  d'origine  étoient 
indobhablemeix  vai&ux  de  Uempite^  i^t ,  reconnue  «  &  (dans  le  «.traité  de 
Weflphalie«de  1648,  cette  principayté,  à  ttlrerd'alliéer.  des- SuifTes ,  par  un 
ei&tdescombourg/eoifies  fu^indiquées ,  participa  à  1-attrt^mc  de  Souveraineté 
indépeDdansé ,  gfirand  k  tous  les  ëchs  dli  corps  Hel vétique^^  , 
r  *D'ua  autre  xrôtév  lion* feulement  /les  comniupaUtés  dif^  c^nité  de  Neu« 
châtei  &  de  b  féigneurie  ^de  VaÛtngio  ^ijouilTent  de  grandes  immunités i 
aîiaîs  par  dés  traîtés  de  combourgoiiîe'  et  la  viU^  de  NeiK^âtel ,  des  peu- 
ples de  Vallengin  » .  &  de^quelquei^  autres  -commufiesy  auee  M  ville  de 
fiemr^  cette  répaÛiqne  eft?  pârûc^KdrefileQt  loféreiTée  à  liçur  çoniçrvatton: 
£a  vtUtt  de  Neuchàtel  fbUicira  l'amisié  éc  lapcote^i^ft^^ir  Béninois  en  i^q^j 
&  s'affiijetiés  piarj'airti9le.t4  éultraiQédejcocnboorgetfffieyà  ibumettre  abfo* 
'luiqeBsSaur:jagement  'doi  oonfem.dé  Hemoc:»  lés '  dilfférends  qui»  pourroietMC 
3'élev^r  enoPeUe  &  fes  priiu:ès.Xoniid.de  Frifatouvg^^»  comte  de  Neuchàtel 
fe  hâta  :^:coBelurerfun  oatté  fbmèlabte  /avec  Bet ne.  Pïir  ces  traités  ibu-^ 
,vent'  seooQurellés  ^liçtne,  cA  eocooe  tàigagée  :  à  eisiptoyer  4p  befoîn  »  la  force 
<poQr  exéc tuer  les  :&maAtes:  proooÉcée^I  I^^hîA^icA  -de  ;  NeQcbà^er  fournit 


-divers  ^einple»  qai*  coAficniestt  .àr  ànts:;  oii  eect^  cfblig^tipfi^  par  les  faits  ( 
les  comtes  ont. cfaerdié!i{ueiqw^^  4'dleder>foirfq»r^t^  préuoy^ent,  que  les 
'pronowés  ppqvoieni :i;e  icur  £tf e  f  as ifkvoiabies^.  D^s^  U  ferioijf i)ta|ioa  occa* 
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fionnée  dàos  cçs  derniers  temps  ^  par  des  projets  de  firmes  potar  aogmènler 
la  recene  da  prince;  le  roi  de  Pniflê  ayaoc  fàk  citer  la  ville  de  Neu« 
chàtel  au  tribunal  de  Berne,  cetle<i  à  Ton  tonr  vooliic  décliner  le  juge  & 
lejeter  la  fentence  ;  le  plénipotentiaire  du  roi  réclama  l'exécution  &  la  ville 
s'y  fournit. 

*  Nous  tâcherons  maintenant  d&  donner  avec  la  plus  grande  précifion 
poffible»  une  idée  jufie  de  la  conftitution  civile  &  politique  de  cet  Etat, 
&  des  limites  fixées  entre  la  puiflànce  du  prince  &  les  immunités  de§  peu-» 

i>les.  Dans  les  fiecles  où  Pulurpation  féodale  régnoit  fur  tonte  l'Europe , 
es  comtes  de  Néuchàtel  étoïent  fans  doute  devenus  les  propriétaires  de 
toutes  les  terres  de  leur  reflort;  &  la  fervitnde  perfbnnelle  pefeit  id^ 
comme  par-tout ,  fur  les  têtes  d'un  peuple  avili  par  Toppreffion.  Vnûfèmbla* 
blement ,  les  montagnes  incukes  oe  préfentoient  alors  que  des  forêts  &  des 
repaires  de  loups.  Pour  encourager  les  défrichenbens ,  il  £dlut  décharger  les  bru 
ics  hommes  d'une  partie  de  leurs  chalnes.^  Les  mitres  intéreffiîs  it  cette 
révolution,  accordèrent  des  (iranchifes  à  quetquei  communautés  naiflàntes. 
A  mefure  que  la  -population  &  la  culture  s'étendirent ,  de  nouvelles  com- 
munautés Ce  formèrent,  &t  les  mêmes  privilèges  devinrent  fuçceffivement 
communs  à  tous.  Dans  la  fuite  des  temps,  l'exemple  des  Suifles ,  les  liai- 
fons  des  Neuchitelois  avec  ces  républicains ,  firent  rèfpeâer  des  libertés , 
que  le  befoin  de  s'atucher  les  peuples ,  contribuoit  autadt  il  £ûre  confer* 
ver  que  la  conviâion  de  leur  |ufHce  ou  de  leur  àtilité.  Le  temps,  les 
changemens  de  mahres,  donnèrent  une  iandion  même  aux  iimples  us  & 
coutumes.  Eôfin,  lors  de  la  grande  concurrence  pour  la  focceffion  de  cette 
principauté  ,  en  1 7Ô7  ^  les  Etau ,  à  la  demande  des  peuples  réunis,  par  un 
aâe  d'aflbciatiôtf ,  dreflerent  un  code,  dans  .lequel,  fous  le  titre  d'articles 
généraux,  les  principaux  des  droits  réfervés  au  prince,  &  de  ceux  con« 
cédés  aux  communautés,  furent  déterminés;  on  parlera  plus  bas  des  arti<* 
c\es  particuliers.  Ces  paân^  acceptés  &  fignés  préliminairement  par  tous  les 
afpirahs  ,  furent  corroborés  par  le  roi  de  Pruflè,  après  la  fentence  portée 
en  fa  fiiveur.  Sur  cet  aâe  repofeot  aujourd'hui  les  titres  réciproques  da 
prince  &  des  fujets,  dont' nous  allons  donner  une 'idée. 

Les  princes  de  Neuchkel  &  Vallengtn  fe  nomment  princes  fou verains 
par  la 'grâce  de'Dîe\i;  cette  (buveraineté  eft  :héréditaire  &  '  trapfmilEble 
âiix  femmes.  Mais  elle  iie  peut  point  paiTer  .en  apanage  à  une  braticfae 
cadette  ;  elle  c(k  inaliénable  &  indivifîble  fiins  le  confentement  des  peih* 
pies  ;  &  en  cas  de  conteflation  fur  la  fùéceflîon ,  les  Etats  du  pays  font 
)uges  abfolus  de  la  quefKon.  A  l'avéoement  d'un  nouveau  prince ,  fon 
repréfentant  jure  de  maintenir  les' us  &  coutumes,. écrites  ou  noo-écrites^ 
de  tonferver  les  libertés  fpirituelles  &  temporelles ,  &  toiis  les  privilèges 
&  franchifes  des  peuples  ;  après  cette  fblemnité,  les  vaflaux  ^  &  les  repré- 
(ènuns  du  peuple  prétenir  ^  à  leuicL  tour  le  ferment  d%ommage  &  île  fidélité. 
Dans  fon  abfencé,  le  prince  fe  £ût  repréfenter  par  un  gouverneur;  H 
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peot  nommer  à  cette  charge  un  étranger  ou  un  indigène.  Il  difpofe  de 
même  àe$  emplois  civils  ou  militaires ,  non  réfervés  par  les  privilèges  des 
jptenpies.  Les  principaux  offices  dépendans  de  la  nomination  du  prince, 
;fo0t  ceia  de confeillers  d'Etat,  de  procureur-général  ,  de  commiflaire^gé*- 
:iiér^t ,  de  tréforier ,  d'avocat-général ,  &  ceux  des  châtelains  &  maires  qui 
prëfident  dans  les  reflbrts  de  juftice,  qui  relèvent  immédiatement  du  prin- 
ce i  RMifl  ces  emplois  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  des  bourgeois  ou  lu  jets 
originaires  du  pays ,  &  nulle  perfonne  revêtue  d'un  office,  n'en  peut  être 
dépouillée  que  par  une  procédure  &  fentence  formelle. 

Le  principal  corps  dans  la  conftitution  du  gouvernement  de  Neuchâtd 
&  de  Vallengin  eft  celui  des  trois  Etats.  Il  eft  compofé  de  douze  mem- 
bries ,  de  quatre  nobles  ou  vaflaux ,  de  quatre  châtelains  &  de  quatre  con«» 
feillers  de  la  ville  de  NeuchâteL*  Ce  tribunal  eft  juge  abfolu  en  matière 
de  fief,  même ,  comme  nous  l'avons  dit ,  fur  les  quelnons  élevées  au  fujet 
de  la  fucceffion  à  la  fouveraineté.  Il  efl  encore  muni  du  pouvoir  légi(la« 
tîf;  toutefois,  lorfqu'il  s'agit  d'un  changement  aux  loix^  les  quatre  bourg« 
mefbes  ou  miniftraux  de  la  ville  de  Neuchâtel  y  font  appelles ,  les  chan- 
gemens  approuvés  par  ce  corps  font  enfùite  propofés  au  gouverneur  pour 
avoir  l'agrément  ou  la  fanâion  du  prince.  Les  Etats  font  aufli  juges  en 
dernier  reifort  des  caufos  civiles  majeures  ;  leurs  fontences  font  irrévoca-^ 
blés,  l'exécution  n'en  peut  plus  être  retardée.  Le  gouverneur  qui  préfide 
aux  Etats ,  n'a  que  la  voix  décifive ,  lorfque  les  fofiiraçes  font  partagés. 
Les  Etats  s'aiTemblent  pour  l'ordinaire  îine  fois  Tan ,  alternativement  à 
Neuchâtel  &  à  Vallengin*  Mais  ils  s'aiTemblent  quelquefois  extraordinai* 
rement  dans  l'un  &  l'autre  endroit,  ou  â  la  requiiition  du  gouvernement^ 
ou  for  la  follicitation  des  parties ,  pour  des  caules  preflTantes.  C'eft  le  coU'- 
feil  rd'Etat  qui  par  mandement ,  fixe  &  indique  les  jours  pour  là  tenue 
des  Euts ,  foit  ordinaire ,  foit  extraordinaire. 

L'autorité  d^  confeil  d'Etat  en  matière  Aç  jurtfdiâion  eft  inférieure  à 
celle  des  Etats.  D'ailleurs ,  fon  département  a  pour  objet  la  police  géné- 
rale ,  l'exécution  des  ordonnances  du  gouverneniient  &  des  réfolutions  des 
Etats ,  la  correfpondance  avec  les  puiflances  voifines ,  la  garde  des  droks 
du  prince.  Il  dépend  uniquement  de  celui-ci,  d'accorder  des- brevets  de 
conieilier  d'Etat  &  d'en  déterminer  le  nombre. 

C'eft  un  des  principes  eflentiels  de ^e  gouvernement,  que  la  puiilànce 
&  l'autorité  de  l'Etat ,  ne  peuvent  être  que  dans  l'Eut.  Par  conféquent 
le  prince ,  s'il  eft  abfent ,  ne  peut  parler  aux  peuples  qqe  par  la  bouche 
du  gouverneur  ,&  du  confoil  d'Etat;  &  aucun  fujet  ne  peut  être  jugé  ailleurs 
que  dans  l'Etat  &  par  les  juges  fixés  par  la  conftitution. 

Un  autre  principe ,  également  important  pour  le  repos  de  l'Etat ,  c'eft 
que  fes  intérêts  font  (eparés  de  ceux  des  autres  Etats  ^  que  le  même 
prince  peut  poflTéder.  Par  exemple ,  les  Etats  de  Neuchâtel  ne  prennent 
aucun  intérêt  aux  guerres  du  roi  de  Pruflè  i  vu  Neuchâtelois  peut  fervir 
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fibrement  toutes  les  puiflânces  ^  tant  que  celles-ci  ne  font  pu  ea  guerre 
4ire£teiiieDt  avec  l'Etat  &  le  comté  de  Neuchâtcl.  Il  en  rélulte  cet  avan- 
tage 9  &  pour  le  prince,  &  pour  les  peuples  de  Neuchârel  &  de  Vallen* 
gin  p  que  ceux-ci  ^  îbos  le  titre  d'alliés  du  corps  helvétique  ^  regardés  com- 
me indépendans  des  autres  domaines  particuliers  du  prince»  font  à  Pabri 
des  hoftÊlités ,  quand  même  ce  dernier  eft  en  guerre  ouverte  avec  quelque 
puUIànce  voifine  de  la  Suifle. 

La  police  de  l'églife  eft  encore  dans  ce  pays  indépendante  du  fouve* 
rain  ;  la  iréformacton  y  ayant  été  reçue  contre  le  gré  des  comtes ,  te  iàne 
que  ceux-ci  ayent  contribué^  ni  à  doter  les  nouvelles  égtifcs ,  ni  à  fixer  la 
conftîtution  eccléfiaftique  dans  le  pays.  Le  clergé  de  Neuchâtel  a  fes  pro» 
près  loix  conformes  i  la  difcipline  des  autres  églifes  réformées  de  la  Suifie, 
ri  n'eft  comptable  qu'^  lui-même,  tant -qu'il  ne  heurte  en  rien  l'antorité 
du  prince  &  les  coaftitutions  de  TEtat.  L'aflemblée  générale  du  clergé, 
fous  le  nom  modefie  de  compagnie  des  pafteurs ,  exerce  exclufivement  le 
diDtt»  non -feulement  de  conlacrer  les  candidats  pour  le  faint  mintftere» 
mais  d'élire  tes  paileurs,  d'exatniner  leur  conduite,  de  les  fufpendre  ou 
de  les  dépofer.  Le  gouvernement  ne  peut  avoir  aâioe  que  fur  leur  tempo- 
rel. Le  choix  du  cuke  public  ayant  été  décidé  du  temps  de  h  réferma- 
n<Mi  par  la  eluralité  des  fuf&ajes  dans  chaque  paroifle ,  la  pr^ndérance 
d'une  voix  m  eooferver  la  mew  à  Laoderoo  ;  la  religion  ronnine  y  a  été 
coafervée  jufqu'à  nos  jours.  Les  cônfiftoires ,  titre  le  pays  de  Neuchâtel , 
font  fttbordonnés  à  raffemblée  des  Etats. 

A  répoque  de  1 707 ,  les  villes  de  Neuchâtel  &  Vallengio ,  &  quelqoes 
communautés  réferverent  des  articles  particuliers  en  faveur  de  leurs  imouh- 
nités  £t  privilèges,  à  la  fuite  des  articles  généraux»  qui  embraflènt  les im* 
munités  nationales.  Nous  croyons  pour  le  préfeat  devoir  nous  borner  â  ces 
dernières.  Outre  les  préroganves  àé]ï  indiquées ,  nous  toucherons  un  mos 
de  celles  qui  iatérdTenc  le  plus  direâemenc  la  propsiétd  perfooneHe  & 
réelle. 

Non-foulement  tout  Neuchkeîois  jouit  de  fi  dIus  parlUte  liberté  pour 
exercer  fon  indeftrie  on  finvre  les  efpéranres  des  niveufs  de  la  fortune  dans 
te  pays  &  au  dehors,  jufqu'à  pouvoir,  dans  de  certaines  circooftances ^ 
porter  les  armes  contre  foo  prince,  mais  il  ne  peut  être  arrêté  par  ordre 
du  fifeal ,  pour  aucun  crime ,  fans  coanotffiinee  préUminare  des  juges  ;  les 

gines  &  les  amendes  font  fixées  par  les  loix  ponr  tous  les  cas ,  &  cettes-cs 
ne  fort  légères.  La  lenteur  des  formalités  peut  favorifer  l'évafiofi'  des  cou* 
pables  ;  le  méchant  peut  abufer  de  U  douceur  des  peines ,  mais  KMfoars 
eft-ce  un  des  biens  les  plus  effentiels  dans  une  fociété  poHrîque,  que  tes 
individus  foient  garantis  des  jugemens  arlntrairet  &  de  ntameur  injufle  des 
hommes  en  place.  En  nutiere  crimbeHe ,  le  prince  jouit  As  la  prérogtttve 
de  pouvoir  adoodr  la  fentence ,  ou  de  foire  grâce. 
Lu  Uens  des  Mcuchârdeis  ne  peuvent  être  affinieida  à  aucune  noovdla 


N    E    U    C    H    A    T    B    L.  ^aj 

contribution,  les  redevances,  très-modiques  fur  les  terres,  i^acqtdttent «  on 


psye  des  droits  ni  pour  l'entrée  ni  pour  la  fortie. 

Oa  ne  compte  dans  ce  pays  que  fix  fiefi nobles,  favoir,  deux  baronnîeg 
&  quatre  terres  feigoeurkies.  Le  refie  du  pays  de  Neuchâtel  &  de  Valleo' 

fin  cA  divifé  en  quatre  châtellentes ,  &  quinze  mairies  qui  forment  autant 
e  reflbrts  particuliers  de  jurifdiâion.  La  capitale  eft  une  jolie  ville  florif- 
faote;  Vallengîn  eft  tio  bourg,  jouifTant  des  privilèges  de  ville ^  Boudrjr 
&  LaoderoQ  font  deux  petites  villes.  Les  paroiflès  &  villages  les  plus 
coofîdérables  font  Mottier-Xr«vers ,  le  Locle,  la  Chaux-de-Fond ,  Saint- 
Blaife,  &c. 
C'eft  du  prince  que  dépend  la  cqnftitution  militaire  pour  la  défenfe  du 

Eays.   La  milice  du  pays  établie  fur  le  même  pied  que  dans  le  reRe  de 
i  Suilfe ,  eft  divifée  en  quatre  dépanemens ,  fous  diiférens  officiers  majors. 
Les  revenus  du  prince  ne  font  pas  confîdërables  ;  ils  ne  paflent  pas  de 
beaucoup  la  fomme  de  cent  mille  livres  de  France  ;  aujourd'hui  ces  reve- 
nus  font  affermés. 

Quoique  les  défrichemens  du  Jura  en  général ,  ainfî  quMI  apparaît  par 
des  documens  hiftoriques  du  moyen  âge ,  oe'  foient  pas  d'ancienne  date , 
la  population  dans  les  montagnes  du  comté  de  Neuchàtel  eft  aujourd'hui 
trés-rorte.  Le  refuge  des  proteftans  François  n*a  pai  peu  contribue  à  Pac- 
croître  &  i  en  augmenter  rafKvité  par  de  nouveaux  objets  d^ndnflrie. 
L'horlogerie  ,  la  lapidairîe ,  la  manufaâure  des  dentelles ,  occupent  un  nom- 
bre d'ouvrien  furpreuant ,  dans  les  vallées  de  Travers ,  de  la  Brévioe ,  du 
Lode  &  des  Chaux.  Le  premier  de  ces  arts  y  a  été  porté  au  plus  haut 

fioint  de  perfeâioo.  Les  ouvrages  en  ferrurerie  laits  dans  la  vallée  de  Sagoes, 
bat  recherchés  dans  les  Etats  voifîas ,  ï  caufe  de  leur  perfeâîon  &  de  leur 
prix'  modéré.  Les  propriétaires  des  fonds  de  terre  fe  plaignent  de  la  difette 
des  inaoouvriers,  occalîoonée  par  la  préférence  donnée  aux  arts  fédentai- 
res  ;  mais  conliderent-ils  aflei  la  compenfàtion  du  prix  rehaiiftë  des  jour- 
nées ,  par  une  vente  &  confommation  plus  forte  de  leurs  terres  t  Des  dé- 
nombremens  exaâs,  font  monter  ^  trente-quatre  mille  âmes  la  population 
des  pays  de  Neuchàtel  &  de  Vallengin;  ce  nombre  doitparoître  très-fort, 
fi  l'on  coofidere  la  nature  du  pays,  occupé  en  grande  partie  par  des  mon- 
tagnes fort  élevées ,  &  alTez  flériles  en  produâions  propres  i  la  nourriture 
des  hommes.  Les  vins,  &  particulièrement  les  vins  rouges  de  bonne  qua- 
lité, font  i  peu  près  la  feule  denrée  qui  s'expone.  Sans  les  moyens  que 
fournirent  tb^rofiis  de  TinduArie,  pour  balancer  l'importaiion  des  denrées 
néceflaires ,  le^ayg  ne  nourriroit  pas  les  deux  tiers  de  fes  habitans  aâuels. 
L'induflrie  procure  l'aifance ,  &  la  liberté  appelle  l'induftrie ,  duu  les  pays 
même  que  la  nature  parolt  avoir  le  moins  ^vorifés. 

Vvv  a 
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^  La  ville  de  Nieuchâtel|  capitale  da  comté  de  même  tiom>  eft  fituée  fur 
le  bord  feptentrioaa}  d'un  lac,  auquel  elle  donne  le  nom.  Dans  le  chi-* 
ceau  élevé  au-de(fus  de  la  ville ,  les  anciens  comtes  de  Neuchàcel  faifoienc 
leur  réfidence  ;  c'efl  aujourd%ui  la  demeure  du  gouverneur ,  &  le  fiege  du 
confeit  d'Etat. 

La  ville  jouit  de  grandes  libertés  municipales}  elle  eft  gouvernée  par 
des  magiftrats  de  fon  choix,  par  Te  confeil  des  vingt- quatre ,  qui  adminis- 
tre la  police  &  la  juftice  infêrieure ,  &  par  un  grand  confeil  de  quarante 
membres.  Les  deux  corps  réunis,  au  nombre  de  foixante  &  quatre  mem- 
bres ,  forment  le  confeil  général.  Les  che6  du  petit  confeil  fe  nomment 
maîtres-bourgeois  ;  ils  font  au  nombre  de  quatre  ;.  on  en  élit  deux  nouveaux 
chaque  année,  &  chacun  préfide  pendant  fix  mois.  Les  chefi  des  quarante 
font  nommés  maîtres  des  clefs  ;  on  en  remplace  un  annuellement  ;  ils  font 
deux  ans  en  office.  Le  maire  affifte  &  préfide  aux  confeils  comme  repré* 
lèntaot ,  &  contrôleur  au  nom-  du  prince.  La  bourgeoifie ,  quant  au  mili« 
taire ,  ne  dépend  que  de  fes  chefi;  i  aflemblée  en  corps ,  elle  élit  de  fix  en 
fix  ans  un  banneret ,  qui  la  commande ,  &  qui  eft  en  même  temps  le  tri- 
bun ou  garde  des  libertés  du  peupîe.  La  boureeoifie  eft  partagée  en  deux 
clafles,  de  bourgeois  extérieurs  ou  forains  Se  m  bourgeois  intérieurs  î  cette 
diftjnâion,  autrefois  locale,  eft  devenue  perfonnelle. 

La  ville  de  Neuchâtel  jouit  de  grandes  immunités  par  rapport  à  fa  police 
&  au  commerce.  La  plus  frappante  eft  celle  d'avoir  pu  contralfibr  des  allian- 
ces paniculieres  &  défbnfives  avec  des  Etats  voifins.  Son  traité  de  corn* 
bourgeoifie  avec  Berne,  eft  daté  de  1406^  en  vertu  de  cet  engagement,. U 
bourgeoifie  jouit  du  droit  de  marcher  au  fecours  de  fes  alliés  (bus  fa  pro* 
pré  bannière.  L'Etat  de  Berne  eft  devenu,  par  ce  traité,  juge  des  différends 
entre  Tes  comtes  de  Neuchâtel  &  la  ville ,  &  proteâeur  &%  immunités  de 
fon  alliée. 

Des  manu&âures  de  toiles  imprimées,  établies  dans  âet  circonftances 
fivorables,  ont,  dans  ces  derniers  temps,  enrichi  plufieurs  maifons  de  Neu- 
châtel ;  d'autres  circonftances  paroiffent  déjà  annoncer  le  terme  de  ce%  fuc« 
ces  brillans'y  mais  paftagers.  Les  vins  rouges  qui  croiffent  aux  environs  de 
Neuchâtel,  paflènt  pour  les  meilleurs  de  la  Suifle.  On  compte  environ 
trois  mille  âmes  dans  cette  ville.  Sa  fituatibn  riante  &  fes  immunités,  le 

{roût  des  arts  agréables ,  l'induftrie  &  la  vivacité  da  lûbitans ,  en  rendent 
e  féjour  intéreflant ,  même  pour  les  étrangers. 
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NEUSTADT,  Ville  de  Finlande ,  céléBre  par  deux  traités ,  Pim  d» 
paix  &  l'autre  tToUiance  fui  y  fiireât  conclus  entre  la  Rujie  &  ta  Suéde 
en  ijxi  it  179.4' 

A.VANT  de  rapporter  cw  trairés,  jettons  un  caup-d'orfl  fiir  Ici  négocia- 
tions &  la  politique  du  Nord  depuis  le  commeoceiuent  de  ce  fiecle  jufqu'i 
cette  époque. 

Après  le  traité  de  la  quadruple  alliance ,  les  puii&Dces  du  Midi  de  PEurope  , 
d'accord  fur  leurs -prétentions  refpeâives,  porter  eot  leur  attention  fur  les 
afiàirei  du  Nord.  Louis  XIV  dans  les  deux  oernieres  années ,  auroit  pu  doo- 
ner  ^  la  Suéde  Ton  aotûenne  alliée,  un  fecours  plus  réel  &  plus  efficace 

Jiue  celui  de  fa  médiation;  Mais  foit  qu'il  appréhendlt  de  fe  commettre, 
oit  qu'il  voulût  fe  refleniir  du  refus  que  Charles  XII  avoit  fait  en  1707 
d'être  arbitre  entre  Philippe  V  &  fon  rival  :  il  s'en  tint  à  des  offices  amia- 
bles, qui  encouragèrent  les  ennemis  de  la  Suéde  à  fuivre  le  projet  de 
Taccabler  ,.en  leur  garantifTani  la  tranquille  indifTérencfr  de  Tunique  puiflànce 

2 ut  eut  intérêt  de  leur  &ire  obftacle.  Ceux  que  la  crainre  du  retour  dd 
hartes  retenoit,  fe  déclarèrent  à  la  première  occation.  Tous  les  voilins  de 
la  Suéde  s'empreflerent  d'avoir  part  3i  Tes  dépouilles  :  une  guerre  commencée 
ibus  les  plus  heureux'  aufpices,  pouflée  avec  les  plus  brillaos  fuccès,  & 
qoi  fembloit  lui  promettre  ^empire  du  Nord,  la  menaçpit  de  foa  entière 
luine.  > 

La  jeunefle  de  Charlér  Xlt ,  &  lé  peti  de  goût  qu'on  lui  vit  pour  les 
afiàires  firent  concevoir  aux  trois  autres  grandes  puifTances  du  Nord ,  l'ef* 
péraoce  ide  reprendre  fur  la  Suéde  les  pays  que  la  bonne  fonune  de  Guftïve 
Adolphe  lui  avoit  acquis.  Frédéric  Augufte,  électeur  de  Saxe,  étoit  monté 
fur  le  trône  de  Pologne,  par  une  éleélion,  dont  fa  libéralité,  foutenue  de 
fes  troupes,  avoit  forcé  les  Polonois  de  recoonoln-e  la  validité.  La  fa^on 
qui  avoit  proclamé  le  prince  de  Conti ,  s'éroit  réunie  en  apparence  à  l'au- 
tre, après  avoir  abjuré  Ion  candidat.  Mais,  en  abandonnant  lë  prince  Fran^ 
^is,  elle  s'étoit  permis  de  fe  venger  du  ror  qui  avoit  fu  l'y  réduire  ;  lë 
prince  Radzieuski,  fon  chef,  avoir  parole  des  principaux  du  parti,  de  ren- 
dre nébuleux  un  règne  fous  lequel  ils  ne  pouvoient  efpérer  die  confidéra- 
ttoo  &  de  &veur  qu'autant  qu'ils  fe  fèroient  redouter.  Far  Its  foins  des  amiï 
du  primat ,-  on  vit  fe  produire  l'antipathie  entre  les  troupes  Polonoifes  & 
Saxonnes.  A  peine  appcrçureni-ils  le  roi  en  voie  de  mériter  par  fon  zele- 
contre  les  ennemis  du  royaume  l'eftime  de  U  nation,  qu'ils  le  lui  rendi- 
rent fufpeâ.  Les -Saxons  qu'il  joignoit  aux  troupes  nationales,  pour  Ib* 
recouvrement  de  Caminiek ,  auquel  fes  Pacîa  Conyenta  l'engageoïent  :  ora- 
les prétendit  deftinés  ii  opprimer  la  liberté  publique,  &  bientqt  lé  roi,  hors- 
d'état  de  tenir  cootre  les  murmures  &  les  plaintes  »  fut  contraint  de  fv 
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rcdrer  ie  devant  le  Tare,  fans  avoir  ait  antre  chôfe  qne  marcher  à 
La  paix  de  Carlowitz  vint  heureufement  couvrir  cette  retraite  forcée.  Le 
traité  à  cet  égard  étoit  un  coup  de  la  bonne  fortune  d'Augufte.  Mais' d'an 
autre  côté  elle  dérangeoit  fos  vues,  en  lui  ôtant  tout  prétexte  de  retenir 
fes  Saxons  dans  le  royaume.  A  moins  d'une  nouvelle  guerre ,  il  alloit  de* 
meurer  défarmé  au  milieu  d'une  nation  dont  fes  ennemis  fàifoient  la  plus 
nombreufe  partie ,  La  diète  plus  tumultueufe  encore  que  d'ordinaire ,  in- 
lultoit,  pour  ainfi  dire,  à  la  générofité  dont  il  avoit  ufé  envers  les  parti* 
fans  de  fon  compétiteur.  On  y  parloir  d'exiger  de  lui  le  redreflèment  des 
griefs  I  fondés  fnr  l'irrégularité  de  fon  éleâion  &  de  fon  couronnement, 
de  lui  demander  une  latisfàffîon  éclaunte  de  la  violence  qu'il  avoit  foite 
ai|x  loix  &  aux  ufages.  Il  lui  faltoit  ou  efluyer  les  caprices  des  mécontens, 
ou  les  réduire  au  (Sence  par  la  force.  Le  dernier  étoit  impoffible  ;  &  l'an- 
tre  n'avoit  pas  moins  de  péril  que  de  honte.  Les  grands  attachés  à  ta  fer- 
tune  d'Augufte,  avoient  intérêt  qu'il  n'optât  pas  pour  la  voie  pacifique, 
qui  les  auroit  £iit  tomber  avec  lui  dans  le  mépris  :  ils  fentirent  la  oécdfité 
de  ne  pas  renvoyer  les  troupes  Saxonnes  en  Saxe;  &  avouant  le  monar- 
que des  mefures  qu'il  prendroit  pour  les  retenir  dans  le  royaume,  ils  ma(^ 
querent ,  ainfi  que  leurs  antagoniftes ,  du  beau  nom  à^amour  pour  la  pa^ 
trie ,  le  facrifice  qu'ils  étoient  prêts  de  faire  de  la  patrie  elle-même  à  leurs 
intérêts  perfonnels. 

La  république  royale  de  Pologne^  que  fa  mauvaife  confiirarion  expofe 
à  être  entamée  dans  toutes  fes  guerres  avec  fes  voiiîos ,  s'eft  foite  une  loi 
fondamentale  de  la  confolation  ordinaire  des  vaincus.  Jamais  elle  ne  renonce 
aux  pays  qu'elle  eft  contrainte  de  céder  pour  le  bien  de  la  paix.  Après 
avoir  perdu  la  Livooie»  la  Séverie,  Kîovie,  Czernikeir  &  Smolensko,  die 
n'en  a  pas  moiiu  les  Palatioats  de  ce  nom  au  nombre  des  dignités  qui  dos* 
lient  rang  dans  fon  Sénat  ;  elle  en  conferve  les  titres  dans  Tordre  qu'ils 
senoieot  avec  fes  pofiêflions  réelles;  &  elle  oblige  les  rois  dans  leur  JPoât 
Convoita  d'en  promettre  le  recouvrement* 

Augufte,  prenant  à  la  lettre  fes  engagemens,  s'en  fit  un  prétexte,  pour 
ne  pas  licencier  les  troupes  Saxonnes.  Il  annonça  à  la  nation  le  deflèin  de 
reconquérir  la  plus  belle  province  détachée  du  royaume  ;  &  il  invita  à  le 
féconder  dans  une  fi  glorieufe  entreprife.  Les  feigneurs  de  fon  parti  ennre- 
rent  fans  doute  de  bonne  foi  dans  fes  vues«  Mats  les  autres  qui  virent  l'oc- 
cafion  de  lui  ménager  de  nouveaux  embarras,  femblerent  l'y  encourager  par 
leur  filence  :  tandis  qu'en  fecret  ils  difpofoient  tout  pour  le  fitire  échouer. 
Ixs  fuccès  les  plus  rapides  lui  éioîent  aifurés ,  s'il  avoit  faifi  ce  temps  pré- 
cieux, où  fes  ennemis  compaflant  des  tt\.efores  pour  l'avenir  étoient  hors 
d'état  de  le  traverfor  dans  une  prompte  exécutioiK  La  conquête  de  la  livo- 
nie,  abfolument  dépourvue  de  troupes,  &  fatiguée  du  joug  que  Charles  XI 
lui  avoit  appefanti ,  eut  été  le  fruit  d\ine  campagne ,  &  la  répubUque  de 
Pologne  Ûattée  d'une  fi  belle  acquifitioo ,  dont  le  roi  auroit  fiût  »ns  les  fiaiSi 
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fe  ferojc  chirgâs^  en  dépit  des  ntfconteos  de  pourvoir  ï  (k  eonfenrarion* 
La  politique  d'Augufte  fe  refufa  à  des  avantages  qui  n'auroieor  été  que 
pour  le  royaume ,  &  dont  il  o'efpéroit  pjis  l'accrbiflemenc  de  Ton  autorité. 
IJae  longue  guerre ,  donc  les  difficultés  rendroient  le  fecoors  Saxon  néceP- 
faire  à  la  république  lut  parut  préférable;  &  il  crut  tout  gagner  s'il  s'en 
renott  à  Peogager.  Le  comte  de  Flemming ,  fon  principal  tnioidre  ^  &  foa 
Êkvori»  homme  d'un  génie  plus  vafte  &  phis  hardi  1  mab  du  même  tour  à 
peu  prés  que  le  marquis  de  Louvois,  le  confirma  dans  cette  .opinion.  On 
ne  délibéra  plus  dans  le  confeil  fecrec^  que  fur  les  moyens  dMlumer  dans 
le  Nord  un  incendie  sénéral,  où  la  répubitcpie  de  Pologne,  entraînée 
fans  s'en  appercevcMr,  mr  réduite  à  n'erpérer  fon  Ëdut  que  des  fervicea  de 
fen  roi. 

Augufie  trouva  le  roi  de  Danemarc  &  le  Czar  ^  difpofiis  i  €c  liguer  avec 
lui  contre  la  Suéde.  Le  premier  qui  avoir  (igné  ^  '^1*^^^  ^^  traité  d'Altena 
en  1689, inr  lequel  l'ancien  partage  des  duchés  deHolftein  êc  de  Schlefirichy 
étoft  confirmé  y  foufirott  plus  impatiemment  le  voifinage  du  duc,  depuis 
que  ion  alliance  avec  Charles  XII  dont  il  étoit  devenu  le  beaufrere^  le  ren* 
itoit  un  voiiin  moins  complaiiant,  &  plus  redbutable.  La  Suéde  prenoic 
hautement  fa  proteâion  ;  &  pour  parvenir  à  l'accabler ,  il  fiilloit  mettre  foi| 
proteâeur  dans  l'impuiflànce  de  le  foutenir.  Le  Czar,  dont  les  grandes  idées 
pour  la  réfermation  de  (es  Etats  demandoient  on  port  fur  la  Baltique  ^ 
afjpiroit  après  Foccaiion  de  réclamer  llngrie  que  Gufiaphe  Adolphe  avoit 
détachée  de  Pempire  Mofcovite.  L'un  &  Tautre  reçurent  avec  avidité  les 
proportions  d'Augufte^  &  ils  adoptèrent  le  plan  d'oâfenfive  qu'il  leur  fit 
prélenter. 

Charles  n'oppofa  que  les  armes  &  fa  politique  de  (es  trots  ennemis;  & 
H  l'ent  bientôt  déconcertée.  Avec  cette  célérité  qui  caraâérife  les  conque* 
rans^  il  coumt  au  roi  de  Danemarc  ,  qu'il  attatpia  &  qu'il  battit ,  avant 
que  fet  alliés  enflent  appris  qu'il  avoit  les  Suédois  dans  fsê  Etats.  Fret  de 
perdre  fa  capitale,  &  lans  efpoir  d'être  fecoum  du  roi  Guillaume,  qu'il 
s'étoit  aliéné  par  une  raillerie,  Frédéric  fe  trouva  heureux  d'être   admis  à 


6ire  fa  paix  particulière.  Il  la  demanda  3i  quelque  prix  que  le  vainqueur  U 
vbnlut  mettre.  Mais  Charles  (e  piquoit  d'être  jùfte^  &  il  n'exigea  jpoinr 
d'autres  conditions  de  fon  ennemi  numilié ,  &  rendu  »  que  l'indemniiation 
du  duc  de  Holftexn  ^  avec  parole  de  renoncer  entièrement  m  deflfein  de 
l'opprimer.  Ce  forent  12l  les  principaux  articles  du  uaîté  de  Trawendal^  con- 
du  le  $  août  1700.  Vcye:^  Tmawsndal^ 

Suivant  fon  plan ,  le  roi  Augufte  n'avoit  Ait  paflèr  en  Ltvome  qu'autant 
de  troupes  Saxonnes  qu'il  en  talloit  pour  engager  la  guerre.  Le  prétendu 
fiege  de  Riga,  dont  l'hiflorien  de  Charles  Xtl  dit,  jtt'on,  U  pnjfoit  fims  ks 
ytux  du  roi  ^  avec  toute  faSivitc  &  PopiniJmté  imaginables ,  n'étoit  qu'un 
blocus ,  fans  autre  bruit  <}ue  celui  de  quelques  bombes  tnii  furent  jetées 
dans  la  ville ,  afin  de  &vonfer  les  intelligences  dont  Patkul  aifoit  efpérer  bi 
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capitulation  des  bourgeois ,  malgré  la  garnifoo  Suédotfe.  Le  rot  de  SaedA 
tvoit  battu  les  Mofcovites  à  Narva  i  &  Âugufte  s'applaudiflbit  de  le  voir  /e 
difpofer  à  venir  demander  raifon  à  la  république,  de  Fiovafiop  de  la 
Livonie.  Il  invita  le  czar  à  une  entrevue  à  Birfen^  petite  ville  de  Litbuadtii 
Là ,  dans  toute  la  fécuricé  que  lui  devoit  dontier  la  réuffite.  de  ion  projet^ 
il  fembla  n'appréhender  que  le  ra^entiflement  de  Pardeur  de  fon  allié,  & 
n'avoir  à  cœuf  que  de  le  rafTurer  fur  le  génie  &  le  caraâere  de  Charles , 
qu'il  commençoit  à  cbnnoirre.  Il  l'anima  à  ne  pas  augurer  de  la  fuite  de 
la  guerre  fur  l'échec  de  Narva.  Il  rabaiflà  la  fupérioriré  du  foldat  Suédois 
fur  tous  ceux  du  Nord  ;  &  comme  s^il  n'a  voit  eu  befbin  pour  foi- même 
que  d'une  partie  de  fes  reifources ,  il  of&it  de  fournir  cinquante  mille  Aile* 
màiïàsy  pour  être  incorporés  dans  les  armées  Ruffiennes,  afin  d^apprendre 
l'art  de  la  guerre  aux  Mofcovites;  &  il  demanda  un  pareil  nombre  de  ces 
derniers ,  pour  les  difcipliner  &  les  aguerrir  fous  fes  drapeaux. 
'  Charles,  informé  de  ce  traité  de  ligue,  fe  hâta  de  mettre  Augufte  hors 
d'état  d'en  remplir  les  articles.  Après  avoir  battu  &  diflipé  les  douze  mille 
Saxons  qui  avoient  bloqué  Riga  :  après  avoir  forcé  le  paflage  de  la  Dxrine 
qu'ils  défendoient  :  après  s'être  emparé  de  la  Courlande ,  il  vint  en  Litfaua* 
nie ,  où  le  parti  des  princes  Sapieha ,  qui  Vy  appelloit ,  l'eut  bientôt  déli* 
vré  des  ennemis  qu'il  s'attendoic  de  trouver  à  y  combattre. 

Ce  fut  alors  qu'Augufte  fe  crut  arrivé  au  comble  de  fes  vœux.  Dans  la 
diète  de  Varfovie»  au  mois  de  décefaibre  1701,  il  fit  préfenter  des  plans 
de  défenfive  contre  la  Suéde,  en  feignant  de  ne  pas  douter,  que  la  répu- 
blique ne  lui  -eût  donné  Ton  aveu  pour  fes  premières  hoftilités,  &  qu'elle 
ne  fut  en  guerre  ouverte  avec  Charles  XII.  Le  cardinal  primat  &  ceux  de 
fa  faâion  rattendoienc  ï  cette  importante  délibération. 

Il  fiit  effi-ayé  de  les  entendre  senouveller  l'ancienne  diftinâion  ei^tre  le 
roi  &  la  république ,  dont  on  ^'écoit  fend  autrefois  pour  éluder  les  inftances 
de  Sigifmond  III  fur  la  guerre  de  Suéde.  Ni  les  efForts  de  £cs  partifaos., 
ni  le  manège  de  fon  miniftre,  ne  purent  parer  ce  coup  terrible.  Le  Primat 
fe  donna  pour  l'intercellbur  de  fon  roi  auprès  de  Charles  ;  &  il  of&it  la 
médiation  delà  république  .entre  les  deux  rois.  La  réponfe  de  Charles  fut 
celle  que  le  cardinal  primat  la  fouhaitoit.  La  plus  nombreufe  partie  de  la 
nation  goûta  la  neutralité  dont  le  primat  avoir  donné  l'idée.  Elle  entendit 
avec  plaifir  ie  toi  de  Suéde  déclarer  qu'il  faifoit  la  guerre  ï  Augufte  &  aux 
Saxons ,  &  qu'il  écoit  Uami  des  Polonois.  Elle  demanda  à  fon  roi  de  pren* 
dre  ailleurs  que  dans  le  royaume  fon  champ  de  bataille  .contre  fon  ennemi 
perfonnel  ;  &  elle  le  menaça  de  ià  dépofirion ,  au  cas  que  confondant  l'é- 
ieâeur  de  Saxe  avec  le  roi  de  Pologne ,  il  refuOit  de  £tire  fortir  des 
terrasse  la  république,  le$  troupes  Saxonnes  &  Mofcovites,  dont  elle  dé- 
favouoit  le  fecours.  Tel  fut  de  jréfukat  ^e  la  diète ,  qui  ie  fépara  en  coo* 
'fufion  le  17  de  fêvrier  1702, 

Augufte  comprit  qu'il  alloit  être  précipité  du  trône ,  fi  /on  ennemi  ie* 

venant 
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▼eoantTon  proteâeur,  ne  fe  liguoit  avec  lui  contre  Tes  fujets  pour  Py'main- 
ceoir.  La  démarche  étoic  humiliante  i  &  l'incertitude  du  foccès  la  rendoit 
encore  plus  douloureufe.  Mais  elle  étoit  néceflaire  ;  &  ce  prince  qui  favoit 
l^rendre  fon  parti,  n'héfita  pas  à  la  faire.  £tie  lut  infiuâueufe.*  Déjà  Charles 
avoit  ré(olu  de  donner  un  autre  roi  à  Ja  Poloj^ne. 

La  politique  de  ce  monarque  inflexible  ne  fournit  rien  ï  Piiiftotre.  Elle 
.eonfim»it  ï  tout  obtenir  par  la  force  des  armes  :  bu  plutôt,  jurqu'à  Ton  re«- 
tour  de  Turquie,  il  n'en  eut  aucune.  On  peut  lui  marquer  autant  de  fàutet 
dans  ce  genre  yiquHl  fit  de  pas.  L'biftorien  de  Charles  XII  a  ébauché  l'idée 
de  la  politique  du  cardinal  primat  :  il  fkudroit  un  volume  entier  pour  fui« 
vre  ce  prélat  artificieux,  d^ns  le  détail  de  toutes  fes  menées.  Le.  jeune  pa*- 
latin  de  Pornànie,  (connu depuis  (bus  le  nom  du^  roi  Staniflas)  écoit  digne 
fans  doute  de  porter  une  courànne.  Mais  il  n'étoit  pas  p6(fihle  qu'il  Toutint  celle 
de  Pologne,  telle  que  Charles  la  hii  pouvoir  donner,  fi  la  fortune  ceifeit 
un  infiant  d'être  uniquement  pour  les  armes  Soédoifes.  Il  ne  pouvoir  être 
roi.  que  du  choix  du  roi  de  Suéde  ;  8c  la  Pologne  n'en  fàoroit  fi>ufinr  que 
du  choix  de  la  nation.  Staniflas  étoit  du  parti  du  primat.  Mais  le  primat 
ne  vouloir  pas  qu'il  en  devint  le  chef;  &  le.  jeune  palatin  n'avoir, pas  aflez 
de  crédit  pour  s'élever  au*(|eflutf  àc%  oppofitiofiv  do  prélat.  Il  étoit  inévitar 
b!e,  que  le  nouveau  rdi  leroit  un  tiers  parti;  ^què  Ib  jalèufie  retiendrott 
d'y  encrer  les  principaux  feigne ws, .  3é' qui  U  dépofition  d'Augufie  laiflbit 
fermer  des  efpérances  fur  Ton  trône;  &  qu'en  ptéfêrant  Staniflas.  aux  Lubo- 
mirski ,  aux  Sapieha ,  on  forçoit  cesr  derniers  de  fe  réconcilier  avec .  Âugufie. 
Charles  ne  fe  laifia  point  tdueher  par. ces  raifons  :  1er  divifions  entre  les 
grandes  familles  Polonoifes  Sf  Lichuanieanes ,  Jui  fembtoieot  d'une:  refiburcé 
inépuifable.  Copime  il  ne  diftin^uoit  poipt  le  motif  fecrèt  de  la)  coraplai* 
fance  que  les  grands  avoient  eu  pour  lui ,  il  compta  qu'ils:  plterosent  par 
crainte  fous, fe'  volontés;  &  il  les  leUr^imima^en  mfatre.«  Oaffemblée  dfe 
Varfovie ,  quiavoit  cru  Jufques<-là  fiiire  autant  pour  la  liberté  <fe  la  tiatioo^, 
que  pour  fes  propres  refleorimens,  cefla  de  voir  dans  le  roi  de  Suéde  l'en* 
nemi  particulier  d'Âbgufte,  dés  qu'il  voulut  ie  fiiire  obéir  en  .Pologne.  Elle 
fe  diflipa  àufii-'tôt  que  les  pléoipotentiaiies.Soédoix:  lui  eurent,  mât  que  le 
fuccefleur ,  que  leur  roi  défignoit  à  cthA  qu'elle  avbit!  dépofé^  A»gufte  fet 
déclaré  débliu  du  trône  ;le  14;  février  1704,:  par.  ilne  feâion  aflez  nômbreufe 
pour  fouteiiirla  fentenûe i r Stanifla^  ^àcbme  M  le)  12 juillet,; avoir 3  peine 
.a/(fez>de  paotilkns  pour  remplir  lescHarges'da  trtee,  âL.'lesioffices  domeftf- 
•qu'este  fa  oiaifoa;  '   r 

-lA  roi  de  Suéde  ne  prit) qu^ine' partie  d^s  fnoyens  capablefi  d*afiermir 
laiî£oittoniifi:ift]c,ila;!:tâte . de^.Suniflas.  lEa  cdfion  d'Augufte  pouvoiti . fa^s 
-douie^  beataobupD^^Itentrilgper^l^iéctpm»  l^ohderalr ;  il  n^  avoit  jf^2L% deyoîe 
'.]ilm{fike.qiiq  de^jsxkiduire  ^les&iéioisiimL'SaxeuC^oit  c6ii^er?lMi  toi.mâV- 
4benreèX((fodérmer6  i;e(feMe^^Mbiit^h  déitdarioor  d^  foù.éleâorai)  &'%<5 
qufili  Mcorderoitiboùr  Jtf.</aiiy6rcdb^%n  ruine.,  fie  cânctlioteni  à 
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StaoHIts  ni  les  Polonois.  déclarés  contré  loi  ^  oi  les  Mofcovites  qui  les  ap* 
puyoîeor.  Il  convraoic  que  le  traire  inoui  d'Alr-Ranftad  fôt  immédiatemenc 
{uivi'iu  retour  de  Charles  en  Pologne,  comnie  nous  Tavons  dit  ailleurs* 
rVoyt^^AtT-^KAinSTAB.  Cextiàité^  monument  delà  prorpërité  de  Charles XII« 
que  la  fortune  lui  fit  payer  bien  cher  dans  la  fuite,  fut  mal  obfervé.  Le 
roi'  Augufte ,  !  forttii&  des  difpenfes  du  pape  pour  tous  les  fermens  prêtés  au 
roi  Staniflas,  rentra  en  Pologne  à  la  tête  d*un  corps  de  troupes  Saxonnes. 
Catholique  peu  perfuadd  de  la  validité  des  abrolutions  de  Rome,  il  crut  de- 
voir à  Ton  honneur ,  le  défaveu  des  plénipotentiaires  d^Alt-Raofiad.  Finften 
à  qui  il  devoit  de  n'avoir  pas  perdu  fon  éleâorat  en  même  temps  que  fon 
coyaume ,  &Jt  ia.  viââme  des  circonftaoces  ou  plutôt  de  ^ingratitude  de  (on 
maître  qni  le  traka,  au  moins  en  apparence,  comme  un  traître ,  &  le  coa- 
iina  fur  un  rocher  ou  il  finh  fes  jours.  Lé.  roi  de  Danemarc  ^  politique  moins 
fcrupuleux ,  parut  regarder  les  traités  commei  des  formalités  auxquelles  les 
circonflancts  mettem  leur  prix.  Dédaignant  de  recourir  à  Papologie  fur  nn- 
ffaâion  de  celui^de  Tratrendal,  il  renouveUa  hautemeiu  fes  prétentions  fiir 
les  duchés  de  Hoifteiq  &  de  Schleswich  ;  &  fon  armée  y  entra  pour  en 
feire  la  conquête,  i  Le  czar  ufant  de  f^  Viâoire  avec  route  l'intelligence  d'un 
prince ,  4iui  projetfoit  depuis  dix  ans  for  &  fuppofition ,  s'aflura  de  U  li- 
vonie,  pnt  Wib^urg  &  la  Carelie ,  Si  remplit  la  Finlande  de  troupes  Mof- 
covites.  Difns  leur  entrevue  ï  prefdé ,  fur  Ja  fin  de  1 709 ,  ces  trois  princes 
reilèrrerent  leur  alliance,  &  ftipulerent  de  nouveaux  articles,  dont  le  prin* 
.cipal  fut  la  ceffion  abfolue  de  la  Livonie  au  czar ,  qui  fe  chargea  de  £itre 
^eflituer  Wtfmar  au  duc  de  Mecklenbourg  fon  neveu ,  à  qui  la  paix  de 
WefiphaKe  avoir  enlevé  cette  place  maritime ,  pour  la  donner  à  la  Suéde. 

Cette  triple  alliance  de  fooveraios  que  le  génie  conquérant  anirooit,  jera 
Pdarme  parmi  les  pdflanees  liguées  contre  la 'France.  Elles  craignirent  que 
lès  provinces  qni  appatteéoient  il  la  Suéde  danslMliehiagne,  devenant  le 
.théâtre  die  la  guerre  ^  Louis  XIV  ne  profitât  de  cette  divifaon;  &.  pour  pré- 
venir ^ce  danger ,  elles  conclurent  à  La  Haie  un  traité  aulfi  fingulier^  maïs 
non  pas  aufli  inefficace  que  le  prétend  Phifloriçn  de  Charles  XIL 

La  Suéde  ne  pouvoir  guère  atiamer  le  Dànenianc  îk  la  Pologne  avec 
avantage^  que  par  la  Potnéranie  ^  on  elle  avoit  des  places  Ibrtes ,  des  ma- 
gafîns  &  des^arfenauit.  GUtmc  pfr  cette  provipce  qoe  les  Suédois  eptroieot 
dans  Pempire;  Se  ç'avoit  lou^uss  éié  la  nuixtme  des  rois  de  Soed^ ,  d'é- 
loigner la  guerre  dtt'centre  de!  leurs  Ëtats^  eh.  fe  portant  dans  leurs  pays 
d'outre  mer  avec  des  forces  capables  de  réduire  leurs  eaoétois  â  la  défeçr 
five.  L'empereur  ^  le  corps  germanique,  la  reine  d'Aneteterre  &  lesJEéats- 
< généraux,'   propofprent  la  neutralité  pbur  làs  Etats  de  la  Suéde  eo  Aile- 
magne,  '4(  on-  convint  de  lever  QDer;aiâië)Bv  qéi ^^lepo^^â^  fon  obferv»- 
tion.  Ciiarler  SU  :qui  ûf  Jattoit'd%rre  reiconduit  en  Pologne  païf  une  année 
^ur^ne;  né  voulot  poinriNrendée  desîéflgagamchsy  dont  iti  orbyoit  tout 
avantage  du  cècé.deiies  eaoemis^.S&iies  traisialUésie^^eot  âe>foo  ééùf^ 
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un  prétexte  pour  exiger  que  l'armée  de  la  neutralité  fe  joignit  &  leurs  trou<* 
pes,  afin  de  chafler  les  Suédois  de  la  Foméranie,  oii  on  ne  les  pouvoir  laiP* 
fer  fan$  être  perpétueUemeàt  expofé  à  leur  irruption  dans  les  Etats  voifins. 
On  tira  la  réponfe  en  longueur  jufqu'én  171 3 1  que  l^empereur,  voulant 
réunir  toutes  les  forces  de  l'empire  contre  la  France^  avec  qui  il  éroic  refté 
feul  en  guerre,  fit  ailèmbler  i  Bruoft'ick  les  mtniftres  des  puiflances  inter- 
venues dans  le  traité  de  neutralité.  '  Le  congrès  confirma  les  anciens  articles 
&  en  fit  de  nouveaux  ^  que  la  nouvelle  face  des  af&ires  demandoit. 

Pendant  cet  ihtelrvalie  de  deux  années ,  les  troupes  Mofcovites  &  Danoi- 
fes  avoient  eu  de  grands  avantages  fur  les  armées  Suédoifes;  &  le  czar 
en  avoit  conçu  de  nouvelles  efpérances.  Inftruit  que  c^éroit  par  fts  poflef- 


bourg  &,  de  la  Foméranie.  Bile  ordonna  le  fôqueftre  des  places  conquifes    « 
fur  la  Suéde ,  entre  les  mains  de  l'empereur  ;  &  nour  ôter  à  fon  décret  ce 
qu'il  avoit  d'iajufte ,  elle  réferva  aux  codquérans  la  jouifTànce  du  domaine 
utile  julqu'à  U  paix. 

'  Le  roi  de  Prufle  8i  Péleéleur  de  Hanovre  s'étoient  jufqu'alors  tenus  fim« 
pies  fpeâateurs.  En  laiflant  les  Danois^  &  les  Mofcovites  foutenir  les  der- 
niers efforts  de  Suéde  ^  &  fe  fatiguer  contre  ce  qui  lui  refloit  encore  de 
troupes,  ils  s'étoient  réfeivés  de  paroitre  à  temps,  pour  fe  faire  admettre 
au  partage  de  fes  dépouilles.  Le  féqueike  que  l'affemblée  de  Brunftrick 
avoit  décrété  entre  les  mains  de  Tempereur ,  leur  préfenta  Toccafiôn  qu'ils 
cherchoient  d'entrer  dans  les  affaires  de  Charles  XII  fans  fe  déclarer  abfo- 
lument  contre  lui.  Ils  demandèrent  la  préférence  pour  le  fëqueftre  ;  &  le 
roi  de  PrufTe,  pour  en  rendre  la  levée  plus  difficile,  paya  à  titre  de  prêt 
fait  à  la  Suéde ,  une  fomme  confidérable ,  que  les  alliés  demandoient  pour 
leurs  frais  du  fiege  de  Stetin.  Cet  accord  fit  évacuer  la  Foméranie  aux  Da- 
nois &  aux  Mofcovites.  Le  roi  de  Danemarc  promit  k  l'éledèur  de  Hanô* 
Vre  ^  de  lui  remettre  Bremeo ,  Verden  &  Stade  ;  &  le  roi  de  PrufTe ,  devenu 
par  le  dépôt,  maître  d^ouvrir  &  de  fermer  l'empire  aux  Suédois,  fbt  certain 
de  s'agrandir,  ou  à  leurs  dépens,  ou  de^ concert  avec  eux.  La  conduite  de 
Charles  XII  à  fon  retour  dut  le  décider  pour  l'option. 

Les  difgraces  n'avoient  point  amoUi  cette  inflexibilité .  qui  étoit  la  caufe 
des  malheurs  du  monarque  Suédois.  Toujours  également  ferme  fur  la  juflice 
de  fa  caufe,  &  perfuadé  de  la  fupériorité  de  Tes  armes,  il  traita  les  affaires 
avec  la  hauteur  qu'on  ne  pardonne  pas  même  à  J'arbitre  de  Travendal  & 
'd'Alr-Ranflâd.'  $afis  armée  êc  fans  argent,  environné  d'enneihis  irrités  Se 
heureux ,  contre  lefquels  il  n'àvoit  d'autres  reflTources  que  dans  fôn  défefpour  : 
il  menaça  le  roi  de  fruBk  qui  daignoif  s^exîufèr  auprès  de  lui  fur  l'accep- 
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talion  du  féquitftre.  Il  voulut  qu'avant  d'entamer  aucune  fiaifon ,  il  lui  ren* 
dit  Stetin ,  &  les  autres  places  de  la  Poméranie  ^  fans  parler  du  rembour* 
fement  des  fommes  payées  pour  les  hvrc  abandonner  aux  Mo(covites  & 
naux  Danois.  Son  iinpatience  ne  lui  permit  m&me  pas  d'acceadre  la  ré* 
ponfe  du  confeil  Pruifieo.  Tandis  que  fon  miniftre^à  Berlin  paroiflbit  tra- 
vailler à  un  accommodement  9  il  tomba  va  Timprovifte  fur  les  troupes  de 
FrufTe  qui.gardoient  Tifle  d'Uredomy  &  le  fort  de  Pennamande  ;  il  poufla 
à  bout  la  patience  du  prince  du  monde  le  moins  endurant,  lorfqo'il  y  allott 
d'une  perte  de  deniers  :  enfin  il  (ê  fit  un  ennemi  de  la  feule  puiflànce  ca<« 
pable  de  rétablir  fes  afl&ires  défefpérées. 

Les  miniftres  Pru(fiens  n'étoieot  pas  d'accord  fur  le  pard  le  plus  avanta* 
geux  à  leur  maître  dans  cette  crife  du  nord.  Les  uns  prétendoient  que  le 
règne  de  Charles  XII  éioit  le  feul  temps  qu'on  pftt  jamais  efpérer  fitvorar 
ble  pour  s'agrandir  du  côté  de  la  Polc^ne.  Sa  haine  pour  le  roi  Augufte ,  & 
fon  rèflentiment  contre  les  Polpoois  Pauroieot  fait  accéder  à  un  traité  d'aï* 
liance  pour  la  conquête  de  U  Prufle  Polonoife ,  &  def  autres  pays  du  royaume 
de  Pologne  «  au  milieu  ^lefquels  la  Prufle  Ducale  eft  enclavée.  En  confer- 
vant  !a  Poinéranie  à  la  Suéde ,  Frédéric  Guillaume  (e  donnoit  un  fécond  # 
avec  qui  il  auroit  tenu  la  balance  dans  le  nord.  Unis  d'intérêt  »  &  leurs  Etats 
fitués  de  façon  i  ne  fe  commettre  de  long- temps  enfemble,  ils  aurcnenc. 
fait  la  loi  aux  Mofcovites  &  aux  Danois ,  enlevé  aux  Polooois  leurs  côtes , 
&  forcé  l'éleâeur  de  Hanovre  à  rçnoncer  aux  deux  duchés.  Par  leur  intel« 
ligence  avec  la  France ,  ils  auroient  embraiK  les  deui  extrémités  de  l'em- 
pire, &  rendu  aux  proteftans  l'entière  égalité  qu'ils  ont  perdue  par  le  re-« 
tour  de  plufieurs  princes  à  Péglife  romaine.  Tel  éloit  Pavis  d'une  partie  du 
confeil  Pruflien. 

Le  procédé  violent  de  Charles  fit  pencher  le  roi  vers^  l'autre  q>ioioo^ 
dont  les  avantages  plus  préfens ,  avoient  l'attrait  de  la  vengeance.  Alfuré  de 
fe  faire  raifon  du  mépris  du  rot  de  Suéde ,  il  fut  le  plus  ardent  folliciteor 
d'une  confédération  générale  contre  lui ,  &  d'un  traité  de  partage  des  con- 
quêtes communes  fur  la  Suéde.  Les  articles  en  furent  fignés  au  mois  de  jan* 
vier  1715.  Le  czar  dut  garder  ta  Livonie  &  l'Jngrie.  L^  duchés  de  Cour- 
lande  &  de  Semigalle  furent  defttnés  à  l'éleâeur  de  Saxe ,  &  i  fes  defceo* 
daos.^  fous  condition  de  vaifellage  de  la  Pologne  ^  efleotiel  pour  donner  aux 
princes  Saxons  une  influence  permanente  fur  les  diètes  d^éleâion.  foemen^ 
V erden  &  Srade  fureiu  alfignés  ^  à  certaines  conditions  ^  pour  la  part  de  Pé- 
kâeur  de  Hanovre.  Stetin ,  Volgaft ,  Anclam ,  &  tout  ce  qui  aflfure  la  oar 
vigatton  de  la  Penne  ^  furent  donnés  au  roi  de  Pruffie.  On  s'enpgea  de 
conquérir  pour  le  roi  de  Danemarc  le  refte  de  la  Poméranie  Suédoife.  On 
lui  promit  le  Holftein  &  le  Schlefvich  v  &  il'devpit  donner  pour  édui^ 
au  duc  Tes  comtés  d'Oldembourg  &  de  Delmenhorfi,  Enfin ,  on  réfolut  le 
fiege  de  Wifmar  avec  les  troupes  combinées;  &  cette  ville  avec  fon  poft 

dut  appartenir  I  après  la  dépiaUnoo  de  fes  fintificaiions ,  au  duc  de  Meducar 
bourg.  .  .    -^ 
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Ce  partage  ne  fut  point  celui  de  la  fable.  G>nformémeot  à  un  traité 
particulier  du  ii  de  juillet,  les  troupes  de  Danemarc  ayant  évacué  tes 
duchés ,  la  régence  de  Hanovre  en  prit  pofleffion  ;  &  le  roi  éleâeur  dé- 
clara auifi-tôt  la  guêtre  à  la  Suéde ,  ainfi  qu'il  s^y  était  engagé.  Son  ma- 
nifefte  eft  une  pièce  unique  dans  rhiftoire.  Ses  griefs  contre  Charles  XII 
fe  réduifent  à  l'accuier  de  ne  fe  pas  laiflèr  tranquillement  dépouiller.  La 
France  fecourut  fon  ancien  allié  des  offices  de  fes  ambafladeurs.  L'empe- 
reur qui  projetoit  la  guerre  contre  les  Turcs ,  ne  demandoit  que  la  fin 
des  troubles  du  Nord ,  qui  occupoient  les  troupes  des  princes  dont  il  ef- 
péroit  le  fecours  ;  &  dans  l'opinion  qu^it  étoit  plus  aifé  d'accabler  que  de 
relever  le  roi  de  Suéde ,  il  invita  par  fon  filence  les  confédérés  à  hâter 
leurs  «^rations.  Ce  fut  en  vain  que  Charles  réclama  tes  loix  de  l'empire 
que  fes  prédécefTeurs  avoient  protégées^  &  le  fecours  du  corps  Germani- 
que ,  qui  devoît  fa  liberté  à  la  Suéde.  Les  confédérés  éludèrent  toutes  fea^ 
repréfentations  dans  les  diètes;  &  tandis  qu'il  enlévoic  au  roi  de  Danemarc 
les  forêts  &  les  déferts  de  la  Norwege ,  ils-  faifoient  fur  lui  des  conquétee 
bien  plus  ï  leur  bienféance. 

La  mort  de  Charles  XII  arrivée  le  ii  de  décembre  1718,  préferva  la 
Suéde  de  fa  ruine  entière  que  le  génie  de  ce  prince  lut  rendok  inévita-* 
ble.  La  princefle  Ulrique,  fa  fœur  &  fon  héritière,  qui  n^avoit  point  d'au-, 
tre  ambition  que  celle  de  donner  une  couronne  au  prince  de  Heffe  fon 
époux,  &  la  paix  à  fes  peuples,  profita  habilement  de  la  méfintelligence 
furvenue  entre  le  roi  d'Angleterre  &  le  czar ,  pour  fitire  fon  accommo^ 
dément  particulier  avec  l'éleâeur  de  Hanovre.  Le  cardinal  Albéroni  avoit 
trouvé  dans  le  comte  de  Gôrtz ,  nouveau  miniftre  &  favori  de  Charles,  uft 
génie  aufli  remuant  &  au(fi  hardi  que  le  fien.  Il  avoit  ofé  efpérer  de  l'af« 
cendant  du  comte  fur  l'efprit  du  roi  fon  maître,  qu'il  rameneroît  ce 
prince  à  £iire  fa  paix  particulière  avec  le  caar  ;  &  fur  cène  fuppofition  » 
dont  l'événement  démontra  la  jufleflè,  il  avoit  fondé  le  projet  d'attirer» 
comme  avoit  £iit  autrefois  le  cardinal  de  Richelieu  ^  les  forces  du  Nord 
au  midi  de  l'Europe.  Le  cardinal  qui  fe  |>romettoit  d'occuper  chez  euH* 
les  principaux  alliés  de  l'empereur,  qu'il  vouloir  attaquer  dans  fes  Etats 
d'Italie ,  deflinoit  les  Mofcovires  &  les  Suédois  à  porter  le  prétendant  au 
trône  d'Angleterre  •  avec  levirs  forces  de  mer  ^  tandis  que  leurs  armées  de 
terre  auroient  fait  invafion  dans  l'empire»  Le  complot  avoit  été  découvert 
en  1717  &  quoique  le  czar  eut  nié  hautement  dV  ^voir  part,  il  avoit 
laiffé  dans  l'efprit  du  roi  éleâeur  avec  beaucoup  de  reffentiment  une  grande 
défiance  de  l'attachement  de  fa  majefté  czarienne  à  la  confédération! 
Georges  dans  ces  difpofitions  prêta  volontiers  Toreille  aux  difpofitions  que 
la  nouvelle  -reine  de.  Suéde  lui  fit  faire.  Le  traité  conclu  te  ^^  de  juiriet 
1719  fut  figné  le  20  de  novembre  à  Stockolm,  La  Suéde  y  céda  à  per^ 
pétuité  au  roi  éleâeur ,  Bremen ,  Verden  &  Stade  avec  leurs  dépendances  ^ 
moyennant  un  million  de  rixdadersi  6i  les  deux  parties  contraâantes  fe 
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réfervereoc  de  demander  &  d'accepter  tels  garants  que  bon  leur 

L'exemple  de  l'éleâeur  de  Hanovre  décida  les  rois  de  PrulTe  &  de  Da- 
nemarc.  Le  premier  qui  ne  voulut  rien  relâcher  de  la  portion  de  la  Pé« 
méranie  que  le  paruge  lui  avoic  afligoée^  en  obtint  la  ceffion  abfolue  le 
27  de  février  1720.  Le  fécond  appréhendant  de  demeurer  feul ,  fe  contenta 
de  fes  anciens  Étau»  auxquels  on  lui  laiflbit  unir  le  duché  de  Schleftrich^ 
fous  la  garantie  de  la  France  &  de  l'Angleterre.  Les  affaires  du  Holftein 
furent  remifes  k  la  décifion  du  corps  gemunique  &  de  fon  chef.  Ce  der- 
nier traité  fut  figné  le  3  de  juin.  Ceft  le  premier  où  le  landgrave  de  Hefle 
époux  de  la  reine  Uirique ,  fieur  de  Charles  XII ,  paroifle  en  qualité  de  rot 
élu  ^  &  reconnu  par  les  Etats  de  Suéde.  Le  czar  aflex  puiflant  pour  ne  pas 
h'alarmer  de  l'abandon  de  fes  alliés ,  ne  fit  (a  paix  que  Tannée  fuivante. 
Les  articles  en  fîirent  dreffés  à  Neuftad  en  Finlande,  le  30  août  1721. 
Il  y  en  avoit  24.  qui  fe  réduifent  à  la  récompenfe  que  la  Ruffie  dévoie 
donner  à  la  Suéde  pour  les  pays  dont  elle  obtenoit  ceffion  abfoloe.  Celle- 
ci  renonçoit  en  faveur  des  czars  ï  la  Livonie ,  ï  PEflonie  ,  à  PIngermanie  » 
à  une  Dortion  de  la  Carelie ,  dans  laquelle  étoit  compris  Wibourg  avec 
fon  diftriâ,  aox  îfles  qui  font  depuis  Wibourg  jufqu'à  la  Couriande;  & 
les  czars  s'engageoient  à  ne  jamais  fe  mêler  des  af&ires  domefUques  de  la 
Suéde  ^  à  ne  point  troubler  la  forme  de  régence  établie  par  les  Etau  ;  à 
permettre  i  perpétuité  Tachât  des  grains  en  Livonie ,  pour  la  fomme  de 
cinquante  mille  roubles  chaque  année.  Pierre  promettoit  en  outre  d'éva* 
cuer  la  Finlande ,  &  de  payer  deux  millions  de  rixdalers. 

La  Pologne  &  (on  rot  n'eurent  point  de  traité  panicolier.  La  répubfi* 


prife  d'armes.  Cependant  la  Suède  comprit 
Pologne  dans  (on  traité  avec  le  czar.  Mais  ce  fut  moins  quant  aux  grieft, 
qui  Soient  mis  ï  néant  que  quant  aux  hoftilités  qui  dévoient  ceffer.  Com- 
me ce  traité  n'étoit^  à  bien  dire  ^  qu'ua  Armiftice,  les  cours  de  Stockolm 
*Jk  de  Si.  Péterftourg  en  paflerent  on  autre  le  22  de  février  1724,  qui 
affermiffimt  la  paix  entr'elles,  les  rniifTok  par  une  défenfive  refpeâive* 
Ce  dernier  eut  un  article  féparé,  dont  l'empereur  e(raya  de  faire  dans  la 
fuite  un  reffort  de  fa  politique.  C'éfoit  l'engagement  que  prenoient  les 
deux  puiflânces ,  de  procurer  par  leurs  offices  quelconques ,  la  refHtuttoa 
du  duché  de  Schlefvich ,  avec  fes  annexes ,  au  duc  de  Holftein. 

C'efl  ainfi  que  fe  termina  une  guerre  de  vingt  ans.  La  Ruffie  &  la  Pruffe 
loi  durent  la  confidération  &  Pinfloence  qu'ils  ont  maintenant  dans  les 
afiires  géiiérales  de  l'Europe  ^  &  la  Suéde  y  perdit  ce  que  Gufbve 
Adolphe  lui  avoit  procuré  un  (iede  auparavant.  La  fiice  du  Nord  fiit  to« 
salement  changé.  D.  B.  M. 
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Entre  Ve^ptrtur  dt  Rujfic  &  la  couronne  de  Suéde ,  conclu  à  NeuJIaJt  en 

Finlande  j  U  50  août  tyzt. 


s 


Au  oom  de  la  trés-fainte  &  indivifible  Trinité. 


OIT  notoire  par  les  préfentea,^  que  comme  il  i'eft  élei^é  il  y  a  plu«- 
fieurs  années  une  guerre  fanglante ,  longue  &  onéreufe ,  entre  fa  majefté 
le  feu  roi  Charles  XII ^  de  glorieufe  mémoire,  roi' de  Sue^e,  desGotsdi 
des  Vandales ,  £rc.  fes  fuccefleurs  au  trône  de  Suéde ,  madame  Ulrique , 
reine  de  Suéde,  des  Gots  âc  des  Vandales ,  &c.  81  le  royaume  de  Suéde , 
d'une  part;  &  entre  fa  majefté  czarienne  Pierre  premier,  empereur  de  toute 
la  Ruflie,  €^c.  &  l'empire  de  Ruffie  de  l'autre  part  :  les  deux  parties  ont 
trouvé  à^propos  de  travailler  aux  moyens  de  mettre  fin  à  ces  troubles,  & 
par  conféquent  à  l'efFufion  de  tant  de  fang  innocent  ;  &  il  a  plu  à  la  pro- 
vidence divine  de  difpofer  les  efprits  des  deux  parties^  fiiireaflembler  leurs 
tniniftres  plénipotentiaires  ,  pour  traiter  &  conclure  une  paix  ferme ,  fin- 
cere  &  fiable,  &  une  amitié  éternelle  entre  les  deux  Etats,  provinces ^ 
pays,  vaflaux,  fujets  &  habitans;  (avoir,  Mr.  Jean  Lilienfted  ;  confeiller 
àe  fà  majefté  le  roi  de  Suéde,  de  fon  royaume  &  de  fa  chancellerie  « 
^r.  le  baron  Qcto  Reinhpld  Strpemfeld ,  intendant  des  mines  de  cuivre  & 
des  fiefs  des  Dalders,  de  la  part  de  fadice  majefté  ;  &  de  la  part  de  fa  ma- 
jefté czarienne ,  Mr.  le  comte  Jacob-Daniël  Bruce  ,  fon  aide-de-camp  gêné* 
rai ,  préfident  des  collèges  des  minéraux  &  des  manufaâures ,  chevalier  des 
ordres  de  St.  André  &  de  l'Aigle  blanc  ,  &  Mr.  Henri- Jean^Frédéric  Ôfter^ 
man  ^  confeiller  privé  de  la  chancellerie  de  fa  majefté  czarienne  1  lefquels 
ntifiiftres  plénipotentiaires  s'étant  aftemblés  à  Neuftadt/  ont  fiiit  l'échange 
de  leurs  pouvoirs  ;  &  après  avoir  imploré  l'afliftance  divine ,  ils  ont  mis 
la  main  à  cet  important  Su  très-falutaire  ouvrage ,  &  ont  conclu ,  par  la 
grâce  &  la  bénédi£Hon  de  Dieu,  la  paix  fuivame  |  entre  la  couronne  de 
Juede  &  fa  majefté  czarienne.  « 

A  a  T  I  C  t  È     P  R  E  M  I  B  R. 

»  Il  y  aura  dés  1^  préfent,  &  jufqu'à  perpétuité,  une  paix  inviolable  ps» 
terre  &par  tyier,  de  même  qu'une  fincere  union  &  une  amitié  indiflblu- 
ble  ,  entre  fa  majefté  le  roi  Frédéric  premier,  roi  de  Suéde ,  des  Gots  & 
des  Vandales ,  fes  fucceflèurs  li  la  couronne  &  au  royaume  de  Suéde ,  (es 
.domaines ,  provinces ,  pays,  villes,  vaftaux^  fujecs  éc  habitani ,  tant  dans 
Pempire  Romain  ,  fit  hors  dudit  empire  ^  d?uné  paît ,  &  fa  majefté  cza- 
^rieone  Pierre  premier ,  empereur  dé  toute  la  Rome ,  ffc.  fes  fucficefteurs  au 
trône  àp  Ruffie,  &  tous  fes  pays  ^  villes  1  vafikux ,  fujets  &  hàtfitans  »  d\ui- 
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tre  part  :  de  forte  qu^à  Tavesir,  les  deux  parties  pacifiantes  ne  commet- 
tront ni  ne  permettront  qu'il  fe  commette  aucune  hoftilité  fecrétemenc 
ou  publiquement ,  direâemcnt  ou  indireâement  «  foit  par  les  leurs  ou  par 
les  autres  :  elles  ne  donneront  non  plus  aucun  (ecours  aux  ennemia  d'une 
des  deux  parties  pacifiantes ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  &  ne  feront 
avec  eux  aucune  alliance  qui  foie  contraire  ï  cette  paix  :  mais  ^lies  encre- 
tiendront  toujours  entre  elles  une  amitié  fincere  ,  &  tâcheront  de  mainte- 
nir i  l'honneur ,  râvantage  &  la  fureté  mutuelle;  comme  aufli  de  détourner, 
autant  qu'il  leur  fera  poffible ,  les  dommages  &  les*  troubles  ,  dont  l'une 
des  deux  parties  pourroit  être  menacée  par  quelque  autre  puiflànee.  » 

n  IL  II  y  a  de  plus ,  de  part  &  d'autre ,  une  amniftie  générale  des  hos- 
tilités commifes  pendant  la  guerre,  foit  par  les  armes  ou  par  d'autres 
voies,  de  forte  qu'on  ne  s'en  reffou viendra  ni  s'en  vengera  jamais;  par* 
ticuliérement  ï  l'égard  de  toutes  les  perfonnes  d'Etat  &  des  fujets  ,  de 
quelque  nation  que  ce  foit ,  qui  font  entrés  au  fervice  de  IHine  des  deux 
parties  pendant  la  guçrre ,  &  qui  par  cette  démarche  fe  (ont  rendus  enne- 
mis de  l'autre  partie  ;  excepté  les  Cofaques  Rufliens  qui  ont  paflë  au  fer- 
vice  du  roi  de  Suéde,  fa  majefté  csarienne  n'ayant  pas  voulu  accorder  qirïls 
fuflent  compris  dans  cette  amniftie  générale ,  nonobftant  toutes  les  infiances 
qui  ont  été  feites  de  la  part  du  roi  de  Suéde'  en  leur  feveun  n 

D  IIL  Toutes  les  hoftilités,  tant  par  mer  que  par  terre,  ceflferont  ici  & 
.dans  le  grand  duché  de  Finlande ,  dans  i%  purs ,  ou  plutôt  ^  s'il  eft  poflible^ 
après  la  fignature  de  cette  paix;  mais  dans  les  autres  endroits ,  dans  trois 
femaines ,  ou  plutôt ,  s'il  eft  poffibte  ,  après  qu'on  aura  fait  l'échange  des 
ratifications  de  part  &  d'autre  :  pour  cet  effet  ,  on  publiera  d'abord  la 
cpnclufiofi  de  la  paix.  Et  ap  cas  qu'après  l'expiration  de  ce  terhie,  on  vint 
à  commettre  quelque  hoftilité  par  mer  ou  par  terre ,  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté  »  de  quelque  nom  que  ce  foit ,  par  ignorance  de  la  paix  conclue ,  cela 
oe  portera  ^ucun  préjudice  à  la  conclufion  de  cette  paix  ;  mab  on  fera 
obligé  de  reftiraer  &  les  hommes  &  les  effets  |  pris  &  enlevés  après  ce 
temps-là.  »       ^ 

»  IV.  5a  majefté  le  roi  de  Suéde  cède  par  les  préfentes ,.  itant  pour  foi- 
même  que  pour  fes  fuccefteurs  au  trône  &  au  royaume  de  Suéde  »  à  fa 
majefté  czarienne  ^  à  fçs  fucçeCeurs  à  l'empire  de  Ruftie ,  en  pleine ,  ir- 
révocable &  éternelle  pofteftîon ,  les  provinces  qui  ont  été  conqùifes  &  pri- 
îes  p^ar  les  armes  de  fa  majefté  czafienne  xlans  cette  guerre ,  fur  la  cou- 
ronne de  Suéde;  (avoir,  la  Livonie,  l'Eftonie,  l'Ingermanie,  &  une  partie 
de  la  Carelie  ;  de  même  que  le  diftriâ  du  fief  de  Wibourg  ;  fpéctfié  ci- 
^efffMis  dans  l'article  du  règlement  des  limites;  les  villes  &.fertereflês  de 
Riga  I  Duiiamonde  ^  Pisniaù,  ^eyel ,  Qoq>t ,  ^erva ,  Wibourg^,  iCediolm , 
&  les  autrea  vUles,  fortereffes^ports^  places,. diftriâs^  .rivages \  &  côcet 
appartenons  auxditeà»  provjbees  ;  comme  auifi  les  iOes  «  dX)efel  ^  i  Dagoe-, 
Moeii  9  ^  toutes  ici  autres  iflet  depuis  la  frontière  de  Ccuirlande'^  fur  les 
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côrei  de  livonîe,  Eftonie  &  logermaniei  &  du  côté  oriental  du  Revel^ 
fur  la  mer  qui  va  à  Wibourg ,  vers  le  Midi  &  TOrienc  ;  avec  cous  les  habi« 
tans  qui  fe  trouvent  dans  ces  ifles ,  &  dans  les  fuGdites  provinces ,  villes 
ic  places;  &  généralement  toutes  leurs  appartenances ^ dépendances ,  préro- 
gatives ,  droits  &  émolumens  ^  fans  aucune  exception ,  ainfi  que  la  cou- 
ronne de  Suéde  les  a  poflëdés.  » 

»  Pour  cet  efFet ,  fa  majefté  le  roi  de  Suéde  renonce  à  jamais  de  Ta  ma- 
nière la  plus  folemnelle^  tant  pour  foi ,  que  pour  (es  fuccefleurs  &  pour 
fout  le  royaume  de  Suéde ,  à  toutes  les  prétentions  qu^ils  ont  eues  jufquef 
ici ,  ou  peuvent  avoir  fur  lefdites  provinces  ^  ifles ,  pays  &  places ,  dont  tout 
les  habirans  feront,  en  vertu  des  préfentes,  déchargés  du  ferment  qu'ilg 
ont  prêté  à  la  couronne  de  Suéde  ;  de  forte  que  fa  majefté  &  le  royaume 
de  Suéde  ne  pourront  plus  fe  les  attribuer  dès  à  préfent ,  ni  les  redemander 
à  jamais ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit|  mais  ils  feront  &  refieront 
incorporés  à  perpétuité  à  l'empire  de  Ruffie;  &  fa  majefté  &  le  royaume 
de  Suéde  s'engagent  par  les  préfentes,  de  laiilèr  &  maintenir  toujours  (a 
majefté  czarienne  &  fes  fucceffeurs  à  Tempire  de  Ruflie  dans  la  paifible 
poflTeflion  defdites  provinces,  ifles,  pays  &  places;  &  l'on  cherchera  &  re- 
mettra à  ceux  qui  feront  autorifés  de  fa  majfifté  czarienne ,  toutes  les  ar- 
chives &c  papiers  qui  concernent  principalement  ces  paysv^  lefquels  ont  été 
enlevés  &  portés  en  Suéde  pendant  cette  guerre,  a 

»  V.  Sa  majefté  czarienne  s'engage  en  échange,  &  promet  de  reftitfuer  & 
d'évacuei'  à  fa  majefté  &  la  couronne  dé  Suéde  dans  le  terme  de  quatre  fe« 
maines,  après  l'échange  de  la  ratification  de  ce  traité  de  paix,  ou  plutôt, 
s'il  eft  pofiible,  le  grand  duché  de  Finlande,  excepté  la  partie  qui  en  a 
été  réfervée  dans  le  règlement  des  limites ,  laquelle  appartiendra  à  fa  ma- 
jefté czarienne;  de  ibrte  que  iâ  majefté  czarienne,  êc  les  fuccefteurs  n'au- 
ront ni  ne  feront  jamais  aucune  prétention  fur  ledit  duché  ^  (bus  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Outre  cela,  fa  majefté  czarienne  s'engage  &  promet 
de  feire  payer  promptement,  infailliblement,  &  fans  rabais,  la  fomme  de 
deux  millions  d'écus,  aux  autorifés  du  roi  de  Suéde,  pourvu  qu'ils  produi* 
fent  &  donnent  les  quittances  valables,  dans  les  termes  fixes,  &  en  telles 
fortes  de  monnoie,  dont  on  eft  convenu  par  un  article  féparé,  lequel  eft 
de  la  même  force ,  comme  s'il  écoit  inféré  ici  de  mot  à  mot.  « 

o  VI.  Sa  majefté  le  roi  de  Suéde  s'eft  au(&  réfervée  à  l'égard  du  corn* 
merce ,  la  permiftîon  pour  toujours ,  de  &ire  acheter  annuellement  des  grains 
1^  Riga ,  Revel  &  Areoft>ourg ,  pour  cinquante  mille  roubles ,  lefquels  grains 
fortiront  defdites  places,  fans  qu'on  en  paye  aucun  droit  ou  autres  impôts^ 
pour  être  tranfportés  en  Suéde  ;  moyennant  une  atteftation ,  par  laquelle  il 
paroifle,  qu'ils  ont  été  achetés  pour  le  compte  de  fa  majefté  Suédoife,  ou 
par  fes  fujjets  qui  font  chargés  de  cet  achat  de  la  part  dé  fa  majefté  le  roi 
de  Suéde  :  ce  qui  ne  fe  doit  pas  entendre  des  années ,  dans  lefquelles  fa 
majefté  czarienne  fe  trouverait  obligée  par  manque  de  récolte .  ou  par  d'au» 
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ires  fSifoAs  Importantes ,  de  défendre  la  fortîc  dès  gràîns  géoéralemeftt  à 

toutes  les  nations.  « 

n  VII.  Sa  majefté  czarienne  promet  aufli  de  la  manière  la  plus  lolem- 
neile  ,  qu'elle  ne  fe  mêlera  point  des  affaires  domeftiques  du  royaume  de 
Suéde ,  ni  de  la  forme  de  régence  qui  a  été  réglée  &  établie  fous  ferment. 
&  unanimement  par  les  Etats  dudit  royaume  :  qu'elle  n'affiftera  perfoone. 
en  aulDune  manière,  qui  que  ce  puiflè  être,  ni  direâement,  ni  indireôe- 
ment  vm^is  quelle  tâchera  d'empêcher  &  de  prévenir  tout  ce  qui  y  cft 
contraire,  pourvu  que  cela  vienne  à  la  connoiflance  de  fa  majefté  czarienne, 
afin  de  dpnner  par*là  des  marques  évidentes  d'une  amitié  fincere  &  d'un 
véritable  voifin.  a 

u  VUL  Et  comme  on  a,  de  part  &  d'autre,  l'intention  de  faire  «ne 
fûix  ferme ,  fincere  &  durable ,  &  au'aînfi  il  eft  très-néceflaîrc  de  régler 
cellement  les  limites,  qu'aucune  des  deux  panies  ne  fe  puiflè  donner  aucun 
ombrage ,  mais  que  chacune  poflede  paifiblement  ce  qui  lui  a  été  cédé  par 
ce  traité  de  paix,  elles  ont  bien  voulu  déclarer,  que  les  deux  empires  au* 
ront  dès  à  préfent  &  à  jamais  les  limites  fuivantes ,  qui  commencent  fur  la 
côte  feptentrionale  de  Sinus  Finîcus  prés  de  Wickolax,  d'où  elles  s'étendeiic 
à  une  demi-lieue  du  rivage  de  la  mer  dans  le  pays,  &  à  la  diftance  d'une 
demi-lieue  de  la  mer  jufques  vis-à-vis  de  Willaycki,  &  delà  plus  avant 
dans  le  pays  ;  enforte  que  du  côté  de  la  mer  &  vis-à-vis  de  Rochel ,  il  y 
aura  une  diftance  de  trois  quarts  de  lieue  dans  une  ligne  diamétrale  ju(- 

2u'au  chemin  oui  va  de  Wibourg  à  Lapftrand ,  à  la  diftance  de  trois  lieues 
è  Wibourg ,  oc  qui  va  dans  la  même  diftance  de  trois  lieues  vers  le  nord 
par  Wibourg  dans  une  ligne  diamétrale  jufqu'aux  anciennes  limites  qui  ont 
été  ci-devant  entre  la  Ruftie  &  la  Suéde,  &  même  avant  la  réduâion  du 
fief  de  Kexholm  fous  la,  domination  du  roi  de  Suéde.  Ces  ancieimes  " 


^'étendent  du  çàté  du  nord  à  huit  lieues ,  delà  elles  vont  dans  une  ligne 
diamétrale  au  travers  du  fief  de  Kexholm  jufqu'à  l'endroit  où  la  mer  de 
Farojeroi,  qui.  commence  près  du  village  de  Kudumagube,  touche  les  an* 
ciennes  limites  qui  ont  été  entre  la  Ruftie  &  la  Suéde  ;  tellement  que  (a 


perpétuité  à  fa  majefté  le  roi  &  au  royaume  de  Suéde  une  partie  du  fief  de 
Kexholm ,  qui  appartenoit  ci-devant  à  l'empire  de  Ruftie  ;  elle  promet  de 
Ja  manière  la  plus  folemnelle ,  pour  foi  &  fes  fnccefleurs  au  trône  de  Ruftie, 

Îu'elle  ne  redemandera  ni  ne  pourra  redemander  jamais  cette  partie  du 
ef  de  Kexholm ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  mais  ladite  partie 
lèra  &  reftcra  toujours  incorporée  au  royaume  de  Suéde.  A  l'égard  des  limi- 
aes  dans  les  pays  des  Lapmarques  »  elles  refteront  fur  le  même  pied  qu'elles 

dioiéai  avant  le  commencement  de  guerre  entre  lea  deux  etaipires.  On  eft 
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convenu  de  plus  ^  de  nommer  des  comnîiflkires  de  part  &  d'autre ,  immé* 
diatemeDt  après  la  ratificacion  du  traicé  principal ,  pour  régler  les  limites  de 
la  manière  fufdite.  a 

n  IX.  S.  M.  czarienne  promet  en  autre, . de  maintenir  tous  les  habitant 
des  provinces  de  Livonie,  d'Eftonie  &  d'Oefel,  nobles  &  roturiers,  les* 
villes ,  magiftrats  &  les  corps  des  métiers ,  dans  l'entière  jouiflance  des  pri- 
vilèges, coummes  &  prérogatives  |  donc  ils  ont  joui  fous  la  domination 
du  roi  de  Suéde.  »  - 

»  X.  On  n'introduira  pas  non  plus  là  contrainte  des  coofciences ,  dans  les 
pays  qui  ont  été  cédés  >  mais  on  y  laiflera  &  maintiendra  la  religion  évan« 
gélique,  de  même  que  les  églifes,  les  écoles  &  ce  qui  en  dépend  fur  le 
mêfne  pied ,  quMles  étoient  du  temps  de  la  dernière  régence  du  roi  de 
Suéde,  à  condiciy^n  que  l'on  y  puifle  aufli  exercer  librement  la  religion 
Grecque.  » 

«>  XI.  Quant  à  la  réduâion  &  liquidation  qui  fe  firent  du  temps  de  la 
régence  précédente  du  roi  de  Suéde  en  Livonie ,  Eftonie  &  Oefel ,  au  grand 
préjudice  des  fujets  &  deshabîtans  de  ces  pays  là,  (ce  qui  a  porté,  de 
même  que  Péquité  de  l'affaire  même,  lé  feu  roi  de  Suéde,  de  gtorieufe 
mémoire,  à  donner  l'alfurance  par  une  patente  qui  fut  publiée  le  ij 
avril  17C0,  que  fi  quelques-uns  de  fes  fujets  pouvaient  prouver  loyalement, 
que  les  biens  qui  ont  été  confifyués ,  étoient  les  leurs ,  on  leur  rendrait  jujiict 
à  cet  égard  ;  61  alors  plufieurs  fiijets  defdits  pays  furent  remis  dans  la  pof^ 
feffîon  de  leurs  biens  confifqués  \)  S.  M.  czarienne  s'engage  &  promet  de 
faire  rendre  jufiice  à  un  chacun,  foit  qu'il  demeure  dans  le  terroir  ou  hors 
du  terroir,  qui  a  une  jufie  prétention  fur  des  terres  en  Livonie,  Eftonie^ 
ou  dans  la  province  d'Oefel ,  &  la  peut  vérifier  dûment  ;  de  forte  qu'ils 
rentreront  alors  dans  la  pofibffion  de  leurs  biens  ou  terres,  b 

s>  XII.  On  reftituera  aufli  inceflamment ,  en  conformité  de  l'amnifiie 
qui  a  été  accordée  &  réglée  ci-deffus  dans  l'article  fécond ,  à  ceux  de  Li- 
vonie, d'Efionie,  &  de  l'ifle  d'Oefel,  qui  ont  tenu  pendant  cette  guerre 
le  parti  du  roi  de  Suéde ,  les  biens ,  terres  &  maifons  qui  ont  été  confif* 
qués  &  donnés  à  d'autres,  tant  dans  les  villes  de  ces  provinces,  que  dans 
celles  de  Narva  &  Wibourg,  foit  qu'il  leur  aient, appartenu  avant  la* guerre» 
ou  qu'ils  leur  foient  dévolus  pendant  la  guerre  par  héritage  ou  par  d'au- 
tres voies ,  fans  aucune  exception  &  reflriâion  ^  foit  que  les  propriétaires 
fe  trouvent  It  préfent  en  Suéde,  ou  en  prifon,  ou  quelque  autre  part,  après 
que  chacun  fe  fera  auparavant  légitimé  auprès  du  gouvernement  gf£néral ,  en 
produifant  fes  document,  touchant  fon  droit;  mais  ces  propriétaires  ne  pour- 
ront rien  prétendre  des  revenus  qui  ont  été  levés  par  d'autres  pendant  cette 
guerre  &.  après  la  confifcatipn ,  ni  aucun  dédommagement  de  ce  qu'ils  ont 
loufFert  par  la  guerre  ou  autrement.  Ceux  qui  rentrent  de  cette  manière 
dans  la  pofiefiion  de  leurs  bien$  ou  terres,  feront  obligés  de  rendre  hom-» 
mage  à  S.  ML  czarienne  leur  fouverain  d'à  préfent,  A^  de  fe  comporter  au 
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refle  comme  de  fidèles  vaflauz  &  fujets  :  Après  qu'ils  auront  prêté  le  fer<- 
meDt  accoutumé,  il  leur  fera  permis  de  foi  tir  du  pays,  d'aller  demeurer 
ailleurs  dans  le  pays  de  ceux  qui  font  alliés  &  amis  de  Tempire  de  Ruffie» 
&,  de  s'engager  an  fervice  des  puiflànces  neutres ,  ou  d'y  continuer ,  s'ils 
s'y  font  déjà  engagés ,  fuivant  qu'ils  le  jugeront  ît  propos.  Mais  à  Tégard 
de  ceux,  qui  ne  veulent  pas  rendre  hommage  à  S.  M.  czarienne,  on  fixe 
&  on  leur  accorde  le  terme  de  trois  ans  après  la  publication  de  la  paix, 
pour  vendre  dans  ce  temps-là  leurs  biens,  terres ,  &  ce  qui  leur  appartient, 
le  mieux  qu^  pourront,  (ans  en  payer  davantage  que  ce  que  chacun  doit 
payer  en  confi>rmité  des  ordonnances  &  fiatuts  du  pays.  En  cas  qu'il  ar« 
rivât  à  l'avenir ,  qu'an  hériuge  Ût  dévolu  fuivant  les  drpitt  du  pays  à  quel- 


qu'un ,  &  que  celui-ci  n'eût  pas  prêté  le  ferment  de  fidélité  à  S.  M.  czarienne 
il  fera  obligé  de  le  fidre  à  l'entrée  de  fon  hérit^ ,  ou  de  vendre  ces  biens 
dans  l'efpace  d'une  année.  » 

9  De  la  même  manière ,  ceux  qui  ont  avancé  de  l'argent  fur  des  tenes 
fituées  en  Livonie ,  Eftonie,  &  dans  l'ifle  d'Oefel ,  &  qui  en  ont  nça  des 
contrats  légitimes ,  jooiront  paifiblement  de  leurs  hypothèques  ,  juftpi'à  ce 
qu'on  leur  en  paye  &  le  capital  &  l'intérêt  :  mais  ces  hypothécaires  ne 
pourront  rien  prétendre  des  intérétt  qui  font  échus  pendant  la  guerre ,  & 
qui  ne  font  pas  peut-être  levés;  mais  ceux  qui  daiu  l'un  ou  l'auure  cas  ont 
l'adminiftration  des  biens  fiifdits ,  feront  obligés  de  rendre  homm^e  à  ià 
majeflé  czarienne.  Tout  ceci  s'entend  aoffi  de  ceux  qui  refient  fous  la  do* 
mination  de  fa  majeflé  czarienne  ,  lefquels  auront  la  même  liberté  de 
difpofer  des  biens  qu'ils  ont  en  Suéde  &  dans  les  pays  qui  ont  été  cédés 
it  la  couronne  de  Suéde  par  cette  paix.  D'ailleurs ,  on  maintiendra  anffi  ré- 
ciproquement les  fujets  des  parties  pacifiantes  qui  ont  de  jufies  prétentions 
dans  les  pays  des  deux  puiflànces ,  toit  au  public ,  ou  à  '  des  perfonnes  par- 
dculieres,  &  on  leur  rendra  une  prompte  juftice,  afin  qu'un  chacun  foit 
ainfi  mis  &  remis  dans  la  pofieifion  de  ce  qui  lui  appartient  de  droit.  « 

»  XIII.  Toutes  les  contributions  en  argent  ceflêront  dans  le  grtnd  dndié 
de  Finlande ,  que  fa  majefié  czarienne  râBtue  fuivant  l'article  V  à  fa  ma« 
jefté  le  roi  &  au  royaume  de  Suéde,  à  compter  depuis  la  date  de  la  fima- 
ture  de  cç  traité ,  mais  on  y  fournira  pourtant  grans  les  vivres  &  les  four- 
nges  néceflkires  aux  troupes  de  fa  majefié  czarieime ,  jufqu^  ce  que  ledit 
duché  foit  entièrement  évacué ,  fur  le  même  pied  que  cela  s'eft  pratiqué 
jufqu'ici  i  &  l'on  défendra  &  inhibera  fous  des  peines  très-rigoureofes ,  d'en« 
levçr  à  leur  délogemeot  aucuns  mînifires  ni  payfans  de  la  nation  Ficdan- 
doife ,  malgré  eux ,  ni  de  leur  fiiire  aucun  tort.  Outre  cela ,  on  laiflèra  tou- 
tes les  fortereflès  &  châteaux  de  Finlande  dans  le  même  état  oii  ils  font  à 
préfènt;  mais  il  fera  permis  à  là  majefté  czarienne  de  fidre  emporter,  en 
évacuant  ledit  pays  &  places,  tout  le  gros  &  périt  canon,  leurs  attirails, 
magafins ,  &  autres  munitions  de  ^erre  que  là  majefté  czarienne  y  r  fait 
ttanfporter ,  de  quelque  nom  que  ce  foit.  Four  cetie  fin  &  pour  le  cranf- 
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port  du  bagage  de  l'armée  »  les  habicaos  fouroiront  gratis  les  chevaux  &  les 
chariots  néceuaires  jufqu^aux  firomiere^.  Même,  fi  l'on  nepourroit  pas  exé- 
cuter tout  cela  dans  le  terme  flipulé,  &  qu'on  ftt  «obligé  d'en  laifler  une 
partie  en  arrière ,  elle  fera  bien  gardée ,  &  remife  enfuite  à  ceux  qui  font 
autorifés  de  fa  majefté  czarienne  dans  quelque  temps  qu^elle  le  fouhaite, 
&  on  en  fera  auffi  tranfporter  ladite  partie  jufqu'aux  frontières.  En  cas  que  les 
troupes  de  fa  majefté  czarienne  aient  trouvé  &  envoyé  hors  du  pays 
quelques  archives  &  papiers,  touchant  le  grand  duché  de  Finlande, 
elle  en  fera  faire  une  exaâe  recherche ,  &  fera  rendre  de  boBne  fei 
ce  qui  s'en  trouvera ,  à  ceux  qui  font  autorifés  de  fa  majefté  le  roi  de 
Suéde,  a 


paix  »  lans  payer  aucune  rançon  ;  mais  ii  taut  qu' 
chacun  ait  auparavant  acquitté  les  dettes  qu'il  a  contraâées ,  ou  qu'il  donne 
caution  fufmante  pour  le  payement  d'icelles.  On  leur  fournira  gratis  de 
part  &  d'autre,  les  chevaux  &  tes^  chariots  néceflaires  dans  le  temps  fixé 
pour  leur  départ ,  à  proportion  de  la  diftance  des  places  oii  ils  fe  trouvent 
aâuetlement,  jufqu'aux  frontières.  Touchant  les  prifonniers  qui  ont  em-- 
braftë  le  parti  de  l'un  ou  de  l'autre  ou  qui  ont  deffein  de  refter  dans  les 
Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  partie ,  ils  auront  indifféremment  cette  permif- 
iion-là.  Ceci  s'entend  auftî  de  tous  ceux  qui  ont  été  enlevés  de  part  &  d'au-» 
tre  pendant  cette  guerre ,  lefquels  pourront  auffî  ou  refier  où  ils  font ,  ou 
retourner  chez  eux  ;  excepté  ceux  qui  ont  de  leur  propre  mouvement  em- 
braftë  la  religion  Grecque ,  fa  majefté  czarienne  le  voulant  ainfi ,  pour  la« 

auelle  fin  les  deux  parties  pacifîaiites  feront  publier  &  afficher  des  éditt 
ans  leurs  Etats,  a 

n  XV.  Sa  majefté  le  roi  &  la  république  de  Pologne ,  comme  alliés  de 
fa  majefté  czarienne ,  font  compris  exprefTément  dans  cette  paix,  &  on  leur 
réferve  l'accès ,  tout  de  même ,  comme  fi  le  traité  de  paix  à  renouveller 
entre  eux  &  la  couronne  de  Suéde  eût  été  inféré  ici  de  mot  à  mot.  Pour 
cette  fin ,  cefTeront  toutes  les  hoflilités  de  quelque  nom  qu'elles  foient , 
par-tout  &  dans  tous  les  royaumes ,  pays ,  &  domaines  qui  appartiennent 
aux  deux  parties  pacifiantes ,  &-qui  font  fitués  tant  dans  l'empire  Romain 
que  hors  de  l'empire  Romain  ^  &  il  y  aura  une  paix  ftable  &  durable  en- 
tre les  fufdites  deux  couronnes.  Et  comme  aucun  miniftre  plénipotentiaire 
de  la  part  de  fa  majefté  &  de  la  république  de  Pologne  n'a  aflifté  au  con- 
grès de  paix  qui  s'efr  tenu  à  Nèufbdt ,  &  qu'ainfi  on  n'a  pu  renouveller  i 
la  fois  la  paix  entre  fa  majefté  le  roi  de  Pologne  &  la  couronne  de  Suéde 
par  un  traité  folemnel,  fa  majefté  le  roi  de  Suéde  s'engage  &  promet  ^  d'en- 
Toyer  au  congrès  de  paix  fes  plénipotentiaires,  pour  entamer  les  confé- 
renceis ,  dès  qu'on  aura  concerté  le  lieu  du  congrès ,  afin  de  conclure  fous 
la  médiation  de  ia  majefté  czarieime  une  paix  durable  entre  ces  deux  rois. 
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à  coodition  que  rien  n^  ^oit  contenu  qui  puifle  porter  du  préjudice  à  ce 
traité  de  paix  perpétuelle  fait  avec  fa  majefté  czarienne.  d 

»  XVI.  On  réglera  Si  on  confirmera  la  liberté  du  commerce  qu'il  y  aura 
par  mer  &  par  terre  entre  les  deux  puilTances ,  leurs  Etats  ^  fujets  &  habi« 
tans,  dès  qu'il  fera  poffible,  par  le  moyen  d'un  traité  à  part  fur  ce  fujet, 
Â  l'avantage  des  Etats  de  part  &  d'autre  :  Mais  en  attendant  ^  il  fera  per* 
mis  aux  fujets  Rudiens  &  Suédois  de  trafiquer  librement  dans*  l'empire  de 
Ruffîe  &  dans  le  royaume  de  Suéde,  dès  qu'on  aura  ratifié  ce  traité  de 
paix  ;  en  payant  les  droits  ordinaires  de  toutes  fortes  de  marchandifes  ;  de 
forte  que  les  fujets  de  Ruffîe  &  de  Suéde  jouiront  réciproquement  des  mê- 
mes privilèges  &  prérogatives  qu'on  accorde  aux  plus  grands  amis  des 
fufdits  Etats,  d 

»  XVIL  La  paix  étant  conclue,  on  reftituera  de  part  &  d'autre  aux  fujets 
de  Ruffie  &  de  Suéde ,  non-feulement  les  magafins  qu'ils  avoient  avant  la 
oaiflance  de  la  guerre  dans  certaines  villes  marchandes  de  ces  deux  puif- 
iances ,  mais  on  leur  permettra  aufli  d'établir  des  magafins  dans  les  villes  ^ 
ports  À  autres  places  qui  font  fous  la  domination  de  fa  majeÛé  czarienne 
Si  du  roi  de  Suéde.  » 

9  XVIII.  En  cas  que  des  vaifleaux  de  guerre  ou  marchands  Suédois  vieil- 
nent  à  échouer  ou  périr  par  tempête  ou  par  d'autres  accidens  fur  les  côtes 
&  rivages  de  Ruflie  ,^  les  fujets  de  fa  majefté  czarienne  feront  obligés  de 
leur  donner  toute  forte  de  fecours  &  d'affiftance  ^  de  fauver  l'équipage  & 
les  effets ,  autant  qu'il  leur  fera  pofiible ,  &  de  rendre  fidèlement  ce  qui  a 
été  pouffé  à  terre,  s'ils  le  réclament,  moyennant  une  récompenfe  conve- 
nable. Les  fujets  de  fa  majefté  le  rot  de  Suéde  en  feront  autant  à  l'égard 
des  vaifTeaux  &  des  effets  Ruffiens  qui  ont  le  malheur  d'échouer  ou  de  périr 
fur  les  côtes  de  Suéde.  Four  quelle  fin,  &  pour  prévenir  toute  infolence, 
vol  &  pillage  qui  fe  commettent  ordinairement  ï  l'occafion  de  ces  fâcheux 
accidens ,  fa  majefté  czarienne  &  le  roi  de  Siiede  feront  émaner  une  très-rigou- 
reufe  itihibition  à  cet  égard ,  &  feront  punir  arbitrairement  les  infiraâeurs.  • 

i>  XIX.  Et  pour  prévenir  aufti  par  mer  toute  occafion  qui  pourroit  fiiire 
naître  quelque  méfintelligence  entre  les  deux  parties  pacifiantes  ^  autant  qu^ 
eft  poffîble ,  on  a  conclu  &  réfolu ,  que  fi  les  vaiffeaux  de  guerre  Suédois , 
un  ou  plufieurs,  foit  qu'ils  foient  petits  ou  grands ,  paffent  dorénavant  une 
des  fortereffes  de  fa  majefté  czarienne ,  ils  feront  la  falve  de  leur  canon  « 
&  ils  feront  d'abord  refalués  de  celui  de  la  fortereffe  Ruffienne  i  &  vice 
verfd ,  fi  les  vaifTeaux  de  guerre  Ruffiens ,  un  ou  plufieurs ,  foit  qu'il^  foient 
petits  ou  grands ,  paffent  dorénavant  une  des  fortereffes  de  fa  majefté  le  roi 
de  Suéde ,  ils  feront  la  falve  de  leur  canon ,  &  ils  feront  d'abord  refalués 
de  celui  de  la  fi>rtereffe  Suédoife.  En  cas  que  les  vaiffeaux  Suédois  &  Ruf- 
fiens  fe  rencontrent  en  mer,  ou  en  quelque  port  ou  autre  endroit,  ils  fé 
falueront  les  uns  les  autres  de  la  falve  ordinaire ,  de  la  même  manière  que 
cela  fe  pratique  en  pareil  cas  entre  la  Suéde  Si  le^  Danemarc.  m' 
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'  il  XK.  On  eft  convenu  de  part  &  d'autre ,  de  ne  p1u$  défrayer  les  mi« 
oiftres  des  deux  puifTances  comme  auparavant;  leurs  minifiresi  plénipoten- 
tiaires &  envoyés ,  fans  ou  avec  caraâere ,  devant  s'entretenir  à  Tavenir 
eux-mêmes  &  toute  leur  fuite ,  tant  en  voyage  qu'à  la  cour ,  &  dans  la 
place  où  ils  ont  ordre  d'aller  réfider  ;  mais  u  l'une  ou  l'autre  des  deux  par- 
ties reçoit  à  temps  la  nouvelle  de  la  venue  d'un  envoyé,  elles  ordonne- 
ront à  leurs  fujets ,  de  lui  donner  toute  l'afliftance  dont  il  aura  befoin ,  afin 
qu'il  puifle  continuer  furement  fa  route.  » 

»  XXI.  De  la  part  de  fa  majefté  le  roi  de  Suéde,  on  comprend  auflî 
dans  ce  traité  de  paix  fa  majefté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  à  la  ré- 
ferve  des  griefs  qu'il  y  a  entre  fa  majefté  czarienne  &  ledit  roi ,  dont  on  trai- 
tera diredement,  &  l'on  tâchera  de  les  terminer  amiablement.  Il  fera  per- 
mis auftî  à  d'autres  puifTances ,  qui  feront  nommées  par  les  deux  parties 
pacifiantes  dans  l'efpace  de  trois  mois ,  d'accéder  à  ce  traité  de  paix.  » 

»  XXII.  En  cas  qu'il  furvienne  à  l'avenir  quelque  différend  entre  les  Etats 
&  les  fujets  de  Suéde  &  de  Ruflie ,  cela  ne  dérogera  pas  à  ce  *  traité  de 
paix  éternelle  ;  mais  il  aura  &  tiendra  fa  force  &c  fon  ef!et ,  &  on  nom- 
mera inceffamment  des  commiffaires  de  part  &  d'autre,  pour  examiner  & 
vider  équitablement  le  différend.  » 

»  X}UII.  On  rendra  auffî  dés  à  préfent  tous  ceux  qui  font  coupables  de 
trahifons^  meurtres,  vols  &  autres  crimes,  &  qui  paifent  de  la  Suéde  en 
Ruffie,  &  de  la  Ruffie  en  Suéde,  feuls  ou  avec  femmes  &  enf^ns;  en  cas 
que  la  partie  léfée  du  pays  d'où  ils  fe  font  évadés,  les  réclame,  de  quel- 
que nation  qu'ils  foient  &  dans  le  même  état  où  ils  étoient  à  leur  arrivée, 
avec  femmes  &  enfans ,  de  même  qu'avec  tour  ce  qu'ils  ont  enlevé ,  volé 
ou  pillé,  nr 

fi  XXIV.  L'échange  des  ratifications  de  cet  inftrumeot  de  paix  fe  fera 
à  Neuftad  dans  l'efpace  de  trois  femaines,  à  compter  de  la  fignature,  ou 
plutôt  s'il  eft  poffible.  En  foi  de  tout  ceci ,  on  a  dreffé  deux  exemplaires 
de  la  même  teneur  de  ce  traité  de  paix,  lefquels  ont  été  confirmés  par 
les  miniftres  plénipotentiaires  de  part  &  d'autre,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils 
avoient  de  leurs  maîtres,  qui  les  avoient  fignés  de  leurs  mains  propres , 
'&  y  avoient  fait  appofer  leurs  fceaux.  » 

»  Fait  à  Neuftadt,  le  30  août  1721.  V,  St.,  depuis  la  naiffance  de  notre 
fauveur.  i> 

Jean  Liliensted.  Jacob-Daniel  Brùcb. 

Otto  Reinhold  Stroemfsld.     H  e  n  r  i-J  h  a  n-F  r  é  d  é  r  i  c 

OSTE^^MAN. 

•  •  ■ 

•  * 

»  Nous  avons  accepté ,  approuvé ,  cèôfirmé  &  ratifié  ce  traité  de  paix  éter- 
nelle en  tous  fes  articles ,  points  &  claufes ,  de  même  que  l'article  féparé 
q[ui  y  a  du  rapport,  les  acceptant,  approuvaiit,  confirmant  &  ratifiant  par 
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la  prélente  de  la  manière  la  plus  fi>leninelle  que  cela  ie  puiflê  (aire  ;  & 
nous  promettons,  fur  notre  parole  royale ,  pour  nous,  pour  nos  fucceflèurs 
les  rois  de  Suéde,  &  pour  notre  royaume  de  Suéde,  que  nous  exécuterons 
&  accomplirons  fermement,  ioviolablement  &  religteufement  tout  ce  qui 
eft  compris  dans  ledit  traité  de  paix  étemelle ,  &  dans  tous  fes  articles  & 
daufès ,  comme  auffi  Farticle  féparé ,  dont  il  a  été  fait  mention  ci-deflus , 
&  nous  n'y  contreviendrons  jamais ,  ni  permettrons  qu'il  y  foit  jamais  con- 
trevenu de  notre  côté.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ce  traité  de  paix  ^ 
de  notre  propre  main  ^  &  y  avons  fait  appofer  notre  grand  (cean  royal,  m 
»  Fait  dans  notre  réfidence^de  Stockholm  ^  le  9  feptemhrei  Tan  do  grâce 
S721.  9 

FRÉDÉRIC 

Plus  bas. 

Van  HoFKBir. 

»  Nous  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Suéde ,  des  Goths  &  des 
Vandales ,  &€.  favoir  fàifons ,  que  la  lettre  d'aflurance ,  que  nos  miniftres 
plénipotentiaires  ont  exhibée  à  Neuftadt  aux  miniftres  plénipotentiaires  de 
ia  majefié  czarienne ,  cpnfifie  dans  les  termes  fuivans.  a 

9  Nous  foufligués  miniftres  plénipotentiaires  de  fa  majefté  le  roi  de  Suéde 
afliirons  par  la  préfente,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  nous  fommes  munis 
de  fa  part,  que  notre  fouverain  &  maître  ne  portera  ni  ne  s'attribuera  ja- 
mais d'autre  titre  que  celui  de  roi  de  Suéde,  des  Goths  &  des  Vandales,  &c. 
renonçant  &  cédant  ainfî  i  fa  majefté  czarienne  &  à  fes  fucceflèurs  au  trône 
de  RufEe ,  les  titres  de  tous  les  pays  qui  lui  ont  été  cédés  par  ce  traité  de 
paix  \  &,  promettant  pour  foi  &  pour  fes  fucceflèurs  à  la  couroiuie  de 
Suéde ,  qu'ils  donneront  à  fa  majefté  czarienne  &  à  fes  fucceflèurs  à  l'em* 


ugnée  de  la  propre  mam  de  fa  majefté  le  roi  de  Suéde  notre  maître 
même  ^ue  la  ratification  de  ce  traité  de  paix,  ii 
p  Fait  à  Neuftadt  le  30  août  lyzi.  « 

jBANp  Comte  ds  Iilieksted. 
Otto  RbinhOld  STaoEMFELD. 


»  Comme  cette  lettre  d'aflurance  eft  conforaie  i  nàs  intentions ,  tant  I 
Pégard  de  notre  propre  titre  qu^  l'égard  du  titre  que  fa  majefié  czarienne 
nous  demande  ,  nous  accomplirons  fidèlement  tout  ce  que  nofdits  mioiflrss 
plénipotentiaires  ont  promis  &  afliiré  (w  ce  fujet  en  notre  nom.  fin  ibi 

de 
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de  quoi  ooat  avions  figfié  la  préfente  de  notre  main ,  &  confirmé  de  notre 
iceau  royal,  a 

»  A  Stockholm  le  0  feptembre  1721.  « 


FRÉDÉRIC. 

Plus  bas. 


Van  Hopken. 


»  Sa  majefté  le  roi  de  Suéde  a  auffi  figné  de  (à  propre  main  une  telle 
ratification  originale,  a 

Et  contrefignc. 

Van  HoPKHfr, 
Voyez  à  Tarticle  Alliance  ,  le  traité  du  22  fiSvrier  1724. 


N 


NÉRON,    Empereur  Romain. 

ÉR  ON,  fils  de  Caius  Domitius  étoit  d^une  des  plus  anciennes  fitmilles 
de  Rome.  Sa  mère  Agrippioe  qui  l'airoit  eu  de  fon  premier  mariage ,  ne 
brigua  Tavantaee  d'entrer  dans  le  lit  de  Claudius  que  pour  aplanir  les 
obftacles  qui  fermoient  à  (on  fils  le  chemin  de  l'empire.  Cette  femme 
ambitieufe  fut  par  fes  intrigues  déterminer  fon  imbécille  ^ouz ,  à  choifir 
Néron  pour  Ion  fuccefleur  au  préjudice  de  fon  propre  fils.  Son  éducation 
fiit  confiée  à  Séneque ,  philofophe  éloquent ,  qui  connoiflbit  al&z  le  cœur 
humain  pour  en  reâifier  les  défauts.  Burrhus ,  autre  philofophe  militaire  ^ 
fut  chargé  de  lui  donner  les  premières  leçons  de  l'art  de  la  guerre  ;  maig 
fon  âpre  vertu  ne  fit  que  fortifier  le  caraâere  fiu'ouche  de  fon  élevé.  Né- 
ron n'avoit  que  quinze  ans  quand  il  fut  adopté  par  Claudius.  Dès  qu'il  fiit 
en  état  de  parler  en  public ,  il  fe  diftiogua  par  fon  éloquence  ^  mais  ce 
fiit  une  réputation  ufurpée.  Il  empruntoit  l'efprit  de  Séneque  qui  pouvoit 
en  faire  des  profiifions  fans  s'appauvrir.  Tous  les  empereurs  qui  l'avoienc 

{précédé,  s'étoient  diftingué  par  le  talent  de  la  parole.  Il  ne  fuivit  point 
eur  exemple  :  enriérement  occupé  des  arts  agréables  ,  il  ne  cultiva 
que  la  peinmre ,  la  fculpture ,  la  mufique  &  la  poéfie.  Lorfque  la  mort  de 
Claudius  l'eut  mis  en  polTeffion  de  l'empire,  il  fe  montra  véritablement 
digne  de  commander  à  l'univers.  Les  premiers  jours  de  fon  règne  furent 
auffi  brillans  que  la  fin  du  règne  d'Augufte  }on  voulut  lui  déférer  le  titre 
de  père  de  la  patrie,  mais  il  eut  la  modération^  de  le  refufer,  difant  qu'il 
étoit  dans  un  âge  oii  il  devoit  travailler  à  le  mériter.  Il  fignala  fa  piété 
filiale  par  lea  honneurs  qu'il  rendit  à  la  mémoire  de  fon  père ,  &  par  la 
TomeXXV.  •  Zzz 
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eeffion  qu'il  fit  it  fa  ipcre  d'une  partie  de  fon  autorité ,  «tieotif  à  fe  coscr-^ 
lier  l'afTeâion  de  tous  les  ordres  de  l'Etat ,  il  accorda  des  pendons  à  tous 
les  féoâteurs  qui  aviliflbient  leur. dignité  par  le  fpeâade  de  leur  indi- 
gence, il  fit  de  grandes  diftiibutions  de  grains  au  peuple,  &  fournit  aux 
cohortes  prétoriennes  une  quantité  de  blé  fuffifante  pour  les  nourrir  un 
mois  de  chaque  année.  Senfible  aux  maux  de  l'humanité ,  il  s'affligeoit  lorf- 
^qu'il  éroit  dans  la  néceffité  de  punir.  Un  jour  on  lui  apporta  un  arrêt  de 
mort  à  figner,  il  prit  la  plume  en  latiTant  couler  quelques  larmes,  &  s'é- 
cria ,  plût  à  Dieu  ne  favoir  point  écrire.  11  'pouflà  la  magniâcence  jufqul 
la  proFufîon  dans  la  dépenfe  des  jeux  &  des  fpedacles.  Mais  comme  il 
n'aimotc  point  à  voir  couler  le  fang ,  il  défendit  aux  gladiateurs  de  com- 
battre jjfqu'à  la  mort  de  leurs  adverfaires.  L'empoifonnement  de  Julius 
Sila#as  &  le  meurtre  de  quelques  autres  profcrits,  ne  jetèrent  aucun 
nuage  fur  fa  gloire.  Ces  crimes  furent  l'ouvrage  de  l'impérieufe  Agrippine, 

Î^ui  craignoit  qu'ils  œ  vengeai&nt  leurs  parent  mal&çrés  par  fes  ordres 
ous  le  règne  de  Claudius.  Cette  princefTe  familiarifée  avec  toutes  les  atro- 
cités^ oubtbi  qaVHe  dK^Ofl  h  %m^^^  k  Narçiffb,^  fa'eUe  fer^  k  ferçf 
'  d'indignité  à  s'ouvrir  les  veines  dans  fa  prifon.  Elle  eut  pouflTé  plus  loin 
ces  horreurs  fi  Séneqne  &  Burrhus  o'eu4ènt  oppQfé  une  digue  au  dé- 
bordement de  fes  vengeances.  Son  favori  Fallas,  infolent  dans  fa  fortune  t 
devint  odieux  it  Nérôa ,  trop  fier  pour  plier  (ous  uo  affranchi.  Agrippina 
ié  crue  offeofée  par  l'expulfion  de  (oo  miniflre»  &  s'exhabnt  en  reproches 
contre  fou  fils  ,  elle  le  menaça  de  mener  an  camp  Britanaicus  ^  pour  le . 
Aire  jproelamer  empereur.  Cette  menace  qu'elle  étoit  capable  d'effirâuer , 
fit  refondre  la  perte  de  l'infortuné  Bricaonicos.  Sa  mort  rat  l'effai  des  cri- 
mes de  Néron  ,  il  invite  le  jeune  prince  à  un  fbflin ,  fir  hu  &tt  donner 
un  breuvage  qui  16  prive  tout-lhcoup  de  fentimeor ,  tons  les  convives  fii- 
f ent  glacés  d'effroi.  Néron  feul ,  tranquille  dans  le  crime ,  fit  préf^er  les 
maux  dont  Ptempire  étoit  menacé.r  C^e  mort  priva  Agripptne  des  moyens 
de  contenir  (on  nls  par  la  crainte  d'un  rival.  Néron ,  pour  l'humilier ,  lui  ôta 
fa  garde  Allemande ,  &  l'obligea  de  quitter  fon  palais ,  où  il  vouloir  fienl 
être  adoréw  Agrippine  fans  poiiv0jr,  fut  bieniôt  délaiffiîe  des  anciens  ado- 
rateurs de  fa  fortune ,  elle  n'ent  plus  que  la  vifice  de  quelques  femmes  qui 


à  l'empire.  Néron  effrayé  eut  condamné  fa  mère  fiins  l'entendre  s^l  n'eut 
été  retenu  par  Burrhus ,  qui  lui  repréfenta  qu'il  devoir  à  fa  mère  la  même 
grâce  qu'aux  coupables  à  qui  l'on  accordoit  le  privilège  de  tt  juftifier* 
Agrippine  entendue ,  prit  le  ton  de  la  femme  &  de  la  mère  d'un  etnpe* 
reur,  &  au*Ueu  de  parler  en  fiippliante,  elle  demanda  la  condamnation  de 
fês  accufateurs  qui  furent  tous  punis. 
Néron  éperdument  axix>ureux  de  Popée  Sabina ,  n'avoir  point  la  hardiefft 
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de  répoufer  du  vivant  d^Agrippine,  il  auroit  (kllu  répudier  Odavie,  de  qui 
il  tenoit  fes  droits  à  Tempire.  Cette  maicreffe  artihcieufe,  fema  la  divi« 
fion  entre  la  mère  &  le  fils.  Cette  querelle  finit  par  un  parricide.  Ce  fils  dé- 
naturé invite  fa  mère  à  venir  3i .  Baies ,  pour  y  célébrer  les  fêtes  de  Mi- 
nerve, il  lui  envoie  une  galère  conftruite  avec  tant  d'art  qu'elle  pouvoir  fe  dé- 
monter &  couler  à  fond  la  princeflTe.  Elle  s'y  rend ,  raflurée  par  le  calme 
de  la  mer^^âe  à  peine  eft-elle  éloignée  du  bord  que- le  plancher  de  la 
chambre .  s'écroule.  Agrippine  préiervée  par  unè^  éfpece  de  miracle ,  fe 
jette  daûs  la  mer,  &  à  la  faveur  de  quelques  nacelles  gagne  le  rivage. 
Néron  fans  être  rebuté  de  ce  mauvais  fuccès ,  envoyé  un  de  fes  affranchie 
dans  la  maifon  oii  fa  mère  s'étoit  retirée.  Agrippine  feule  &  prefque  fans 
lumière,  voit  arriver  fon  meurtrier  qui  lui  décharge  un  coup  de  maflue 
fur  la  tête ,  elle  crie  en  lui  montrant  foa  ventre ,  c^eft  ici  que  tu  dois 
frapper.  Elle  expira  frappée  de  plufieurs  coups.  Néron  débarraffé  de  l'im- 
portunité  de  fes  confeils ,  s'abandonna  aux  plus  infâmes  débauches.  Il  cou« 
rut  toutes  les  nuits ,  les  tavernes  &  les  maifons  des  courtifanes.  Il  pilla  le^  • 
boutiques ,  frappant  &  dépouillant  les  paffans.  Les  lieux  de  fpeâacle  devin- 
rent des  arènes  fknglantes  par  la  haine  qu'il  alluma  entre  les  difiërens  par- 
tis. L'on  en  vint  à  un  tel  excès  »  que  les  comédiens ,  les  pantomimes  &  les 
bouffons  furent  chafTés  de  l'Italie. 

Le  fécond  confulat  de  Néron  fut  remarquable  par  la  défenfe  qu'il  fit 
aux  gouverneurs  des  provinces ,  de  donner  des  combats  dé  gladiateurs  & 
d'autres  jeux  publics.  Le  prétexte  de  fournir  à  ces  dépehfes ,  leur  fervoit  de 
moyens  pour  vexer  les^  peuples.  Il  fit  auffi  un  règlement  contre  les  efcla- 
'  ves,  pour  la  fureté  de  leurs  maîtres  &c  des  recherches  rigoureufei  contré 
les  exaâions  des  hommes  en  place ,  dont  les  uns  furent  abfous  &  les  autrei 
punis.  Il  s'éleva  par-tout  des  plaintes  contre  les  publicàins.  Néron  pour 
faire  cefTer  ces  murmures ,  forma  le  projet  infenfé  d'abolir  toutes  les  im- 
pofitions.  Le  fénat  en  le  fôlicltant  fur  cette  bien&ifance,  lui  répréfenta  que 
c'écoit  couper  les  nerfs  de  l'Etat,  qui  ne  pouvoit  fubfifter  fans  le  fecouri 
des  impôts.  Il  fe  contenta  de  corriger  les  abus  &  d'abolir  les  impofitions 
les  plus  onéreufes.  Le  refte  de  fa  vie  né  fut  qu'une  continuité  de  crimes* 
Il  fit  mourir  fa  tante  Dômitia ,  qui  fui  faifoit  attendre  trop  lobg-temps  foû 
héritage.  Oâavie  fut  répudiée  fous  prétexte  de  flérilité.  Popée  qui  la  rem- 
plaça fut  tuée  d'un  coup  dé  pied  qu'il  lui  donna  étatit  enceipte.  Antonie^ 
fille  de  Claude ,  qui  réfufa  d'entrer  dans  fdn  lit ,  fut  empoifonnée  pour  là 
punir  de  fès  mépris.  Il  époufa  Mefialine  aprèr  avoir  fait  égorger  fbn  mari. 
Crifpinus  Rufus  fut  jeté  dans  la  mer,  parce  qu'en  jouant  avec  des  jeunei 
gens  dé  fon  âge,  il  leur  commandoit  comme  s'il  eut  été  leur  chef.  Bur- 
rhus  &  Séneque  le  fàtiguoient  par  llmportunité  de  leurs  leçons.  Il  obligea 
L'un  à  s'ouvrir  les  veines  »  &  fit  verfer  du  poifoh  dans  le  gofier  de  raurrë 
qui  étoit  attaqué  d'un  mal  de  gorge.  Sa  cruauté  s'étendit  jufque  fur  lek 
édifices  pul^ics.  11  fit  meure  le  feU  à  plufieurs  quartiers  de  Rome,  difant 
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qu'en  moaraDt  il  vouétott  voir  Vunivers  la  proie  des  flammer.  Le  feu  dura 
peadani  fix  jours  &  fepc  nuits ,  &  de   trente  quartiers  dont  Rome  étoit 
compofée;    trois  furent  entièrement  détruits^  &  fept   autres  furent   en^ 
dommages.  Fendant  cet  incendie ,  Néron  placé  dans  la  tour  de  Mécène , 
en    contemploit  les   ravages  &  chantoit  des  vers  fur  Fembrafement  de 
Troye.  Cette  calamité  fut  encore  aggravée  par  le   fléau  des  maladies  de 
Tautomne ,  qui  fit .  périr  trente  mille  perfonnes.  Tant  d'atrocités  fouleve^ 
rent  Rome  oc  les  provinces.  Les  Gaulois  donnèrent  les  premiers  Fezemple 
de  la  révolte ,  fous  la  conduite  de  Junius  Vindez.  Les  lâches  font  toujours 
fuperflitieux.  Néron  confulta  Foracle  de  Delphes^  qui  lui  dit  de  fe  défier 
de  la  foixante  &  treizième  année.  Cène  réponfe  qui  faifoit  aUufion  à  Tàge 
de  Galba ,  lui  fît  croire  quHt  prolongeroit  fa  vie  jufqu^  Fâge  de  foixante 
&  treize  ans.  Raffiiré  par  Foracle  il  fe  félicita  de  la  révolte  des  Gaules, 
qui  lui  fourniflbit  un  moyen  de  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  L'Bfpagne 
gouvernée  par  Galba  fuivit  l'exemple  de  Vindex.  Néron  au  lieu  d'oppofer 
des  armées  à  la  rébellion ,  arma  des  aflafluis  pour  le  délivrer  des  cheft.  11 
envoya  des  ordres  aux  gouverneurs  de  maflacrer  tous  les  bannis ,  &  tous 
les  gaulois  qui  étoient .  dans  leurs  provinces.  Se  défiant  des  fénateurs ,  il 
réfolut  de  les  empoifonner  dans  un  fefUn  qu'il  indiqua^  mus  il  éprouva 
le  remord  du  crime  avant  de  le  commettre,  &  il  fe  prépara  à  marcher 
contre  Vindez  à  la  tête  d'une  armée.  11  fembla  qu'il  alloit  plutôt  à  une 
fête  qu'à  une  expédition  militaire.  Une  multitude  de  chariots  fiirent  pré- 
parés pour  tranfporter  les  infirumens  de  mufique,  les  farceurs,  les  comé^ens 
&  les   courtifimes  habillées  en  amazones.   Et  lui-même  monté    fur  un 
char  ^  chantoit  des  airs  effiiminés ,  &  jouoit  des  infirumens^  Cette  indifS- 
rence  flupide  à  la  vue  du  danger  le  fit  tomber  dans  la  haine  &  le  mépris. 
Toutes  les   armées  fe  révoltèrent,  &  il  reconnut  trop  tard  tout  ce  qu'il 
.  avoir  ï  craindre.  Il  fe   précautionna  de  poifon  que  lui  fournit  la  célèbre 
Locufla,  &  s'étant  retire  dans  les  jardins  ferviliens  ^  il  envoya  quelques 
domeftiaues  fidèles  à  Oftie  pour  lui  préparer  des  vaifleaux.   Il  tenta  les 
tribuns  oc  centurions  des  cohortes  prétoriennes ,  qui  indifËrens  à  fon  mal* 
heur  lui  répondirent  froidement  :  c'eft  peu  de  choie  que  de  mourir.  Il  fut 
long-temps  incertain ,  fur  le  parti  qu'il  devoit  prendre  v  tantôt  il  paroiflbit 
réfolu  à  le  retirer  chez  les  Parthes;  tamôt  il  fe  détermihoit  à  fe  foumet- 
tre  à  la  difcrédon  de  Galba  ;  quelquefois  il  vouloir  fe  revêtir  d'un  habit 
de  deuil ,  &  fe  préfenter  dans  la  place  puUique  pour  y  confèflèr  fes  fiiutes 
&  fon  repentir,  ne  demandant  que  le  gouvernement  de  l'Egypte  pour  priz 
de  fon  abdication.  Il  erra  pendant  un  pur  fans  tenir  de  route  certaine.  Il 
retourna  dans  fon  appartement  qu'il  trouva  démeublé  ;  l'on  avoir  emporté 
jufqu'à  la  boëte  qui  contenpit  le  poifon.  Son  afEranchi  Faon  le  con^uîfit 
dans  fa  maifon  à  quatre  milles  de  Rome.  Il  y  fut  fuivi  par  quatre  domef> 
tiques.  Il  fut  rencontré  par  quelques  foldats ,  qui  fans  le  connoitre  liû  de- 
mandèrent des  nouvelles  de  Néron }  fon  ai&ançhi  voulut  le  cacher  dans  on 
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creux  d'dù  Pon  avoit  tiré  da  fable  ^  mais  H  dit  qu'il  oe  vouloir  point  être 
enterré  vivaor.  Les  compagnons  de  fa  fuite  Texhorterent^  à  prévenir  par 
une  mort  volontaire  i  les  outrages  dont  il  étoit  menacé ,  il  conunanda  de 
creufer  fa  fbfle  &  de  prendre  de  juftes  dimeufions  ^  pour  qu'il  fut  à  l'aife 
dans  fon  fépulcre.  Pendant  qu'il  donnmt  des  ordres  aufli  trines,  on  lui  an« 
nonça  que  le  fénat  l'avoit  déclaré  ennemi  de  la  patrie  ^  &  comme  tel  con-^ 
damné  à  périr  du  fuppUce  qu'on  infligeoit  autrefois  aux  coupables.  It 
voulu  favoir  quel  étoit  ce  ^nre  de  fupplice  :  lorfqu'il  entendit  que  c'é« 
toit  d'être  battu  de  verges  jufqu'à  la  mort ,  il  tira  deux  poignards  dont  il 
tâta  la  pointe,  &  difCéra  de  s'en  frapper,  difant  que  fon  heure  n'étoit  point 
encore  venue.  Il  pria  fes  amis  de  fe  tuer  eux-mêmes  pour  lut  apprendre 
à  mourir.  Dans  ce  moment  il  entend  le  bruit  des  chevaux,  &  voit  arriver 
une  croupe  de  foldats  qui  avaient  ordre  de  le  prendre  vivant.  Il  les  pré-' 
vint  en  le  plongeant  fon  poignard  dans  la  gorge.  Galba  ordonna  de  lut 
rendre  tous  les  honneurs  funèbres,  qui  coûtèrent  deux  cents  mille  petits  fef^^ 
terces  ;  fon  corps  couvert  de  tapis  blancs  tiffus  d'or ,  fut  porté  tout  entier 
au  bûcher^  il  avmt  prié  qu'on  ne  lui  tranchât  point  la  tête,  &  qu'on  le 
brûlât  tout  entier.  Ses  deux  nourrices  recueillirent  fes  cendres ,.  qui  furent 
dépofées  par  Aâa,  fa  concubine,* dans  le  tombeau  de  la  fiimille  des  Do^ 
mitiens.  Il  avoit  les  cheveux  blonds ,  &  le  vifage  plus  beau  qu'agréable.  Il 
mourut  dans  la  trente- deuxième  année  de  fob  âge ,  le  même  jour  qu'A 
avpit  fait  mourir  Oâavie» 

P  O  &  T  IL  A  I  T     DE     N  Ë  R  O  KV 

Par  G  OR  D  o  N^ 

^  ERON  fe  propofa  d'abord  de  rég|1er  (on  règne  fur  le  modèle  deceful 
d'Augufte ,  &  dans  toutes  les  occafions ,  il  afpira  à  acquérir  la  réputation 
de  prince  clément ,  libéral  &  af&ble.  Il  fit  plufieurs  aâes  de  générofité  & 
d'amour  du  public.  Il  donna  plufîeurs  marques  de  douceur  &  de  compaffion 
pour  les  particuliers  ;  il  fouhaitoit  de  ne  pas  favoir  écrire  lorfqu'il  s'agilFoie 
de  iigner  une  exécution  à  mort.  Il  faifoit  continuellement  des  dépeiffe» 
pour  plaire  au  peuple.  Il  fut  beaucoup  flâné  pour  ces  chofes  :  la  flatterir 
remplit  fa  tête  de  vanité ,  &  (es  prodigalités  l'épuiferent  :  ce  fut  la  (burce 
de  fes  cruautés  &  de  fes  brigandages ,  il  fe  livra  entièrement  au  luxe ,  & 
y  plongea  la  capitale  ;  il  aimoit  les  fpeâacles ,  &  les  pantomimes  ;  il  trouvs» 

3ue  le  peuple  les  aimoit  aufll  ;  il  les  Ëivorifa  fans  cefTe ,  obligea  à  la  fib 
es  gens  de  la  première  qualité   à  y  jouer  un  rôle,    comme  il  fit  lui* 
même. 

On  fe  la(ra  de  ce  train  de  vie  :  le  prince  s'étoit  rendu  d'abord  mépris- 
fable  ,  il  devint  enfuite  odieux.  Il  abandonna  le  foin  des  af&ires  publiques^ 
&  les  devoirs  d'un  empereur,  pour  monter  fur  le  théâtre ,  &  acquérir  l'iiv^ 
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dîgoe  gloire  de  bien  chaiiter  &  4e  bien  ré{)rérettiefr.  Cela  fut  fuivi  d'an  fi 
grand  nombre  :  de  meurtres  »  de  parricides  ^  de  huffes  accufarions^  &  de  dé* 
bauches ,  qu'on  eut  dit  qu'il  ne  vivoit  que  pour  faire  .voir  à  quet  point  de 
méchancecé  peut  parvenir  un  mortel  revêtu  de  la  fouveraineté  ^  combiea 
il  peut  fe  rendre  exdcrable.  Il  fit  mourir  Britannicos  »  fon  frère,  Agrip- 
pine,  fa  mère  »  Oâavie  &  Popée,  fes  deux  femmes  ,  &,  Antonia,  fœnr 
de  fa  femmei  ï  caufe  qu'elle  ne  voulut  pas  l'époufer.  Il  fît  mourir  aUifi 
Veftinus^  le  conful,  pour  avoir  fa  femme,  il  traita  de  même  prefque  tous 
fcs  parens.  Il  fit  mourir  de  même  tous  les  riches  affranchis  de  la  cour  , 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  perfonnes  d'âge  qui  avoient  d'abord  fkvorifé  fbn 
adoption,  &.  fon  avènement  à  l'empire.  Enfin  il  fit  mourir  les  gens  fans 
diftinâion  avec. leurs  familles  par  le  fer,  par  le  poifon,  en  les  faifant  noyer, 
en  les  privant  d'alimêns ,  en  les  faifant  mettre  à  la  queftion,  &  précipiter  :  le 
tout  pour  quelque  fujets  que  ce.  fut ,  ou  fans  fujet  :  quelques-uns  à  caufe  de  leur 
nom ,  ou  de  celui  de  leurs  ancêtres  -,  d'autres  parce  que  leur  phyfionoinie , 
leurs  regards  ou  leur  caraâere  lui  déplaifoient.  Il  pilla  les  provinces  &  les 
temples ,  diflîpa  les  tréfors  publics  ,  maflacra  les  plus  honnêtes  gens ,  & 
porta  en  tout  lieu  en  même*temps  la  débauche' &  la  défolation.  C'étoic 
ièlon  lui  une  méthode  de  gouverner  que .  fes  prédéce^urs  ,  quelque  bru*- 
(aux  &  enragés  qu'ils  fufTent,  avoient  manqué  de  fuivre  :  il  les  blâmoit  de 
n'avoir  pas  connu .  toute  l'étendue  de  :  Leur  pouvoir  :  Negavit  qutmquam 
principum  fcijfc  quidfibi  liccrct  :  il  détruiGt  Rome  par  le  reu  ,  vouloit  fidte 
périr  le  fénat  par  le  fer  ,  &  fe  réjouiffoit  aux  premières  nouvelles  d'une 
révolte  ,  qui  pouvoit  Ini  fervir  de  prétexte/  pour  iàccager  &  ravager  les 
provinces.  , 

La  fuprême  puiifance ,  &  uAe  grande  profpérité ,  font  des  avantages  très- 
propres  à  faire  tourner  la  tête  &  enfler  le  cœur.  Les  princes  qui  fouhai* 
tent  finçé/ehwnt  de  ne  «pas  tomber  dans  Tivreile  &  dans  l'iofolence  natu- 
rellement attachées  aux  premières  places ,  doivent  fe  figurer  de  temps  en 
temps  qu'ils  font  dans  l'infortune  ,  &  confidérér  avec  quelle  i&cilité  leur 
état  peut  changer  :  ils  devroient  au  moins  fe  mettre  à  la  place  de  ceux  qui 
font  leurs  fujets  ou  leurs  infifrieurs ,  &  en  ufer  avec  «ux  comme  ils  von-* 
droient  qu'on  en  ufit.  Confidérant  combien  l'efprit  de  vertige  caufé  par  la 
profpérité  fufpend  &  obfcurcit  les  fonâtons  de  l'entendement ,  ils  devroient 
niodérer  leur  joie ,  étouffer  leur  vanité  &  leurj  autres  pallions ,  pour  con- 
sulter leur  raiA3n  &  en  faire  ufage.  Au  lieu  de  cela ,  les  grands  ne  fe  dé* 
pouillent  de  la  fatisfiiâion  qu'ils  ont  d'eux-mêmes  que  quand  elle  les  quine: 
ils  n'écoutent  la  raifon  que  quand  ils  n'en  peuvent  tirer  aucun  avantage, 
&  qu'elle  ne  fert  plus  qu'à  les  tourmenter  par  des  remords.  Créfus,  roi 
de  Lydie ,  trouvoit  infupportables  les  difcours  de  Solon  ,   qui  lui  difoit  la 
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Yu  éfe^vë  Si  iiD  fi  haut  degré  de  grandeur  &  de  fortune ,  il  vit  tes  pré- 
paratife  du  fupplice  auquel  il  étoit  condanîné.  il  foupira  &  prononça  d'un 
ton  lamentable  le  nom  de  Soloa«  donc  il  préféroit  alors  la  fagcfle  à  toutes 
les  richefiës  da  .monde.  Ce  Crélùs  me  parolt  avoir  été  un  homme  d'un 
fens  droiit  &  natorelleroent  modéré ,  mais  aveuglé  par  la  fortune  &  par  la 
flatterie-  GORDON  ,  Difcours  fur  Tacite. 
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N  B  R  V  A  y  (  Cocceius  )   Empereur  Romain. 

jnLPRèS  que  pomtcien  eut  été  maffacré»  Nerva  fat  proclamé  empereur 
Vmt  quatre- viDgc-^dix**fept  de^  notre  ère.  Il  fut  le  premi^er  empereur  choii^ 
parmi  les  étrangers^  Tous  fe^  prédécefTews  avoient  été  Romains  ou  Ita^ 
liens,  &  il  tiroto  fon  origine  de  Crète.  Sa  famille ^  long-temps  obfcure, 
d^Lit  fa  première  illuftratioo  à  Marcus-Coccéjus  Nerva,  qui  fut  élevé  au  con^ 
fulat  par  ta  proreâioo  de  Tibère ,  qui  Pemmena  dans  l'ifte  do  Caprée , 
pour  Pafibefer  à fes  débauches.  Mais  Nerva,  né  pour  la  vertu /cooferva  fon 
innocence  an  milieu  de  l'ait' èmpotronné  de  la  cour  v  &  &tigué  d'être  fi 
K>Dg*cemps  le  ténfloio  de  tant  de  dîflblutioo,  il  fe  lai^a  mourir  de  faim  -. 
il  laifla  à  fon  fi4s  Thériiage  de  fes  vertus.  Vefpafien  le  combla  de  bien^ 
&  d'honneurs.  Il  for  regardé  comme  le  plus  favant  jurifconfulte  de  fon  temps. 
Son  fils  qui  parvint  à  Pempire,  fut  fi>rmé  par  fes  exemples  &  Tes  leçons.  Dès 
qu'il  fut  revêtu  du  pouvoir  fuprème  qu'il  n'ambitionnoitpas,  il  n'en  fie  ufage 
que  pouf' faire  des  heureux.  Toutes  les  nouvelles  impohtions  furent  abolies. 
Après  avoir  diflipé  (on  fonds  pour  foulager  les  indigens.  il  vendit  fes^  meu^ 
blés  les  plus  précieux  pour  répandre  de  nouveaux  bienfairs.  Le  maître  d» 
monde  fut  réduit  volonrairemenf  à  la-  fimplicité  >d'un  philofophe..  Ennemi 
de  la  flatterie  &  des  diftin£Hons  qu'elle  prodigue,  il  ne  voulut  jamais  per- 
mettre qjii'on  lui  érigeât  de  flarues,  fi  même  il  fit  abattre  celles  de  Do-» 
mitien  qui  étoient  d'or  &  d'argent,  il  les  fit  toutes  fondre  pour  en  faire  de» 
largefSss  aux  malheureux,  &  uir-tout  auxfénateurs  indigens,  pour  en  ache^ 
ter  des  terres.  L^vartce  (fe  Domitien  avoit  accumulé  dans  fon  palais  des 
richeflès  immenfes ,  enlevées  par  violence  aux  particuliers  fur  de  fiiufle» 
délations.  Nerva  ne  voulut  point  profiter  de  ces  brigandages  qïii  furent 
fcrupuieufement  refticués  è  ceux  qui  en  avoient  été  injuflement  dépouillés. 
Convaincu  qu'il  n'y  a  que  le  droit  de  propriété  qui  fiifle  les  bons  citoyens, 
il  épuifa  le  tréfor  public  pour  acheter  des  fi)nds  à  chaque  particulier.  S^f^ 
prédécefleurs ,  defpotes  ablolus,  avoient  gouverné  fans  s'autorifer  des  fuf- 
frages  du  fénat.  Nerva,  plein  de  défiance  de  lui-même»  ne  décida  rien  fans 
avoir  pris  l'avis  des  hommes  refpeâés  par  leur  intégrité  &  leurs  lumières. 
Trop  ami  de  l'humanité,  pour  fe  livrer  aux  fureurs  de  l'intolérance,  il  rap- 
pella  tous  les  chrétiens  exilés ,  &  les  fit  jouir  du  privilège  de  citoyen.  Toute» 
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fes  vertus  furent  encore  relevées  par  fa  cléaience,  qu'il  poullk  fi  loin,  <|u'oa 
le  taxa  de  fbiblefle.  II  jura  à  fon  avènement  à  l^Cfhpire  de  ne  jamais  at- 
tenter à  la  vie  des  fénateurs.  Il  fut  fi  fidèle  à  fon  ferment  que  les  plus 
coupables  relièrent  impunis.  Plufieurs  convaincus  d'avoir  confpiré  contre  fa 
vie,  n'atcendoient  que  la  mort»  il  fe  contenta  de  les  avertir  que  leurs 
projets  étoient  découverts  &  qu'il  étoit  mahre  de  leur  deftinée  :  il  s'en 
faifoit  accompagner  aux  jeux  publics,  &  lorfqu'on  lui  préfentoit  les  ar- 
mes des  gladiateurs  ^  il  leur  difoit ,  effayez  fur  moi  la  trempe  de  ces  ar* 
mes.  Tandis  qu'il  faifoit  lui-même  du  bien  à  tout  le  monde,  fa  molle  in- 
dulgence abandonnoit  les  pro^nces  aux  exaâions  des  gouverneurs.  Plus 
propre  à  faire  le  bien  qu'à  réprimer  le  mal ,  il  donna  occafion  de  dire  » 
il  eft  dur  de  vivre  fous  le  gouvernement  d'un  pciace ,  où  tout  efl  défendu, 
mais  le  plus  grand  des  malheurs  eft  de  vivre  fous  celui  où  tout  eft  permis. 
Le  luxe  &  la  jaloufie  avoient  introduit  l'abus  de  mutiler  des  enfims  pour 
en  faire  des  eunuques.  Cette  coutume  fut  abolie  &  des  peines  féveres  furent 
décernées  contre  les  infraâeurs.  Les  fciences  &  les  arts  fleurirent  à  l'ombre 
du  trône  \  &  ceux  qui  les  cultivoient ,  furent  récompenfés.  De  fi  fages  inf- 
titutions,  un  empereur  fi  modéré,  dévoient  perpétuer  un  règne  auffi  fortuné. 
Mais  Nerva ,  en  multipliant  fes  largefles ,  avoir  épuifé  fes  tréfors.  Sa  pau- 
vreté ,  qui  aneftoit  fa  bien&ifance ,  le  fit  tomber  dans  le  mépris.  Les  co- 
hortes prétoriennes,  dont  il  falloit  acheter  l'obéiflance,  n'aimoient  qu'un 
maître,  afiez  riche  pour 'bien  payer  leur  fervice.  Sa  vietlleflè  pefame  lui 
donnoit^  un  air  auftere  qui  déplaifoit  i  la  jeunefie  bouillante ,  les  prétoriens 
mutinés  fe  rendirent  à  ion  palais,  oii  ils  lui  impoferept  des  conditions  aux- 
quelles il  fut  obligé  de  foufcrire.  Nerva^  trop  vieu¥  &  trop  débile  pour 
en  inipofer  à  cette  milice  liceotieufe ,  fentit  qu'il  ne  pouvoit  fe  maintenir 
fur  le  trône  qu'en  défignant  fon  fuccefleur.  Il  adopta  Trajan ,  &  quoiqu'il 


un  fuccefleur  vicieux  pour  ie  faire  regretter.  Nerva,  voulut  perpétuer  fes 
bienfaits  fur  les  générations  fuivantes,  en  confiant  leurs  deflinées  à  celui 
qui  pouvoir  en  aflurer  le  bonheur^  Dès  qu'il  eut  adopté  Trajan ,  il  fe  re- 
pofa  fur  lui  du  foin  de  l'empire,  &  fe  félicitant  de  pouvoir  mener  one 
vie  privée,  il  confacra  fa  vieillefle  à  la  culture  des  arts,  &  fur-tout  de  la 
poéfie ,  où  il  avoit  excellé  fous  le  règne  de  Néron ,  fans  que  ce  goût  l'eût 
jamais  détourné  des  occupations  plus  importantes.  Il  mourut  dans  un  âge 
avancé  I  après  avoir  régné  un  an  oc  quatre  mois. 
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NEUTRALITÉ,   f.  £ 


ES  Touveràins  font  comme  naturellement  dans  une  parfaite  Neutralité 
à  l'égard  les  uns  des  autres  ;  mais  des  traités  d^alliance^  ou  même  la  leule 
vue  de  leur  intérêt  préfent  les  font  pencher  vers  Vuh  ou  vers  Taucre  des 
partis  en  guerre.  Souvent  encore  les  princes  qui  fe  font  la  guerre  forcent 
communément  TEtat  voifin ,  moinâ  puiflant  qu^eux,  à  prendre  parti ,  &  s'ils 
lui  perniertent  de  demeurer  neutre,  ils  empêchent  qu'il  ne  foit  armé,  de 
ferai û te  qu'il  ne  prit  quelque  parti  fâcheux  dans  les  divers  événemens  de 
la  guerre. 

Il  vaut  mieux  (félon  la  réÛexiotî  é^un  grand  hifiorien)  êtté  fpeâateur 
tranquille  des  malheurs  de  nos  voifîns,  que  d'y  prendre  part',  iaosdesrai- 
ifons  très- importantes,  parce  que  fouvent  l'orage  tombe  feulement  fur  ceux 

Î|ui  ne  font  intéreffés  \  l'incendie  qu'après  coup,  fans  toucher  ceux  qui  eti 
ont  les  auteurs  (a).  Le  prince  qui  garde  une  Neutralité  parfiiite  à  l'égard 
de  l'un  &  de  l'autre  de  fes  voiiins  en  guerre,  eft  refpeâé  pir  chaque  puif- 
lance,  parce  que  l'une  craint  qu'en  fe  joignant  à  l'autre,  il  ne  hffé  pen« 
cher  la  balance  de  fon  côté. 

Mais  fi  la  Neutralité  a' fes  avantages,  elle  a  au(fî  fes  inconvéniens.  II  eft 
infiniment  dangereux  de  demeurer  neutre  entré  deux  ennemis,  &  il  y  a 
des  conjonâures  où  l'on  doit  néceflairement  fe  déclarer  ou  pour  l'un  ou 
pour  l'autre.  Le  parti  du  milieu  eft  prefque  toujours  le  pire  (b) ,  dans  les 
grands  dangers,  parce  qu'il  attire  l'inimitié  de  deux  puiffances  belligéran- 
tes. On  devient  la  proie  de  l'un  ou  de  l'autre  parti ,  oc  l'on  foufFre  tous  les 
maux  de  la  guerre,  fans  partager  les  fruits  de  la  viâoire  (c).  Le  prince 
neutre  indifpofe  l'un.  &  l'autre  des  combattans ,  toujours  mal  fatisfkits  de 
quelqu'un  qui  les  a  abandonnés  à  la  rigueur  des  mauvais  fuccès,  pouvant 
les  en  garantir ,  &  qui  (èmble  avoir  épié  les  occafion?  de  fe  déclarer  avec 
avantage.  Si  la  Neutralité  n'eit  bien  ménagée,  non-feulement  elle  ne  fait 
point  d'amis  ni  n'ôte  point  d'ennemis  (d)  ^  mais  elle  expofe  les  fouverains 
au  mépris  &  à  la  haine  des  vainqueurs.  ' 

On  peut  dire  des  pAncéÈ  qui  fe  cohduifent  aînfi ,  ce  qu'un  faiftoriecr  a 

(a")  Vicînà  calamiâtis  votiàs'^ùam  licét  ahJ^uf*péncuio'JféêlandéBf  ifUéun  fifi  illU,  oBfi 

incendia  fupervcnUntes ,  non  autcm  in  ineendii  autorcs  incumSat  6*  ruau  Thucyd.  hiic.  lu).  !• 
(^  )  ^uol  înter'ânclpTna'tTwnmiûm  igfr*TacîlI"hîft.*1ib;  IV,  ~ "  "  — • 

(c)   Q^uippè  fine  dignitate  prada  viSoris  eritis  ^    dit   le  préteur  ^riftemis^.  parlant  .au 

Îieuples  d' Achaie  ,  pour  les  déterminer  à  prendre  le  parti  des  Romains  ;  dans  Tite-Livs  • 
V  décad.  I.  IL 

(i)  Ntutralîtas  ntfu€  snùcos  parût  neqiu  mmkot  toUit,'  Poiyb. 
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dit  autrefois  de  Marfcillç  {a^^  que  déCitaiit  k  paix  dlft  Ce  pcécîj^Uttoit  daof 
ta  guerre  qu^ette  appréhendoilt.  Le  trop  de  prudence  dégénère  foavent  en 
imprudence;  &  aflez  cotBmuBémeQt ^  dans  lea  afSkires  du  monde ,  riea  n'en- 
gage plutôt  dans  le  péril  que  le  trop  grand  (bin  de  s'en  éloigner. 
Les  Si^nnoia  n'ayant  pas  voulu  prendre  parti  dans  certaines  guersw ,  6 


commodes  de  fa  fumée  4^s  chambces  de  deflbus  &  des.  mux  de  celles  de 
defTus.  ta  Nhutralieé  que  îa  Pologne^  a  obfervée  en  dernier  lieu  entre  les 
Turcs  &  leaRufles^  a  été  plus  ruineufe  jpour  ce  royaume  r^ivagé  de  toutei 
parts ,  que  né  l'eût  été  une  guerre  ouverte.; 

Fanr  réCbudre  ce  pioblénâe  politique,  oi  peut  établir  cette '  première 
maxime  »  <|u'ua  prince  puiflanc  eft ,  par  fa  puiflance  même  «  en  fureté  con* 
*  *   ^    '  '  '        .  .  .    -^  ^  •*         ^^j^  conclure 

deb 
parti  ^  oui  eft  êâ  étac  de  fe  fiire  refpeâec 
par  l'une  &  par  Taytce  des  puifiances  odltgjérantes-,  qui  en  fe  déclarant, 
peut  ^Q  pencher  la  balance  ;  &  qui  »  ait  le  veut ,  peut  fe  rendre  l'arbi- 
tre de  leurs  diffêrends.  Le  plus  haut  point  de  gloire  o&  un  Ibuverain  puiffc 
^fyher  y  c'efi  d'être  l'arbitre  des  autres  fouverains .  Qui  peut  éore  juge  »  ne 
doit  pas  s'engager  ï  être  partie. 

Une  féconde  maxinae  ^  c'eft  qu'un  prince  feible  sie  pouvant  fe  foutenir 
nar  lui-même»  doit  nécedâirement  fe  déclarer  pour  Tun  des  demt  partis, 
oi  Pon  me  dlemande  pour  lequel ,  je  r^ondrai  ce  que  Fhocion  difoic  aui 
Athéniens  (c)  :  Qu'il  raut  être  le  plus  puiiTaat  ou  avoir  te  plus  puiflânt  pour 
ami;;  mais  j'en  exjcepieras  les  guerres  où  eft  intérefltSe  une  puiflance  qui 
menace  la  Kberté  de  toutes  les  autres  ^  car  alors  il  faut  embraflêr  la  que- 
relle du  plna  fbible ,  en  conféquence  du  fyftéme  de  l'éauilibre  de  l'Europe* 

Je  crois,  pouvois  pofer  une  troifieme  maxime  qui  eft  à  l'u&ge  de  tous 
les.  Euts  ou  puiflans  ou  fbibles.  Lorfqu'on  voit  deux  grands  peuples  (e  faire 
une  guerre  longue  &  opiniâtre ,  c'eft  fouvent  une  mauvaife  politique  de 
penfer  qu'on  peut  en  être  le  fpeâateur  tranquille  ^  car  celui  des  deux  peu^» 
pies  qui  demeure  vainq^eur ,  entreprend  d'abord^  de  nouvelles  guerres ,  & 
une  nation  de  foldats  va  combattre  contre  une  nation  de  citoyens.  Les  Ro« 
ïharns  eurent  à^  peine  dompté  les  €ai thaginuis  ^  qu^  attaquèrent  de  non- 
v«aux  peuplcff.^  4t  pasuvent  dMS  toute  la  terre  ppur  tout  envahir. 

On  cherche  mh  3^  ^aftirev  de  fai  Neutralicé  d'nnè  puiflance  f0ible«  oa 
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àxx  moiot  on  U  met  à  bas  priz^  fôît  parcA  <{ue,  quand  on  Tauroic  contre 
foi 9  on  en  aurait  peu  à  craindre,  firtt  parce  que  fa  foiblefre  U  mettant 
dans  le  cas  de  pouvoir  être  forcée  dans  Ion  fyfiême  ^e  Neucralité  |  on  no 
peut  pas  y  compter  bien  furement^ 

fin  général,  il  n'eft  de  bdnnes  Neutralités  que  celles  qui  font  armées; 
elles  ie  fom  re(peâer  pendant  la  guerre ,  &  la  terreur  quMles  peuveoe 
infpirer  &  des  puiflances  qui  feroienc  capables  d'abufer  de  leurs  fuccès , 
donne  fouveot  un  grand  acheminement  à  la  paix. 

Il  faudra ,  par  les  ndfons  que  nous  avons  déjà  dites ,  M  parlant  des  confé*^ 
dérations  &  des  ligues,  &  qu'il  ne  fera  pas  difficile  d'appliquer  ici,  comp- 
ter beaucoup  moins  fur  des  Neutralités  compofées ,  qijand  même  elles  au* 

mimt  riivantage  d*ttre  araiées ,  pareil  vpm  plus  elhni  ont  dte  parties ,;  &  pit» 

il  efi  à  craindre  que  l'on  ne  parvienne  à  les  difToudre,  &  prefque  toujours 
cela  eft  arrivé.  .     ^  , 

Il  eft  encore  un  autre  genre  de  Neutralité  perpétuelle  très-folide ,  qui  ne 
confifte  pas  à  n'aider  permnne,  mais  à  fe  partager  également  entre  tout  le 
monde.  Telle  eft  la  conftitutioii  des  Suifles ,  qui ,  Uns  doute  par  l'utilité 
coram«9ie  que  IV»  .en  retire,  ont  acquis  le  droit  fingulier  de  (fecouriï  tduc 
le  monde  /ftn^ i&cber  aucup  de  ceux  contre  lelquels  ils  fpprniftent  des  troiî-i 
pes  ^  pourvu  ou'il»  n'excèdent  pas  les  proportions  anciennement  établies.  Le 
lèul  aâe  pa(fit  de  Neutralité  qu'on  leur  demande ,  eft  de  ;  ne  prêter  tetri*« 
toire  à  perfonne;  &  c'eft  un  fyftéme  qu'ils  font  bien  en  état  de  foutenir^ 
parce  que  c'eft  un  paya  fiicile  à  défendre  &  que  la  nation  eft  naturelle- 
ment belliqueufe  &  toujours  puiflàmment  armée  ^  circonftances ,  ainû  que 
nous  venons  de  le  remarquer^  néceffaires  pour  rendre  les  Neutralités  ioli- 
des  &  utiles. 

Nul  peuple  n'a  erofavé  plus  de  fiicilités  que  le  peuple  Romain  pour  avoir 
des  Neutralités ,  fur-tout  dans  fes  guerres  eactérieures  à  l'Italie.  C'étoit  l'ef&c 
de  fa  grande  puiflance  &  de  la  terreur  de  fon  nom ,  qui  faifoit  craindre  à 
chacun  d'être  fon  ennemi ,  au  rifque  de  devenir  à  fon  tour  la  viâime  do 
fon  agrandiflemem  :  d'ailleurs  cette  crainte  à  venir  faifoit  peu  d'impreflion  ^ 
parce  que^  fi  l'on  en  excepte  un  très-petit  nombre  de  grandes  âmes,  oa 
étoit  venu  au  point  de  ne  paa  trop  regarder  cotnme  un  malheur  d'âtre 


attaché  ou  aflujeiti  i  on  empire  qui  étost ,  j>our  ainfi  dire ,.  devenu  celui  do 
l'univers.  L'état  de  l'Europe  eft  diffiireat  aujourd'hui,  &  ne  comporte  plua 
les  mêmes  6çoos  de  penfer.  Quand  le  Caraâere  de  la  Neutralité  eft  de 
n'aider  perfonoe ,  il  eft  plus  mÇé  \  foutenir  avec  impartialité  que  celui  d'ai- 
der égftlemenc,:  qui  :pei|t  ouvrir  la  porte  à  beaucoup  de  griefi  apparens^ 
quoique  même,  non  réels»  , 

Les  airciens  mettoient  à  un  fi  haut  prix  le  mérite  des  Neutralités  aux* 
quelles  on  s'engageoit  avec  eux,  qu^ils  les  regardoîent  comme  des  engage* 
mens  ou.  fauvegardes ,  pour .  ainfi  dire ,  iàcrés,  Les  Grecs  paftant  chez  les 
Ferfes  neutres  payoient.Jbnipuleufomeat  touti  &  Plutarque  notis  apprend 
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que  Pompée  voulant  s^aflurer  que  lés  foldats  en  Sicile  nVxereéroiene  aaeune 
violence  contraire  it  la  foi  de  la  Neutralité ,  fiûfoit  cacheter  leurs  épées. 
On  fera  moins  étonné  de  cette  régularité  dans  des  nations  éclairées ,  que 
dans  d'autres  connues  poftérieurement ,  &  dont  nous  n'avons  prefque  que 
des  idées  de  barbarie ,  tek  que  lés  Gots,  les  Huns,  les  Âlains,  qui  pour- 
tant n'étoient  pas  moins  fcrupuleuz  en  ce  genre ,  du  moins  à  ea  fuger  par 
ce  qui  nous  refte  des  ordonnances  militaires  de  Théodoric  &  d'Arhalaric. 
On  y  voit  leur  attention  finguliere  pour  la  confervation  des  biens  de  la  tenr» 
dans  les  pays  qui  étoient  fous  la  fauvegarde  des  Neutralités.  VEfprit  des 
Maximes  Politiques  par  Pecquet. 
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Puijpanct  mutH ,  pays  neutn. 

J.L  fêroit  bien  deux  de  jouir  des  douceurs  de  là  paix  »  an  milieu  des  fcor- 
reurs  de  la  guerre.  Mais  les  rapports  réciproques  des  puiflànces  de  PBurope , 
dilons  même  des  deux  mondes,  font  qu'elles  prennent  part  ordinairement 
aux  troubles  qui  s'élèvent  dans  leur  voifinage ,  foit  de  leur  gré  ou  forcé* 
ment.  Elles  ont  rarement  &  la  volonté  &  la  liberté  de  demeurer  neutres. 
*  Il  eft  une  neutralité  commune;  c'eft  torfque,  fans  être  allié  d'aucun  des 
Et^ts  belligérâtis ,  on  eft  tranquille  au  milieu  des  troubles,  qu'on  demeure 
neutre  de  &it;  &  qu'^n  eft  difpofé  à  rciidre  également  à  I^m  &  à  l'au« 
tre  les  devoirs  dont  chaque  peuple  eft  naturellement  tenu  envers  les  au* 
très  peuplîîs.  Il  eft  une  neutralité  de  convention,  c'eft  lorfque,  par  quel" 
que  traité,  l'on  s'eft  engagé  à  être  neutre.  Cette  forte  de  neutralité  bien 
plus  étroite  que  l'autre,  eft  entière  ou  limitée  :  entière,  quand  on  agit 
également  à  tous  égards  envers  l'une  &  l'autre  puiflànce  :  limitée,  lorfque 
l'on  &vC|rife  un^  prince  plus  que  l'autre  en  certaines  occafions,  &  pour  cer« 
caines  chofes  qu'on  a  réfervées  par  le  traité  même  de  neutralité. 
'  Oi>  ne  fauroit  légitimement  contraindre  perfonne  à  entrer  dans  une  neiH 
tralité  de  convention.  Chaque  potentat  eft  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  fidre 
des  traités  &  des  conventions ,  il  ne  peut  au  moins  y  être  porté  que  par 
une  obfigation  imparfaite;  mais  le  peuple  qui  a  entrepris  tme  jufte  guerre, 
peut  obliger  les  autres  peuples  à  garder  exaâement  la  neutralité  corn* 
«lUde,  &  il  eft  enk- droit  de  les  traiter  etv  ennemis,  s'ils  y  manquenc 

La  puiflance  neutre  ne  doit  favorifer ,  en  quoi  que  ce  Toit,  l'Une  des  poif^ 
fàaces  belligérantes^  au  pr^udice  de  l^titre  ;  &  c'eft  par  cette  railbn  que 
les  loix  des  ports  neutres  ont  établi  que  fi  deux  navires  ennemis  y  font 
encrés,  &  que  l'un  en  forte,  l'autre  ne  doit  avoir  qu'au  bout  de  24  heures 
la  pernûflion  d'en  fonir,  pour  aller  i  £1  pouriuice» 
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Elle  dote  tenir  pour  lëgitîme  tout  ce  que  chacun  des  partis  en  guerre 
fait  à  l'égard  de  l'autre;  &  aucun  exploit  militaire  ne  doit  palFer  dans  fon 
efprit  pour  injufle  (a).  Ceux  qui  ne  font  pas  juges  des  parties,  &  qui 
n'ont  pris  aucune  part  à  la  guerre  »  ne  font  en  droit  ni  de  connoicre  ni 
de  décider  de  la  juftice  de  leur  caufe  ;  ces  parties  n'ayant  point  de  jugea 
ne  peuvent  être  ni  convaincues  ni  condamnées  :  il  faut  donc  néceflaire* 
ment  que  tout  ce  que  Chacune  d'elles  £iit  pendant  la  guerre  ,  foit  regardé 
de  toutes  les  puiflances  neutres  comme  fait  avec  droit  {b). 

Elle  eft  obligée  de  pratiquer  également,  envers  ceux  qui  fe  font  la 
guerre,  les  loix  naturelles  »  tant  abfolues  que  conditionelles.  Que  l'obli* 
gation  que  ces  loix  impofent  foit  parfaite  ou  imparfaite ,  la  puiflance  neu« 
tre  qui  rend  à  l'Un  des  ennemis  quelque  fervice ,  ne  doit  pas  le  refufer  à 
l'autre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifon  bien  précife  qui  ^  engagera 
faire  pour  l'un  quelque  chofe,  que  l'autre  n'a  d'ailleurs  aucun  droit  d'exi* 
ger.  Mais  elle  n'eft  tenue  de  rendre  à  aucun  des  deux  partis  les  devoirt 
de  l'humanité,  lorfqu'elle  s'expoferoit  à  de  grands  dangers,  en  les  refufant 
à  l'autre  qui  a  un  pareil  droit  de  les  exiger. 

Elle  ne  doit  fournir  à  chacun  des  deux  partis  ni  foldats  ni  armes,  nt 
munitions  de  .guerre,  ni  munitions  de  bouche,  ni  rien  en  un  mot  de  ce 
qui  fert  à  des  ades  d'hoftilité ,  à  moins  qu'elle  n'y  foit  autorifée  par  quel-* 
que  engagement  particulier.  Si  elle  fournit  à  l'un  des  chofes  qui  ne  font 
d'aucun  ufage  à  la  guerre ,  elle  doit  les  fournir  à  l'autre.  Si  l'entrée  de  fes 
Etats  pour  le  commerce  eft  ouverte  à  l'un ,  elle  ne  doit  point  être  fermée 
&  Tautre.  Si  elle  s'en  engagée  eo  particulier  à  quelque  chofe ,  il  eft  de  foa 
devoir  de  l'exécuter  ponâuellement  ;  mais  elle  ne  peut  rien  faire  pour 
l'un  des  deux  partis ,  qu'elle  n'attribue  à  l'autre  le  droit  d'exiger  la  même 
chofe.  Par  exemple ,  fi  le  peuple  neutre  donne  ou  laifle  prendre  un  paffagtf 
à  travers  fes  terres  à  l'une  des  puiiTances  belligérantes ,  il  n'a  aucun  fujet 
de  fe  plaindre  lorfque  l'autre  y  entre,  lorfqu'elle  pourfuit  fon  ennemi  par 
tout  ou  elle  le  trouve ,  lorfqu'elle  s'aflure  l'avantage  dont  fon  ennemi  vou* 
loic  profiter.  Les  Turcs  en  guerre  avec  la  Ruflîe»  eurent  raifon  d'entrer  (c) 
dans  le  royaume  de  Pologne  qui  jufqu'alors  avoir  été  neutre  d'une  neu^ 
iralité  commune,  dès  que  la  Ruflîe  eut  violé  le  territoire  des  Polohois., 
Au(fî-tôt  que  le  roi  des  deux  Siciles  qui  jufques-li  avoir  obfervé  une  neu*» 
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ia)   Relifui  popuU  qui  neutrî  partium  addidifunt^  ^uidquii  utrînquc  in  htUo  fity.vro  jur^ 
ifU  ,  nihdque  ,  quod  armis^ab  utrâ^uc  p4rte  agitur  pro  injuria.  H.  Coccejus  (^fp.  de  poft^, 

lim  ôi  pac ,  (eâ.  i  ;  &*  4* 
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(f)  yeque  enim  cognefcere  aut  Jlatuere  de  injuflitiâ  partium  jun  pojfunt  qui  iarum  judieest 
non  funt  »  neque  partes  qua  judicem  non  habent ,  injuria  ab  aliis  convinci  vel  conaemnarL 
Ntcilfarib  igitur  utriufque  partis  Jaâum^  quod  vi  armçrum  fêra^itftrf  ^pud  omncs  reUquiti 
gentes  pro  jure  eritf^ldè  Ibiot 

(c)  En  i7}9i 
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iralkë  de  convention ,  eût  permis  {a)  Teotrëe  de  fes  Etats  à  rarmée  Es- 
pagnole que  Tannée  Autrichteaoe  pourfuivoic,  les  Autrichiens  fiirenc  eu 
était  d^eotrer  dans  le  royaume  de  Naples. 

En  17439  dans  la  guerre  des  Efpi^nols  &  des  Ângloîst  une  barque  & 
quatorze  chebecs  fdms  des  ports  d'fifpagoe  &  chargés  d'artillerie  &  de 
poudre  pour  le  fervice  des  Efpagools  en  Italie  p  furent  poorfuivis  par  les 
Anglois  ;  mais  ils  échappèrent  à  kur  pourfiiite,  à  la  faveur  du  calme  ^  en- 
trèrent dans  le  port  de  Gènes  ^  &  débarquèrent  leur  poudre  à  terre.  Le 
vice-amiral  Aaglois  nommé  Mathevs  ^  qui  commandait  dam  la  Méditena* 
née  les  £>roes  navales  de  fa  nation ,  pr&endit  que  d'avpir  reçii  cette  bar* 
que  &  cet  chebecs  dans  le  port  de  Gènes  &  de  les  y  ^garder ,  après  leur 
avoir  permis  de  mettre  à  terre  une  partie  de  leur  charge ,  c'étoît  «ne  at« 
teinte  à  la  Neetiaiité  que  la  républiquje .  s'étoit  engagée  d'oblerver ,  avec 
toutes  les  puifTancea  en  guerre.  Il  envoya  un  vaifleau  de  guerre  de  fa  flotte 
demander  aux  Génois  de  les  en  £iire  iortir  ;  & ,  n'ayant  rien  pu  obteiûr 
par  cette  voie  \  il  àkU.  lui-même  avec  une  efcadre  fe  préfenter  devant  Gè- 
nes,  &  menaça  de  bombarder  cette  ville»  On  n^ocu.  Les  Génois  pré* 
tendirent  que  le  convoi  Elpi^nol  n'étoit  entré  daoï  le  port  4e  Géue$ ,  que 
parce  qu'il  y  avoir  été  jeté  par  le  mauvais  temps  ;  &  le  vice«amiral  Anglois 
demanda  que  la  barque  &  les  chebecs  fiiflent  obligés  de  fortir  du  port  avec 
rartillerie  &  les  munitions  pour  continuer  leur  voyage ,  ou  que  l'artillerie 
&  les  munitions  fiiflent  (ëqueftrées.  Il  fut  fait  {i)  une  convention  entre 
Mathevs  &  deux  députés  de  Gènes ,  portant  que  les  canons  &  la  poudre 
apportés  d'Efpagoe  oc  étant  dans  le  port  ou  dans  la  ville  de  Gènes  ieroient 
tirés  de  la  barque  &  des  chebecs  ^  mis  à  bord  de  vaifTeaux  neutres ,  & 
tranfportés  à  Bonifacio  dans  l'ifle  de  Corfe  ;  que  le  vice-amiral  Anglois  don* 
aeroit  un  convcn  de  vai^eaux  de  fon  maître  pour  la  fureté  de  ce  tranfport} 
^ue^cette  artillerie  &  cette  poudre  ferofent  dqrafêes  dans  le  château  de  Bo* 
ni£u:io ,  pour  y  refter  entre  les  mains  de  la  république ,  jufqu^  ce  que  la 

Suerre  fût  terminée  par  une  paix  définitive ,  &  que  le  barque  &  les  che- 
ecs  Efpagnols  auroient  une  liberté  entière  de  Iortir  du  port  de  Gènes  t 
dans  le  temps  que  les  officiers  Efpagnols  jugeraient  à  propos ,  &  pour  fe 
retirer  où  ils  voudroient ,  fans  qu'il  Bk  permis  à  aucun  vatisfeau  Anglois  de 
les  molefter  en  aucune  manière  »  ou  de  les  fuivre  dans  les  vingt-quatre 
premières  heures  de  leur  fortie  du  port  de  Gènes.  Cette  république  aurait 
pu  répondre  aux  Anglois  :  Nous  ry avons  rien  fait  pour  les  EJpagnoh 
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oyons  difpojes  à  faire  pour  vous  ;  mais  les'  Anglois  qui  étoient  les 
]>lus  fbrts  n'étoient  pas  difpofés  &  fe  contenter  de  cette  réponffe ,  &  le  fénat 
de  Gènes  céda  à  la  crainte ,  &  fit  un  rart  confidérable  à  l'ËfpaKne  dotit 
il  rendoit  les  munitions  inutiles.  Le  roi  catholique  fe  propofoit  bien  d'en 

{a)  En  1744. 

{b)  Le  17  de  juillet  1743. 
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tirer  rôt  ou  tard  uoe  vengeance  éclatanre;  mais  peu  de  temps  après  &  dans 
la  fuite  de  la  même  guerre ,  les  Gëoois  réparèrent  bîefl  leur  faute  ;  après 
avoir  mis  leur  ville  à  couvert  du  bombardement  ,  ils  fe  jetèrent  (a)  entre 
les  bras  des  couronnes  de  France  &  d'EfpagDe  »  &  fervirent  utilemeoc  ces 
deux  couronnes  ^  contre  les  Anglois  &  leurs  altiér.  On  comprend ,  fans  qu'il 
fbit  nëceiiaice  de  le  dire ,  oue  rartillerie  &  les  munitions  de  guerre  qui 
tvotent  ét^é  dëpofées  à  Boninicio  »  fiirenc  rendues  aux  EfpagnoU*  (&} 

Les  pui^ncea  qui  (ont  en  guerre  doivent  obierver  également ,  envers  les 
peuples  neutres,  les  loix  d'un  bon  voifînage»  ^abftenir  de  tout  aâe  d'hof» 
i;iKré ,  &  ne  pmnt  fouffrir  que  leucs  troupes  caufeat  le  moindre  dommage 
aux  pays  neutres.. 

Voilà  des  règles  de  conduite  pour  lea  putflances  en  guerre  &  pour  lesi 
putflances  neutres ,  les  unes  envers  les  autre» ,  dans  les  cas  conununs  & 
ordinaires.  Confultons  les  r^les  dans  un  cas  fingulîer  &  eatraordinatre  ^  tel 
qu'efi  celui  de  ^occupation  des  places  &  des  pays  neutres.  Ceft  fur  les 

{)rincipes  du  droit  de  bienféance  &  de  raifon  de  guerre ,  quMl  faut  juger 
a  grande  queftîoii  :  s'il  efi  permis  aux  puifiances  bèlligéraates  de  s'empa- 
rer dçs  terres  &  des  places  convenaUes  pour  la  guerre ,  &  qui  appartieo*' 
oem  à  des  Etais  neutres. 

Si  le  pays  neutre  n'a  dotmd  aucun  fujet  de  plainte  aux  puifTances  belU-» 
gérances  ^~il  eA  iejufie ,  à  parler  en  génàrat ,  qu'elles  foumettentau  droit  de 
la  guecre  des  choies  qui  rry  font  pas  fujettes  par  kur  nature ,  ou  qui  a(w 
partiennent  à  un  tiers ,  lequel  n'a  pris  aucune  part  à  la  guerre,  Auffi,  let 
Drinces  qui  le  fool  fans  raifon  ^  faimfent-ils  toujoiurs.  des  prétextes  fpécieuXp, 
cp  empruntés  de  quelque  dommage ,  &  de  quelque  tore ,,  cm  de  qiielq^ie  in« 
jure  extraordinaire.  Mais  une  néceffité  abfolue  peut  rendre  jufte  ce  qui,  fane 
eUe^  ne  le  ferot^  point,  (c)  Dès  que  cette  siéceffité  exifie,  il  n'y  a  ni 
dcoits ,  ni  devoirs ,  n*  obli^aaiMs  capables  de  retenir  ua  peuple  qui  fe  voit 
fur  le  point  de  p4rin 

L'eiFat  qui  réfulie  de  cette  nécdiilté  abfolue ,  ferme  précifôment  le  droit 
de  bieniëeoce.  G'eft  la  néceffité  de  guerre  qui  le  fàk  naître ,  &  qui  lui 
communique  les  mêmes  earaâeres  &  les  mêmes  préc^attves  qu'elle  tient 
immédîaiement  de  ta  naotie.  C'eft  L'dFet  de  l'extrême  tefoio^  effi^iqui  per^ 
ticipe  du  même  droit ,  lequel  influe  fur  fa  caulei  C'eft  atnfi.  cpje ,.  dans  lo 
droit  des  gens  y  pour  iaui^er  mon  vâiffeau»  je  puis  couper  les  cables  &  lee 
vergues  de  çelu^.  qkii  s'bft-  efubarraflii  avec  le  niîeo<;  &  qw:^  dans  le  droft 
eivi4|  fi>  le  jfeu  prends  un  pom  de  bois  voifia  de  ma  m^ifon,  je  puis  te 
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(^0  Dans  lis  moi»  do- fiWrikr  1746.  '.'•.'■■> 

ie)  GrMiqs .  l  II,  «ap.  u.  S»  *o>.  9t.  h  Hl*  opL  içr  ^  S*  ^  V.yw  awfi  Puffeflâot^ 
m.cap.  j,  §.8; 


'•-.■'  .         ,      ,  .   .  ^  .1 


{6d 


N    E    U    T    R    K. 


faire  rompre  quoiqu^il  Toit  au  public ,  afio  d'éviter  que  ma  maifon  ne  brûfe» 
&  que  Vincendie  ne  fe  communique  auz  maifons  voifines. 

Le  droit  de  bienféance  ainfi  entendu  n'eft  pas  un  droit  nouveau  &  (in- 
gulier.  Il  eft ,  en  général ,  compris  dans  celui  de  la  néceffité ,  &  c^eft  la 
raifon  de  guerre  qui  le  produit  en  faveur  d'un  Etat ,  qui  ne  trouve ,  pour 
aiofi  dire ,  plus  de  reffource  dans  Tobfervation  des  loiz  de  la  guerre  ;  lef- 
quelles  cèdent  au  pouvoir  fuprême  d'une  nécelfité  abfolue ,  pour  £tire  place 
au  droit  réfervé  par  la  nature ,  qui  prefcrit  fa  confervation  à  chaque  peu« 
pie  ,  comme  à  chaque  individu. 

Par  le  mot  même  dont  on  défigne  ce  droit ,  nous  pouvons  juger  qu'il 
s'agit  des  terres  &  des  place)  poflfédées  par  un  prince  neutre,  lefquelles 
font  à  la  bienféance  d'un  Etat ,  foit  pour  fa  propre  défenfe ,  foit  pour  at« 
taquer  un  tiers  avec  lequel  cet  Etat  eft  en  guerre  :  convenance  qui  fert  i 
faire  exifter  le  droit.  Delà ,  deux  points  à  traiter.  1 9,  En  quoi  confifte 
cette  convenance.  2F.  Le  befoin  abfolu  d'où  provient  le  droit  de  con- 
venance. 

Le  premier  point  a  rapport  d'un  côté  ï  la  fituation  &  à  la  qualité  da 
terrain,  à  la  commodité  &à  la  fureté  dts  convois  &  des  communications, 
€u  dé&ut  des  vivres  &  des  munitions  ;  &  de  l'autre ,  à  l'aifîette  £>rre  d'un 
pofte,  au  palTage  &  à  l'entrée  d'un  pays  ennemi,  à  la  retraite  qu'on  veut 
à'aflurer  en  cas  de  malheur ,  &  à  plufieurs  autres  circonftances  qu'il  eft  im- 
podible  de  prévoir  &  de  régler  d'avance ,  mais  qui  cependant  doivent  être 
rangées  fous  ce  premier  point. 

.  Four  le  fécond  point ,  il  faut  que  les  chofes  néceffaires  ne  fe  trouvent 
ni  dans  la  qualité ,  ni  dans  la  quantité  requife ,  dans  le  propre  pays  du 
peuple  qui  prétend  fe  mettre  en  poiTeffion  de  ces  chofes ,  &  frire  valoir 
|K»ur  cet  effet,  le  droit  de  bienféance.  Le  befoin  doit  être  abfolu,  &  le 
danger  preftant  &  involontaire ,  pour  mettre  une  puiflTance  en  fituation 
d'exercer  le    droit  de  bienféance  ^  ou  il  faut  qu'il  y  ait  >çertitude  morale 

u'elle  fera  attaquée ,  pour  l'aotorifer  à  s'afliirer  d'une  place  ou  d'un  poite. 

es  moyens  de  fe  conferver  cefleroient  d'être  des  moyens  û  l'on  n'étoic 
pas  aflliré  de  pouvoir  les  employer  dans  les  événemens  où  ils  font  préci- 
fément  d'ûfage.  Un  mal  imminent  eft  un  mal  en  efiet ,  &  une  fage  pré- 
caution eft  une  reftburce  réelle. 

Quelque  grandes  que  puiftent  être  Futilité  &  la  convenance  des  terres 
&  des  places  dont  on  fonge  à  s'emparer,  cette  utilité  &  cette  convenance 
ne  fuffifent  pas  pour  produire  le  droit  de  bienféance.  Le  peuple  qui. veut 
Texercer,  doit,  avant  que  de  le  faire  valoir^  examiner  fcrupuleufenient 
toutes  les  circonftances. 

I.  Il  faut  que  la  nécelGté  foit  abfolue ,  &  que  celui  qui  lé  fonfRrè  ait 
tenté  toutes  les  autres  voies  poflibles  pour  fe'  délivrer  dcr  péril  ;  ou  bien 
que  le  prince  ^  qui  veut  faire  l'occupation  ne  puilfe  douter  qiie  ion  ennemi 
ne  s'empare  de  la  place  &  du  pofte ,  &  qu'il  n'acquière  par-là  un  avantage 

conûdérable  | 
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entre  la  Bavière»  l'Autriche  &  la  Bohême ,  que  le  cardinal  de  Lamberg  ^ 
ëvéque  &  prince  de  Paflau ,  n'étoit  en  état  de  défendre  ni  contre  l'une  ni 
contre  l'autre  des  puiflances  qui  alloient  entrer  en  guerre.  L'élèâeur  de  Ba* 
viere  fit  à  ce  cardinal  quelques  reftitutions  préalable5\&  ce  ne  fut  que  fur 
un  refus,  au  moins  apparent,  qu'il  parut /ufpendre  fa  place.  Quelques  jours 
après ,  le  miniftre  de  Bavière  préfenta  un  mémoire  à  la  diète  de  Ràtifbonne  p 
qui  portoit  que  l'éleâeur,  obligé  par  le  droit  naturel  à  pourvoir  à  la  fureté 
de  fes  Etats  lorfqu'ils  étoient  menacés  de  danger ,  avoir  été  obligé  d^autânt 
plus  indifpenfablement  à  occuper  Paflau,  que  le  prince- évéque  de  cette 
ville  n'auroit  pu  s'excufer  encore  long-tjsmps  d'y  recevoir  lès  troupes  que 
la  cour  de  Vienne  lui  avoit propofé  d'y  introduire,  &  qu'il  n'étoit  pas  en 
état  de  réfîfter  à  la  force,  fi  on  avoit  voulu  l'employer  pour  les  y  fairie 
entrer.  Les  fuccès  de  cette  guerre  d'Allemagne  ayant  été  favorables  à  ht 
cour  de  Vienne ,  cette  cour  s'empara  de  PafTau,  {b)  aufli-bien  que  des  pla« 
ces  qui  appartenoient  en  propre  à  l'empereur,  &  né  rendit  Paflau  à  fon 
évéque ,  qu'en  rendant  au  nouvel  éleâeur  de  Bavière  fes  Etats  héréditaires,  (c) 

II.  Il  doit  avertir  ceux  dont  il  veut  x)ccuper  le  pays ,  &  tâcher  d'obtenir 
leur  confentement ,  en  leur  repréfencant  le  befoin  extrême  dont  il  eft  prefTé-; 
&  en  leur  offrant  un  ample  dédommagement,  {d)  Je  dis  ceci ,  en  fuppo- 
fant  que  la  conjonâure  permette  ce  préalable,  &  que  le  prince  qui  veut 
&tre  l'occupation  foit  affuré  que  l'avis  qu'il  donnera  ne  fervira  pas  à  met- 
tre ceux  qui  le  recevront  en  état  de  traverfer  fon  deflein.  ^ 

III.  Content  d'avoir  mis  des  troupes  dans  la  place ,  il  doit  laiffer  au^ 
propriétaire  fon  domaine  &  fa  jurifdiâion  ;  {e)  parce  qu'ils  n'ont  pas  un 
rapport  abfolu  au  befoin  préfent.  Toutes  fes  démarches  doivent  être  pleines 
de  modération  »  &  telles  enfin  qu'elles  puiflent  adoucir  dans  4e  proprié* 
taire  le  chagrin  de  voir  fon  pays  occupé  par  des  étrangers.  Manquer  à  ce 
point ,  ce  n'efl  pas  s'emparer  d'un  pays  neutre ,  c'efl  conquérir  un  pays 
ennemi. 

IV.  Auffî-tôt  que  le  danger  a  ceffé ,  tout  ce  qui  a  été  pris  par  néceffîté 


V 


mm 


{a)  Le  31  de  juillet  1741. 

C^)  Au  mois  de  janvier  i74i, 

(c)  En  conféquence  du  traité  de  paix  (ait  en  1745  entre  les  cours  de  Vienne  &  de  Mu^ 
■fch ,  à  Fueflen. 

(</)  Puffcndorff,  LII.c.  6,  §.  R  .        i 

( *)  Grotius ,  1.  Il ,  cap.  1 1\  V TO/  ^    ^  .- 
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fert  foie  VefEst  âe  la  volonté  de  U  puiflânce  qui  a  fiut  Poccopatioo^  àa  de 
quelque  accideoti  cela  eft  égtl  dès  que  le  dommage  eft  réel.  Si  l'on  exa- 


rentre  dans  le  fujet  de  la  querelle  dont  il  eft  la  fuite  »  &  eft  indif&ireoi  à 
l'Eut  neutre  9  lequel  eft  en  droit  de  deounder  fon  dédommagement  à  h 
nation  qui  a  occupé  par  droit  de  bienféance  un  pays  lequel  ne  lui  appar* 
tenoit  point.  i 

V*  La  puiflàncè  qui  s'eft  emparée  d'une  place  neutre ,  ne  doit  être  rem- 
bourfée ,  ni  de  la  dépenfe  qu'elle  peut  y  avoir  &ite  pour  la  mettre  hors 
d'infuke  &  pour  fe  fiirtîfier  contré  ion  ennemi,  ni  même  des  améliorations 
qui  (ont  d'une  utilité  conunune.  Plufieurs  raifons  fondent  cette  opinion, 
i^.  Le  propriétaire  n'en  eft  redevable  qu'an  hafard,  &  non  à  Pintention 
de  l'occupant  qui  ii'a  fongé  qu'à  fa  propre  défenfe.  2^.  Il  feroit  contre  Vé* 
quité  de  &ue  payer  an  propriétaire  des  dépenfes  qu'il  n'a  pas  ordonnées  » 
qu'il  n'auroit  peut*énre  pas  faites»  qu'il  auroit  en  tous  cas,  pn  làire  d'une 
autre  manière  ou  à  moins  de  frais,  &  qu'il  peut  même  n'être  pas  en  état 
de  payer.  )^.  Le  prince  qui  a  fait  l'occupation  s'eft  rembouHé  de  fes  dé* 
penfes ,  par  l'utilité  qu'il  en  a  tiré ,  &  il  ^'eft  pas  jufte  qu'A  en  foie  dé- 
donmiagé  d'une  autre  fiiçon.  Ce  n'eft  point  ici  un  cas  o&  l'on  puifle  appli* 
quer  la  règle  (u)  que  les  lois  civiles  ont  éublie  pour  raifon  des  afnires 
d'autrui  adminiftrées.  Il  s'y  agit  d'un  événement  fingulier  &  extraordinaire , 
où  l'avanuge  fe  trouve  principalement  du  c6té  de  celui  qui  a  &it  l'occu- 
pation. 4^.  La  dépoifeffion  d'un  Etat  eft  un  événement  fi  uifte  qu'on  ne 
iauroit  trop  dédommager  le  propriétaire. 

L'occupation ,  pour  être  néceflaire  &  jufte  de  la  part  ,du  prince  qui  la 
lait  9  ne  laifle  pas  dé  demeurer  injufte  à  l'égard  de  celui  fur  qui  elle  e& 
£ûte.  Les  deux  princes  ont  leurs  droits ,  &  chacun  peut  fiûre  valoir  les  fiens. 
Si  le  fouverain  à  qui  la  place  appartient  eft  en  eut  de  s'y  maintenir,  il 
eft  incontefbblement  en  droit  d'en  refufer  l'entrée  à  l'une  &  à  l'autre  des 
puiflances  en  guerre.  Un  prince  puiflant  eft  un  hôte  incommode ,  il  pour« 
roit  retenir  la  placé  dont  il  fe  feroit  emparé;  &  le  moindre  mal  dont  le 
propriéuire  feroit  menacé ,  ce  feroit  d'être  foupconné  d'intelligence  avec 
(C€  pince ,  &  d'attirer  par-là  la  guerre  dans  fon  pays.  , A  la  bonne  heure 
^u'il  cède ,  sHl  eft  trop  fbible  pour  réfifter  &  pour  s'expofer  aux  fuites 
d'une  guerre  qu'il  peut  éviter  ;  mais  fi ,  en  cédant ,  il  craint  de  devenir  la 
viâime  de  l'un  des  deux  partis ,  &  peut-être  de  l'un  &  de  l'autre  tout 


femble,  &  qu'il  puifle  confèrverfon  indépendance,  rien  ne  l'empêche  d'op- 
pofèr  la  force  k  toutes  les  entreprifes  qu'on  fera  fur  fa  fouveraineté.  Alors 
la  nécefliré  rend  la  condition  du  peuple  qui  a  intérêt  d'èmpécher  l'occupa* 
tion ,  égale  à  la  condition  du  peuple  qui  a  intérêt  4e  la  faire. 

isi  Negoùorum  gê/èi 
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NICOLAS,  (  Henri  Arniud ,  Abbé  de  St.  )   négociateur  François. 

négociations  divcrfcs  ds  tAbhé  de  St.  Nicolas  à  la  cour  de  Rome  & 

auprès  des  autres  princes  d^ItaUt. 

AlVA^JT  d^eotrer  dans  te  détail  de  ces  aégociatioos  »  nous  croyons  à 
propos  de  donner  une  idée  fuccinâe  de  la  vie  de  cet  excellent  politique. 
Henri  Arnaud ,  abbé  de  St.  Nicolas ,  étoit  d'une  famille  ancienne ,  originaire 
d^ Auvergne.  Ayant  terminé  avec  diftinâion  fes  études,  il  accompagnai 
Rome  te  cardinal  Bemivoglio.  Le  féjour  qu'il  fit  pendant  prés  de  cinq  ans 
dans  cette  capitale  du  monde,  lui  donna  des  connoiflances  qui  contribue-^ 
rent  beaucoup  au  fuccès  des  jsfEures  dont  il  fut  chargé  dans  la  fuite.  Ce 
fut  le  comte  de  Liopne ,  favori  &  confident  du  cardinal  Mazarin ,  qui  le 
produifit  à  la  cour,  &  qui  le  fit  envifager  comme  un  fujet  très-capable  de 
rendre  des  fervices  à  l'Etat.  Sur  la  fin.  de  Tannée  1645  1  ^^  p^nit  pour 
ritalie ,  muni  d'une  inftruâion  pour  les  a&ires  qu^l  avoit  à  traiter  dans 
les  cours  de  Parme ,  de  Moden^  &  de  Florence.  Nous  verrons  par  la  fuite 
de  ces  mémoires  avec  quel  fuccès  il  s'acquitta  de  toutes  les  commiffîont 
dont  il  fut  chargé.  Ses  fervices  furent  fi  agréables ,  qu'on  lie  peut  riett 
ajouter  à  la  fatisfaâion  que  le  roi  lui  en  témoigna  en  toute  drconftance. 

De  retour  en  France,  Tabbé  de  St.  Nicolas,  fut  nommé  chanoine  de 
l*oul,  &  peu  de  temps  après,  archidiacre  de  cette  même  égKfe,&  enfuite 
doyen«  L'évéque  de  Toul  éunt  mort  en  1637 ,  le  chapitre  élut  d\ine  com- 
mune voix  Tabbé  de  St.  Nicolas ,  pour  lui  confier  la  direâion  du  diocefe  % 
mais  il  le  refiilà ,  aufii  bien  que  la  charge  de  vifiteur-général  en  Catalo- 

Î|ne  ,  qu'on  lui  offrit  cinq  ans  après.  Enfin ,  Louis  XIV  voulant  récomnen^ 
er  fes  fervices  &  fes  vertus  ,  le  nomma  ï  Pévéché  d^Angers,  ou  fa 
mémoire  eft  encore  aujourd'hui  dans  une  finguliere  vénération.  Dès*Iors  il 
ne  s'occupa  plus  qu'au  fbulagement  &  à  la  converfion  des  âmes  confiées  à 
fes  foins.  On  vit  en  lui  un  exemple  de  ce  que  peut  un  évéque ,  que  le 
courage  &  la  charité  animent.  En  1652 ,  la  reine  mère,  irritée  de  la  ré^^ 
vol  te  de  la  ville  d'Angers ,  Vavançoit  à  la.  tête  d'une  armée  nombreofe', 

Jour  faire  fouffirir  aux  habitans  la  jufte  punition  que  méritoit  leur  défo-^ 
léiflance.  Notre  évéque  tenta  inutilement  par  fes  prières  &  fes  larmes, 

de  fléchir  le  courroux  de  la  reine.  Voyant  que  cène  princeiTe  étoit  inflexi- 
ble,   "  ^  .-        .         ,    3.       .   .  .^.    .^,M.t^,_     rr. 

jour 

pour  y  Ëûre  fês  dévotions.'  Alors  s'approchant  d'elle  avec  un  vifage 
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inajeiU-&la  modeftie  éclatoient  ëgalement ,  &  lui  préfentant  la  faînte  HofSe, 
il  lui  die  d'un  ton  de  voix  ferme  &  afTurë  :  i>  Recevez,  madame,  votre  Dieu 
9  qui  a  pardonné  à  Tes  ennemis  en  mourant  fur  la  croix,  d  Cec  paroles  pro- 
duidrent  leur  effet.  La  reine  fît  éprouver  aux  rebelles  les  marques  non-feu- 
lement de  fa  clémence ,  mais  encore  de  fa  bonté.  Nous  n'entreprendrons 
pas  de  faire  ici  l'éloge  de  fa  charité  ,  de  fon  défintérelTement ,  de  fa  vigi- 
lance &  des  autres  venus  chrétiennes.  Ce  détail ,  qui  efl  étranger  à  la  ma- 
tière que  nous  avons  à  traiter  ,  nous  conduiroit  trop  loin.  Il  mourut  à 
Angers,  après  quarante  années  d'épifcopat,  le  8  juin  1692,  âgé  de  quatre- 
vingt-quinze  ans  ,  étant  né  ï  Paris  l'an  i  <97. 

>  On  ne  fauroit  douter  que  les  affaires  dont  flit  chargé  Pabbé  de  St.  Nî« 
colas,  ne  fbient  extrêmement  intéreffantes ,  tant  par  la  variété  de  la  matière 
qu'elles  contiennent  ,  que  par  la  manière  dont  elles  furent  conduites.  La 
première  qui  fe  préfente  efl  celle  qui  avoit  pour  but  la  réconciliation  des 
cardinaux  Barberins ,  avec  le  pape  Innocent  X.  Ces  deux  cardinaux  étoient 
neveux  du  pape  défiinc ,  c'eft- à-dire ,  d'Urbain  VIII ,  &  voici  ce  qui  donna 
lieu  à  leur  difpute  avec  fon  fucceflèur. 

Après  la  paix,  faite  par  la  médiation  delà  France,  entre  Urbain  VIIIp 
&  les  princes  ligués  d'Italie ,  les  cardinaux  Barberins ,  craignant  d'être  in- 
quiétés ,  fur  les  dépenfes  de  la  guerre  qu'ils  avoienr  fufcitée ,  cherchèrent 
à  juflifîer  leur  conduite  pafl^e,  en  acquérant  au  faintfiege,  foit  par  achat, 
foit  par  échange ,  le  duché  de  Caftro  &  quelques  autres  terres  enclavées 
dans  les  domaines  de  Téglife ,  qui  appartenoienc  au  duc  de  Parme,  &  qui 
avoieot  fervi  de  fujet  à  la  guerre ,  en  ce  que  ce  prince  faifant  fortifier  la 
ville  de  Caflro^  le  pape  s'étoit  cru  autorifé  à  l'en  empêcher,  fous  prétexte 

2ue  cette  place  étoic  engagée  au  mont  de  piété  pour  des  (bmmes  confi- 
érables.  On  croit  cependant  que  les  neveux  d'Urbain  ne  fufciterent  cette 
querelle  au  duc  de  Parme ,  que  pour  fe  venger  de  ce  qu'il  avoit  refiifé 
d'époufer  une  de  leurs  (œurs. 

Quoiqu'il  en  foit ,  les  Barberins  s'adreflèrent  à  la  France  pour  terminer 
cette  af&ire.  Mais  la  mort  du  pape ,  non-feulement  interrompit  les  négo- 
ciations ;  mais  on  fut  encore  obligé  de  changer  de  batterie.  Peu  de  temps 
après  les  Barberins  eurent  l'imprudence  de  fe  brouiller  avec  le  roi  de  France, 
qui  ôta  au  cardinal  Antoine  ,  le  plus  jeune  des  deux,  la  protection  des 
aifFaires  du  royaume.  Leur  difgrace  vint  en  partie  des  cabales  qu'ils  for- 
mèrent pour  élever  fur  le  trône  pontifical ,  le  cardinal  Pamphilio  ,  après 
avoir  engagé  le  roi ,  fous  difFérens  prétextes ,  ï  lui  donner  l'exclufion.  Dès 
qu'on  eut  en  France  la  nouvelle  de  l'éleâion  du  cardinal  Pamphilio,  la 
cour  fe  plaignit. hautement  du  procédé  des  Barberins.  Mais  le  pape  crut 
qu'il  devoir  par  reconnoiffance  ,  s'entremettre  pour  les  rétablir  dans  les 
bonnes  grâces  du  roi.  En  conféquence  on  envoya  M.  de  Grémonville,  à 
Rome ,  pour  prier  Innocent  X ,  de  retirer  la  prote6Hon  qu'il  accordoit  à  la 
qiaifon  Barberine ,  &  foUiciter  le  chapeau  de  cardinal  pour  le  père  Maza- 


N  I  C  O  L  A  s.    (  Henri  Arnaud,  Abbc  de  St.  )  •  ^6^ 

rin ,  frère  du  cardinal ,  premier  miniftre  de  France.  La  maifon  Barberine 
étant  haïe  de  tous  les  princes  d'Italie,  &  l'Efpagne  entre  les  bras  de  la- 

Î [Utile  elle  avoit  Voulu  fe  jeter ,  refufant  de  la  protéger,  elle  étoit  perdue 
ans  reflburce  ,  fi  le  pape  dans  ces  circonftances  avoit  pu  fe  réfoudre  à 
donner  quelque  fatisfaâion  à  la  France ,  fur  les  chofes  qu'elle  lui  deman- 
doit.  Mais  l'attachement  d'Innocent  pour  les  Efpagnols^  &  Ton  opiniâtreté 
à  refufer  le  chapeau  au  père  Mazarin ,  déterminèrent  le  cardinal  à  prendre 
un  autre  fyftéme.  Il  exhorta  le  roi  à  recevoir  les  vives  inflances  que  fai« 
foient  les  Barberins ,  pour  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  fa  majefté. 
Cette  favorable  difpofition  du  premier  miniftre  fut  pour  eux  un  port  de 
falut.  D'ailleurs  il  falloit ,  félon  la  politique  de  ce  uecle  ,  fe  ménager  des 
créatures  à  Rome.  Le  cardinal  fit  fi  bien  valoir  cette  raifon  à  la  cour  de 
France ,  qu'on  accorda  le  pardon  aux  Barberins ,  qui  pouvoient  être  d'une 
grande  utilité ,  par  le  nombre  de  leurs  amis  à  Rome.  Ainfi  le  roi  leur  ren- 
dit fa  proteéUon ,  &  entreprit  de  les  réconcilier  avec  le  pape ,  ou  de  les 
défendre  ouvertement  contre  la  perfécution  qu'il  commençoit  à  leur  faire. 
Les  Barberins  s'étant  réfugiés  en  France,  où  ils  avoienc  été  reçus  avec  de 
grands  honneurs,  le  pape  ne  fe  trou  voit  pas  peu  embarraffé;  il  falloit  ou 
qu'il  confentlt  à  ce  qu'on  lui  demandoit  en  faveur  de  ces  cardinaux ,  ou 
qu'il  rompit  avec  la  France;  &  dans  ce  dernier  cas  la  cour  vouloir  mena- 

Î^er  les   apparences  pour    ne  pas   manquer  aux    égards  qui  font  dus  au 
aint  fiege. 

Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le  roi  à  faire  partir  l'abbé  de 
St.  Nicolas  pour  Rome.  On  fent  aflez  que  toutes  ces  affaires  étoient  déli« 
cates ,  &  que ,  pour  les  manier  adroitement ,  il  étoit  important  de  les  con- 
fier à  un  miniftre  qui  connût  le  génie  de  la  cour  de  Rome ,  &  dont  la 
fagacité  &  la  prudence  fuflent  confommées.  L'abbé  de  St.  Nicolas  s'étant 
donc  mis  en  route,  eut  ordre  de  fe  rendre  d'abord  à  la^  cour  de  Parme  , 
pour  fiiirepart  au  duc  de  la  nomination  du  cardinal  d'Eft,  fon  beau-frere, 
à  la  proteaion  des  affaires  de  France.  Ses  inftruâions  portoient  encore  de 
faire  tous  fes  efforts  pour  maintenir ,  ou  plutôt  pour  attirer  ce  prince  dans 
les  intérêts  du  roi.  La  chofe  étoit  d'autant  plus  épineufe  que  le  duc  de 
Parme  ne  fe  croyoit  point  aimé  du  cardinal  Mazarin  3  &  qu'il  craindroic 
qu'il  n'en  f&t  abandonné ,  après  s'être  beaucoup  avancé  contre  les  Efpagnols. 
D'ailleurs ,  il  étoit  ennemi  déclaré  des  Barberins ,  pour  les  raifons  qui  ont 
été  déduites  ci-de(fus  ;  ^  la  proteétion  que  la  France  leur  accordoir,  devoit 
lui  rendre  fufpeâes  toutes  les  tentatives  qu'on  faifoit  auprès  de  lui.  Il 
étoit  donc  bien  eflentiel  de  détruire  avar^t  tdut,  les  itiauvaifes  imprefiions 
qu'on  avoit  pu  donner  à  ce  prince,  de  ménager  fon  efprit  libre  &  hau- 
tain, &  de  ne  rien  dire  qui  pût  augmenter  tant  foit  peu  fes  foupçons., 
L'abbé  de  St.  Nicolas,  après  s'être  formé  un  plan  de  conduite,  conforme 
à  fes  inftruâions ,  fe  flattoit  prefque  de  réuftir ,  lorfqu'il  apprit  en  route 
la  promotion  au  cardinalat  |  du   prince  Marie- Farnefe ,  frère  du  duc   de 
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Parme.  Cet  événement  (killtt  renverfer  tout  (es  projet!^  &  ent  jeté  daot 
le  plus  grand  embarras  un  homme  moins  habile  &  moins  fëcond  en  re& 
fources  que  M.  Arnaud.  Ce  qui  l'inquiétoit  dans  cette  a&ire ,  c'eft  que  le 
roi  de  France  avoic  promis  autrefois  la  proteâion  du  royaume  en^  cour  de 
Rome  9  à  ce  jeune  prince  ^  fi  le  pape  pouvoit  fe  déterminer  à  le  créer  car- 
dinal. Mais  Innocent  X  avoit  reculé  fous  diffêrens  prétextes  cette  nomina-^ 
tîon;  de  forte  que  le  roi  perdant  toute  efpérance  de  le  voir  jamau  car- 
dinal ,  avoit  cm  s'acquitter  en  quelque  £içon  de  fa  promeilè ,  en  noq|mant 
à  fa  place  le  cardinal  d'Eft ,  beau-£rere  du  doc  de  Parme. 

Tout  bien  confidéré ,  Pabbé  de  St.  Nicolas ,  crut  qu'il  nV  avoic  pat 
d'autre  expédient  en  cette  circonftance,  que  de  changer  fes  infiniâions  par 
rapport  ï  ce  premier  objet.  Arrivé  à  Parme ,  au  lieu  de  parler  conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  en  avoit  reçus ,  il  dit  Amplement  au  duc,  que  le 
roi  Pavoit  chargé  de  lui  annoncer  la  réfolution  que  fa  majefté  avoit  prife 
de  donner  la  prote^on  des  affidres  de  France  à  M.  le  cardinal  d'Eft;  qu'en 
cela  on  avoit  eu  principalement  en  vue  de  lui  fidre  plaifir ,  à  caufe  de  Té- 
trotte  alliance  &  de  la  parfaite  amitié  qui  régnoit  entre  les  deux  fiuxnlles. 
Il  ajouta  que  (à  majefté  eue  défiré  bien  (incérement  que  les  af&ires  de  Rome 
lui  euffent  permis  de  difËrer  cette  nomination  encore  pour  quelque  temps  ; 
mais  que  la  conduite  du  pape  envers  la  France  avoit  rendu  abfoloment  oè- 
ceflaire  la  prompte  déclaration  d'un  proteâeur.  Que  n'ayant  appris  <|u'en 
route  la  promotion  au  cardinalat  du  prince  François- Marie,  il  jugeoit  du 
chagrin  qu'auroit  fa  majefté ,  d'avoir  été  contrainte  de  précipiter  cène  no- 
mination; qu'après  tout^  fi  M.  le  cardinal  Famefe,  fon  firere,  vonloit  &'en« 
gager  dans  le  parti  de  la  France ,  il  étoir  bien  fur  que  le  roi  ne  manque- 
roic  pas  de  moyens  aufli  honorables  &  plus  utiles  que  l'emploi  de  la  pro- 
teâion de  fes  ai&tres  à  Rome,  pour  lui  témoigner  l'eftime  finguliere  qi/il 
fait  de  fa  perfonoe  &  fon  afièâion  pour  toute  fa  maifon. 

L'abbé  de  St.  Nicolas  trouva  le  duc  de  Parme  daiu  une  difpofition  telle 
qu'il  l'avoit  prévue ,  &  qu'il  le  défiroit.  Ce  prince  lui  répondit  en  des  ter- 
mes très-affeâueux ,  quM  étoit  doublement  obligé  à  fa  majefté»  &  pour 
le  choix  qu'elle  avoit  fait  du  cardinal  d'Eft ,  dont  il  lui  parla  fort  avan- 
ugeufementy  &  pour  la  grâce  qu'elle  lui  fàifoit  de  lui  donner  avis  de  cette 
réfolution  i  que  Quoique  Ton  fi-ere  ne  fût  pas  protéâeur ,  il  ne  laifleioit  pas 
ainfi  que  lui  de  (ervir  le  roi  en  toutes  les  occafions  qui  s'en  préfenteroient. 
Mais  il  ne  le  trouva  pas,  ï  beaucoup  près,  aufli  facile,  lorfqu'il  lui  déclara 
que  le  roi  venoit  de  pardonner  aux  Barberins ,  &  de  les  recevoir  dans  l'hon- 
neur de  fes  bonnes  grâces.  Le  duc  de  Parme  relTentit  vivement  ce  pro« 
cédé,  &  il  déclama  contre  les  deux  cardinaux  avec  une  véhémence  qm  te- 
noit  plutôt  de  la  rage  que  de  la  haine.  L'abbé  de  Se  Nicolas,  qui  connoif- 
foir  parfaitement  le  caraélere  de  ce  prince ,  ne  s'amufa  jpoint  à  détruire  fes 
raifons  par  des  raifons  contraires  ;  il  fe  contenta  feulement  de  l'aftiirer  que 
le  roi  n'avoir  pas  intention  de  protéger  les  Barberins  contre  fon  idteflèi 


NICOLAS.    (Henri  Arnaud,  Ahbi  it  Si.)  567 

mais  fimplement  de  les  gartotir  de  Toppreflion  de  la  cour  de  Rome ,  ëç 
de  laifler  le  cours  libre  it  la  jufiice.  Là*deflus  le  duc  pria  Pabbé  de  St.  Ni- 
colas de  lui  donner  par  écrit  un  aâe  de  cette  déclaration;  mais  celui-cî, 
voyant  que  le  duc  pourroit  s'en  fervir  pour  ajouter  encore  à  la  pourfuite 
civile  &  criminelle,  qui  fe  faifoit  à  Rome  de  cette  affaire^  s^en  défendit 


le  pape ,  il  agiflbit  contre  toutes  les  loix  de  la  juftice ,  puifque  fa  fainteté 
fe  trouvott  en  même  temps  juge  &  partie. 

M.  de  St.  Nicolas  avoit  eu  bien  raifon  de  ne  point  donner  par  écrit  cette 
déclaration;  &  Ton  doit  s'étonner  que  le  duc  lut  eût  ùÀt  une  pareille  de- 


mande ;  car  outre  que  cela  nç  fe  pratique  point  à  Tégard  d'une  perfonne 
chargée  de  lettres  de  créance,  tet  écrit  n'étoit  pas  jufte  en  la  manière 
qu'on  vouloit  l'exiger.  Le  roi  vouloit  bien  ne  pas  prendre  parti  dans  des 
affaires  ordinaires  &  civiles  qu'on  pourroit  avoir  à  démêler  de  ikmille  à  fa- 
mille ;  mats  fa  majefté  ne  vouloit  pas  que  le  duc  de  Parme  prétendit  fout 
ce  prétexte ,  fournir  au  pape  des  moyens  pour  opprimer  les  Barberins.  Comme 
le  roi  avoit  empêché  autrefois  que  ceux-ci  ne  ruinailënt  fon  altefle,  de 
même  il  vouloit  s'oppofer  aux  projets  iniques  du  duc.  L'on  doit  obferver 
1k  ce  fujet  qu'il  eft  oien  digne  d'un  grand  roi,  de  ne  pas  foufFrir  les  vio- 
lences, &  de  protéger  la  fbiblefle  &  l'innocence,  fur- tout  lorfqu'on  s'y  eft 
engagé  par  de  juftes  raifons,  &  qu'il  eft  de  la  dignité  &  de  fon  fervice  de 
les  foutenir. 

Ce  refus  de  l'abbé  de  St.  Nicolas  lui  fit  beaucoup  d'honneur  à  la  cour 
de  France  ;  mais  il  rendit  fa  négociation  à  la  cour  de'  Parme  beaucoup  plus 
difficile.  Cependant  il  ufa  de  tant  de  modération  &  d'adrefle ,  il  fut  ii  bien 
plier  ion  caraâere  à  celui  du  duc ,  oue  les  chofes  s'adoucirent  peu  à  peu , 
&  que  l'on  commença  à  convenir  de  quelques  arrangemens.  Le  duc  pa- 
roiflant  avoir  dépofé  entièrement  fa  fierté  &  fon  impétuofité  naturelle,  ne 
fe  montra  plus  que  l'ami  &  le  partifan  zélé  du  roi.  Il  promit  de  lui  ren- 
dre tous  les  fervices  qui  dépendroient  de  lui ,  d'unir  fes  armes  à  celles  de 
fa  majefté,  &  d'entrer  volontiers  daiu  la  ligue  des  autres  princes  d'Italie, 
pour  chaflèr  les  Efpagnols  du  Milanex  fiz  les  confiner  dans  le  royaume  de 
Naples.  Un  changement  aulfi  prompt  eut  paffé  pour  un  prodige ,  fi  Ton 
avoit  eu  moins  de  confiance  dans  la  prudence  &:  l'habileté  de  l'abbé  de 
St.  Nicolas. 

Satis&it  d'avoir  obtenu  ce  qu'il  défiroit  du  duc  de  Parme ,  M.  Arnaud  fe 
4ipt  en  route  pour  fe  rendre  à  Modene ,  où  les  objets  de  négociation  devenoient 
moins  difficiles  &  plus  flatteurs.  Il  fut  reçu  à  cette  cour  d'une  manière ,  qui 
indiquoit  que  fa  réputation  l'avoit  devancé  en  Italie.  La  joie  du  duc  de 
Modene  &  du  cardinal  d'Eft ,  fon  frère ,  fut  extrême  en  apprenant  la  pro- 
motion de  ce  dernier  à  la  charge  de  proteâeur  des  affaires  de  France.  L'un 
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&  l'autre  témoignèrent  le  plus  ardent  défîr  de  fervir  fa  majefté.  Mais  comme 
le  duc  de  Modene  s'étoit  trouvé  engagé,  avec  les  Efpagnols ,  &  qu'il  devoH 
au  moins  fauver  les  apparences  en  les  abandonnant,  il  exigea  deux  chofes^ 
lorfque  les  affaires  furent  mifes  fur  le  tapis  ;  la  première  étoit  de  ménager 
fa  réputation ,  &  la  féconde  qu'on  lui  donnât,  des  furetés  fufEfantes  ^  pour 
qu'il  n'eût  jamais  lieu  de  fe  repentir  de  la  nouvelle  .démarche  qu'il  alloit 
entreprendre.  Quant  au  premier  point ,  M.  Arnaud  lui  fit  obferver  qu'après 
les  fervices  qu'il  avoir  rendus  au  roi  d^Efpagne ,  &  les  mauvais  traitement 

au'il  en  avoit  reçus  pour  récompenfe,  fa  réputation  étoit  alTez  à  couvert, 
i  que  fes  aâions  paffées  ne  pouvoient  pas  donner  fujet  de  mal  interpré- 
ter fa  démarche.  Que  d'ailleurs  il  ne  paroiflbit  pas  qu'on  dût  trouver  étrange 
qu'il  fe  remit  dans  le  chemin  qui  avoit  été  battu  par  fes  ancêtres  pendant 
un  Cl  long-temps ,  &  duouel  ils  ne  s'étoient  éc§rtés  que  par  des  rencontres 
fôcheufes ,  ou  plutôt  par  les  conjonâures  du  temps. 

Le  fécond  point,  celui  de  la  fureté,  n'étoit  pas  à  beaucoup  près  auffî 
facile  à  traiter.  A  la  vérité ,  la  France  étoit  pour  lors  en  état  de  foutenir 
vigoureufement  ceux  qui  fe  mettroient  fous  (a  prote^on  ;  mais  il  pouvoir 
arriver  mille  accidens  qui  changeroient  la  face  des  af&ires  ;  &  il  étoit  vrai- 
femblable  que  les  Efpagnols  n'euflent  laiffé  échapper  aucune  occafion  de 
nuire  à  ceux  qui  les  abandonneroient ,  ou  qui  les  trahiroient.  Cela  leur  eût 
été  d'autant  plus  facile  qu'une  grande  partie  dès  frontières  de  l'Etat  de  Mo- 
dene étoit  ouverte ,  &  que  les  Efpagnols  confervoient  des  garnifons  daiu 
quelques-unes  de  fes  places.  D'ailleurs  il  y  avoit  une  autre  chofe  à  envifa- 
ger,  en  quittant  le  parti  d'Efpagne,  le  duc  perdoit  Tefpérance  d'une  grande 
fomme  qui  lui  étoit  due  pour  Ta  dot  de  l'infante  Catherine,  fa  grand'mere, 
ui  lui  appartenoit  toute  entière ,  étant  tombée  au  partage  du  fbu  prince 
hilibert  de  Savoie ,  qui  l'avoit  laiffée  ï  fa  fœur.  Le  duc  de  Modene  avoit 
touché  déjà  cent  mille  écus  de  cette  dot ,  &  les  Efpagnols  lui  en  faifoient 
efpérer  autant  fous  peu.  Ainfi  l'on  ne  devoit  pas  trouver  étrange  que  la 
prévoyance  lui  fit  porter  fes  penfées  dans  l'avenir,  &  qu'il  remit  toutes  ces 
cpnfidérations  fous  les  yeux  du  miniftre  chargé  de  traiter  avec  lui. 

Ces  obfervations  étoient  juftes ,  &  par  confôquent  il  étoit  difficile  de  les 
combattre.  L'abbé  de  St.  Nicolas  ne  put  que  fuivre  à  cet  égard  fes  infime* 
tions.  Il  repréfenta  au  duc  de  Modene  l'état  floriffant  des  affaires  de  France; 
la  manière  dont  l6  roi  s'étoit  rendu  redoutable  en  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope ,  par  la  foibleffe  de  fes  ennemis ,  &  par  la  fermeté  avec  laquelle  fa 
majefié  avoit  foutenu  ceux  qu^^He  favorifoit  de  fa  proteâioo.  Alors  il  rap- 

[lorta  avec  beaucoup  d'adreffe  &  de  pathétique  ce  que  l'on  avoit  fait  pour 
es  maifons  de  Savoie ,  de  Mantoue ,  &  dernièrement  pour  l'éleâeur  de 
Trêves.  Il  fit  contrafler  cette  conduite  des  François  avec  celle  que  tenoient 
en  ce  temps  les  Efpagnols  \  les  artifices  dont  ils  s'étoient  fervis  pour  élu- 
der leur  parole,  avec  la  bonne  foi  de  la  cour  de  France.  Il  rapporta  les 
ru  fes  qu'ils  avoient  imaginées,  les  offres  qu'ils  avoient  faites  au  roi,  pour 

l'obliger 


? 
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Tobliger  à  abandonner  fes  alliéi  »  fans  que  jamait  fa  majefté  aie  touIu  prem- 
ier Poreille  à  coûtes  leurs  promefles,  parce  <|u*eUe  a  fon  honneur  plus  en 
i^ecommaodarîon ,  &  l'inviolal^Uicé  de  fa  parole  plus  à  coeur  que  cous  les 
avantages  qui  poiicroient  lut  revenir  par  <des;iroîes  injuftes.  Quant  à  l'équi* 
valent  de  la  fommie  que  le  duC:  d^  ICodede  couroit  rifque  de  perdre  en 
abandonnant  les  EfpagnoU ,  Tabbé  de  St.  Nicolas  le  raflura  en  Itti  protef* 
tant  que  le  roi  ne  fouflriroît  jamais  qu'il  fit  là  moindre  perte ,  pour  Ion 
fervice  ;  qu'il  pouvoic  i'aflfurer  de  l'entière  afFeôion  de  fa  majefté  »  &  qu'il 
en  auroit  d^s  preuves  efièâlves  »  auffi^tôr  qu'il  fe  feroic  mis  en  devoir  de 
les  mériter.  i 

>  Ces  mocifs  débités  du  ton  de  la  vérité&  de  la  perfuafion  fireftt  une  vive 
|mpre(Qon  fur  refprit  du.  duc  de  Mocl^nd.  Après  quelques  pourparlers  fur 
des  matières  moins  intéreflàmes ,  il  fof  conclu  que  le  duc  fe  déclarbrott 
puyertement  pour  la  couronne  de  France  »  lorfque  les  conjonâures  le  deman» 
deroient^  qu'il  attaqueroit  l'Etat  de  Milan  avec  les  troupes  qu'il  pourroit  me(^ 
tre  fur  pied,  &.celles  que  fa  m^jefté  y  joindroit,  du  coté  où  la  proximité  de 
rSut  lui  en  fourniroit  plus  de  commodité }  que  !e  roi  de  Fraiice  le  main-^ 
tiendroit  dans  la  podefliop  de  tapîtes  les  conquêtes  ^11  poprroit  faire ,  & 
que  l'on  ohercheroitf  de .  concis  pac^ -toutes  fortes  de  moyens  à  abaiflèr  là 
puiliance  efpagnote.  Une  chofe  que  l'on  ne  fauroit  aifez  audmirer ,  c'eft  que 
dans  le  cours  de  cette  négociation,  qui  fut  terminée  avec  une  promptitude 
étonnante  9  l'abbé  de  St.  Nicolas  n'oublia  rien  pour  ménager  la  réputatiota 
de  fon  fouverain  ei|  x;ette  afFiire^  Sansf  cefle  il  .eut  préfeot  devant  les  yeux 
qu'il  étoit  envoyé  par  un, grand  roi ,  viâçrieux  de  fes  ennemie  &  en  état 
d'accorder  des:graces  &  des  faveurs  à  ceux  3^  qui  il  ofFroit  fon  amitié  & 
fa  proteélibn.  C'eft  pourquoi  dans  toutes,  les  conférences  qu'il  eut  avec  le 
duc  de  Modçne  qu  quelques-^uns  de  fes  miniftresi  on  eût  dit  qu'il  étoit  venu 
plutôt  pour  donner  que  pour  demander. 

;  Par  rapport  à  l'af&ire  des  cardinaux  Barbertns  ,  elle  ne  fouffirît  pas  la 
mpindre  difficulté.  Le  duc  de  Modene  fit  un  fac^ifice  généreux  de  fon  ref- 
femiment ,  &  donna  par  avance,  une  preuve  dç  la  foumiflion  qu'il  vouloit 
témoigner  en  toute  rencontre  aux  volontés  du  ^ roi.  Au  refie  il  (èroit  diffi- 
cile de  rendre  la  joie  que  l'abbé  de  St.  Nicc^as .  apporta  &  la  cour  de  Mo* 
deoe.  Tout  le  monde  s'emprefla  de  la  faire  éclater.  On  eût  dit  que  c'é- 
toient  des  perfonnes  qui  Gotmnençoient  à  refpirer,  après  avoir  vécu  (i  long- 
temps dans  une  condition  forcée  &  entijéremem  contraire  à  leurs  inclina* 
fions  naturelles. 

:  Avant  de.  fe  rendre  à  Romç,  l'abbé  de  Su  Nicolas  avoic. ordre  de  s'ar- 
fêter  à  Flocence ,  pour  y  ,pi4erhégatemei)(  au;^rand^duç  en.  fkveur  des 
fiarberins,  Si  pour  tâc|)er  de  î^engager  daris  le  parti  de  la  Frumce,  en  lui 

Îerfuadant  .<]'apandonner  les  Éfpagn^s.  Comme  cette  négociation  renferme 
peu  de  chofe  près  les  rhêmea;  particularités  que  celles;  que  pou$   avons 
déduiras  eii  rapportant  ce  qui  s'élQÎtJtr^tfé  diin^Jes  cours  de  Pâme  &  de 
tome  XX^.  Cccc 
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Atodenè,  nmfs  ^ir  croyonf ^fM^  devoir  entrer  èins  avetm  aérait  ^  ce  f^jet. 
Nous  oau»  cotnehtepOM  de  Anf  feotemem  (pie  tout  ce  que  M.  Arnaud  ^ 
obfenif'da  gratid>^duc  enfa^^^n^dirs^BarberiRs,  fut  qu^ii  necherchereit  pcm^ 
à  a  Aimer  ie  pape  concve  etur;  qu'l^appiiyeroit  4es  bon»  oiïicet  de  tW« 
ba^Tadeur  de  V^ie  à  ta  c^iMk  ^  Réfaie^  h^k  i^iM  ne  pouw^ic  les  twmnr 
mander  par  lâi'4fiême  ïans  fe  perdre  de  réputation. 

En  quittant  Florence ,  Tabbé  de  St.  Nicolas  fe  rendit  en  droiture  \  Rome, 
oA  foii  premier  foin  fut,  fuivanT' lès  vnftrudions  qu'il  en  avoit  reçues, 
d'aller  fai^e  part  de  fon  arrivé^"  )  VU! M  cardinal' de  Grimaldi ,  que  Von 
favoit  être  fort  porté  pour  les  affaires  de  France.  Il  rendit  compte  à  fea 
dmifiencè  do  fcci^a  demies  nëKociatîMs  dans  ied*ic6Ûrs  de  Panne ^  de  Mo- 
dèle &  de  FtoreMe.  EiUuite  fis  éëXbérér^  éofemble  fur  k  manière  dont 
on  Vy  prendrok  potif  obligera  pape  à  faire  fàtis6£Kon  au  roi.  M^s^vant 
tour  il  fut  décidé  que  Kabbé  de  Si.  Nicolas  ne  rendroit  point  de  vifice  I 
fil  fatoteté,  jurqul  en  qu'elle  eut  réparé  le  fort  qu'elle  avok  fait  à  la  cotar 
dt  France,  eit  pefofant  âudikneè  k  M;  le  cardinal- Grimais. /Cette  réfohi- 
tf  00  produîfit  uÂ  effet  d'autant 'meilleur ,  que  quelque  temps  avâilt  Viimvée 
de  M.  Arnaud,^  le  pà^e  qni  s'étoitfaufllèhTent  iMagiiié  q^^l  ne  venait  & 
Home  <)ue  p<fur  lui  Aire  èe%  tfJLC\É/ksii  %^àm«i^  la-  preteéKoa  du  fâiot 
fiefe  pour  là  France,  a  voit  dît  un  {oiir  ia^^c' éne  certaine  hauteur  i  ceux 
qui  t'environnoient  :  »  Tabbé  de  St.  Nicolas  vient  ^  nous  entendrons  tés  pro- 
»  pofitions  qu'il  a  è  nou^  faire,  a 

Trompé  d^ns  fes  efpé^ances,  le  pape  ne  tarda '^uere  à  fe  plaindre  que 
M.  Arnaud  nt  fiSr  fyqinc  allé  à  fon  audience^  c'eft  pourquoi  l'abbé  de  St.  Nicolas 
dit  4iiMie  beaucdup  de  prudence  à  céuir  qui  lut  en  partereât,  qù^  n'avoit 
aacun  ordre  de  voir  lé  pape  au  nom  dé  ià  majeft^ti  qu'il  étoit  venu  en 
Italie  pour  traiter  avec  le  doc  de  Fafnie  &  le  grandhdcrc,  &  prtoetpde' 
ment  pour  apporter  le  brevet  de  la  protection  de  France  à  M.  fe  caidinal 
d'EA.  Il  ajouta  qu^l  avoit  Kén  de  s'étonner  ^ue  fa  fainteté  s'attendit  qu^ 
d4t aller  aetTr-tét  fe  jefer  à  ^s  pieds,  puifqii'âtrcun  dès  minHtrea  dn  roi  né 
lui  avoir  témoigné  qo^l  ^  envoyé  pour  cela,  i»  Cependant,  diAMt*il ,  comme 
n  s^i  tVût  pris  fer  kA-mémé,  je  fuis  àfle^  bien  mforrné  des  fenlitiienf  du 
»  roi,  pi>or  entrer  en  négociation,  s'il^  s'en  Aifoit  q^re^ufouvémn^e,  en  fa 
n  manière  qu'elle  devoit  êne.  »  Ce  n'étoit-ll  qu'un  (Iniragême ,  par  leqod 
il  étoit  bicn*atfe  de  domicr  ft  emendre  que  ras  vouloir  bien  traiter ,  mak 
non  pas  fan-e  des  avancet ^  qui  bien  loin  ^ènt:  utiles,  ^poufrofèor  même 
beaucoup  nuire,  puifque  le  pape  iie  manqueroit  pas  d'en  tirer  ivmmage. 
On  fenc  atfez ,  fans  qu^il  foit'béfoin  de  ter  dire/  <]fue  M.  Arnaud,  n'knaiv 
f<Àfi\  à  t'audienee  d»  pa^e ,  filt  oBlî|gé  dé  bfe  réàd.^e  aucune  vifite  ni  ma 
eardtnauir  tri  àuêt  ambaAdcwrs,  ifià^ltf  ne  pÂ  [donner  une  nooveSe  ma- 
tière à  fa  4afnfetd.de  fe  pkitidre,  ft  foor  nt  pas  aigrir  davantage  les  chefti 

Cette  ividi<nrence  de  l*kbbé  de  ^.  Nicolas  toucha  fenfibleihent  le  pape» 
i|pL  lap^ia  à  la  fin  ^ur  vn  nié^nfcrmcJ.  Cela  ti^empSclin  pasfit  Rinteife 
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ie  déclarer,  toufos  ie$  (ois  i]u^eHe  eo^tflMlvft  l'ocçaGoii^  Ton  iextrimB  défir 
{i'entrer  eo  coofifa-eace^,  4»oor  iii^r^«7<}iiie  Tâb  exigeoit  4!6He.  Le  pape  alh 
même  jufquîi  &îre  demtndi^  i  Tabbé  de  St.  :  NicoAas  pourquoi  il  ne  fe 
feodoîc  poior  à  Iba  audience*  Je  £aia  bîen^  difok41  d'autrec  lois  ^  tout  ce 
que  la  cour  de  France .catge^  mais  ce  font  les  ambafladeors  de  VenUe  qui 
m^  ioformeoc  4  &  je  ne  vtax  traiter  quW^c  les  mî^iAresidu  kok  II 
i}outoic  cnTaite  qp\on  liiî  &iÇok  tort  de  croire  iqu'U:  ne  «ecoodoiflon  pas  ea 
qtiel  dcat,  fe  srotivok  alors  la  France. 

:  Si  l'abbé  de  Sr.  Nicolas  e(k  été  moths  kiflnik  du  caraâere  du  pape,  qui 
ne  manquoit  jamab  de  belles  promefles,  êi  <|iii  dans ,  les  occafions  même 
avoit  le  tton  des  Jaunes ,  il  eft  certain  xfae  né  avec  iin  ccDor  droit  &  fince- 
re,  ili^tàé  peas^éo-ela^upe  detouMsces.pnetiviiDs  excérÏGitiiesd'af&âion.  Mais 
comitie  il  T)03^it  ^ue  les'^effirts  ne  répondotenr.  pas  aux  ptiroles ,  il  s'en  tinc 
toujours  3k  fon  fynèmey  8c  il  déclara  i  «tousceux  qui  venoient  le  trouver 
de  U  port  du .' papb,    cpi'il   n'avotc  abibluoient  aucun  ordre  de  faire  des 


pour  la  France. 

Sur  ices  emrefirires  on  vit  pano&tre  fia-  les  cotes  de  la  Tofeane  une  flotte 
oombreuft  que  le  roi  eniroyoit ,  tion-feuletiient  ponr  temr  en  refpeâ  i&s 
ETpagpds,  mais  encore  pour  £mc  des^defcenses'  dans  les  .pays  de  leur  do^ 
mination.  Le  pape ,  craignant  que  les  troupes  de  terre  ne  pénétraflent  jufques 
dans  l^£tac  eoeléfi^Slauê,  et  que  l'on  me  vint  peuc-éire  l'ailiéger  dans  Home 
même ,  fe  plaignit  plus  irivennem  que  ^jamais  de  l¥k>ignement  nue  l'abbé 
de  St.  .Nicolas  cémôtgomt  poiur  venir  à  ififis  auSÏMicos.  Ge  fut  priacipalemenc 
aux  ambafikdeora  de  Venife  qu'il  déclara  une  partie  de  fon  cbagrin.  .U 
leur  dit  enfin  qu'api^  avoir  examiné  mûrement  l'affiiire  des  casdiaaux  Sar- 
berins,  il  étoit  déterminé  à  loir  fiiire  grâce  en  oonfidération  du  roi^  lor(^ 
que  les  miniftres  de  fa  majefté  vien&roient  la  lui  demander.  Mais  oomme 
ces  termes  étoieot  trop  généraux  i&  trop  fujets  à  recevoir  des  explications 
équivoques  &  ambiguës  pour  accepter,  ces  o&es  .fims  autres^  confidérations^ 
M.  Arnaud  vooloit .  mettre  le  pape  dans  la  jiéoeffité  ttidUpeniàble  de  lut 
accorder  la  grâce  entière  dt  pàrfiute  ^des  deux  cardinaux  ;  fans  cela  il  émii^ 
bien  déterminé  à  ne  point  dire  Savante,  à  moins  qu^tl  n'en  reçue  des  ordres 
précis  de  fa  cour.  Il  penfbit  d'aiQeurs  -que  cette  affaire  ai^oit  fait  trop  4'é« 
clat ,  &  qu'elle  intéreflbit  trop  la  réputation  »  pour  rifquer  d'entrer  en  cor4- 
férence ,  fans  jêtre  cesirtain  de  la  terminer  heureufement. 

Cène  nouvelle  réfiftance  fit  bten  concevoir  au  pape  que  les  af&ires  de 
Brance  étoient*  trop  améliorées  ^   ponr  qu'il  pÛB  le  flatter  4e^  tenir  çn  ep 
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fbrt  &  àt  plus  preflaôtf  pôor  lui  *6ire  conaokre  que  c^éfoh  avec  nâfoo 

aoe  b  France  défirok  être  éclatrcie  plus  panicaliérenient  de  fes  inteotioiif  ^ 
i  de  ee  qn^  avôic  defleui  d'accorder  au  roi,  en  faveur  de  la  maifbo  Bar- 
berine.'  Ges  repréfentadons  des  ambaCuleurm  prodnifirenc  uo  bon  eSEeu  Le 
pape  qui  voyok  le  ccmps  s'écouler  &  qui  craigooic  peut-être  oue  la  France 
n'ed  vinr  à  une  rupture  ouverte  avec  le  làint  fiege,  alla  îulqii'à  dédarer 
aux  anibafladetA*s  ^uefi  l'abbé  de  St.  Nicolas  voulbic  tnncer  avec  loi,  3 
verroit  combien  la  proteâton  de  la  France  eft  avantageufe  aux  Barberiofé 
Ces  paroles  ne  déterminoieot  rien  3i  la  vérité,  &  il  eut  été  à  défirer  avant 
^e  de  faire  la  démarche  d'aller  à  l'audience,  que  l'on  eut  été  afloré  de 
ce  que  le  pape  vouloit  entreprendre  pour  la  fatis&âion  du  roL  Mais  apris 
avoir  ùXi  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  (4>cénir  cer  àffuiances,  &  n'ayant 
pas  été  poffible  de  tirer  de  &>  lainteté  autre  choie  que  des  paroles  généra- 
les ,  l'abbé  de  Sr.  Nicolas ,  après  avoir  balancé  cèutes  les  raubns  de  part  & 
d'autre  9  crut  que  la'con)Onâure  ^éfente  dans  laquelle  on  fe  onoinroit, 

Fouvoit  fe  dire  une  de  celles ,  dans  lefquelles  la  prudence  même  veut  que 
on  hafarde  quelque  chofe.  Suivant  lui ,  il  n'y  avoir  nulle  proportion  entre 
l'avantage  qu'on  tireroit  d'un  accommodement  &  le  déCiyanuge  qu^  ponr^ 
roit  y  avoir  de  fiiire  encore  cène  avance  inutilement;  celui-ci  éûnt  ^ooe 
très*  petite  confidération  en  comparaifon  du  premier.  C'eft  pourquoi  ayant 
bien  examiné  tout  ce  qui  pouvoit  lui  faire  connoitre  l'afliette  piréfente  de 
l'efprit  du  pape,  il  fe  réfolut  d'aller  traiter  avec  (à  fainceté.  Il  demanda 
audience,  &  après  l'avoir  obtenue,  il  fe  rendit  à  l'heure  indiquée  auprès 
du  pape ,  qui ,  comme  il  l'avoit  bien  prévu ,  lui  fit  l'accueil  le  pins  gta- 
cieux,  &  accompagna  toutes  fes  paroles  de  toutes  les  démonftradoiu  dont 
une  perfonne  eft  capable  de  fe  fervir  pour  gagner  l'efprit  d'une  autre.  Mais 
M.  de  St.  Nicolas  étoit  tellement  prévenu ,  que  toutes  ces  afibâaiions  d'à* 
mitié,  opérèrent  fur  fon  efprir  un  effet  tout  contraire  \  ce  que  le  pape  en 
attendoit.  Après  les  complimens  uficés  en  ces  fones  de  circonftancet ,  ia 
fainteté  garda  le  filence  pendant  quelque  temps ,  &  quelques  larmes  étant 
échappées  de  fes  yeux ,  ce  qui  ne  furprit  pas*  plus  que  tout  le  refle ,  elle 
dit  avec  une  forte  d'attendriflèment,  qu'elle  ne  favoit  \  quoi  attribuer  fon 
Malheur,  de  n'être  pas  crue  auffi  afFeâtionnée  à  b  France  qu'elle  l'écok 
^(&dîvemenr.  Enfutre  ^le  pape  lui  répéta  les  mêmes  difcours  qu'il  avok 
éé\\  tenus  tant  de  fois  aux  ambaflàdeucs  de  Venife,  ainfi  qu'à  d'autres. 
Sans  s'arrêter  beaucoup  à  ces  magnifiques  proteftacions ,  l'abbé  de  St.  Ni- 
^A      j:*  ^^  /•_   r_î       M  j.#-^j^  ^^  fon  ancienne  et 

vance  de  la  réiiffite  de 
qu'elle  ne. dût  produire 
àzs  effets  encore  plus  confidéraUes  quç  les  chofes  dont  il  s'agiflbit.  Après 
ce  préambule  on  entra  en:  matière.  Les  demandes  de  l'abbé  de  St.  Nicolas 
s'étendirent  \  ^atre  chofes  principales  ;  le  rétablifiémeiu  de  la  maifoo  dei 
Batbetios^  la  jeddition  d'un  nommé  de  Beaupui|  que  le  pape  avQ$t  &ic 
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arrêter  à  Rome ,  &  qui  écoit  complice  de  la  précendue,  coùrpirarion  du  duc 
de  Beaufort,  qui  fut  accufé  d*avoir  voulu  aflaffiner  le  cardinal  Mazarin.  Le; 


Portugal 

Durant  le  cours  de  cette  audience,  M.  Arnaud  eut  occafion  de  remar-f 
Quer  jufqu'à  quel  point  fe  momoit  le  reflentiment  du  pape  contre  la  maîr 
ion  fiarberine.  La  chofe  iqui  paroiflbit  lui  fiiire  le  plus  de  peine ,  étoit  la 
fuite  des  deux  cardinaux,  &  l'enlèvement  qu'on  avoit  fait  des  enfans  de 
leur  frère.  \X  fe  récria  très-vivement  contre  cette  démarche ,  alléguant  que 
les  Barber ins  avoient  voulu  par- là  le  faire  paffer  pour  un  tyran  dans  toutes 
les  cours  de  ^Europe.  M.  de  St.  Nicolas  écouta  avec  beaucoup  de  patience 
&  de  tranquillité  les  raifons  du  Si.  père,  &  lorfqu'il  le  vit  un  peu  moins 
emporté,  il  lui  répondit  avec  beaucoup  de  douceur,  que  fa  fainteté  ne  pou^ 
voit  accufer  les  meffieurs  Barberins,  d'autre  chofe,  unon  d'avoir  eu  peur; 
qu'il  fembloit  que  ce  n'étoit  pas  là  un  crime  ;  &  que  loin  de  vouloir  les 
blâmer  de  cette  démarche ,  on  devoit  au  contraire  la  regarder  comme  une 
marque  de  refpeâi  puifque  voyant  que  leurs  ennemis  avoient  eu  affez  de 
pouvoir  auprès  de  fa  fainteté,  pour  les  mettre  mal  dans  fon  eijprit,  il  ne 
leur  reftoit  d'autre  parti  que  celui  de  fe  retirer. 

Le  pape  ne  parut  point  fe  contenter  de  toutes  ces  raîfons;  au  contraire^ 
il  en  prit  prétexte  de  dire  que  fi  les  cardinaux  Barberias  avoient  eu  peur, 
c'étoit  de  ce  que  leur  reprochoit  leur  confcience.  Là-deflus  il  remontra  que 
ces  deux  neveux  du  feu  pape  avoient  ruiné  l'état  de  l'églife  par  une  dépenfe 
de  plus  de  vingt  millions  d  or  ;  qu'ils  avoient  chargé  le  peuple  d'impôts  in« 
fupportables  ;  qu'ils  avoient  commandé  avec  un  empire  fi  abfoju  fuf  la  fia 
du  pontificat  de  leur  oncle,  &  tellement  abufé  de  leur  autorité ,  que  tout  le 
monde  demandoit  juftice  contre  eux  ;  &  que  fi  après  cela  i{s  irouvoient  de 
la  proteâioB  en  France,  c'étdit  autorifer  les^  vexations  dçs  neveux  des  pa^ 
pes  à  venir.  Cependant ,  Innocent  finit  en  difant  qu'il  ferott  quelque  grâce 
a  la  maifon  des  Barberins  ;  mais  qu'il  falloit  avant  tout ,  que  les  deux  car- 
dinaux fe  rendiflent  prifonniers  au  château  Sr.  Ange ,  afin  de  leur  faire 
purger  la  contumace ,  &  fubir  les  humiliations  néceflàires. 

A  cette  propofition  l'abbé  de  St.  NScolas  témoigna  la  plus  grande  fur- 
prîfe.  Il  remontra  au  pape  avec  beaucoup  de  fermeté  que  cette^  demande 
tenoit  plutôt  de  l'envie  qu'il  avoit  de  pouflèr  les  meffieurs  Barberins  à  toute 
outrance,  que  de  leur  pardonner.  En  effet,  fi  ces  cardinaux  &  leur  fa- 
mille n'avoienc  pu  fe  refoudre  de  demeurer  expofés  à  fon  indignation, 
il  n'y  avoit  pas  d'apparence  qu?il$  vouluflent  s'expofer  à  fa  colère.  De  la 
manière  dont  s'exprima  M.  Arnaud,  au  fujet  de  cette  propofition  du  pape , 
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entière  jullificatioo  %  qu'en  confidération  du  roi  il  fufpendroit  la  midSa  i 
c'êft'^à-dîre ,  une  amende  ou  peine  pécuniaire  qui  ieur  éMÎc  impofée  ;  A 
qu'ils  aurc^ent  là  tout  le  loifir  de  cravaUter  à  la  rédiâion  des  comptes 
qu'on  exigeoit  d'eux.  Cet  expédient  ne  réuflit  pas  mieux  que  le  ptécé-* 
dent.  L'abbé  ^  St.  Nicolas  en  apperçut  le  début  ^  &  il  vit  bien  que  le 
pape ,  fous  prétexte  de  fufpendre  l'amende  jufqu'aajour  qui  ferok  donné  aux 
tardinaiux  ,  il  n'âvoit  d'autre  vue ,  ce  jour  expiré,  que  de  la^  rétablir.  D'un 


ëiitre  eèié  prendre  pour  tempérament  de  les  décharger  de. venir  à  Rome» 
fous  eondicioli  qutls  fe  rendroient  en  une  dés  villes  de  l'Etat  eccléfiaftiqoe^ 
c'étott  vouloir  une  foumiHion  accompagnée  de  cr«nte  ^  ^  qui  ne  portoit 
pas  lé  rëtaMîflêmem  dans  la  grâce,  puifque  le  pape  ne  dâtroit  que  les 
remettre  dans  leors  bénéfices ,  ians  s'expliquer  fur  leiurs  charges ,  dont  ill 
fie  pôuvoient  être  privés ,  fati^  que  leur  réputation  en  demeurât  finguliére^ 
meik  bleflëe. 

Qtiant  à  l'article  des  comptes ,  l'abbé  de  St.  Nicolas  fit  voir  à  fa  tm^ 
teté  Tin juftite  que  l'on  avoit  dit  aux  meffieurs  Borberins  île  leur  ôter  les 
moyens  de  les  pouvoir  rendre.  £n  effet,  on  leur  avoit  retiré  tous  les 
livres  fur  lcffiE{uels  ils  étcûent  obligés  de  aavatUer;  &  pour  jufKfier  leurs 
éëpetifes  ils  avoient  été  contraints  avec  des  peines  incroyables,  de  recourir 
à  des  billets  épars  çà  &  là ,  qu'il  avoir  fallu  ramafler.  A  cela  le  pape  ré« 
çôndit  que  leis  livres  de  la  chambre  étant  {lobltcs ,  il  étoit  iîciie  à  ces 
cneflieurs  ^  les  cotifulter ,  quand  ils  te  jageroient  à  propos.  Mais  l'abbé 
^e  St.  Nfcblas  très-infirait  des  manèges  dont  on  s'étoit  fervi ,  lui  dénum« 
'tra  que  ces  livras  avoient  été  fouflraits  ;  &  le  pape  ne  put  refufer  d'en 
trroire  l'évîëenire.  On  4ifpaia  encore  beaucoup  de  pan  &  d'autre  j  &  le 
¥éfu(tat'  de  cette  première  ^corrfërence  fbt  que  le  roi  de  France  ne  confea* 
tiroit  jamais  'que  les  carAinaux  Barberins  retoumafiem  dans  l'firat  ecclé^ 
fràilique,  av^nt'  que  les  chdfes  tie-fqflent  entièrement  aecommodées,  éc 
qu'ils  n'éufleiit  rien  à  craindre  pour  eux  des  artifices  &  de  la  pmffiinci 
ide  leurs  enntmis  auprès  de  fa  faimecé.  L'abbé  de  St.  Nicolas  rapporta  fort 
\  propos  à  ce  fujet,  l'exemple  du  cardinal  Peracci  qui  fut  arrêté  &  étran^ 
gTé^  étatit  allé  k  Rome  fur  la  parole  do  roi  d'Eipagne.  Cet  exemple , 
ajouta-t-il  doit  faire  peur  aux  memetnrs  Barberins  &  au  roi  qui  s^ntéreffe 
lutant  qu'eux  'ï  leur  fiireté ,  depms  la  proteâkin  qu'il  en  a  prxfe  ;  & 
^'ailleurs  il  y 'auroit  à  craihdbe  que  oda  nîentralnât  après  de  plus  grandes 
ruptures.  Une  autre  réflexion  qui  fe  préfènte  naturellement  ici ,  c'efl  qu'il 
lèmble  que  les  deux  frères  ne  dévoient  pas  être  traités  plus  févéemeot 
<)ue  plufîeurs  cardinaux ,  à  qui  on  avoit  admis  en  pareil  cas  le  motif  de 
la  )ufte  craicfte ,  leur  permettant  de  demeurer  on  à  Venifev  ou  en  d'autres 
^iUes  d'Italie. 

Quoiqu'il  en  fdh ,  l'abbé  de  St.  Nicolas  ayant  informé  exaâemeot  ta 
tour  de  tout  ce  qui  s^oit  pafR  dans  les  audiences  qu'il  avoir  obtenues 
du  pape ,  on  prit  le  parti  en  France  de  s'en  rapporter  à  ce  qoe  les  car- 
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Ainatrx  Barberim  décklefoi^nt,  Us  Uiffant  abfotuprteiit  maître^  de  leur  fort. 
Geux-ci  voyant  que  U  nfégp^iaiîpo  éu>it  eoc^fnée  fx,  même  déjà  aflez 
avancer,  ehargencnt  iio  mîniftrQ  du  roi  d^  i«w  procuration ,  &  Penvoye* 
ocot  ii  Rome  pour  terminer  leur«  différends  avec  le  pape.  Mais  fa  faincecé , 
malgré  toutes:  les  retnontraaces  de  l'abbé,  de  St.  Nicolas  ,  ne  voulut  jamais 
le  recevoir  en  cette  aualtfé.  £Ue  déclara  formelleoieot  qu^elle  ne  pouvoit 
confeatir  qu^uo  miniitre  du  roi  devint  procureur  des  meffieurs  Barberius, 
eu  comparût  pour  eux  ee  juftice ,  parce  q^'il  fembleroit  à  tout  le  monde 
que  le  Uint  fiege  auroir  un  procès  avec  la  France.  Ainfi  il  exigea  que  leç 
deux  cardinaux  chotTiflirat  quelque  autre  peffçoi^e  pour  lui  confier  leur 
peocoratiofi ,  ajoufant  qu'ils  n'aproient  pas  de  yeine  à  en  trouver  ^  pirif;^ 
qu?ils  réuniffoieat  autour  d'eux  quantité  de  ferviteurs  oui  ne  mf^fu)««eroieni 
pas  de  fe  bien  acquitter  de  la  coAimifl^.  M«  de  St.  Nicolaf  eut  beau  lui 
rcpréfenrer ,  comme  la  meilleure  raifoo  ^e  Ton  put  alléguer  ,  qu'il  reftoic 
trop  peu  iz  temps  jgfqtu'au  joiir  iodîqMd  pour  la  procédure  pour  que  I'qi^ 
pftt  &ire  venir  uo  autre  procuratîoo  |.  le  pape  refia  ferme  dans  fa  réfolur 
lion»  &  il  aima  mieux  accorder  du  temps,  plutôt  que  de  voir  cette  procur 
ostkMftv'eoire  les  mains  d'un 'minîâ^e  du  rof. 

VdiUÉ  ce  qui  fe  pafla.^  ^eu.près  à»n%  le^  pf^mioipes  audiences  que  l'abbd 
dis  5t^.  Nicolas  eut  dé  fa  iaiilteié  au  fujei  de  faf&ire  de«  mefHeurs  Barbe^ 
rtos.  On  peur  jtigcy ,  par  ice  qge  no«K  en -avons  d^jà  rafporté,  quelle  circonf- 
peâîon  &  qvdle  fecoieté  il  falloir  eoipley^  ppur  déj^erfiiintr  Le  pape  ï  rér 
ceyorr  en  grâce  ,deux  perA>n|kes  qu'on  hû  faiîaît  envifager  (ans  celle  com^ 
me  fes  deux,  plus  mortels  ennemis.  Il  eft  aî£^  d'eajtrevoir  d'atUeurf  que  ceuç 
négociatioo  dtois  des  pbfs  dpioentes,  vu  jle  caraâere  d'ianocent  X  &  foa 
peu  de  boone  vQilomé.  Cependant  M.  Ari^îauAd  ^  loin  d«  fe  rebuter  desobftar 
pies ,  n'^  fiir  que  plus  empreiTé  à  fiiifir  leos  les  moyens  qui  fe  préfente* 
rent  de  termtoer  heureu&meat.  Pès  qu'il  eut  reçu  de  f  nouvelles  dépêches 
de  la  cotur,  &  ayant  été  ptei/iement  kiflruit  des  iotei^tioqs  des  deux  cardii- 
SMiux^  il  foiiicita  le  psipe  de  leur  permettre  de  fe  retirer  à  Avjg^iop  pu  d^nf 
^eiqu'aotre  vifle  libre  de  l'Ëtat  .ecel^A^i^,  où  il^  poi^soieni  fans  çrain-^ 
ter,  travailler  en  fureté  à  k«r  jitflîQfaiioD;.  I^e  p«pe  rejeta  4^ve.c  ?igreur 
cette  pfopofitioa.  l\  reÊ*fa  paneîMejmeat  de  donner  nn  écrit  à  «la  cot^dérar 
lion  du  roi  de  France^  par  kquel  il  s'eogageroît  ^  pe  riea  (i;n^reprendrp 
cofiure  la  vie  ni  cooir«  la  lÂberté  des  meflpeurs  Barberins.  Lfi  r^ifoii  qu'il 
iiliégiiadê  cefiefu$^(eit>^u^oo  voulait  lie  gy prendre,  ^met^e  J^f^d^ux  5^f 
/ItMux à  ^mvtfrt  diss  cf îm^: do^t  'i^s  po^rr^oient  ou  doi^t  iisi  ay^o^ent^nv  ff 
nsodre  cètfipabfes;  l'abbé  die  St.  Nicolas  eut  bt^u  Ipi  l^if%  (^nf ir  fyie  A  4^ 
snande  aeadost  umquctmmtà'prQCWer  SiU  rpi^une  ^fT^raj^cfi  qnç  ip&(^çurf 
j&arimMa  ipfMicrokm:  venir  eo.t^mteiM^td'fi^  îuA^^r  à^  Sfwys&  ^^\wf 
impiuioitL^  toutes  fes  eepeéfermttMs  lurent  ininèles.  , 

,    Cependant  k  fonce  d«  rêifomiea^ws  4t  de  foQicHasÎQtnf',  l!a|>bé  de  Su:  T^ir 
:Mba  viiic  à  boua  d'obkwirilf /»  ^MWPté  une  a^lo^^M».  de  xtm  W^^ 
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pour  que  les  cardinaux  Barberins  eufleot  tu  moins  le  temps  de  mettre  au 
net  toutes  leurs  affaires  ;  &  Ton  convint  prefque ,  que  pendant  rtnflruc* 


qui  fitilltt  détruire  toute  la  nég 
tne  le  pape  n'accordoît  la  grâce  aux  meffieurs  Barberins  qu^en  &vèur  da 
roi  de  France  &  de  la  reine  régente ,  il  vouloir  abfblumem  qu^oo  y  inS* 
rat  cette  claufè  :  SuppUcationibus  régis  chrifi'uudjjimi.  M,  de  St.  Nicolas 
jugea  très-prudemment  qu'il  ne  oouvoit  accepter  cène  claufe  pour  deux  rat« 
fons  principales  \  la  première  éft  que  c'eût  été  une  chofe  peu  convenable 
\  la  dignité  du  roi  fon  maître ,  que  dans  le  temps  qu'il  publioit  hautement 
être  très-mécontent  du  pape ,  il  eut  paru  dans  un  aâe  public  que  fes  mi* 
niftres  euilènc  demandé  à  (a  fainteté  une  grâce  d'auffi  peu  d'importance; 
L'autre  raifon  étoit  que  Ton  ne  pouvoir  donner  une  approbation  même  et* 
cite  à  la  bulle  lancée  contre  les  cardinaux  Barberins ,  laquelle  devoir  écre 
inférée  tout  au  long  dans  le  breC  On  aurait  de  la  peine  a  croire  qu'une 
claufe  de  cette  nature  ait  été  fur  le  point  de  rendre  tnfiroâueufe  une  négo* 
ciation  prête  à  fe  conclure ,  &  à  occaiionner  peut*étre  une  rupture  oufciic 
entre  la  France  &  le  faint  fiege.  Il  (àliut  toute  la  fermeté  et  loure  la  pa« 
tience  de  l'abbé  de  St.  Nicolas,  pour  exciter  le  pape  )l  rétraâer  ou  à. min* 
ger  cette  claufe.  D'abord  il  eiigeoit  que  le  pape  parût  faire  grâce  aux  car> 
dinaux  Barberins,  motu  proprio;  mais  le  trouvant  inexorable  for  ce  chapi- 
tre,  il  propofa  pour  expédient,  au  lieu  de  fupplication^us  ^  d'inférer  inniitu 
régis  chriftianiffimi ,  ce  qui  ne  port<Ht  alors  aucun  préjudice  à  la  dignité  du 
roi  de  France,  puifqu'on  ne  pouvoit  empêcher  le  pape  de  déclarer  dans 
fon  bref,  qu'il  conHdéroit  fpécialement  le  roi,  en  accordant  la  grâce  aix 
Barberins.  Cet  expédient ,  quelque  luturel  &  quelque  avantageux  qu'il  fût^ 
ne  plut  pas  d'abord  au  pape  ;  &  ce  ne  fut  que  tong-remps  après-;  &  même 
après  s'être  mis  fouvent-en  colère ,  qu'il  foufcrivit  à  cette  propofition ,  en 
difânt  à  l'abbé  de  Sr.  Nicolas  avec  une  forte  d'emportement  ;  oh  !  bien ,  on 
ne  peut  vous  rien  refufer.  Je  crois  en  effet ,  qu'il  eut  été  difficile  an  pape  de 
rédfter  davantage,  fur-tout  après  qtAl  lui  eut  mis  (bus  les  yeux  l'exemple 
d'un  grand  nombre  de  fes  prédécefleurs ,  qui  en  accordant  des  prolooga* 
tions ,  n'avoient  pas  fitit  difficulté  d'inférer  dans  leurs  bre6  le  moiu  proprio. 
;  Au  refte  l'abbé  de  St.  Nicolas  ne  fut  pas  un  moment  la  dupe  des  ftra« 
liâmes  du  pape,  non  plus  que  des  intrigues  de  fes  miniftres.  11  reconnut 
bien  clairement  que  fa  fainteté  ri'avoit  pas  envie  de  rompre  la  négociations 
mais  qu'Sélle  travailloit  uniquement  à  gagner  du  temps.  D'dlleurs  il  étoit  in* 
formé  de  bonne  ûart  que  le  pape  vouloit  s'accommoder ,  &  le  miniflere 
de  France  ne  vouloir  point  rombre  qu'il  ne  fut  en  eut  de  ^ire  paroltre  & 
craindre  fon  reflentiment.  Il  eft  vratfemblable  d'utf  autre  c6té  que  le  pape 
Voulait  attendre  qùdk  réfolution  on  prêndroit  &  la  Cour  de  Louis  XIV, 
après  le  mauvais  fuccès  du. fiege  d^biteHO|  &  fi  les  armes  de  fa:  mafcilé 
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contiDueroient  à  triompher  i^ts  Efpagools.  Ce  quHl  y  a  de  bien  certain, 
c'eft  que  Tabbé  de  Se.  Nicolas  ayaoc  pénétré  clairement  les  intentions  dp 
(à  faînteré,  ne  s'occupoit  plus,  pour  aipH  dire,  qu'à  lui  ôt^r  de  refpric  Tef- 
pécaoce  de  quelque  changimient  important  dans  les  affaires  du  royaume. 

L'événement  juflifia  les  conjeâures  de  cet  habile  négociateur.  Le  minif- 
tere  de  France,  ayant  pris  la  réfolution  d'envoyer  une  féconde  fois  une 
puiflante  armée  de  terre  &  de  mer  ,  pour  faire  le  fiege  de  quelques  villes 
lur  Les  côtes  d'Italie,  on  vit  bientôt  lé  pape  tenir  un  autre  langage,  & 

S  rendre  àfi$  rilolutions  plus  conformes  à  l'état  floriflànt  des  amires  de 
rance.   '^.u  moment   oiiyl'on  croyoit  la  négociation  interrompue,  ou  da 
Qioiqs  différée  encore  pour  long-temps,  le  pape  fit  avertir  l'abbé  de  St.  Ni« 
colas ,  de  yenir  lui  demander  audience*  Ce  meffage  eut  lieu  de  le  furpreo- 
dre ,  après  les  démarches  inutiles  qu'il  avoit  faites  jufqu'alors  ;  mais  préfumant 
bien  que  la  nouvelle  de  l'envoi  d'une  armée  en  Italie ,  pourroit  avoir  oc« 
cafionné  quelque  changement  dans  la  difpofiùon  des  aifaires ,  il  ne  balança 
point  à  fe  rendre  à  l'invitation  du  pape.   Dés  que   l'abbé  de  St.   Nicolas 
parut^  fa  fainteté  lui  dit ,  de  l'air  du  monde  le  plus  gracieux,  qu'il  y  avoit 
ce  jour-là  même,  deux  ans  qu'elle  étoit montée  fur  la  chaire  de  St.  Pierre ^ 
&  qu'elle  défiroit  bien  (incérement  qu'à  cette  époque ,  les  affaires  puffent 
enfin  s'accommoder.  Alors  le  pape  protefla  qu'il  n'avoit  d'autre  intention 
que  de  bien  vivrfi  avec  le  roi  de  France,    &  que   pour  en  donner  des 
preuves  non  équivoques  à  famajefté,  il  avoit  réfolu  ,  en  fa  confidératioç ,; 
de  £dre  cefler  la  mul3a  des  mefGeurs  Barberins ,  d'ôter  le  féqueflre  de  leurg^ 
biens,  &  de  les  remettre  non^feulement  dans  tous  leurs  bénéfices,  mais  même, 
dans  les  émolumens  de  leurs  charges ,  ce  qui  avoit  été  jufqu'alors  un  des 
points  le  plus  difficile  à  obtenir  ;  &  qu'enfuice  ces  meilleurs  fe  rendroient^ 
dans  une  ville  de  la  Marche  ou  de  l'Etat  d'Urbin.  A  cela ,  le  pape  ajouta 
encore  beaucoup  de  chofes  pour  faire  connoitre  qu'il  croyoit  faire  au  delà 
d/B  ce  qu'il  devoir,  &  qu'il  ne  doutoit  pas  que  ,1e  roi  n'en  fût  entièrement 
iàtisfâit.^ 

Ces  offres  tout  incompréhenfibles  qu'elles  duflènt  paroltre  ne  pouypieiit 
être  acceptées ,  fans  qu'auparavant  on  n'eut  levé  une  difficulté  bien  effen«- 
tielle ,  c'étoit  d'obliger  les  deux  cardinaux  à  venir  dans  une  ville  de  la . 
Marche  &  de  l'Ërat  d'Urbin.  L'abbé  de  St.  Nicolas ,  repréfenta  à  fa  fain^ 
teté,  que  depuis  fa  dernière  audience,  on  avpit  ir\i^ré  quelques  change* 
mens  a  fes  ordres  ;  que  le  pape  ayant  jrefuf(^  de  donner  pour  la  futeté  de 
laperfbnne  des  mefueùrs  Barberins,  ùl  parole  par  écrit  ,au  roi ,,  fous  pré-; 
texte  que  les  deux  cardinaux  ne  la  demandoient  que  pour  couvrir  les  çrU 
mes  fecrets  qu'ils  pou  voient  avoîr  commis ,  oa  avoit  fait  à  la  cour  de  fa 
majeflé ,  de  grandes  réflexions  fur  ces  dernières  paroles  «  qui  pouvoient  étre^ 
fujettes  à  de  grandes  interpréutioos  &  donber.de  grandes  mâSanceà  ;  que  fur' 
çelaon  lui  avoit  ordonné.de  ne  plus  demander  cette  affurance  par  écrit,  parce> 
que  c'était  une  .chofe  très-difficUè  à  pratiquer .  uns  tomber  dans  de  grands' 
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rre  de  la  Marcne  ou  au  ducne  û'UrDin ;  que  aauieurs  i nuimuanoo  que  ic 
pape  exigeoic  des  cardinaux  ,  ne  confiftoit  pas  à  faire  plus  ou  moins  de 
chemin ,  mais  de  (e  fendre  au  lieu  qui  leur  feroit  indiqué ,  &  de  donner 
ce  témoignage  public  de  leur  obéiflance,  de  leur  foumiffion  &  de  leur  ref* 
pcô.  Le  pape  le  récria  fur  cet  anicte ,  comme  il  Tavoit  fait  la  première 
^^is  qu^tl  en  avoir  été  quefKon  ;  &  voyant  que  toutes  fes  raifons  ne  pro- 
lifoient  aucun  effet /il  finit  par  dire,  qu'en  confîdération  1du  roi,  il  voih 
loit  bien  que  fa  majefté  pût  nommer  tel  lieu  qiPeHe  jugeroit  \  propos  de 
trois  provinces  ,  fa  voir  la  Romagne,  la  Marche  &  PEtat  dlJrbtn  ,  ou  ces 
itieffieurs  fe  retireroient.  Mais  Tabbé  de  St.  Nicolas ,  inftruit  pair  les  der« 
nieres  dépêches  du  cardinal  Mazârin ,  que  les  Barberins  ne  fe  réfbudroienc 
jamais  à  venir  dans  l'Etat  de  Péglife ,  &  que  rien  au  monde  n'étoit  capa* 
ble  de  les  raffurer ,  ne  voulut  point  fe  relâcher  fur  ce  point.  Eo  un  mot , 
il  déclara  au  pape  avec  beaucoup  de  fermeté  &  de  prudence  en  même 
temps  y  que  l'af&ire,  loin  de  fe  terminer,  rcfteroit  encore  dans  Pindéci- 
fion,  tant  qu'il  ne  permettroit  pas  que  les  meffieurs  Barberins  allaflènt  à 
Avignon ,  &  s'il  ne  leur  faifoit  rendre  tout  ce  qui  avoit  été  touché  de 
leurs  biens. 

Le  pape  cpi  avoit  un  défit  ardent  de  terminer  cette  af&ire ,  avant  que 
les  armes  du  roi  enflent  mis ,  par  leurs  heureux  fuccès  ,  fa  majeflé  en  état 
de  faire  la  loi  en  Italie ,  accepta  enfin  après  bien  des  difficultés  la  pro^ 
pofition  de  l'abbé  de  Su  Nicolas.  Non- feulement  il  remit  les  cardinaux 
Barberins  dans  tous  leurs  biens ,  bénéfices ,  charges  &  dignités  ,  mais  eih- 
eore  il  leur  permit ,  à  la  confidération  du  rot ,  de  demeurer  à  Avignon  ^ 
fans  leur  rien  demander  pour  fu)et  des  comptes ,  ni  autrement.  La  nouvelle  de 
cet  accommodement  produifit  une  grande  fatisfaâion  à  la  cour  de  France. 
Le  roi  &  la  reine-mere ,  avoient  cette  af&ire  extrêmement  à  cceur.  Leurs 
majeftés  ne  crurent  pas  trop  faire  eq  cette  circooftance  ^  que  de  témoigner 
dles-tiiêmes  par  écrit  à  l'abbé  de  St.  Nicolas,  combien  elfes  éfoient  fatis* 
faites  de  fa  conduite.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  dç  dire  de  notre 
côté  que  dans  ufie  af&ire  auffî  embrouillée  &  auili  épineufe ,  it  étoit  diffi- 
cile d'y  mettre  plus  de  prudence',  de  fermeté ,  de  fageffe ,  de  pénétration , 
que  n'en  arpporta  M.  Arnaud.  Ajoutons  cependant  qu^il  ne  fut  point  auffi 
heureux  dans  fes  démarches  au  fujet  de  la  reddition  de  Beaupui.  Le  pape 
fût  inexorable  ftir  ce  point.  Soit  entêtement^  de  la  part  de  fa  farnteté,  foie 
par  d'autres  confidératiphs  inconnues  jufqu'à  ce  jour ,  elle  ne  voulut  jamais 
remettre  entre  les  mams  dek  minifires  dti  rot  ce  complice  d^un  afikffioac 
prétendu.  Tout  ce  que  Ton  put  remontrer  au  pape  à  ce  fujet  devitit  inutile. 
L'affaire  des  mefneurs  Baribtrins  étant  heùreufement  terminée ,  le  roi  ju^ 
gea  qu'il  étoit  du  bien  de  fon  royaume  de  pipfiter  encore  do  zefe,  de  l'at* 
tacbement  8c  de  nmeRigenct  de.  l'abbé  de  St.  Nicàlas;  &  de  le  charger 
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Ae  quelques  eomihiflioos ,  foit  auprès  du  pape  ^  foît  auprès  des  autres  princes 
dltalie.   £n  confëqueoce,  lorfqu'oa  eut  pris  daos  le  confeil  la  réfolutioa 
de  faire  équiper  une  flotte;  &  d'envoyer  des  troupes  de  débarquement  dans 
les  pays  fournis  à  rEfpagne ,  le  cardinal  de  Mazarin  lui  écrivit  pour  le  prier 
de  le  rendre  auprès  du  grand-duc  de  Tofcane ,  afin  de  folliciter  ce  prince 
à  ne  point  donner  de  fecours  aux  Efpagnols^  &  i  garder  une  parfaite  neu* 
tralité  dans  cette  guerre.  L'abbé  de  St.  Nicolas  obéit  avec  empreffement 
aux  ordres  de  fa  majeflé  ;  mais  voulant  tenir  fecrete  fa  commiflion ,  il  prit 
pour  prétexte  de  fortîr  de  Rome,  qu'il  alloit  prendre  les  eaux  à  St.  Cachau. 
Une  précaution  qu'on  ne  fauroit  aflfez  louer ^  c'eft  que  M.  Arnaud,  igno- 
rant encore  quelle  feroit  la  route  de  notre  armée  navale^  ne  jugea  pas  à 
propos  de  fe  rendre  à  Florence  fur  le  champ  ;  mais  il  voulut  être  certain 
auparavant  que  le  débarquement  fe  feroit  fur  les  côtes  de  '^ofcane,  afin 
de  ne  pas  entamer  précipitamment  une  négociation  qui  fut  devenue  inutile,  * 
s'il  eut  été  vrai,  comme  le  bruit  s'en  répandoit  alors,  que  le  débarque- 
ment devoit  fe  £iire  en  Sicile.   Comme  les  généraux  de  l'armée  avoient 
ordre  de  tenir  une  étroite  correfpondance  avec  I^ii,  il  fut  bientôt  informé 
du  contraire;  &  s'étant  rendu  à  Florence,  i\  obtint  du  grand-duc,  prefque 
fans  peiné ,  qu'il  ne  prendroit  parti  ni  pour  l'une ,  ni  pour  l'autre  des  puif- 
fances  belligérantes.  Non  content  de  cela,  l'abbé  de  St.  Nicolas  fut  profiter 
fi  adroitement  de  quelques  circonfbaces ,  qu'il  fit  conCentir  foA  altefle  à 
laifler  une  liberté  entière  de  faire  dans  fes  Etats  toutes  tes.  provifions  né- 
ceffaires.  Enfuite  il  conjura  le  grand-duc  de  la  part  du  roi  de  France,  dû 
ne  fe.  mettre  dans  aucune  dépenfe  pour  afTembler  des  troupes ,  puifqu'il  ne 
devoit  prendre  aucun  ombrage  de  ^lotre  armée,  mais  au  contraire,   s'en 
aflurer  comme  de  la  tienne  propre.  Les  motifs  qu'il  en  allégua ,  fiirent  dé;-, 
bités  du  ton  de  la  perfuafion,  &  le  grand-duc  n'y  refufa  point  fa  croyar^çé; 
Cependant  il  ajouta  par  rapport  au  dernier  article ,  que  les  Efpagools  &  le 
pape  étant  arinés,  il  eonveooit  qu'il  le  f&t  auffi;  mais  qu'H  Ae  le  feroit 
ni  par  défiance,  tri  par  crainte,  étant  bien  convaincu  que  fa  majefté  a'en- 
treprendroit  rien  contre  la  Tofcàne.  La  prudence  exigeoit  même ,  félon  le 
prince,  qu'il  tint  fur  pied  quelques  cnilioes,  pour  ne  pas  donner  aux  Ef- 
^agnols  un  jufle  motif  de  croire  qu'il  fut  entièrement  du  côté  des  Fran- 
çois ,  ce  dont  ils  n'auraient  pas  manqué  de  l'accufer ,  s'il  n'eût  témoigné 
aucune  inquiétude  au  tnifieu  des  troupes  Fnaiçoifes.> 

L'abbé  de  St.  Nicolas  goika  la  foli&ité  de  ces  raifons  ;  &  comme  il  avait 
déiTein  d^obtenir  du  grand-doc  autre  cholè  t{ue  la  neutralité ,  il  mit  tous 
fes  foins  ï  obtenir  la  confiance  de  ce  prince.  H  efpéroic  le  faire  déclarée 
ouvertement  en  faveur  de  la  France;  niais  il  £illotc  attendre  pour  cela  que|l 
feroit  le  fuccès  de  nos  armes  eol^talie.  L'acmée  venoit  de  mettre  If.  fiege 
devant  Piombino,  viHe  bâtie  for  les  ruines  de  l'ancieiine  Populpme,  dant 
TEtat  de  Sienne ,  fur  tes  côtes  de  Tofcane.  Cette  ville  »quf  faifQit.  auo^efois 
partie  de  la  république  de  Pife,  tomba  for  la  fin  du  qumocztsme  fieq^e» 
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fous  le  pouvoir  de  la  maifon  Âppiani^  qui  la  conferva  jufqQ^en  i^c}.  Ja)c« 
ques  VII ,  prince  de  Piombtno ,  écanc  mort  fans  en&ns  mâles ,  Pempereur 
Ferdinand  II  remit  cette  principauté  ï  Philippe  IV ,  rot  d^Efpagoe  \  &  eHe 
étoit  pour  lors  fous  la  domination  de  cette  monarchie^  La  réfiftance  que  fit 
la  ville  de  Piombino ,  ne  fat  pas  de  longue  durée  %  &  à  peine  la  place  fe 
fut-elle  rendue  que  les  généraux  François  allèrent  affiéger  Portolongone  , 
autre  ville  fur  lés  frontières  de  Tofcane.  Ce  fut  principalement  après  la  red** 
dition  de  cette  féconde  place,  que  l'abbé  de  St.  Nicolas  eftima  qi/il  étoit 
temps  de  preflentir  le  grand-due.  On  ne  fauroit  trop  louer  les  ménagemens 
&  les  précautions  dont  il  fe  fervit  pour  négocier  heureafement  cette  im- 
portante affaire.  Il  avoir  déjà  faifi  adroitement  toutes  les  circonflances  qui 
s'étoient  offertes  de  s^en  ouvrir  à  fon  alteffe  ;  niais  après  la^  prife  de  Porto- 
longone, il  crut  devoir  s'expliquer  plus  ouvertement.  Il  n'héfiti  pas  même 
de  repréfenter  au  grand-duc ,  que  ce  ne  pouvoit  être  qu'un  bonheur  extrê- 
me pour  lu»,  de  ce  que  le  roi  de  France,  lui  offi-oit  par  pure  affeâion  une 
dioie,  que  dans  la  conjonâure  préfente  deraf&ires  de  l'Eiirope,  il  devroic 
rechercher  avec  tous  les  fcnns  imaginables.  Il  tâcha  de  lur  fmre  comprendre 

Î[ue  s'il  laiflbit  échapper  une  occauon  aufli  favorable,  que  celle  qui  fe  pré- 
entoit,  il  étoit  à  craindre  qu'il  ne  pût  la  recouvrer  aifément.  En  enèt, 
dans  la  fuppofition  que  la  guerre  dût  continuer ,  il  n'étott  pas  poffible  que 
le  grand-duc  pût  demeurer  plus  long-temps  neutre;  &  alors  la  réfolutioa 
|)erdoic  infiniment  de  fon  prix,  puifque  c'eût  été  une  générofité  à  contre- 
temps ;  &  que  d'ailleurs  fes  fujets  pouvoient  lui  demander  compte  de  fon 
obflination  à  fuivre  les  Efpagnols  dans  leurs  mauvaifès  fortunes  &  dans  le 
débris  de  leurs  affaires.  D'un  autre  côté ,  (i  le  grand-duc  croyoit  que  la  paix 
dût  fe  faire  bientôt,  il  n'agifibit  pas  prudemment  en  ne  fe  metunr  pas  en 
état  d'y  être  compris,  afin  de  fe  mettre  ï  l!abri  du  reflentimeot  des  Ef- 
pagnols qui  témoignoient  déjà  être  fort  mécootens  de  fa  conduite. 

Il  efl  bien  certain  que  le  grand-duc  devoir  fe  trouver  dans  un  embarras 
extrême,  &  qu'il  ne  pouvoit  prendre  une  réfolution  fixe,  fans  avoir  au- 
paravant balancé  folîdement  fes  intérêts.  Le  temps  néceflaire  qu'il  exigea 
pour  délibérer ,  parut  d'abord  un  prétexte  plaufîble ,  &  cela  d'auunt  mieux , 
qu'il  laiflbit  à  les  frères  la  liberté  de  fe  déclarer  pour  la  France.  C'étoît 
iin. avantage ,  fans  douté  pour  le  royaume,  d'être  afluré  des  bonnes  inten- 
tions de  ces  princes ,  qui  ayant  beaucoup  d'afcendant  fur  l'efprit  du  grand- 
duc  j  leur  frère ,  pouvoient  par-là  rendre  de  grands  fëryices.  Ajoutez  encore 
que  le  prince  Gio-Carlo  étoit  cardinal ,  &  que  fa  réfolution  eut  mis  du 
côté  de  la  France  tous  les  cardinaux-princes  d'Italie,  dont  les  fuf&ages 
euffent  pu-  l'emporter  dans  le  contlave  fur  ceux  de  la  faâibn  efpagoole. 
Néanmoins  tous  ces  avantages  apparens  n^blouirent  pas  l'abbé  de  St.  Nicolas. 
11  défiroit ,  à  la  vérité ,  que  le^  fiferes  du  grand-duc  fe  déclaraflënt  pour  la 
France  ^  mais  il  falloir ,  pour  les  y  attirer ,  des  récompenfes  bien  fupérieures 
aux  férvices  qu'ils  pouvoient  rendre.  C'cfi  pourquoi,  toute  réflexion  faite, 
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U  crut  qu^on  ne  devoit  point  rechercher ,  avec  beaucoup  d'empreflèment , 
ramiiié  des  frères  du  grand-duc ,  fans  être  alTuré  de  l'attachement  de  ce 
prince.  Une  chofe  d'ailleurs  qui  afièâoit  vivement  M.  Arnaud,  c'eft  qu'il 
etoit  moralement  certain  que  dans  toutes  les  oocafions ,  ces  jeunes  princes 
conferveroient  toujours  une  forte  de  condefcendance  pour  leur  aîné,  & 
qu'ils  ne  fe  fépareroient  jamais  des  intérêts  de  fa  maîfon.  De  cette  mauiere 
la  France  eût  acheté  à  grands  frais  peu  de  fervice ,  &  (i  on  les  eût  mal 
payé,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  d'indifFérens  qu'ils  étoieot,  ils  ne  fulTenc 
devenus  bientôt  ennemis  mortels.  Quant  à  moi,  je  fuis  tenté  de  croire  qu'ils 
ne  défiroient  que  l'argent  de  fa  majeAé ,  pour  pouvoir  vivre  à  fes  dépens. 
En  effet ,  l'expérience  conflante  de  plufieurs  fiecîes  a  démontré  qu'un  prince 
d'Italie  croyoit  avoir  fait  beaucoup  d'honneur  à  une  puiflance ,  quand  il  lui 
donnoic  fes  cadets*  à  nourrir.  Le  feul  moyen  peut-être  de  fe  les  attacher 
véritablement  étoit  de  les  attirer  en  France;  mais  il  eût  été  à  craindre  au(H 

Îue  par  cette  démarche ,  l'on  n'eût  introduit  des  ferpens  dans  le  royaume.- 
^us  ces  princes  étrangers  ne  font  que  charger  TEtat,  &  enlever  aux  per-^ 
fonnes  qualifiées  &  qui  fervent  bien ,  les  charges ,  les  bénéfices  &  les  gou- 
vernemens.  Rarement  ils  font  contens,.  6c  fou  vent  ils  forment  des  faélions^ 
dangereu  fes. 

Fendant  que  Tabbé  de  St.  Nicolas  s'bccupoit  de  ces  juftes  réflexions  ^. 
le  marquis  de  Calcagnini  vint  à  Florence  de  la  part  du  duc  de  Modene  ^ 
pour  entrer  en  conférence  avec  le  grand-duc  fur  le  parti  qu'ils  avoient  à 
prendre',  l'un  &  l'autre,  dans  la  circonftance  préfente  des  afîàires.  11  repré- 
tenta  au  prince ,  avec  beaucoup  de  fondement ,  que  la  prife  de  Portoloogonç' 
ne  laiffoit  plus  aux  (buverains  d'Italie  d'autre  choix  i  faire  que  celui  de* 
s'attacher  à  la  France  :  après  s'être  fort  étendu  fur  ciet  objet,  il  ajouta 
qu'il  ne  falloir  conûdérer  en  Italie  d'autres  princes,  que  fon  altefTe,  le  duc 
de  Modene  &i  le  duc  de  Parme  ;  que  vu  l'état  des  chofes  on  n'avoit  ntn 
à  craindre  ni  à  efpérer  du  pape  ;  que  les  Vénitiens  avoient  une  grande  guerre' 
fur  les  bras  qui  ne  leur  permettoit  pas  de  fonger  à  d'autre  objet  ;  que 
Gênes  étoit  engagée  avec  l'Efpagne  par  des  liens  qu'elle  ne  pouvoit  rom^ 
pre  préfentement  ;  qu'en  cooféquençe  les  trois  princes  dont  je  viens  de  faire- 
mention  dévoient  fe  lier  étroitement  &  réfoudr'e  enfemble  ce  qu'ils  auroienc 
à  faire  dans  la  circonftance  préfente  ;  qu'agiffant  ainfi  de  concert ,  ils  fe^ 
roient  beaucoup  plus  confidérés  par  la  France,  que  s'ils  agiffoient  féparé-^ 
ment;  qu'enfin  il  faudrait,  de  néceflité,  fe  déclarer,  &  qu'il  valoir  beau^ 
coup  mieux  le  faire  de  bonne  grâce,  que  d'attendre  qu'ils  y  fuffent  forcés  :• 
auquel  cas  on  ne  leur  auroit  aucune  obligation. 

L'abbé  de. St.  Nicolas,  infiruit  de  cette  commiflîon  du  marquis  de  Cal- 
cagnini ,  attendit  tranquillement  quel  en  feroit  le  réfuUat.  Il  avoir  cru  s'ap-- 
percevoir  que  le  grand-duc  penchoit  plutôt  vers  l'Efpagne  que  vers  la  France, 
&  cet  événement  ne  fervit  pas  peu  à  redoubler  fes  foupçons.  Le  grand-duc 
allégua  différens  prétextes  pour  éluder  les  offres  du  marquis  de  Calcagnini^* 
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&  pour  ëvicer  de  donner  une  réponfe  préeife  à  Çe%  repréfentacîoQs.  Nouf 
ne  finirions  pas ,  fi  nous  voulions  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qu^l  al- 
légua pour  juftifier  fa  conduite  :  il  fufiît  de  favoir  que  l'abbé  de  St.  Nicolas, 
n'ayant  plus  aucun  doute  fiir  les  fencimens  du  grand-doc ,  réfolut  de  ne 
pas  poufler  fa  négociation  plus  avant.  Il  crut  qu^l  étoit  bien  plus  i  propos 
que  les  affaires  demeuraflent  en  Tétat  chi  elles  fe  trouvoient  pour  lors  avec 
ce  prince ,  que  de  paroicre  fatisfàit  de  la  déclaration  de  meflieurs  fes  fre» 
res ,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  pour  la  couronne  de  France.  Ce  rai« 
fonnement  étoit  d'autant  mieux  fende ,  qu'agir  autrement  eût  été  peut-être 
le  vrai  moyen  d'obliger  le  grand-duc  à  continuer  dans  le  parti  d'Éfpagne , 
parce  qu'il  eût  été  alTuré  de  la  France  à  caufe  de  fes  frères ,  &  auffi  de 
i'Efpagne  par  fa  confidération.  Il  étoit  donc  bien  effentiel  de  ne  pas  donner 
dans  ce  piège ,  &  de  rejeter  toutes  les  propofitions  au'on  auroit  pu  fiûre 
à  ce  fujet.  On  ne  doit  donc  plus  s'étonner  fi  le  grand-duc  témoigooit  tant 
de  répugnance  à  fe  déclarer  ouvertement  pour  la  France ,  même  après  les 
heureux  fuccés  des  armes  du  roi ,  &  fi  toute  fon  ambition  étoit  de  ne 
point  entrer  dans  un  plus  grand  engagement  avec  les  miniftres  de  ce  mo- 
narque. S'il  fentoit  d'un  côté  que  le  bien  de  (ts  Etats  exigeât  une  démarche 
contraire  à  fes  intentions  aâuelles ,  il  eft  vraifemblable  qu'il  craignoit  de 
l'autre  l'inconftance  de  la  ibrtune^  &  de  hafarder  trop  pour  ne  £ùre  qu'un 
profit  médiocre. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Tabbé  de  St.  Nicolas,  avant  de  quitter  Florence,  (é 
garda  bien  de  témoigner  le  moins  du  monde  fon  mécontentement.  Au 
contraire  il  profita  avec  intelligence  des  brdres  de  fa  cour ,  pour  faire  favoir 
au  grand-duc ,  qu'on  louoic  en  France  la  circonfpeâion .  avec  laquelle  il 
marchoit,  &  la  retenue  qu'il  mootroit  à  fe  déclarer;  que  le  roi  qui  défiroit 
avec  paffion  qu'il  entrât  dans  les  intérêts  de  fa  couronne  »  n'étoir  pas  fiché 
qu'il  diffêrât  dans  la  conjonéhire  préfente,  d'autant  plus  que  fi  la  paix  ve- 
coit  à  être  conclue,  il  auroit  à  fe  reprocher  d'avoir  ofFenle  un  puiflàntroi, 
^qui,  pendant  la  paix,  pourroit  lui  faire  beaucoup  plus  de  mal  que  la  France 
ne  pourroit  lui  procurer  d'avantages  ;  mais  qu'il  fupplioit  fon  alteffe ,  en 
cas  que  les  Efpagnols  perfiHaflent  dans  leur  opiniâtreté  &  dans  leur  aveu- 
glement ,  de  joindre  fes  armes  à  celles  de  fa  majefté ,  afin  d'être  mieux 
en  état  de  chafler  de  l'Italie  leur  ennemi  commun. 

De  retour  &  Rome,  l'abbé  de  St.  Nicolas  y  négocia  encore  auprès  du 
faint  fiege ,  quelques  affaires  qui ,  eu  égard  à  leur  peu  d'importance ,  ne 
méritent  pas  que  nous  entrions  dans  ^  un  grand  détail.  Il  renouvella  encore 
ks  infiances  au  fujet  de  la  reddition  de  Beaupui  ;  mais  il  rencontra  toujours 
dans  le  pape  la  même  opiniâtreté.  Il  fut  plus  heureux  à  obtenir  de  fa  fain- 
teté  la  liberté  de  plufieurs  capitaines  ^its  prifonniers  pendant  le  fiege  d'Or- 
bitello  par  notre  armée  navale.  Cette  grâce  qui  paî'oiflbit  d'abord  n'être  que 
d'une  importance  trés-mince ,  fut  reçue  cependant  à  la  cour  avec  les  plus 
vives  démoofiratioos  de  joie.  Comme  on  conooifibit  le  pape  eotiéremeot 
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porté  à  &vorirer  le  parti  efpagnol ,  on  efpëroit  que  par  cette  démarche  if 
vouloit  déclarer  une  neutralité  parfaite ,  qui  fied  fi  bien  ï  un  père  commun  ; 
mais  tout  cela  ne  fut  qu'un  raffinement  de  politique ,  de  la  part  de  la  cour 
de  Rome,  le  faint  père  ayant  envie  d'obtenir  de  la  France  une  penfion 
pour  le  prince  don  Camillo-Pamphilio ,  Ton  neveu ,  qui  venoit  de  quitter  le 
chapeau  de  cardinal,  pour  époufer  la  princefTe  de  Roflano. 

Les  autres  affaires  que  l'abbé  de  St.  Nicolas  eut  il  traiter  durant  quelques 
mois  qu'il  refta  encore  à  Rome  »  fe  rédurfent  à  celles-ci,  fa  voir,  le  titre 
d  altefle  au  lieu  de  celui  d'éminence  pour  le  prince  Cafimir  de  Pologne  qui 
venoit  d'être  fait  cardinal.  L'égalité  que  les  papes  prédécefleurs  d'Innocent  X 
avoient  voulu  mettre  entre  tous  les  membres  du  Tacré  collège,  donna  ma- 
tière à  cette  négociation.  Dans  la  bulle  qu'ils  avoient  publiée  à  ce  fujet ,  ils 
n'admettotem  d'exception  que  pour  les  fils  de  roi,  oc  le  prince  Cafimir 
n'étant  pas  compris  dans  cette  exception ,  puifqu'il  n'étoit  que  frère  d'un 
roi  éleétif,  le  pape  ne  voulut  jamais  enfreindre  la  bulle  en  fa  faveur.  Le 
prince  mécontent  de  cette  réfolution ,  qu'il  nommoit  une  injuftJce ,  renvoya 
ion  chapeau  au  pape  &  fe  maria  peu  de  temps  après,  M.  de  St.  Nicolas 
fut  encore  chargé  de  preflTer  le  pape  à  entrer  dans  une  ligue  entre  les  prin^ 
ces  chrétiens,  pour  mieux  affermir  le  traité  de.  paix  qui  fe  négocioit  pour 
lors  1  Munfler;  il  eut  également  ordre  de  pouffer  les  négociations  au  fujet 
des  affaires  de  Catalogne  &  de  Portugal ,  dont  j'ai  fait  mention  an  com- 
mencement de  cet  abrégé  ;  .mais  il  n^eqt  que  le  temps ,  pour  ainfi  dire  , 
d'en  faire  les  premières  ouvertures,  parce  que  M.  le  marquis  de  Fontenay 
étant  arrivé  i^Rome  en  qualité  d'ambafTadeur-extraord inaire ,  fut  chargé 
de  les  terminer. 

Mais  ce  ne  fut  pas  feulement  dans  les  audiences  du  pape  que  l'abbé  de 
St.  Nicolas  rendit  des  fervices  à  la  France.  Ce  fut  lui  qui  fe  chargea ,  de 
concert  avec  M.  le  cardinal  Grimaldi ,  de  faire  paffer  les  vivres  &  les  four- 
rages néceflàires  dans  nos  deux  nouvelles  conquêtes  de  Piombino  &  de 
Portolongone.  Il  fe  donna  pour  cela  des  peines  incroyables,  ôc  il  agit  avec 
tant  d'aâivité  qu'on  peut  dire^  avec  fondement,  que  ce  fut  principalement  h 
fes  foio&que  nous  dûmes  la .coofervjition  dj^  cps  deux  places.  L'arrivée  du 
marquis  de  Fontenay  rendant  déformais  fon  féjour  inutile  à  Rome,  l'abbé 
de  St.  Nicolas  demanda  la  permiffîon  au  roi  de  revenir  en  France.  On  ne 
peut  rien  ajouter  aux  éloges  flatteurs  que  le  .jeune  monarque  lui  donna  dans 
la  lettre  qu'il  lui  écrivit  à  ce  fujet.  Il  efl  bien  rare  qu'une  perfonne  qui  efl 
verfue  à  bout  d'une  négociation  difficile ,  ne  s'attire  renvie  &  fouvent  l'ini- 
mitié de  ceux  avec  qui  Ton  n'a  pas  voulu  qu'il  en  partageât  la  peine  &  la 
gloire.  L'abbé  de  St.  Nicolas  en  fit  la  trifle  expérience,  j^ufieurs  perfonnes 
écrivirent  contre  lui  au  miniflere  de  France ,  &  l'on  fe  flattoit  qu'à  fon 
arrivée  à  la  cour,  il  effuyeroit  infailliblement  les  reproches  &  les  punitions 
même  qui  ne  font  dus  qu'à  ces  miniflres  peu  intelligens  qui  ont  mal  géré 
les  a&ixes  4e  leur  malue.  Mais  l'accueil  gracieux  qu'il  reçut  du  roi  &  de 
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fes  miniftres  ^  les  honneurs  &  les  dignités  dont  oa  récompenfa  fou  zefe« 
font  des  preuves  bien  convaincantes  de  la  fatk faâion  que  Pon  avoit  de  toute 
fa  conduire.  Fintflbns  cet  article  par  une  réflexion  qui  s'oflfre  naturellement 
par  rapport  à  ce  que  nous  venons  de  dire  i  c'eft  que  tout  homme  qui  en- 
tre dans  le  minifiere  public ,  doit  s^attendre  &  par  conféquent  le  préparer 
à  porter  ce  double  fardeau  d'envie  fa  d'inimitié ,  fans  cela  le  courage  &  la 
réfdlucion  lui  manqueront  au  befoin. 
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N  J  C  O  L  E ,  Célèbre  MoraUfic. 


lERRE  NICOLE,  bachelier  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  né 
à  Chartres  le  13  d'oâobre  162; ,  &  mort  à  Paris  le  16  de  novembre  169$^ 
fut  un  £avanr ,  habile  &  laborieux  écrivain ,  qui  eut  part  aux  difgraces  àes 
janféniftes.  Entre  plufieurs  traités  de  morale^  {a)  il  .en  a  compofé  un  qui  a 
pour  titre  :  de  P  éducation  (P un  prince,  Lyon,  1670,  in- 1^. 

Cet  ouvrage  parut  fous  le  nom  de  Chanterefne ,  nom  fous  lequel  Nicole 
mit  quelques-uns  de  fes  ouvrages ,  au(fi-bien  que  fous  celui  de  Monbrigny,. 
il  contient  426  pages. 

Le  livre  de  Nicole  n'eft  pas  un  ouvrage  où  il  fe  foit  uniquement  pro- 
pofé  de  faire  un  traité  de  l'éducation  d'un  prince.  C'eft  un  recueil  de  dix 
Qu  douze  traités  difierens  qui  n'ont  guère  rien  de  commun  entr'eux  que 
l'union  arbitraire  que  l'auteur  en  a  fait.  La  première  partie  de  ce  livre  eft 
de  33  pages,  &  contient  les  vues  générales  que  l'on  doit  avoir  pour  bien 
élever  un  prince.  Ce  petit  morceau  qui  eft  excellent,  eft  le  feul  qui  fe  rap« 
porte  au  titre.  La  féconde  eft  de  43  pages,  &  contient  plufieurs  obferva- 
tions  nouvelles  touchant  les  études  en  général.  Le  refie  n'eft  compofé  que 
de  quelques  difcours  fur  divers  fujets^  qui  aiuioient  été  mieux  placés  dans 
fes  Effais  de  Morale. 


{a  )  Oa  en  ^ouve  la  lifte  dans  le  Moréry  ;  dans  la  ^c  de  raatevr .  Luzemboarg,  1731 , 
in-ii^  2  vol.  8c  dans  le  vingt-acuvieme  yolumc  des  Mémoins  de  Nicéroa,  pogrfirrir  à 
,£nijiairi  dis  tîQmmfs  ulufirts. 
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N  I M  E  G  U  B I    Ville  des  Provinccs-^Unîts  des  Pays-Bas ,  célèbre  par  la 

paix  fameufe  qui  porte  Jort  nom. 

Paix  de  Nimegue  en  i6j8  0  t€j$. 

\^%  marquis  de  Louvoîs  agîflbit  conformémeot  à  fes  vues  particulières  ; 
quand,  éparpillant  Pannée  Françoife  dans  les  places  de  la  république,  il 
rejetoit  toutes  propofitions  des  Hollandois,  &  refufoit  avec  une  dureté  inouie 
de  leur  marquer  aucunes  conditions.  Mais  on  cherche  en  vain  à  démêler 
les  vues  de  Louis  XIV  dans  l'aveu  qu'il  donnoit  à  la  conduite  intérelTée  do 
fon  miniftre  »  dont  il  ne  pénétroit  point  le  principe.  Ce  dernier ,  qui  n'ap* 
préhendoit  que  la  paix»  fouhaitoit  d'alarmer  l'Europe,  &  Charles  lui-même ^ 
en  leur  faifant  voir  le  roi  foii  maitre  réfolu  de  garder  fes  conquêtes.  Mais 
Louis  XIV  ne  gagnoit  rien  à  s'attirer  tant  d'ennemis  fur  les  bras  ;  &  quand 
même ,  préfumant  aflez  de  fes  forces  pour  ne  les  pas  craindre  »  il  auroit 
mis  fa  gloire  à  les  braver  :  il  étoic  de  la  prudence  la  plus  commune  de 
terminer  fa  première  affaire ,  pour  mieux  faire  tête  aux  autres. 

Le  marquis  de  Louvois  n'avoit  point^  d'autre  projet  que  celui  de  faire  U 
guerre.  Louis  XIV  s'étoit  propofé ,  pu  la  ruine ,  ou  l'abaillèment ,  ou  la  con- 
quête de  la  Hollande  ;  &  il  pouvoit  fans  témérité  fe  promettre  l'un  ou  Tau* 
tre  de  la  grandeur  de  l'appareil  avec  lequel  il  marchoit  concr'eile.  Il  avoir 
dû  s^attendre  aux  fuccès  de  fa  première  campagne;  &  fans  doute  qu'il  avoir 
fait  délibérer  dans  fon  confetl  fur  la  deflinée  qu'il  lui  conviendroit  de  faire 
\  la  république ,  lorfqu'elle  fe  mettroit  à  fa  difcrétion  ,  en  implorant  fa 
générouté.  S'il  avoit  réfolu  de  fe  l'aflujettir  (c'étoit  peut-être  une  réfolutioQ 

aue  l'expérience  du  génie  &  du  caraâere  Hollandois  réduifoit  à  i'abfurde) 
devoir  le  faire  lignifier  aux  députés ,  lorfqu'ils  vinrent  à  Utrecht  le  fup- 
plier  de  diâer  les  conditions  de  la  paix.  S'il  vouloir  détruire  la  république, 
ce  l'anéantir ,  les  avis  de  Condé  &  de  Turenne  lui  en  donnoient  le  pro- 
*  cédé.  S'il  étoit  content  de  Thumilier ,  il  devoit  lui  faire  des  conditions  fup« 
portables ,  lui  demander  des  fatisfaâions  qu'elle  pût  lui  donner.  Elle  n'é- 
toit  pas  réduite  à  l'extrémité,  où  fe  trouva  Cartnage  après  la  bataille  de 
Zama;  Qc  il  exigeoit  plus  d'elle,  que  le  premier  Scipion  n'en  demanda  ""de. 
cette  rivale  de  Rome.  Put- il  efpérer  que  ces  mêmes  Hollandois ,  qui ,  pour 
défendre  leurs  privilèges ,  avoient  autrefois  rifqué  de  s'enfevelir  fous  les 
taux,  lui  facrifieroient  leur  commerce,  leurs  biens,  leur  religion,  leur  li« 
berté  ;  &  qu'une  patrie ,  incapable  par  elle-même  d'atucher  fes  peuples , 
ils  fêla  voudroient  conferver,  pour  y  vivre,  moins  encore  les  fujets  que 
les  efclaves  d'un  defpote  ?  C'eft-là  pourtant  ce  que  fuppolbient  les  odieufea 
conditions  que  te  marquis  de  Louvois  daigna  enfin  leur  marquer,  au  noin 
A\x  roi  fon  maître. 
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Lo\JÎs  XIV  leur  eolevoit  toutes  leurs  frontières  :  il  denundott  qa^ils  lut 
doonaflent  des  villes  &  des  ferterefiès  dans  le  fein  de  leur  pays  :  qu'ils  foi 
cédafTent  tous  les  grands  chemins,  &  les  lui  entretinffent ,  fans  que  ceux 
qui  iroient  fobs  palTe-port  de  France  contribuafTenc  aux  frais ,  (ans  que  leurs 
marchandifes  payafTent  ni  péages  ni  douane.  11  exigeoit  qu'ils  faiisfiffent 
l'avidité  de  l'évêque  de  Muniler,  l'ambition  de  Pélefteur  de  Cologne  » 
qu'ils  ne  refufairenc  rien  au  roi  d'Angleterre;  &  pour  comble  de  dureté, 
infulrant  à  leur  malheur,  il  vouloit  que  le  fantôme  de  république  qu'il 
laifTeroit  fublifler,  lui  envoyât  déformais  tous  les  ans,  par  des  ambaffadeurs, 
une  médaille '^d'or,  fur  laquelle  il  feroit  gravé  que  les  fepc  provinces  te* 
noient  leur  liberté  de  Louis  XIV.  Le  rétabliflement  de  la  religion  catholi- 
que »  &  le  payement  de  plus  de  trente  de  nos  millions,  étoient  les  préli- 
minaires de  cette  capitulation  inouïe. 

L'invafion  avoir  lurpris ,  abarto  les  courages  ;  l'indignation  les  ranima ,' 
&  fie  renaître  l'efpérance.  La  dureté  du  vainqueur  étoit  extrême  :  il  ne 
pouvoir  fê  venger  plus  cruellement  de  la  défenfive  la  plus  opiniâtre  ;  on 
réfolut  de  la  tenter  >  &  on  fe  flatta  de  le  faire  heureufement.  Les  yeux  s'ou- 
vrirent fur  les  forces  de  la  république,  qu'on  n'avoit  défefperé  de  fauver 
que  par  défaut  d'attention  fur  fes  reflburces.  On  apperçut  les  fautes  de 
Louis  XIV,  qui,  de  la  manière  dont  il  s'étoit  conduit,  étoit  plus  redeva- 
ble aux  divifions  inteftines,  qu'à  fa  puiffance»  ^e  la  confternation  générale, 
que  fon  approche  avoir  caufée.  Les  républicains  outrés ,  qui  ^  jufqu'alors 
avoient  vu  dans  le  flathoudérat  le  berceau  du  defpotifme ,  renoncèrent  ï 
leur  préjugé,  ou  le  plièrent  au  bien  de  l'£cat.  Le  flathouder  parut  à  tous 
un  officier  néceffaire  à  la  république;  &  le  jeune  prince  d'Orange  (ut  ap- 
pelle au  rang  de  fes  ancêtres. 

Cette  révolution  que  Louis  XIV  avoit  dû  prévoir,  &  que  fes  formida- 
bles préparatifs  lui  dévoient  rendre  peu  conudérable ,  étonna  le  conqué- 
rant^ &  lui  fit  'abandonner  fon  prp|et  de. conquête.  Ainii  que  Xerxh^  il 
.vouloit,  dit  l'illuflre  panégyrifte  de  fon  règne,  une  gloire  fôre,  &  la  garde 
4es  provinces  conquifes  devenoit  dîjfiicile.  Il  jugea  qu'il  ne  lui  convenoit 
point  de  commander  lui-même  fon  armée  contre  un  ennemi  qui  allpit  fe' 
défendre.  Satis&it  d'avoir  pris  tant  de  villes  en  deux  mois,  il  revint  â  Paris 
au  fAilieu  de  l'été;  &  laiflant  Turenne,  comme  Xerxàs  avoir  laiffé  Mar- 
donius,  pour  achever  la  guerre,  il  jouit  du  triomphe.  Mais  la  pompe  n'en 
étoit  pas  encore  prête,  que  les  conquêtes  étoient  déjà  abandonnées.  Le  fruit 
de  cette  entreprife,  dit  encore  l'hiftorien,  fut  d'avoir  une  guerre  fànglante 
4k:foutenir  contre  l'fintpire^  PEfpagne  &  la  Hollande  réunis,  d'être  abanr 
àotmé  de  l'Angleterre ,  de  l'évéque  de  Mûnfler  St  de  l'éleâeur  de  Cologne, 
&  de  laiffer  dans  les  pays ,  qu^il  avoit  envahis  &  quittés  i  plus  de  haine 
que  d'admiration  pour  lui. 

.    Le  prince  d'Orange  ofa,  cette  même  année,  rendre  à  Louis  XIV  la  fur^ 
prife  qu'il  avoit  faite  à  la  république.  Il  l'attaqua  chez  lui ,  &  le  réduifit 
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\  défendre  fes  places.  Le  fiege  de  Charleroi,  quoique  malheureux,  donna 
de  la  réputation  aux  armes  de  Hollande,  &  fie  pafler  au  flathouder  la 
gloiie  de  Louis  XIV.  L'éleâeur  de  Brandebourg,  déclaré  trop  tôt  pour  la 
république  »  &  mal  foutenu  de  fes  autres  alliés ,  perdit  fes  Etats  de  Weft* 
phalie,  par  Taâivité  de  Turenue,  &  les  recouvra  en  dupant  le  minifiere 
de  France ,  par  un  traité  de  neutralité ,  dont  il  ne  lui  fut  demandé  ni  otage 
ni  garant.  L'année  fuivaiite  il  le  rompit^  &  fa  reprife  d'armes  fut  juflifiéei 
comme  fon  traité,  par  les  circonftances ,  qui  l'y  déterminoienr. 

L'enlèvement  du  prince  de  Furftembsrg,  à  Cologne  ^  par  les  ordres  de 
^empereur,  le  14  février  1674,  rompit  les  conférences  qui  fe  tènoient  en 
cette  ville  pour  la  paix.  Depuis  le  traité  de  Weftphalie,  les  empereurs  qui 
ont  fait  la  guerre  à  la  France,  la  lui  ont  faite  aux  dépens  de  leurs  alliés; 
&  ils  ont  eu  intérêt  de  La  prolonger.  Quoique  Louis  XIV  parût  n'être 
fenfible  qu'à  l'infulte  qu'on  avoit  prétendu  lui  faire  dans  la  perfenne  du 
prince  (on  allié,  &  fon  ami,  il  perdit  plus  que  fes  ennemis  à  la  rupture 
des  conférences.  L'évêque  de  Munfter  &  l'éleoeur  de  Cologne  furent  9ox^ 
traints  de  faire  leur  paix  particulière,  &  d'entrer  dans  les  réfolutions  de 
Tempire  :  Le  roi  d'Angleterre,  que  fon  parlement,  &  les  alliés»  voulurent 
forcer,  tandis  qu'il  leur  étoit  (i  facile  de  le  gagner,  fut  obligé  de  fe  dé^ 
tacher  de  la  France.  Lors  des  conquêtes,  il  avoit'  été  aufli  peu  traitable  que 
fon  allié.  Vingt  de  qos  millions ,  &  un  tribut  annuel  de  deux  cents  mille 
francs,  étoient  les  préliminaires  de  la  paix  qu'il  confentoit  de  dckmer  à 
la  république.  Il  ne  fut  plus  parlé  de  ces  conditions,  dans  le  traité  de  1674. 
Quelques  fatisfaâions  relatives  au  commerce,  &  accordées  plutôt  à  la  na- 
tion, qu'au  roi,  lui  payèrent  la  neutralité,  qu'il  ne  pouvoit  refufer.  Louis 
XIV  fe  feroit  trouvé  feul  contre  toute  l'Europe,  fi  la  belle  duchefle  de 
Portfmouth  avoit  voulu  s'accommoder  au  temps,  comme  fes  autres  alliés; 
ou  ii  le  prince  d'Orange  l'avoir  jugée  un  reffort  digne  de  fa  politique. 

La  guerre  fut  dès-lors  entre  puiflances  égales  ,  quoi  qu'en  difeût  les 
panégyriftes,  Louis  XIV,  tantôt  affiégeanr,  tantôt  afliégé,  dans  les  Pays- 
Bas,  ne  contint  fes  ennemis  fur  cette  frontière,  qu'au  moyen  de  plufieurs 
grandes  armées,  qui  confumoient  fes  tréfors.  Il  fe  4ivra  deux  grandes  ba- 
tailles, dont  le  fruit  fe  borna  à  la  prife  d'une  ville,  &  à  la  poffeffion  du 
champ  où  on  avoit  combattu.  L'habileté  du  maréchal  de  Crequi  ferma  la 
Champagne  au  duc  de  Lorraine.  Turenne  fut  conferver  la  Lorraine,  & 
faire,  vider  l'Alface  à  l'éleâeur  de  Brandebourg.  Mais  le  minifiere  fut  per- 
pétuellement en  crainte  pour  les  provinces  du  royaume;  &  ce  ne  fut  que 
Î;ar  kur  épuifement,  qu'il  leur  fit  une  barrière.  Il  ne  lui  refioit  plus  que 
a  fierté,  lorfque  les  défiances  &  la  défunion  des  alliés  lui  offrirent  l'occa- 
fion  de  terminer  la  guerre. 

Le  prince  d'Orange  vçnoit  d'époufer  une  princefTe  d*Angleterre.  Il  avoit 
vu  Charles  II  à  Londres;  &  il  en  avoit  obtenu  qu'il  fortiroit>de  fon  inac- 
tion daos  une  guerre  ^  où  il  pouvoit  repréfenter  avec  autant  de  gloire  que 
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d'avantage.  Côtoie  un  allié  qui  alloic  donner  une  entière  fupërioritë  aux 
puilTances  conjurées  contre  la  France.  Mais  la  république ,  qui  le  regardoic 
plutôt  comme  l'allié  de  fon  fiathouder,  que  comme  le  fien,  s'alarma  pour 
fa  liberté,  dont  elle  étoit  devenue  plus  jaloufe  que  jamais,  depuis  qu'elle 
étoit  hors  du  péril  qui  lui  avoit  arraché  le  rétablillëment  du  ftatboudérar» 
Contente  d'avoir  été  aflez  heureufe,  ou  aflez  adroite,  pour  rejeter  la  ^erre 
dans  le  pays  de  fes  alliés ,  elle  ne  vouloit  point  entendre  à  un  projet  de 
conquêtes,  qui  dévoient  ajouter  à  fon  épuifement,.  &  accroître  Tautotité 
du  flathouder.  Tout  ce  que  put  obtenir  le  chevalier  Temple,  aidé  de  la 
brigue  du  prince ,  ce  fut  un  traité  de  ligue  entre  les,  deux  puiflances  mari» 
times ,  pour  obliger  Louis  XiV  à  donner  la  paix ,  fuivant  le  plan  qu'elles 
en  dreflerent.  Le  traité  fut  (igné  à  la  Haye  le  16  de  janvier  1678,  Selon 
le  projet ,  la  France  devoir  céder  à  l'Efbagne  fix  des  places ,  que  le  traité 
d'Aix-la*Chapelle  lui  avoit  données  ^  &  la  Franche* Comté,  qu'elle  avoit 
conquife^  pour  la  féconde  fois,  lui  en  devoit  être  la  récompenfe*  C'éim 
corriger  la  faute  que  la  cour  de  Madrid  avoit  faite  à  Aix.  La  France  de- 
voit rendre  ce  qu'elle  avoit  occupé,  pendant  la  guerre ,  &  renoncer  aux  droitt 
touchant  lefquels  elle  avott  été  ;uge  &  partie^  fur  la  principauté  d'Orange, 
&  les  biens  du  prince. 

Louis  XIV  fut  outré  que  la  république  reprit  avec  lui  fon  ancienne  con« 
duite.  Pour  fauver  au  moins  les  apparences  de  la  fupériorité ,  qu'il  avmt 
abfolument  perdue ,  il  oppofa  au  projet  de  La  Haye ,  qui  n'étok  pas  en« 
core  public ,  un  plan  de  paix  entièrement  femblable  ï  celui  des  deux  puif» 
fances  ;  &  comme  elles  lui  avoient  donné  jufqu'au  10  d'août  pour  fe  dé- 
terminer ,  il  efpéra  de  £iire  illufion ,  en  leur  marquant  un  terme  plus  court  ; 
c'étoit  le  10  de  mai.  La  république  peu  jaloufe  de  ces  £iufles  apparences, 
&  prête  à  facrifier  leur  vain  éclat  aux  biens  folides  de  la  paix,  s'en  tint 


néanifaoins  au  terme  que  le  traité  de  ligue  avoit  fixé  ;  &  Louis  XIV, 
obligé   de  s'y  conformer,  déguifa    tellement  cette  complaifance  forcée. 


traiter.  Le  10  de  mai,  jour  après  lequel  il  ne  devoit  plus  entendre  aux 
propofitions ,  étoit  paflë ,  fans  que  les  Etats  lui  enflent  encore  fait  de  ré* 
ponfe  :  &  il  n'en  changea  pas  fes  difpofitions  à  leur  égard.  Le  dépiué  Be- 
▼erning ,  qui  ne  lui  fot  envoyé  que  le  2  {  de  mai ,  en  obtint  fans  pône 
une  trêve  de  fix  femaines,  à  commencer  le  10  de  juillet;  ce  qui  étoit  plus 

2ue  fes  maîtres  n'en  demandoient.  Mais  le  roi  fe  Eifoit  honneur  de  la  nécet 
té  où  il  étoit  de  parer  au  traité  de  ligue,  qui  devoit  éclater  le    10  d'ao&t, 
&  il  ne  vouloit  pas  qu'on  s'en  prit  à  lui  du  renouvellement  de  la  guerre. 
Avant  ce  dernier  terme,  les  articles  de  la  paix  furent  acceptés  pat  la 
république.  Louis  XIV  crut  qu'elle  n'en  voudroit  pas  revenir  %  &  la  jugeant 
détachée,  fans  retour,  de  fes  alliés,  il  fit  à  ces  derniers  noiubre  de  àiSr 
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cultes  capables  de  les  engager  à  continuer  feuls  la  guerre.  Les  fix  places ,. 
quM  dévoie  céder  aux  Efpagools,  il  ne  les  leur  vouloir  remettre  qu'après 
que  la.  Suéde  foa  alliée,  auroic  recouvré  ce  que  Péleâeur  de  Brandebourg  lui 
avoir  enlevé.  Peut-être  n*étoît-ce  Ui  qu'un  prétexte  pour  ne  s'en  point  deflai- 
fin  Quoi  qu'il  en  foie,  les  Etats-généraux  firent  valoir  hautement  le  projet 
que  le  traité  de  ligue  avoit  mis  en  avant  j.  6l  ils.  exigèrent  l'évacuation 
aâuelle,  avant  que  de  défarmer.  Ce  fut  alors  que  le  manège  du  miniftere 
de  France  perça,  &  qu'on  put  reconnoltre  que  le  monarque,  qui  vouloit 
paroUre  faire  la  loi  à  l'Europe ,  la  recevoir  de  la  Hollande.  Il  lui  étoic 
honteux  de  déférer  aux  ioftances  de  la  république,  après  avoir  fignifié  qu'il 
avoit  pris  fon  parti  à  cet  é^ard.  Mais  s'il  nefe  relâchoit  point,  elle  étoifi 
ré(b1ue  à  la  guerre. 

On  vit  les  miniftres  François  recourir  aux  petites  finefles ,  pour  accor<« 
der  la  gloire  du.  roi.  avec  le  bien  de  fes  affaires.  Ils  firent  produire  par  le 
réfident  de  Suéde  à  Londres  des  ordres  précis  du  roi  fon  maître,  de  priée 
fa  majefté  très-chrétienne,  pour  le  bien  général  de  la  chrétienté,  de  don* 
ner  la  paix  à.  l'Europe ,  fans  égard  pour  l'intérêt  particulier  de  la  Suéde. 
Louis  XIV  parut  fe  rendre  avec  peine  aux  infiances  généreufes  de  fon  alliéi 
Mais  enfin  il  s'y  rendit.  L'évacuation  des  fix  places  (e  fit  comme  les  Etats-- 
généraux  Pexigeoient^  &  les  plénipotentiaires  François,  bien  plus  attentifii 
au  terme  marqué  par  le  traité  de  ligue,  qu'à:  celui  que  le  roi  leur  maître 
avoit  fixé  plus  tard,  préfenterent  les  articles  à  figner  aux  plénipotentiaires 
Hôllandois ,  le  lo  août,  entre  onze  heures  &  minuit.  Le  chevalier  Tem- 
ple, qui  avoit  ménagé  le.  traité  de  ligue,  &  qui  l'avoit  fait  renouveller  & 
confirmer  par  un:  fécond  du  26  de  juillet ,  tenoit  des  couriers  prêts  pour 
partir  à  minuit ,.& aller  annoncer,  à  Londres  &  à  La  Haye,  le  renouvelle* 
ment  de  la  guerre.  Son  dépit  lui  fit  refufer  de  paroltre.  médiateur  du  traité* 
particulier,  qui  lui  çnlevoit  le  fruit  de  fon  habileté.. 

C'eft  ainh  que  Louis  XIV  parvint  à  cette  fameufe  paix,  dont  fes  pané-^ 
gyrifies  difent  qu'il  fut  le  feul  arbitre ,  &  qu'il  diâa  les  conditions  en  con- 
quérant &  en  maître.  Peut-être  n!a*t-il  jamais  été:  moins  grand  que  dans, 
cette  négociation*. 

La  paix  del^fpagne  ne  fe  fit  point  dans  le  terme  marqué  avec  tant  de^ 
hauteur  apparente;  &  malgré  les  nouveaux  avantages  des  armées  François 
fe$,le  délai,  n'empira. point  fes\ conditions.  Le  traité  fut  figné  le  17  de.iep-- 
tembre,  tel  que  la  ligue  du  16  de  janvier  l'avoit  digéré. 

L'empereur  &  l'empire  ne  firent  le  leur  que  l'année  futvante,  Ifr  f  de- 
ftvrier  i  &  Cl  leur  opiniâtreté  leur  fit  moins  obtenir  que  la  ligue  n'avoic: 
flipulé  pour  eu^,  on  ne  doit  l'attribuer  qu'au  reffentiment  de  la  républi^- 
que,  qui  pour  les  punir  de  leur  peu  de  déférence  à  fes  bons  officiss,  les^ 
abandonna  à  lenrs  propres  négociations. 

Le  traité  de  la  république  n'a  d'eflentiel  que  le  recouvrement  de  Maef^ 
tricht.  Mais  il  a  de  remarquable  ^iie  réfervaot  au  prince  (iathouher  ».  dei 
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traiter  en  Ton  particulier  avec  le  roi  pour  fa  principauté  d'Orange  ^  &  fet 
«utres  biens  enclavés  dans  les  terres  de  France ,  elle  prit  la  garantie  de  foo 
accommodement  ;  &  voulut  que  fon  rétabliflement ,  ftipulé  dans  un  aiti« 
cle  féparé  du  grand  traité,  f&t  de  même  conddération  aux  puiflances  que 
les  articles  du  grand  traité  iui*même.  AiùCt  elle  fit  de  fon  premier  officier, 
l'égal  de  Louis  XiV(  &  le  roi- de  France  traita  avec  le  ftadhouder ,  comme 
avec  un  fouverain»  *     '      .. 

L'Efpagne  céda  la  Franche*Comté ,  dont  la.  double  conquête ,  faite  fans 
coup  férir,  lui  démontroit  la  défèofe  impoflible,  à  moins  que  d*y  iotéref* 
fer  le  corps  Helvétique.  Elle  recouvra  en  échange  toutes  les  places  de  la 
Catalogne. &  du  Pays-»Bas  ,  qui  lui  avoient  été  prifes  pendant  la  guene; 
&  Louis  XIV  lui  rendit  Charleroi,  Courtrai ,  Oudenarde,  Ath,  St.  Goiltin, 
&  Condé,  avec  leurs  dépendances.  bMtoient  des  acquifîtions  que  U- paix 
d'Aix-la*Chapelle^avoit  aflurées  à  la  France.  La  cour  de  Madrid  s'engagea 
de  lui  faire  céder ,  par  l'évêque  de  Liège ,  le  château  de  Dinant ,  &  fur 
le  refbs  de  ce  prélat,  d'ajouter  Charlemont  aux  Pays-Bas  François.  N'ayant 
pas  réulfi  pour  le  premier ,  elle  remplit  fon  engagement  pour  le  fécond 

en  1680% 

Délivré  de  la  moitié  de  fcs  ennemie  ^  Louis  XIV  aoroit  volontiers  comi* 
tiué  la  guerre  contre  l'autre.  Le  roi  de  Danemarc  &  l'éleiâeur  de  BranddM>urg, 
qui  avoient  eu  de  grands' avantages  fur  les^  Suédois  ,  entroient  avec  viva- 
cité dans  les  vues  de  l'empereur ,  pour  qui  la  paix ,  qui  devoir  le  rendre 
à  l'obfcurîcé  des  guerres  de  Hongrie ,  n'avoit  aucun  atrrair.  Mais  les  Etats 
de  l'empire,  défolés  par  les  troupes  impériales  &  fraoçoifes,  refuferem  de 
fe  prêter  à  fon  ambition.  Ge  fut  en  vain  que  tes  miniftres  impériaux ,  ap- 
puyés de  ceux  de  Danemarc  &  de  Brandebourg ,  s'ef&>rcerent  d'irriter  le 
corps  Germanique  contre  Louis  XI V.  Les  diètes  diffimulerent  leur  reffen- 
timent  fur  les  difficultés,  que  la  cour  de  Verfailles  faifoit  par  rapport  aux 
titres ,  &  i  la  qualité  des  miniftres  des  princes ,  qu'dle  rerufoit  de  recon* 
noitre  pour  ambaffadeurs  ;  êi  il  fallut  déférer  à  leur  goût  pour  la  paix. 

Le  traité  fut  figné  le  ^  de  Février  1 679.  La  paix  de  Wefipfaalie  en  fit 
la  bafe.  Le  roi  céda  à  l'empereur  le  droit  de  proteâion ,  que  le  traité  de 
Munfter  lut  avoir  donné  fur  Philifbourg;  &  il  reçut  Fribourg  pour  récom- 
penfe ,  avec  le  chemin  de  la  communication  de  Brifach.  Le  duc  de  Lor- 
raine dut  recouvrer  fes  Etats ,  aux  termes  du  traité  des  Pyrénées  ,  (bas  fa 
réferve  de  Nanci ,  &  des  quatre  grands  chemins ,  dont  la  France  demeura 
iroit  en  poflellion ,  en  donnant  l'évéché  de  Tool  au  duc ,  pour  équivalent. 
Charles  V ,  aima  mieux  refter  dépouillé  de  fon  Etat ,  que  d'y  rentrer  (ans 
y  pouvoir  être  maître.  L'éleâeur  de  Brandebourg ,  reifufa  d'être  comprît 
dans  le  traité.  Mais  il  y  fut  contraint  par  Tinvafion  de  fes  Etats  de  Weft- 

rhalie ,  qu'une  armée  Françoife  lui  eut  bientôt  enlevés.  Obligé  de  foufcrire 
la  reflitution  de  fes  conquêtes  fur  la  Suéde ,  il  figna  le  29  de  Juin  \  & 
lé  roi  de  Danemarc  en*  6t  auunt  le  2  de  feptembre» 


) 
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louis  XIV  perdit  par  cette  paix  fix  places  fortes  en  Ftandres  ^  avec  leur 
territoire  ^  fans  compter  Aloft  &  fon  comté ,  dont  la  ceflîon  étoit  inconr 
teilable  :  puifque  toutes  les  places  &  pays ,  qui  lui  dévoient  demeurer  fur 
cette  frontière^  étant  fpécifîés  nommément  dans  te  traité^  il  n^étoit  point 
fait  mention  d'Aloft.  La  guerre  lui  coûta  plus  de  quinze  cents  de  nos  mil* 
lions,  &  trois  cents  mille  hommes.  Il  n^  g?goA ^ue  Charlemont  ,  8c  fa 
Franche-Comté.  L'Alface  &  Dunkerque ,  que  les  panégyriftes  dopnent  pou^r 
le  fruit  de  la  guene ,  terminée  à  Nimegue^  il  les  poiTédoit  auparavant  à 
tous  les  titres  les  plus  refpeî^ables.  , 

Cétoit  être  bien  redoutable ,  dit  Vittuprc  hifiorUa  du  fecU ,  de  n'avoir 
point  d'autre  malheur  que  de  ne  pas  conférver  toutes  fes  conquêtes.  [Mats 
il  femble  que  c'étoit  être  bien  malheureux  de  ne  tirer  d'autre  fruit  d'un  fi 
formidable  appareil ,  que  de  ne  pas  perdre  ce  dont  la  poiTefnon  n'éroit  point 
difputée.  Four  conférver  l'Alface  oc  le  SuntgaUn  JBrifach^,  Philipibourg,,^ 
&  Dunkerque,  avec  la  moitié  du  Pays-Bas  Efpagnol,  Louis  XlV,  n'avolt 
befoin  que  de  tes  garder  en  paix.  Les.  traités  ^^  Munfter^  des  Pyrénées,^ 
&  d^ Aix-la-Chapelle ,  lui  donnoient ,  &  lui  garantilToient  .toutes  ces  acqiil^ 
fitlons. 

La  Hollande  ^  qu'il  entreprît  de  détruire  ^  ou  de  foumettre  ^  étoit  ùxt^ 
alliée,  avant  fon  invaGon  ;  il  s'en  fit  une  ennemie  implacable.  L'empire,, 
qtii  le  tenoit ,  pour  fon  défenfeur  y  qui  feifoit  fa  fureté  de  la  grandeur  def 
la  France,  fe  défia  dès-lors  plus  de  lui  qup  de  l'empereur  fon  ennemi 
naturel ,  &  regarda  l'agrapdiflement  de  la  maifon  d'Autriche  ^  comme  une 
digue  qu'il  devait  oppoT^r  à  l'ambition  de  la  France^  L'Angleterre,  hon-« 
teufe  pour  Charles  fécond,  du  rôle  qu^il  avoir  fait  en  cette  guerre ,  reprit 
fon.  ancienne  antipathie  \  &  impofa  à  fes  rots  la  néceflité  de  fe. joindre 
aux  ennemis  de  la  France^  Louis.  XIV  ^  dit- on ,,  fut  après  la  paix  de  tiiç 
megue ,  au  comble  de  fà  grandeur  y  rien  n'eft  plus  vrai.  Le  premier  pas  ,^ 
qXi'il  feroit  au  delà ,  devoir  être  le  commencement  de  fa  chute.  D.  B.  M.       l 


1  • 
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NI  P  H  U  s»  Auteur  P^olUiquc^       ' .     ',   . 


UGÙSTIN  NIPHUS,  né  eii  14^? ,  à^Jopoli,  dans  la  Calabrej  mort 
▼ers  l'an  1546,  ^  Se(ra,dam  ta 'terre  de  L^aUwir  /  futi  l\m  des  moins  pàaa« 
vais  philofophes  de.foa' t6ftip9.-Il  préfeflk'Sa  phîlofophie  àrsNaptes  &  eh<« 
fuite  à  Pife ,  &  fe  fit  connokre  par  un  grasidiiK>mbireei^ut»tagfs/ (4)  Il 

en  a  conipafé><^ujMSjails^dmiî.4w  A\ï^  P?,  q^of- .     . . ,    .  . 

i^.  De  regnandi  peritiâ  libri  K.Neapoli  icz^  ,in-4^.  Parîfiîs  1^45.  în-4®.. 

■  ■  'j  ■   "  ^  .    ■  '  1  i.j  I.    j  ..'lAiiii ni iw>*wF<i»*p^*f^«'*'^PWi»«»*»"yv ■  iiiiiitii  ijii  lu iijv'UHiiJtyM 

Ia)  Voyez*en  la  lifte  dans  Nicéron  &  dans  le  Morérû 
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a^.  De  his  qux  ah  optimis  principihus  agenda  funt  Iihtlus.  Floren* 
tî»  IÇ2I  t  in-4®.  Parifiis ,  1645 ,  în-^^. 

3^,  De  rege  &  tyranno libellus.  Neapoli  1534,  în-4^.  Parifiis,  ^^45 1  îo-4^. 
4^.  *De  re  Aulicdad  Pkaufinam  RAeam.  Neapoli ,  15341  in-4^.  Parifiis , 

Ï645  ,in-4^. 

Ces  quatre  petits  ouvrages ,  bons  pour  le  temps  où  ils  ont  été  faits , 
compofent  la  féconde  partie  du  recueil  qui  a  pour  titre  :  Opufcula  mo'^ 
ralia  &  poUtica  cum  Gabrielis  Naudai  judicio.  Parifiis  i6^%.  On  trouve  en 
effet  à  la  tête  de  cette  édition  que  Naudé  procura ,  le  jugement  que  cet 
léditeur  a  porté  de  la  caiflànce ,  des  mœurs ,  de  la  perfonne  &  àe%  écrits  de 
Niphus. 

Léon  X I  qui  aimoit  les  lettres ,  ennobKt  Niphus ,  le  fit  comte  palatin  ; 
lui  permit  de  porter  les  armoiries  de  la  mdfon  de  Médicis ,  &  Pautoriia 
"de  créer ,  dans  quelque  Keu  de  la  terre  que  ce  fôt ,  à  l'exception  des  lieux 
où  feroit  la  cour  de  Rome  «  des  makres*ès-arts ,  des  bacheliers  ,  des  H* 
<enciés  ,  des  doâeurs  en  théologie  &  eti  droit  civil  fit  canonique ,  des 
tabellions,  des'  notaires  publics  &  des  juges  ordinaires  ^  de  légitimer  des 
bâtards  «  même  ceux  qui  feroient  nés  d'un  adultère  ou  d'un  incefte ,  foit 
corporel ,  foit  fpirituel  «  &  enfin  d'ennoblir  trois  perfonnes  &  leur  donner 
l'ordre  de  chevalerie  ,  nonobftant  tous  décrets  des  conciles  généraux  &  par- 
ticuliers ,  toutes  loix  impériales ,  coutumes ,  ftatuts  &  induits  contraires,  {a) 
Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  remarquer  combien  cette  concefiion  eft  étrange 
&  contraire  aux  droits  des  princes  «  dans  toutes  les  circonftances  exprimées 
par  les  lettres-patentes  ,  oc  je  n'en  parle  que  comme  d'une  preuve  ^ 
l'idée  qu'on  avoit  du  mérite  de  Niphus. 

Niphus  étoit  un  homme  aufii  vain  qu'habile  ;  mais  ce  feroit  porter  la 
crédulité  trop  loin  que  d'adopter  les  hiftoriettes  que  deux  écrivains  ont4é- 
'bitées  à  fon  fiijet.  On  trouve  dans  le  Patiniana  &  dans  le  Moriri^  que 
Charies-Quint  alla  voir  Niphus  ;  que  celui-ci  s'afiit  fur  la  feule  chaife  qu'il 
y  eut  dans  la  chambre ,  difant  à  l'empereur  ,  qu'il  étoit  affez  grand  fei« 
gneur  pour  en  faire  apporter  une  autre  pour  lui.  Je  fuis  (  lui  fidt-on  dire) 
Vempereur  des  lettres ,  comme  vous  (tes  Vempeteur  desfoldats.  Charles*Quint 
lui  ayant  demandé  comment  les  princes  dévoient  faire  pour  bien  gouver« 
net  leurs  Etats  :  Cefl^  fait- on  dire  à  Niphus,  de  fe  fervir  de  mes  JemblaH 
ilesé  Credai  Judœus  ApelL^,  àt  non  ego.  Naudé  qui»  comme  je  l'ai  remar- 

3ué,  eft  entré  dans  un  grand  détail  fur  tout  ce  qui  regarde  Niphus,  ne 
it  rien  de  femblable.  Ce  ne  font-là  que  des  contes  que  l'amour  du  ma^ 
veilleux  place  dans  des  récits. 


^  (tf  )  Les  lettres-patentes  qui  contiennent  oes  étranges  privileees  du  15  deîain  ifii.fo&t 
wpnmèes  à  la  tête  du  recueil  des  ppdeiiles  de  Nt|^s ,  doQt  Naudé  a  été  rédîteiir. 


NO 
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NO 

KOAILLESi  (  Âotoine  &  François  de  )  habiks  Ncgocîatcun 

François.  . 

Négociations  if  An  TOI  N  S  de  îfOAt  llbs. 

Antoine  bt  François  de  NOAILLES,  dont  now  «lions  retracer 
ici  les  négociations  9  étoient  fils  de  Louis ,  feigneur  de  Noailles»  de  Noail- 
hibf  &c.  oc  de  Catherine  de  Pierre- Buffiere ,  iîlle  du  feigneur  de  Chàteau- 
ntof.  Antoine  de  NbaiUes  fut  employé  de  bonne  heure  à  ménager  les  intérêts 
de  la  France  V&  Ton  peut  dire  qu'il  donna  des  preuves  de  fon  habileté  &  de 
fes  talens  dans  un  âge  où  l'homme  commence  à  peine  à  fe  connohre.  Sa 
première  fonâion  fut  d'accompagner  en  Efpagne  François  de  la  Tour ,  vi- 
comte de  Turenne»  ion  coufin ,  qui  étoit  chargé  de  conclure  le  mariage  de 
François  ï  avec  Eléonore  d'Autriche,  (œur  aînée  de  l'empereur  Charles  V. 
Ce  fut  à  la  cour  de  ce  prince,  le  plus  politique  de  fon  fiecle,  que  le  feigneur 
de  Noailles  commença  à  fe  former  dans  l'art  de  manier  les  efprits,  &  de 
concilier  les  intérêts  des  fouverains.  Il  eut  l'honneur  en  cette  occa£oa  de 
figner  le  contrat  de  mariage  du  roi  fon  maître. 

Les  taleas  prématurés  &  les  fervices  multipliés  quM  rendit  peu  après  dans 
les  armées  lui  méritèrent  les  récompenfes  dues  à  fon  génie  &  à  fon  cou*- 
rage.  Mais  bientôt  après  il  fut  -  appelle  à  des  fbnâions  plus  eflèntiellement 
relatives  au  bien  de  l'Etat.  Il  n'y  avoit  pas  long- temps  qu'il  avoit  été  fiiit 
lieutenant  de  la  Guyenne  &  gouverneur  de  Bordeaux,  lorfquVenri  II,  qui 
connoifibit  l'étendue  de  les  lumières,  &  qui  avoit  fait  plufieurs  fois  l'épreuvû 
de  fon  zèle  &  de  fa  capacité,  le  défîgna  ambafladeur  de  France  à  la  cour 
d'Angleterre.  La  conjonâure  étoit  importante  &  la  négociation  délicate.  La 
fanté  du  roi  d'Angleterre,  quoique  ce  prince  fut  fort  jeune,  paroiffi>it  dé- 
fefpérée;  &  î^ordre  dans  la  fucceflion  ï  la  couronne  n'étoit  pas  fans  diffi- 
culté ,  par  l'ambition  &  les  cabales  des  grands.  D'ailleurs  l'empereur ,  irrité 
de  la  perte  des  trois^évéchés ,  follicitoit  les  Anglois  de  fe  déclarer  contre  la 
France.  Mais^  pour  bien  connoltre  avec  quelle  fagefle  Antoine  de  Noailles 
fe  conduifît  pendant  les  troubles  qui  agitèrent  ce  royaume,  il  eft  néceflaii^ 
de  reprendre  les  chofes  d'un  peu  haut. 

Henri  VIII  venoit  d'expirer  dans  le  fcMfme,  où  une  malheureufe  .{mffioii 
Pavoit  entraîné.  Ce  prince,  fentant  approcher  fa  fin,  ré^la  décifivemenc 
l'ordre  de  fa  fucceflion ,  qui  avoit  fouvent  varié  par  l'inconftance  de  fes  ma« 
riages.  Il  lat(&  fa  couronné  à  Edouard ,  fils  de  Jeanne  de  Seymour ,  fa  troi* 
fieme  femme,  &  après  avoir  fait  déclarer  bàurdcs  la  princefle  Marie  «  fille 
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/ie^CathÊriae  d'Arragpflt  ^^  première  femme  »  &  EUzabeth  »  fiUe  d'Anne  4e 
Bouien ,  il  tes  rétablit  à  fa  mort  dans  leurs  droits ,  8c  il  les  reconnut  pour 
fes  héritières ,  (i  le  prince  Edouard  mouroit  fans  poftérité.  Henri,  nomma 
dans  le  même  teflament  feize  feigneurs  qui  dévoient  gouverner  le  jeune 
roi  &  fes  Etats  jufqu'à  fa  majorité.  II  établit  ces  régens  avec  une  puiflance 
égale  &  une  indépendance  réciproque;  dans  la  v«e  mie  fi  quelqu'un  d^entre 
eux  tentoit  de  s'emparer  du  trône,  les  autres  tuteurs  du  jeune  prince  fe  trou- 
vaflfent  autorifës  par  leur  dignité  à  défendre  la  couronne  du  roi  mineiur.  Mais 
ces  précautions , -toutes  fages  qu'elles  étoîent,  devinrent  infiiiâueufes  par 
l'ambition  d'Edouard  de  Seymour ,  comte  de  Hartford ,  oncle  du  jeune  roi| 
&  l'uq  des  feize  tuteurs  de  ce  jeune  prince. 

Bientôt,  l'on  vit  s'élever  de  nouveaux  troubles  dans  l'Etat  &  dans  la  reli* 
gion.  Les  çatholiqoes  foupirerent  après  l'extin^on  du  (chifme ,  &  une  foule 
de  proteflans  qui ,  jofqu'alors  avoient  été  retenus  par  la  crainte  des  fuppli- 
ces,  levèrent  le  mafque  &  inondèrent  toutes  les  provinces.  Le  peuple  étmt 
endifcorde  au  fujet  de  la  religion,  &  ceuzqtn  le  gouvemoîenr  pour  celui 
de  leur  agrandiflement.  Le  eomte  dé  Hartford  ^  qui  étoit  tofeâé  des  opî* 
nions  de  Zuîngle ,  profita  de  ces  divifions  pour  fe  faire  beaucoup  d'amis  & 
de  créatures  parmi  les  protefians.  Les  fcbifmatiques ,  qui  avoienc  profité 
des  dépouilles  6ts  monafieres  entrèrent  en  fi>ule  dans  ion  parti,  eipéranc 
qu'il  les  laifleroit  jouir  paifibkment  du  firuit  de  leurs  ufurpations. 

Les  premiers  ftnns  de  ce  fdgneur  furent  de  fe  rendre  formidable  aux  au- 
tres régens  fes  adjoints,  en  s'emparant  des  dignités  qui  pouvoient  lui  don- 
nef  plus  d'éclat,  &  en  répandant  les  grâces  de  la  cour  fur  fes  créatures,  & 
fur  ceux  principalement  qui  montroient  le  plus  de  zèle  pour  la  fuppreffion 
de  la  régence.  Il  fe  fit  nommer  duc  de  Sommerfet  par  le  roi  qui  le  revê- 
tit en  méme^temps  dea  charges  de  grahd^maréchal  oi  de  grand-tréforier  ; 
mais  comme  cette  élévation  pouvoit  paroitre  bien  extraordinaire  »  fiir-tout 
pendant  la  minorité  d'un  jeune  prince  encore  prefque  enfant,  on  etit  recours 
aux  intetafions  du  feu  roi,  &  l'on  fit  revivre  fes  dernières  volontés,  Qu(ri- 
qu'il  en  feit,  te  jeune  prince  attacha  à  cies  titres  de  grands  bietu  dont  on 
dépouilla,  les  hôpitaux  &  les  raonafteres;  &  l'oi}  vit  avec  douleur  le  patri-* 
moine  des  pauvres  &  des  biens  cctafacrés  au  fervice  des  autels,  devenir  h 
proie  d'une  foule  de  counifana ,  qui  fous  prétexte  d'être  proteflaot ,  fâifoient 
confiAer  leur  religion  à  ruiner  la  religion  même. 

Dans  te  temps  que  le  duc  de  Sotmnerfet ,  déclaré  proteâeur  de  l'An- 
gleterrt  :  pendaiit  la  mifv>rtté  du  jeune  roi^  Àflribtiant  Jk  fon  gré  les  gni- 
ces  &  les  charges  du  royaume,  fe.flatcoit  d'avoir  établi  foUdemeot  fa  puti^ 
fence,^  l'ambiriào ,  inféf^arable  des  grtisdea  foi^tunea  ,.  lut  fufdu  .  un  non* 
:veatt  rival  ^  dont  il  ne  slipperfut  qn'^vec  un^  fivprife  mêlée  d'indignation. 
Le  chevalier  de  Seymour,  fbn  fiere^  au^t  il  venoii  de  faire  donner  la 
charge  de  grand- amiral ,  chagrin,  de  ne  tenhr  que  le  fécond  ran^  dans 
TEt^t»  afpiroit  feérétcment  à  une  autorité.  iiadépendMte.  Ce  jeune  feignetôr» 
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rempli  d'ope  ambition  vive  &  inquiète ,  &  chef  chant  toujoui's  à  plaire  par 
les  agrémeos  de  fa  perfonne  ,  venotc  de  s'attacher  à  la  reine  douairière 
qui  y  fe  livrant  à  fes  défirs ,  l'àvoit  épôufé  fecrécemenr.  Le  duc  de  Som^» 
merfet  «  indigné  qu'on  lui  eût  fait  un  myflere  de  cette  démarche*,  alloit 
faire  éclater  ton  reflentimeint  »  fi  des  amis  communs  ne  lui  avoient  fait  em 
vifager  combien  ces  divifions  dbmefliques  pouvoient  être  funeftes  à  fa  mai** 
(on.  Ce  qui  ne  fervit  pas  peu  à  l'appaifer,  ce  fut  la  réflexion  que  ce 
mariage  fixoit  abfoltmient  l'ambition  de  l'amiraL  Le  proteâeur  fe  rendit 
à  cette  raifon;  il  put  même  fe  réfoudre  d'aller  en  cérémonie  propofer 
à  la  reine  iin  mariage  déjà  confommé ,  &  les  deux  frères  fe  réunirent  ea 
apparence. 

Cette  réunion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'amiral,  profitant  de  Pab« 
fence  du  régent,  qui  étoit  allé  commander  les  troupes  angloifes  en  Ecof^ 
fe,  tâcha  de  s'infinuer  dans  la  £tveur  du  roi  fon  neveu,  aux  dépens  mé« 
nie  de  fon  frère.  Il  fit  repréfenter  adroitement  au  jeune  roi,  que  le  ciel 
lui  ayant  donné  deux  oncles ,  il  étoit  de  fa  jufttce  &  même  de  fon  iocé* 
rét  f  de  partager  entr'eux  le  foin  de  fa  perfonne  &  de  TEtat ,  &  de  fépa-* 
rer  deux  dignités,  dont  l'union  &  la  puiflance  ne  pouvoient  même  être 
que  fufpeâes.^  Le  réeent ,  inftruit  de  cette  intrigue ,  quitta  l'Ecofle  en  dili- 
gence. Son  retour  torprit  tout  le  monde.  11  fut  reçu  de  la  cour  &  dtt 
prince  avec  cet  applaudiffement  qui  fait  toujours  une  fortune  favorable,  il 
reprit  fon  afcendant  auprès  du  jeune  prince,  &  le  crédit  de  l'amiral  a'af» 
foiblit  prodigieufemenr. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  reine  douairière ,  époufe  de  l'amiral  9  mourut.  Ce» 
Itti-ci  ne  fe  vit  pas  plutôt  veuf,  qu'il  courut  chez  la  princefTe  Elifabeth , 
four  du  rbi,  lui  annoncer  cette  nouvelle,  &  lui  faire  Thommage  de  fon 
amour.  JLa  princefle.,  fans  daigner  y  faire  attention,,  le  reçut  avec  cet  agré* 
ment  général  qu'elle  avoit  pour  tous  ceux  qui  s'attachoient  à  lui  faire  U 
cour.,  Seymour,  d'un  efprît  préfomptueux ,  en  prit  des  efpérances  audacieux 
fes  ;  mais  fon  frère  réfolut  de  traverfer  hs  Atffttns.  Il  fit  pafler  «un  aâe 
au  parlement  en  forme  de  loi ,  qui  déciaroit  Criminels  de  lefe-majeflé^ 
ceux  qui,  fans  la  participation  du  régent  &  fans  l'aveu  du  confeil,  a(pi-^ 
reroient  aux  mariages  des  princefTes.  Cette  déclaration  fit  éclater  te  xtt&n'* 
timent  de  l'amiral  contre  fon  frerè  qui,  avec  un  filence  profond,  creu^ 
foit  les  fondemens  de  fa  perte.  Enfiù,  le  jeune  Seymour  fut  arrêté  par 
l'ordre  du  duc  de  Sommerfet,  comme  ayant  voulu  anenter  à  ta  liberté  dis 
roi  &  de  l'Etat.  On  le  conduifit  à  la  tour;  &  on  lui  donna  auflitôt  dee 
comttiifiàires  pour  inflruire  fon  procès.  Ses  amis  fe  diffîperent;  une  feule 
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proeédurei.  L'amiral  fut  déclaré  criminel ,  &  il  eot  la  tête  traochde.  War- 
irick  «  profitant  de  (a  dépouille  «  fut  revêtu  de  la  charge  de  grand-aoûrd , 
&  il  entretrit  avec  beaucoup  de  joie  dans  la  mort  de  Seymour»  U  perte 
prochaine  du  duc  de  Somraeriet ,  &  les  fondemeos  de  ia  propre  grandeur 
s'élever  fur  les  ruines  de  la  fortune  des  deui  fireres. 

Cependant  la  France  &  TEcofle  •  dont  les  intérêts  ét<Ment  iDféparables, 
profitèrent  de  ces  divifioos  domeftiques,  pour  ^re  rentrer  le  bon  ordre 
dans  leurs  affaires.  Ce  fut  dans  ce  temps-là  que  le  feigoeur  de  Noaillcs , 
honoré  de  la  commiffion  d'amiral  ^  après  la  difgrace  du  chevalier  d'Aune- 
baut,  fit  partir  des  ports  de  France  deux  armemeos  pour  l^ËcofTe,  qui 
jetèrent  des  troupes  dans  ce  royaume  attaqué  par  les  Aoglois,  &  rame* 
nerent  en  France  la  jeune  reine  marie  Smart ,  alors  âgée  de  fil  ans.  Les 
Anglois  frémirent  d'indignation ,  en  vovant  qu'on  leur  enlevoit  nne  prto* 
celte  qui  avoit  été  promife,  par  un  traité  folemnel,  à  leur  fbuveratn.  Warvicfc 
profiu  de  cette  difpofition  pour  ruiner  entièrement  les  intérêts  du  protec- 
teur. Les  peuples  fe  révoltèrent,  &  les  amis  du  comte  fervirent  merveil'* 
leufement  à  exciter  les  féditieux,  &  à  remuer  tous  les  refTorts  d'une  cabale 
dangereufe.  Sa  réputation,  fon  courage  «  le  mécontentement 'des  peuples 
&  la  fbiblefle  du  régent,  tout  concouroit  à  fon  élévation.  Bientôt  tout  fut 
en  mouvement  dans  le  royaume.  La  plupart  des  feigneurs  abandonnèrent 
ouvertement  la  cour,  &  le  retirèrent  dans  leurs  terres.  Il  ne  refloit,  pour 
ainfi  dire ,  au  régent ,  que  la  perfonne  du  jeune  roi.  Warwick  lui  avoit  en« 
levé  cette  foule  de  courtifans ,  que  l'avarice  &  l'ambition  attirent  autour 
du  dirpet^Tateur  des  grâces*  Contterné  d'une  défertion  fi  générale ,  le  pnn 
teâeor  fit  la  trille  expérience ,  que  plus  les  amb  font  puiflaos ,  &  iBoins 
ils  font  fidèles.  De  part  &  d'autre  on  publia  des  manitefles,  où  les  deux 
partis  fe  traitoient  réciproquement  de  rebelles  &  d'eimemts  de  l'Eut  :  le 
nom  &  les  intérêts  du  roi ,  dont  ils  fe  couvroient  tous  deux ,  oe  leur  fer^ 
voient  que  d'un  prétexte  pour  mafauer  leur  ambition  réciproque. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  comte  vif  OL  agiflant ,  profitant  de  fes  avanuget  » 
oe  laiflà  pas  au  régent  le  temps  de  fe  reconnoitre.  Il  lui  fit  envifager  adroi* 
tement  par  fes  cr^tures  ^  qu'il  n'y  avoit  pour  lui  de  falut  que  dans  l'abdi- 
cation de  la  régence \  &  Sommerfet^  accablé  de  la  difgrace, ^fè  livra  lui- 
saême  fort  imprudemment  à  fes  ennemis,  l^rvick ,  éunt  ainfi  parvenn  au 
miniftere  »  fà  puilTance  devint  bientôt  aufli  abfohie  que  celle  de  Sommerfet» 
A  fon  exemple  il  fe  fit  donner  la  qualité  de  duc  de  Northumberland , 
croyant  que  ce  nouveau  ti  re  donneroit  plus  d'éclat  à  (on  miniftere.  Ce- 
peiubat  le  duc  de  Sommer fet  languiffoit  i.la  cour,  reculé  des  af&ires,  & 
trille  témoin  de  la  puiflance  de  fon  eimenù.  Mais  le  duc  de  Northumberland 
avoit  conjuré  fa  perte,  &  il  lui  fembloit  qu'3  ne  pouvoit  avoir  de  Vepos, 
tant  que-  cet  ancien  miniftre  pourroif  approcher  librement  du  roi.  En  coo- 
iëquence  Northumberland ,  fous  prétexte  d^Ine  confpîration  formée  contre 
ia  vie  9  fit  arrêter  le  régent.  On  le  conduifit  i  la  tour  avec  U  duchdSs  fa 
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lemme ,  &  ceux  dès  (eigoéurs  qui  paroiflbient  lui  être  plus  attachés.  Som* 
Bierfet  accablé  de  ce  coup  auquel  if  ne  s'attendait  pas ,  avoua ,  avec  autant 
de  foiblefTe  que  de  Sincérité  ^  un  defTein  de  vengeance  qui  l'avoit  conduit 
un  jour  chez  le  miniffre.  l\  convint  même  que  dans  des  momens  pleins  de 
reiTentimens ,  il  lui  étoit  échappé  des  menaces  contre  quelques  créatures  de 
Norriiùmberland  ;  mais  il  rejeta  avec  mépris  le  projet  d^une  confpiration  fans 
complices  dont  on  le  vouloit  hite  auteur.  Mais  Northumberlaod  qui  avoit 
fuborné  des  témoins ,  les  ût  parler  conformément  a  fes  intentions ,  &  ils 
révélèrent  le  fecret  d'une  conjuration  dont  lui  feul  àvoit  fourni  le  plan  & 
les  mémoires.  Le  nouveau  miniftre  poufla  là  chofe  encore  plus  loin.  Crai- 
gnant que  Sommerfet  n^échappât  ii  foo  reflentiment ,  il  n*eut  poiiit  de 
honte  de  prendre  place  parmi  fes  juges,  fous  prétexte  d'une  loi  qui  dé- 
fèndoit  de  réenfer  les  pairs.  Tous  les  moyens  qui  pouvoient  fervir  à  con- 
lerver  fon  autorité,  lui  parurent  honnêtes,  s'ils  étoient  (&rs.  Il  ne  fut  pas 
au  pouvoir  du  roi  de  fauver  fon  ondie  ;  fes  prières  &  fes  larmes  ne  le 
purent  obtenir  de  la  cruelle  politique  du  miniflre.  Le  duc  fut  condamné 
à  perdre  la  tête;  &  les  témoins  infidèles  de  fon  prétendu  crime  eurent  la 
liberté  &  des  récompenfes  fecretes. 

Tel  étoit  l'état  des  affaires  en  Angleterre,  lorfque  Antoine  de  Noaiiles  y 
fut  nommé  ambafladeur  de  la  cour  de  France.  Il  paflbit  à  jufte  titre  pour 
un  des  plus  fages  feigheurs  de  fon  fiecle.  L'honneur  €c  une  probité  exaâe 
formoient'  fon  caradere.  Sa  réputation  Pavoit  précédé  à  la  cour  de  Londres  : 
il  y  fut  reçu  avec  des  diftinÀions  honorables,  conformes  à  la  dignité  du 
prince  qu'il  repréfentoit.  La  commiffion  dont  ce  feigneur  fut  chargé ,  étoifi 
également  importante  &  délicate.  La  France  avoit  pour  lors  la  paix  avec 
l'Angleterre ,  &  la  guerre  avec  l'empereur  plutôt  qu'avec  Tempire.  Henri  II 
la  fàifott  avec  fuccès  depuis  deux  ans.  Il  s'étoit  rendu  maître  des  trois-évê» 
chés,  Metz,  Toul  &  Verdun.  Maurice»  duc  de  Saxe,  &  Albert,  mar(]uis 
de  Brandebourg,  fortifiés  du  fecours  de  la  France,  avoient  fecoué  le  joug 
[ue  Charles- Quint  vouloit  impofer  à  l'Allemagne.  Le  roi  de  France  avoir 
e  puiflantes  armées  fur  pied ,  des  généraux  pleins  de  valeur  Se  d'expérience  : 
la  Lorraine  étoit  dans  fes  intérêts;  il  poiTédoit  toute  la  Savoie  &  une  partie 
du  Piémont.  L'Angleterre,  toute  occupée  de  fes  divifions  domefliques  avoic 

i>ris  peu  de  part  Jufqu'aiors  dans  les  aflàires  générales  de  l'Europe  ;  &  Char- 
es  V,  autrefois  fi  heureux  dans  toutes  fes  entreprifes,  venoit  de  lever  hoo* 
teufement  le  fiege  de  Metz.  Ce  mauvais  fuccès  ne  fit  qu'irriter  fon  coorage 
&  fon  ambition.  Il  augmenta  fon  armée,  &  il  réfolut  de  fufciter  à  la  France 
àt  nouveaux  ennemis,  qui  par  une  puiffante  diverfion,  fàvorifaflfent  fesdef- 
feins  paniculiers.  Son  ambaffadeur  en  Angleterre  travafII<Nt  par  fon  ordre 
à  y  former  une  ligue  contre  Henri  If.  Ce  miniftre,  en  leur  repréfenunc 
le  trifte  état  où  fe  trouvôient  r^éduits  les  Pays-Bas ,  fit  craindre  Ji  la  nation 
Angloife,  que  la  France  n'étendit  fes  conquêtes  du  côté  de  la  Manche^  & 
il  dMutnda  qu'en  vertu  des  anciens  traités  d'alliance ,  faits  entre  le^  mal- 
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foM  de  Bourgogne  &  d'Aogleteire ,  Edovucd.fe. décidât  «PAtroi  la  foi  4e 
France ,  en  uveur  de  l'empereur.  '  . 

Northumberland  &  les  principaux  feigneurs  du  coofèil ,  écoienr  prêts  d^aç- 
quielcer  aui  repréfentatipnt  de  rambaflfadeur  de  Charles  «.Quint,  lorfque  la 
préfence  &  la  conduite  d'Antoine  de  NoaiUes  firent  chai^giçr  la  difpofition 
des  efprits.  La  pré\rention  &  le  refpeâ  que  la  maifon  dMutriche  avoieat 
Goutnrae  d'infpirer,  s'évanouirent,  fitôt  qu'on  l'eut  entendu.  Il  fit  fentir  i 
Northumberland ,  que  l'empereur ,  dont  U  vafte  ambition  embralKiic  la  con- 
quête de  coure  l'Europe ,  n'avoit  cherché  pendapt  toat  ion  règne  qu'à  con^ 
mettre  la  France  avec  l'Angleterre,  pour  profiter  de  leprs  divifions;  qu'il 
jne  fembloit  à  préfent  fouhaiter  la  paix ,  que  parce  que  la  guerre  ne  lui 
étoit  pas  favorable }  mais  qu'avec  un  prince  fi  artificieux ,  on  fe  repofoit 
-en  vain  fur  la  foi  des  traités  les  plus  lolemnels  ;  qu'au  milieu  de  la  dei^ 
niere  paix ,  8c  pendant  qu'il  âifoit  aflurer  le  roi  par  fes  ambafladeurs  du 
défir  fincere  qu'il  avoit  de  l'entretenir ,  il  travaillpit  fecrétement  à  débaur 
cher  (es  alliés ,  à  fiïrmer  de  nouvelles  ligues  contre  luj  ;  &  que  pour  (àtis- 
Élire  fa  haine  coptre  les  François,  il  n'avoit  pas  eu  de  honte  de  &ire  mou- 
rir par  la  main  des  bourreaux  des  officiers  confîdérables,  qui  n'avoient  d'au- 
tre crime,  que  de  s'être  mis,'fuivaot  l'ufage  de  l'Allemagne,  i  la  folde  du 
roi  de  France.  ' 

Cependant,  ppur  ne  point  ronipre  les  ouvertures  de  paix  qui  commeo- 
çoient  à  fe  faire,  Antoine  de  NoaiUes  ajouta,  que  fi  l'empereur  fe  difpo- 
foit  à  traiter  de  meilleure  foi,  qu'il  n^voit  encore  fait,  le  roi.de  Fr^cew 
s^éloigneroit  pas  d'entrer  en  négociation  ;  mais  qu'il  ne  confentiroic  a  la  paix, 
qu'aux  conditions  que  l'empereur  lui  reftuueroit  le  Milanez  &  les  royaumes 
de  Sicile ,  de  Naples  &  d'Arragon  ;  &  en  même  temps  il  remit  un  mé- 
moire ample  de  ces  prétentions  ^u  duc  de  Northumberland ,  qvi  l'envoya 
aufli-^tôt  aux  ambafladeurs  Angloisj^  qui  étoient  à  la  cour  de  Tempereur.  . 

Cette  négociation  qui  avoit  commencé  fous  les  plus  heureux  aufpjqes  pour 
la  France,  fut  en  quelque  forte  interrompue  par  la  maladie  du  jeune  nâ 
d'Angleterre.  Il  reftoit  2  Northumberland  aflèz  d'affaires  fur  les  bras,  pour 
donner  toute  fon  attention  dans  la  conciliation  des  intérêts  da  U  France 
&  de  l'empire.  Ce  miniftre  qui  étoit  né  avec  un  génie  élevé,  des  vueséten* 
dues,  &favant,  fur-tout  / dans  l'art  de  fermer  des  cabales,  dont  il  étoit  à 
la  fi>is  le  reflb^r  &  l'objet ,  ne  foogeoit  à  rien  moins ,  pour  lors ,  qu'à  f^e 

Îaifer  la  couronne  fur  la  tête  d^un  de  fes  enfans  auquel  il  avoit  fait  époufer 
eanne  Gray ,  fiUe-alnée  du  duc  de  Sufiblck ,  qui  étoit  regardée  coimne  la 
plus  prochaine  héritière  du  trône,  après  les  deux  fœurs  du  roi.  Pour  cela  il 
étoit  nécéffaire  avant  tout  de  donner  l'exclufion  à  ces  deux  princefles  &  le 
duc  de  Northumberland ,  qui  vit  que  la  maladie  du  jeune  monarque  Pap- 
prochoit  fenfiblement  des  portes  du  trépas,  penft  fédeufemeot  à  tenoioer 
eexxt  affairé.  Arbitre  du  gouvernement,  ce  tenant  la  fouveralne  puiflânce  en 
dépôt,  rien  ne  lui  paroiffoit  plus  aifé.  Depuis  ce. moioeat»  il  ne  quitta'pltf 


le  jctne  rôl;-  &'cofkiihe  par  in  long  ufagCi  il  pëcëtroit  Tes  penfées  les  plus 
fecretet ,  il  prit  en  moment  &vorabIe ,  pour  lui  parler  de  fon  teftamenc 
Çs  de  la.dilpafiijiod  4e  k  ^cooronné.  Il  lui  reprëfeou  avec  beaucoup  d'art, 
la  coofleroatico  dMt  la^oeUe  iâ  maladie  jetoit  toute  l'Angleterre;  que  les 
peuples  prévenue  &  ickinés  par  fes  foins  des  lumières  de  la  véritable  re- 
ligion, craignoitet  de  reiomber  dans  les  fuperftitions  du  paptfm&,  s'ils 
avbieot  le.  malheur  de  le  perdre  ;  qli'il  n'ignoroit  pas  combien  la  'princefle 
Marie  ik^fcBur  éimt  oppofée  à  la  réfermâdon;  qu'Henri  VIII  l'avoit  dé^ 
daté  inhabîTe  à'  fiiecédery  &  que  les  droits  de  la  princefle  Eliraberh  n'é- 
totent  ni  moins  ëqosvoquesi  nf  moins  incettains.  Edouard,  affi>ibt?  par  fâ 
maladie,,  enva  aarsuglérnent  dans  les  intentions  de  Northumberland.  Le 
îeune  grince  fit.  un.  ceft^nent  par;  lequel  il  excluoit  fes  deux  iœurs  de  la 
(ucceffion  S  U  ciouronne,  &  il  remettoh  tous'  fes  droits  i  Jeanne  Gray, 
fille  ainée  dtr  doc  de  Suffiilck  ;  À  petite^^fille  de  Marie  d'Angleterre  fille 
de  Hemi  VII.  Aiofi^  cette  difpofirion  faifcit  pafler  la  couronne  dans  la  fa- 
nulle  de  Norâiamberltnd ,  &  lui  aflfuràit  en  mime  temps  la  continuatioa 
de  l'autorité  fouveraine,  ddnt  il  n\iuf€Ûc  laillë  qu'un  vain  titre  à  fes  enfans. 
'  Cet  ^arriagemesit  ne.tarda  pas  ï  fe  répandre  dans  les  cours  étrangères  ; 
chacun  y  fiit<6it  atteméliÀ  félon  les  intérêts.  Il  aoroit  été  affez  indifÈjrent  à 
la  France  cpat  Marie  ou  Tearme  montaffent  fur  le  trône /fi  on  avoit  pu  être 
afiîiré  que  la  reine  d'Angleterre  r^époûferoit  pas  le  prince  d'Efpagne,  Phi- 
lippe d'Autriche ,  &  qu'il  ne  fe  ferait  pas  dans  la  fuite  une  feule  monar- 
chie  de  <:es  deux  royaumes.  On  n'^noroit  pas  à  la  cour  de  France  que 
c'étoft  ddpuis  loiig^ temps  Tob jet  dé  là  politique  dé  Chartes-Quint.  Cetto 
Alliance  &  l'unk>â  de  tant  d^Etats  auroit  :élevé  la  maifon  d^Autriçhe  à  un 
ëegré  de  puiflance  formidable  ao  vefte  de  I^Europe  v  &  l'on  voit  par  onQ 
dépêche^  Hetrri  II  à  Antoine  de  NoaitteS|<iiie  l'empereur  peu  fcrupu^ 
leiixi  et  qui  préfiiroit  même  fou  vent  fes  intérêts  à  fa  propre  gloire ,.  avoit 
offert  à  Henri  VIII  d'abandonnef  la  proteâioti  de  Catherine  d'Af^ragon^ 
s'il  voiiloit  loi'acciorder  fa  fille  pour  le  prii>ce  fon  fils,  &  qu'en  vertD  de 
reste  alfhdcè,  ifles  Reconnut  pour  héritiers  de  fa  couronna. 
'  Il  eft  aifé  de  voir  par-là  que  les^  tentatives  de  Nonhumbéilà^  tie  pos^ 
trotent  gnere*  erre  détagréabfes  2k  la  France.  Ce  miniftre  aVok  couvert  Tes 
defleint  d'un  profond  fecret  ;  mais  Antoine  de  Noailles,  à  qui  rien  n'échàp^ 
poit,  avoit  pénéti'é  les  difpofitions  du  foi  &  du  çonfeît.  Il  en  fit  pa(Ief 
aufil-itèt  ravis  en  France ,  ik  l'on  fut  à  Paris  que  le  côf/eit  d'Angleterre 
avoit  fôufcris  à  Peibérédation  dés  denx  prittcefTes ,  avant  qiré  16  bruit  de  cet 
événemeiM^  eir  trànfpiré  dans  Lo^res.  Quelque  préêauftdh  qu'eftt  prife  le 
imtiiftroAnglols,  Henri  II  jugea  bieû  fur  les  dépêches  de  fon  ambafTadèur^ 
ifii'tiM  ù  grande  affaire  ne  (é  reritticfefoit  pas  fans  une  guerre  civile.  Il 
sîifolat  d^éi^  attendre  le  fuccês ,  fans  fe  déclarer  plus  ouvertement;  &  il  fe 
repôfa  (w  \à  ptudcfnce  &  l'habileté  d'Antdine  de  Noailles. 

le  roi  d'Angteteirre  érant.  mort  fur  ces  entrefaites ,  on  vit  le  trône  par*» 
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fagé  eotre  deoz  priacefles  qai  arpiroîenc  également  ï  la  fiicceffioB.  Nort^ 
bumberiand,  naturdlemenc  vif  &  entreprenant ,  &  qni  par  on  attenta 
inouï  venoic  d'exclure  de  la  facceffion  à  la  couronne  ^  la  priaceflè  Harie, 
parut  ne  pas  fe  mettre  en  pdne  des  démarches  qu'elle  fit  pour  monter  fur 
un  trône  oui  lui  appartenoic  légitimemenc.  11  fe  rendit  en  giand  cortège, 
à  la  tête  de  tout  le  confeil  &  des  magifirats  de  Londres  chex  Jeaime  Gray , 
fà  belle  fille ,  pour  la  reconnoitre  &  la  faluer  en  qualité  de  reine.  Maïs 
cette  dame ,  jetme»  bien  fiiite,  d'un  efprit  cultivé ,  &  dont  la  modeflie  le- 
hauflbit  extrêmement  le  mérite  ,  loin  de  £dre  éclater  dé  b  j<Me  an  récit 
d'une  nouvelle  fi  heureufe  &  fi  furprenante  «  regarda  conune  ime  injufiice 
l'entreprile  de  ùl  maifon.  Elle  refiiia  d'abord  avec  beancoop  de  fêrmecé  fit 
de  défintéreflèment»  une  couronne  à  laquelle  die  déclam  n'avmr  aucune 
prétention  ;  mais  fiîrcée  à  la  fin  par  la  puiflance  paternelle ,  elle  le  vit  ré- 
duite à  fe  laiflbr  porter ,  pour  ainfi  dire ,  fur  le  trône ,  et  die  y  monta 
plutôt  par  défêrence  pour  la  fiunille ,  que  par  aucun  fentiment  d^ambinon. 
D'un  autre  côté  ^  la  princefle  Marie  n'eut  pas  plutôt  appris  la  more  d'Edouard , 
qu'elle  fe  fit  doimer  le  titre  de  reine.  On  publia  en  fon  nom  one  lettre 
circulaire,  où  elle  invitoit  toute  la  noblefle  à  fe  jondre  auprès  d'elle»  pour 
maintenir  1er  droits  de  leur  légitime  fouveraine.  Ak»rs  il  (e  fit  une  révéla- 
tion générale  en  Angleterre.  Chacun  prenoit  parti  félon  fes  intérêts.  A  la 
vérité ,  le  duc  de  Northumberland  s'étoit  rendu  odieux  dans  la  plupart  des 
provinces  «  oii  l'on  n'avoit  pas  oublié  les  exécutions  militaires  qn^  y  avoit 
Élites  pendant  la  régence  de  Sommerfet.  Mais  il  fe  voyoit  maître  de  la 
capitale ,  des  troupes  de  terre ,  de  la  flotte  &  du  tréfi>r  rmral  ;  le  confinl 
étoit  engagé  dans  fon  entreprife;  fon  parti  à  la  cour  fe  fontenoit  par  la 
propre  puiuance ,  &  il  étoit  fi  redouuble  «  que  ceux  même  qui  étoicnt 
mécontens,  n'ofoient  s'en  déucher.  Malgré  tous  ces  avantages  ,  la  ploi 
grande  partie  de  la  noblefle  &  du  peuple  accoumt  ï  l'envi  fous  les  éten- 
dards de  Marie  \  elle  fe  vit  en  peu  de  jotirs  une  armée  aflèz  oombreoie  { 
les  vivres  y  abondoient,  &  tout  le  monde. s'empreflmt  de  lui  oflHr  de  Par* 
gent.  Il  y  eut  plufieurs  combats  livrés  dans  lefqueb  la  princefle  Marie  eut 
tout  l'avantage.  Bientôt  il  y  eut  une  défertion  générale  dans  le  parti  de 
Nonhumberlaod»  Les  ibidats  abandoonoient  leurs  enfdgnes  à  mefure  que 
l'armée  approcboit  du  camp  de  la  reine  légitime.  Alors  Northumberland , 
cet  homme  fi  fier,  ébranlé  par  cette  défertion,  eut  recours  à  des  prières 
^  à  des  expreflions  foumifes,  qui  ne  fervireot  qu'à  le  rendre  plus  mépti- 
fable  aux  enneims  fecrets  qu^l  avoit  dans  le  confeil.  Le  parti  de  la  reine 
en  profiu.  On  quittoit  avec  plaifir .  celui  d'un  homme  qu'on  hatflbit ,  & 
qu'on  ne  craignoit  plus ,  pour  fe  ranger  du  côté  de  l'amôée  royale.  Nort- 
humberland ,  fe  voyant  uns  reflburce ,  voulut  s'échapper  à  la  faveur  do 
tumulte  &  4e  l'agiution  qui  régnoient  dans  fâ  petite  armée  ;  mais  fes  pro- 
pres foldats  l'arrêtèrent,  comme  il  étoit  prêt  de  nionter  à  cheval.  Il  fut 
cpodiut  à  U  tpur  avec  fes  enfiuis  &  lei  principaux  d'entre  les  rebelles. 

VMon 
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•  Dès46rs  chacun  fe  hâta  de  fecouer  le  joug  d'un  miniftre  cruel  &  im* 
périeux.  L'Angleterre  même  vit  la  difgrace  de  ce  feigoeur  avec  plaifir.  La 
dureté  de  fon  gouvernement  en  faifoic  craindre  la  continuation  i  les  amis 
n'avoieorc  rien  à  efpérer  de  lui ,  &  (es  ennemis  en  dévoient  tout  craindre. 
La  reine  Marie  fe  prévalut  fi  heureufement  de  la^  haine  générale ,  que  (es 
peuples  témoignoieat  contre  l'ancien  miniftre ,  que  fans  combattre  &  fans 
répandre  de  fang ,  elle  fe  rendit  en  peu  de  jours  maitrefle  de  cette  cou^ 
ronoe  qu'on  lui  dtfputoit.  S'étant  avancée  du  côté  de  Londres ,  tout  le  peu# 
pie  fortit  en  foule  pour  la  voir,  &  le  confeil  &  les  magiftrats,  fuivant 
cet  eicemple ,  allèrent  la  recevoir  à  plufieurs  milles  de  la  ville.  Antoipe  de 
Noailles ,  qui  avoit  jugé  à  propos  de  refter  fpeâateur  tranquille  pendant 
toutes  ces  révolutions ,  croyant  qu'il  étoit  temps  de  fe  déclarer ,  vint  fé** 
liciter  la  reine ,  de  -la  part  du  roi  fon  maître,  fur  fon  heureux  avènement 
à  la  couronne.  Cet  adroit  miniftre  (aifit  à  > propos  l'occafion  d'offrir  au  parti 
le  plus  heureux,  les  forces  de  la  France  pour  l'établiflement  de  fon  auto^ 
rite.  La  reine ,  qui  n'étoit  pas  encore  hors  de  tout  embarras ,  vit  avec  plai^ 
fie  cette  déclaration  de  la  première  couronne  de  l'Europe,  &  elle  reçut 
l'ambafladeur  avec  la  diftioâion  qui  étoit  due  à  fon  caraâere  &  à  ton 
mérite. 

Les  premières  années  du  règne  de  Marie  fe  reflentirent  du  tumulte  & 
de  l'agttation  qui  avoient  précédé  fon  avènement  à  la  couroiine.  Cette 
princeue  avoit  formé  le  projet  de  rétablir  la  religion  catholique,  &  de 
cafter  tous  les  aâes  du  parlement ,  qui  autorifant  le  divorce  de  Henri  VIII 
avec  Catherine  d'Arragon ,  rendoient  fon  élévation  nulle  &  illégitime.  Mais 
elle  vouloit  en  même  temps  choifir  un  mari  qui ,  par  fes  foins  Se  fa  eom* 
plaifance,  contribuât  à  l'exécution  de  fes  defteins.  11  y  avoit  déjà  long* 
temps  que  Philippe  II,  fils  unique  de  l'empereur  Charles  *Quint,  afpiroit 
^  cette  alliance.  Les  ambaftadeurs  de  ce  prince  n'avoient  épargné  pour  cela 
ni  foÎQs  ni  afliduités  auprès  de  la  reine  ;  ils  s'étoient  infinués  dans  fa  con* 
fiance  par  les  avis  qu'ils  lui  avoient  donnés ,  &  les  fervices  qu'ils  lui  avoient 
rendus  pendant  les  derniers  jours  du  règne  d'Edouard.  Ces  miniftres  s'oc-^ 
cupoient  fans  cefte  à  lui  repréfenter  l'avantage  qu^elle  auroit  d'éponfer 
l'ainé  d'âne  maifon  impériale',  &  qui  étendoit  fa  domination  dans  l'un 
&  l'autre  monde,  qu'il  ne  falloir  pas  moins  que  la  puiftance  d'un  fi  grand 
prince  pour  faire  réuffir  le  deflein  qu'elle  avoit  de  rétablir  dans  fes  Etats 
la  véritable  religion;  au  lieu  qu^une  alliance  inégale  avec  un  de  Ces  fujets^ 
la  \àiSéro\t  fiins  reflburce  au  dehors.  Un  choix  de  cette'  imponance  don* 
noit  de  rmquxétûde'  à  là  reine  &  àé  l'attention  à  toute  l'Europe.  Il  ccoit 
important,  uir-^out  pour  le  rot  de  France ,- que  ce  mariage  ne  fecèi^clût 
pas.  Antoine  de  Noailles  eut  ordre  d'agir  en  conféquence  ;  mair  iqùelqud 
reftbrt  qb'il  fit  jouer,  il  ne  put  obtenir  de  la  reine  autre  chofe,^finori 
u'elle  employerolt  tous  fes  efforts  pour  contribuer  à  •  la^  paix  ientre^Héori  II 
l'empereur.    .  ^   .  , 
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t  Cepeiûlant  le  parlement  inftruifoit  le  procès  du  duc  de  NortHumbêr- 
land.  Outre  le  crime  dont  on  le  chargeoit ,  il  avoic  la  reine  pour  partie , 
&  pour  fouverain  juge  un  ennemi  irréconciliable  par  une  longue  perfêcu- 
tion  y  le  duc  de  Nortfolck  qu'il  tenoit  depuis  bien  des  années ,  prifbnnier 
dans  la  tour.  D'abord  Northumberland  voulut  difputer  fa  vie  &  |ufiifier  (k 
conduite;  mais  bientôt  voyant  qu'il  n'avoit  ni  raifon  à  alléguer  contre  les 
gncù  dont  on  l'accufoit,  ni  de  grâce  à  efpérer,  il  abandoniu  ia  défeoiè, 
après  s'être  abandonné  lui-même  i  la  miféricorde  de  la  reine.  Il  fut  con- 
damné à  la  mort  &  Conduit  au  fupplice  avec  les  chevaliers  Gâte  &  Pal-> 
mer ,  miniftres  &  confidens  de  fes  defleins.  On  rapporte  qu'il  déclara  fat 
l'échaf&ud  avoir  toujouis  confervé  dans  fon  cœur  la  religion  catholique  % 
&  qu'il  ne  s'étoit  attaché  à  la  doârine  &  au  parti  des  proteftans ,  que 
pour  Ven  fervir  à  élever  Ta  maifon.  On  eut  lieu  d'être  (îirpris  de  trouver 
des  femimens  paras  dans  on  honmie  que  l'on  avoit  vu  employer  l'autorité 
de  fon  miniftere  à  ravàncément  de  la  religion  proteftante.  Les  catholiques 
même  adorèrent  là  providence ,  qui  ,  par  une  adverfité  falutaire»  re- 
mettoit  ce  feigneur  dans  la  voie  du  falut.  Mais  il  efi  plus  vrai(emblable 
que  le  duc  de  Northumberland  ne  fit  cette  déclaration  «  que  dans  refpé- 
rance  de  fléchir  la  reine ,  Si  peut-être  même  ^  que  ce  fut  moins  un  aâe 
de  religion  que  de  politique.  Peut-être  même  àuffi  le  duc  de  Northum- 
berland,  perlùadé  que  les  Anglois ,  encore  peu  afièrmis  dans  les  opinions 
nouvelles  ^  alloient  fe  conformer  à  la  religion  de  la  reine ,  avoic  voulu 
donner  une  leçon  à  fes  enfans ,  &  leur  marquer  la  conduite  qu'ils  dévoient 
tenir  pour  fe  rétablir  un  jour  à  la  cour.  Jeanne  Gray  &  fon  époux ,  ayant 
été  compris  dans  le  même  arrêt  de  condamnation  ^  fubirent  le  même  fort 
&  ne  furvécurent  que  peu  de  temps  à  leur  père. 

:  Quoi  qu'il  en  foit^  les  ambafladeurs  de  l'empereur  s'étaot  apperçus  que 
le  cardinal  Polus  ^  qui  n'étoic  que  diacre ,  &  le  jeune  Counney  avoient 
beaucoup  de  part  dans  les  inclinations  de  la  reine ,  redoublèrent  de  foins 
&  d'aâivité  9  afin  de  Ja  déterminer  en  fiiveur  du  fils  de  leur  maitre.  Obfé- 
dée  par  leurs  repréfentarions ,  ou  plutôt  par  un  motif  de  jaloufie  contre  le 
jeune  Courtney,  la  reine  convint  fecrétement  avec  ces  miniftres  d'époufer 
le  prince  d'Ëfpagne ,  qui  lui  parut  le  parti  le  plus  convenable  dans  la  Ctf« 
tonflance  épineufe  où  elle  fe  trouvoir. 

Antoine  de  Noailles  étoit  trop  pénétrant  pour  ne  pas  s'appercevoir  du 
changement  de  la  reine  &  de  la  dtfgrace  dn  jeune  Courtdey  ^  avant  même 
que  ce  feigneur  s'en  fût  apperçu.  Il  en  écrivit  aufli-tôt  en  France.  Le  roi 
y  fit  d'abord  peu  d'attention  :  ce  prince  n'aimoit  que  la  guerre  êc  les  plai* 
fin:;  la  négociation  &  l'intrigue  du  cabinet  le  fatiguoiene;  &  il.  croyoit  que 
fft  valeur  oc  le  courage  de.ia  noblefle  fuffifoient  pour  déconcerter  toutes 
lea  Ugues  de  fes  ennemis.  Mais  Abtoitie  de  Noailles  ^  qui  voyoit  clairement 
les  fuites,  de  ce  mariage ,  renouvela  les  avis  ;  il  infiniia  même  dans  une  de 
fes  dépêches  du  premier  décembre  i%^6  ^  qu'un  certain  Faget,  qui  avoii 
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beaucoup  d'afcendant  fur  refprir  de  la  reine,  ne  feroit  furement  pas  à  Pé« 
preuve  d'une  grande  fomme  dVgenr.  Malheureufement  il  n'y  en  avoir  en 
^France  que  pour  les  favoris.  On  fe  contenta  de  marquer  à  M.  de  Noailles 
^^employer  tous  fes  foins  pour  traverfer  la  négociation  des  miniftres  de 
'^empereur;  &  comme  fi  ces  ordres  euflent  fuffi  pour  ruiner  leurs  deflèins; 
la  cour  ne  fit  point  d'autre  démarche,  &  elle  retomba  dans  fon  indifFé^ 
rence  pour  les  affaires  du  dehors.  Cependant  l'empereur ,  plus  habile  &  tou- 
jours' lupérieur  à  la  France  dans  le  plan  fecret  oc  la  conduite  de  fes  def«  * 
feins ,  ne  crut  pas  qu'une  couronne  fe  pût  trop  acheter.  Pendant  que  feà 
'iftitibalfadeurs  employ oient  utilement  l'argent  de  leur  maître  pour  lui  acqué- 
rir des  créatures,  Antoine  de  Npailles  étoit  fans  autre  reffburcé  que  fbh 
•liabileté.  Il  avoh  à  combattre  le  choix  de  la  reine  &  le  crédit  de  fes  mi-* 
niftres  qui  avoient  vendu  leurs  fuffrages  à  l'empereur.  Il  eût  pu  néanmoins 
fe  faire  un  parti  redoutable.  Le  peuple ,  qui  fe  fait  toujours  des  craintes  & 
des  efpérances  conformes  à  fes  préjugés,  appréhendoit  que  le  mariage  At 
la  reine  avec  le  prince  d'Efpsfgne ,  ne  fbt  fuivi  de  t'établifTement  du  tribu- 
nal de  rinquiHtion ,  &  que  cette  alliance  ne  fôt  également  fîinefle  à  leur 
religion  &  à  leur  liberté.  On  fit  plufieurs  propofitions  \  Antoine  de  Noail^ 
les  pour  prefljbntir  la  difpofition  de  la  France  ;  mais  il  fût  impénétrable  à  . 
toutes  les  avahces  des  proteflans.  Ce  feigneur  étoit  plein  de  zele  pour  là 
véritable  religion  ;  il  connoiffoit  la  piété  du  roi,  fbn  maître,  6c  il  eût  crû  « 
agir  contre  les  véritables  intérêts  de  faire  réuflir  àts  deffeins  poIitiKJues  aa 
préjudice  de  la  religion  catholique.  Il  ne  vouloir  pas  d'ailleurs  qu'on  pût 
reprocher  au  miniftre  d^un  grand  roi,  d'avoir  participé  aux!  complots  bbf» 
curs  de  fujets  mécontens.  La  cour  approuva  fa  conduitç;  il  né  relâchirien 
cependant  de  fes  foins  pour  traverfer  la  négociation  des  miniÀrés  de  I'etn<<- 
pereur.  Il  repréfentoit  aux  feigneurs  de  la  cour,  qui  n'avoient  pas  été  gagnés; 
^e' qu'ils  avoient  à  craindre  de  la  domination  de  la  maifon  d'Autriche; 
l'exemple  de  l'Allema?ne  que  l'empereur  avoir  voulu  réduire  dans  une*  mo* 
Dai^chie  abfolue  &  delpotique;  que  la  reine  n'étoit  plus  jeône,  qu'elle  étoit 
infirme ,  qu'il  n'y  avoit  pas  même  d'apparence  qu'elle  pût  avoir  des  'en^ 
faus}  &  que  fi  l'on  mettoit  une  fois  la  couronne  fur  la  tête  dti  'prince 
d'Efpagne ,  il  fauroit  bien  la  conferver  malgré  eux  après  la  mort  de  la  reihè  \ 
foit  à  titre  de  fucceffion,  foit  pour  fon  douaire,  ou  fous  prétexte  d'autres 
droits  dont  les  princes  habiles  ne  manquent  jamais,  quand  la  force  &  U 
puiffance  fe  trouvent  de  leur  côté.  Il  ajoutoit  que  tes  Anglois  deviendroiènt 
infenfiblement  fujets  de  la  maifon  d'Autriche  ;  qu^oni  les  accaUeroit  tnfulte 
d'impôts,  autant  pour  les  afFoiblir  ,  que  pour  en  tiref  l'argeiit  néceffairé 
dans  la  guerre ,  o;  "que  peut-être  les  droits  Si  les  remontrances  du  parle- 
ment deviendroteflt  un  jour  des  crimes  d'Etat  fous  un  prince  '  paiflTant , 
ambitieux  &  éleré^ar  un  père  accoutumé  \  régner  avec  une  autorité  int'^ 
modérée.       * 

t    Ao«oino  de^NoaUles  eutja  fatishâion  de  iroir  que  ces  raîronnemehs  fb^ 
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lides  en  eux-mêmes  faifoient  beaucoup  d'impreflioo  fur  uoe  nation  fiere 
&  jaloufe  de  U  liberté*  Les  feigneurs  avec  qui  il  traitoit  fecrétement ,  en* 
trerenc  dans  Tes  vues,  parce  qu'il  entroit  lui-même  dans  leurs  véfirables 
intérêts.  Il  fut  leur  faire  craincke  une  alliance  qui  pouvoit  avoir  des  fuiret 
fi  dangereufes;  on  réfolut  de  s'y  oppofer.  Il  fe  fit  une  efpece  d'union 
contre  la  faâion  de  U  cour.  L'ambaflàdeur  de  France  forma  un  puiflàoc 
parti ,  &  qui  paroiflbit  difpofé  ï  faire  fentir  à  la  reine ,  que  fi  elle  prenoît 
un  mari  d'une  maifon  fufpeâe  aux  Anglois  ^  il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir 
de  leur  donner  un  roi  fans  l'aveu  du  parlementi. 

.  Il  eft  bon  d'obferver  .ici  qu'Antoine  de  Noailles  ne  voulut  point  6ire 
^gir  cette  fitâton^  unt  que  la  reine  Marie  s'occupa  ï  fixer  ta  religion  ca- 
tholique parmi  les  Anglois  ;  mais  dès  qu'il  vit  la  religion  bien  établie  & 
en  fureté  »  il  fe  crut  en  droit  de  tirer  avantage  de  fes  forces  ;  fes  émif- 
iàires  furent  les  premiers  à  répandre  dans  le  public  que  la  reine  étoit  à 
la  veille  d'époufer  le  fils  de  l'empereur.  On  ne  fauroit  croire 'l'effet  que 
produifit  cette  grande  nouvelle,  ni  combien  elle  alarma  ceux  des  députés 
qui  n'avoient  pas  pris  d'engagement  avec  la  cour.  L'argent  de  Tempereur 
avoit,  à  la  vérité^  rendu  la  plupart  des  feigneurs  de  la  cour  Efpagnols; 
mais  les  véritables  Anglois ,  &  fur-tout  cenain  nombre  de  députés  de  la 
chambre  baffe  étoient  devenus ,  pour  ainfi  dire ,  François  par  les  foins  d'An- 
toine de  Noailles.  C'étoient  deux  cabales  qui ,  fans  faire  de  bruit ,  mais 
avec  de  très-profi>nds  artifices,  conduîfoient  les  affaires  à  leur  but.  Les 
émiflàtres  de  la  France  faifoient  appréhender  ta  domination  d'un  prince 
auffi  puiffaot  que  Philippe  IL  Ils  repréfentoient  aiix  principaux  membres 
du  parlement,  que  les  Pays-Bas,  TEfpagne,  une  partie  de  l'Italie,  la 
Hongrie  &  H  Bohême  n'étant  entrés  dans  la  maifon  d'Autriche  que  par 
diffôrens  mariages ,  la  plupart  avoient  perdu  depuis  leurs  privilèges  &  leur 
liberté.  Un  grand  nombre  de  députés  frémiffoient  au  feuV  nom  de  Tinqui- 
fition.  On  n'ignoroit  pas  que  le  confeil  de  l'empereur  fe  fervoit  de  ce  re« 
doutable  tribunal ,  comme  du  plus  fur  inftrument  de  fa  politique.  Les  mur* 
mures  redoubloient  de  tout  côtés.  Antoine  de  Noailles /du  fond  de  fon 
palais,  excitoit  ces  ipouveinens ,  &  plus  maître  que  là  reine  même  dans 
fon  parlement,  il  fut  par  fes  intrigues  &  foih  crédit,  déterminer  la  cham« 
bre  des  communes  k  former  fon  oppofition.  Mais  tous  ces  foins  deviiutnl 
malheureufement  inutiles  par  l'opiniâtreté  de  la  reine. 

Cette  princeffe  voyant  que  l'oppôCtion  des  communes  alloit  lui  caufer 
4e  grandes. inqtiiétudes  &  beaucoup  de  chagrins;  prit  le  parti  violent  & 
alTez  ufiré  parmi  |es  rops  d'Angleterre,  de  congédier  le  parlement.  La  plu* 
part  des  dépurés  furprîs  &  irrités  de  voir  leur  autorité  finie  &  t'aflèmblée 
rompue; fi  brufquement ,  allèrent  porter  leurs  plaintes  iians  les  provinces: 
Je  peuple  entra  dans  leurs  vues  oc  dans  leur  reffeniimcnt  ;  i'çfprit  &  la 
di^pofition  de  la  France  fe  répandit  dans  tout  le  royaume.  L^ambâffadeor 
d9  Frl^l^e.  redoublojt  fes  foins;  il  avoit  un  ]grand  nombre,  de  partifans 
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dans  I,on4res  :  fes  (irni(raire$  puUiojeqc  que  ce  mariage  alloit  produire  uàe 
rupture  avec  la  Fraoce^.qui  ruineroit  le  commerce  de  i'Angtecerre  :  il  s'en 
^pHqu»|ut-mé9^.avecJa.rçÎM  xians  une  audience  pablique,  &  ttommç 
on  le  voit  dans  une  de  fes  dépêches ,  il  lui  demanda  .par  ordre  d|Ut^torfoii 
piaifrey  de  quelle  ;  manière  elle  précesdok:  en  ;ufer  avec  ia.  France^ifi  elle 
fippufoiç  le  fila^de  l'empereur.  .    .         .  j 

Ceae  demande  embarrafla  la  reine.  Elle  fentit  fatêa  qu'ayant  à  iairë  à 
I»  homme  aplfi  pénét^ast  qu'Antoine -de  Noaillesi  il  &Hoit  s'expliquer 
fiettem^nt  ^  larisntire  la  France,  qui»  jaibufe  &  iiiquiens.de  cette  allûn-* 
CAii  aMrôit  pu  fomenter  le  mécootemement  des^^  Aàglois.  En  oontéquence 
^f«e  princeile  déclara  au  fêigoràr,  de  Itoaîllèsy  en  préfeace  ;4e  tous  les 
Seigneurs  de  Ton  coafeU»  qu'yen  épaulant  le  fils  de  l'empereur^ elle  ne;pré»> 
tendptt  pas  s'engager  dans  toutes  les  guàrries /de  l'empereur  ;  qu'elle  iehiic 
ravie,  au  !  contraire ,  de  pouvair  contribuer  \  établir  une  paix  folide  entre 
ces  deux  grands  princes  i  qu'à  Ton  é»rd,  elle  perfévérèroit  conftamment 
dans  fou  alliance  avec  la  France  ^  &  qu'dle  en  feroit  infécee.  un  article 
exprès,  dans  fon  ;  traité  de  mariage,  qu'dle  lui  feroit  communiqiier*  Enefi- 
ît%\  peu  de  tempS' après  ôo.  drefla  ce  traité  d^une  itianiere  piaulible  &  ea* 
fable  de  fati»£ûre  le  roi  de  France  &  les  Anglois.  Ce  traité  rendoit,  à  la 
vérité ,  Philippe  mari  de  lai  reine ,  mais  fana  en  faire  un  roi.  L'empereur 
même  ne  tiroit  aucun  avantage  d'une  alliance  qui  lailibit  KAugleterse  en 
paij^  avec  la  France^  Tous  les  deflfeins  de  ce  prince  finrent  déconcertés  par 
îa  ^prudence  dç  NoatUesi  cet  habile  rainiftre  fut,  pour  a&nfi  dire,  donner 
Ja  )oi;daps  un. traité  auquel  il  n'étoit  point  appelle,  &  dont  méiue  tous  les 
|Mrqjets  alloieot  à  la  ruine  de  la  France  &  de  l'Augletecre. 
.,  .Malgré  toutes  lies  précautions  que  la xeine  prit  dans  ce  traité,  pour  doof 
iiqr  des  bornes  à  ^l'autorité  du  prince  d'Efpagoe  &  pour  calmer  les  Anglois, 
les  priïicipaux  ,de..la  cour  ne  tardèrent  pas  à  faire  éclater  leiir  méconten^ 
ment.  Londres  fe  yoyoit  à  laiveilleid'une  révolution  terribl^.  La  haine  dû 
joug  étranger,  &  lacV-aime  de  l'inqutfition  a  voient  paflë  de  la  capitale  dans 
les  provinces  :  on  y  vit  naître  une  confpiration  dangereufe  <b  plus  redou* 
|ab|e  encore  Wz  cour  par  les  mécontens  cachés,*. que  par  ceux  qui  firent 
jps  pr,emiers:éclater  leur  rébellion.  Les  faâieux  firent  preflentir  Antoine  de 
Noailles,  pour  faveir  ce  qu'ils  ponvoient  attendre  de  la  France  dans  une 
entreprife  qui  ne  fembloit  formée. que  pour  s'oppofer  à  ragrandiflemenc 
de  la  maifof)  d'Autriche  ;  mais  ce  fage  .mîniftre  fit  .une  jufie  iiOinâion 
entre  les  intérêts  dû  prince  d'ETpagne  iSr  ceux  de  la  reine  d'Aagldrerre  ^ 
il  ne  voulut 'avoir  aucune  relation  avec  dès  fédicieox,  dont  ks  defleins  ca^ 
chés  alloient  direâement  à  détrôner  leur  fouvèraioe ,.  &  peut^i re  &  la  ruine 
de  la  véritable  religion.  Il  favoit  que  le'.xoi  fon  maître  étoât  cornent  des 
claufes  qu'il  avoit  fait  inférer  dans  le  contrat  de  mariage  de  lu  ^eine.  Se 
il  avoit  pris  d'ailleurs  des  mefures  infaillibles  avec  les  premiers  fèigneura 
4u  royaume  pour  empêcher  le  covraimeiuent  du  prince .jd'JEfpagne.  Sm  vues 
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;& 'fes  liaifoos  écoieot  toujoorg  iûre^,  &  il  conduifit  fa  oëgMiatiôn  &  let 
intérêts  de  la  France  par  dei  routes  également  utiles  &  honorables.  On 
peut  dire  que  la  fermeté  d'Antoine  deNoailles  fbt^en  cette  drconfiance,  le 
iàlli|  de  PAogteterre. 

:  Au  refte  ) . iPambaflâdeur  de  Branee  comprenoif  très^bien,  que  fi  Marié 
cherchoit  à  fe  maintenir  en  paix  avec  Henri  II ,  ce  tï^étoit  qu6  parce 
qu'elle  n'ofoit  lui  déclarer  la  guerre.  Le  gouvernement  dé  cette  princeflè 
-étoit  devenu  fi  odieux,  qt^elle  craignoit  avec  ra^n  que  les  Angl<m  loe 
tournaflënt  contre  elle-nieme  leq  armes,  qu'elle  leur  mettroii  en  la  main 
aen  faveur  des  EfpsgSEols.  Cependant  à  Pombre  d'^ioe  paixi  que  ^  l'on  pdii« 
woit  envisager  >  comme  très-peu  fincere  ,  les  François  éffoyerent  de:  temps 
«n  temps  des  avaries  de  la  part  des  officiers  &  des  miomteir  de  la  reine 
al?Angleterre.  Un  armateur  Anglois^  qui  avoir  fa  commiffion  de  vice-ami- 
sral  d'Irlande,  enleva  aux  François  un  vaiffeau  marchand  proche  le  port  de 
DttUin.  Antoine  de  Noailles  en  porta  aulfitôt  fes  plaintes  ï  la  reine;  &  il 
éûi  parla  a^c  tant  de  fageiTe  &-  de  fermeté,  que  cette  princeflè  &  fon 
iionleil  furent  obligés  de  défkvouer  le  vice-amiral.  On  lui  offrit  de  Pçn« 
vàyer  ï  la  tour,  &  il  vint  jurqu^i  fon  hôtel  lui  deniander  parilon  &  iln- 
filcn-er  fa  proteâton.  Le  luvire  fut  rendu  avec  tous  fes  eSèis  ;:  &  Pambaf* 
fadeur  fattsËiit  fur  la  gloire  &  les  intérêts  de  fa  nation ,  demanda  lin-mê- 
sne  la  grâce  du  vice*amiraU 

Peu  de  temps  après  on  conclut  le  mariage  de  la  reine  avec  le  prince 
d'Ëfpagpe.  Les  deux  époux  s'étant  réndontrés  à  Winchefler,  y  reçurent  la 
bénédiâiott  nuptiale  des  mains  de  Gardiner ,  avec  les  folemnités  orclinaires 
en  pareilles  fêtes.  La  cour  fut  nombréufe  :  les  ambàfladeurs  étrangers 
parurent  dans  i  cette  cérémonie  avec  beaucoup  de  magnificence^  Cetui  de 
France  fut  d'autant  plus  remarqué  qu'il  n'y;  parut  point ,  ÔC  qu'il  n'y  fiit 
point  invité^  afin  d'éviter ,-  comme  la  reine  le  lui  fit  dire,  les  difSrends 
qui  auroienrpu  iiahre  pour  la  préféaoce  entre  lui,  &  l'ambafladeur  du 
roi  des  Romains.  Mais  Antoine  de  Koailtès  irrité  d'un  prétexte  qui  fëm« 
bioit  être  une  nouvelle  inpire ,  lui  répondit  avec  une  fage  fermeté ,  que 
perfonne  n'igaoroit  q«^il  avoit  l'honneur  de  repréfenter  le  premier  &  le 
plus  grand  Roi  de  la:  chrétienté  ;  que  fon  rang  étoit  ineonteflable  ;  qu'il 
défëreroit  cependant  aux  volontés  de  la  reine ,  non  pour  céder  fa  place  qu'il 
défendroit  toujours  au  péril  de  fk  vie,  mais  pour  obéir  aux  ordres  exprb 
du  roi ,  fon  maître ,  qui  lui  avoit  commandé  à  (on  départ ,  d'avoir  une 
complatfance  entière  pour  les  vodontés  de  la  reine.  Cela  n'empêcha  pas 
néanmoins ,  qu'il  n'en  écrivit  auffitôt  en  France ,  &  que  l'on  ne  m  très-Ci« 
tisfàit  à  la  cour  de  fa  conduite. 

Sur  ces  entrefaites  l'époufe  d'Antoine  de  Noailles  «  étant  accouchée  ï 
Londres  y  l'ambafladeur  fit  prier  la  reine  de  vouloir  bien  nommer  fon  en« 
£int  fur  les  fonts  de  baptême.  Cette  princeflè  accepta  avec  beaucoup 
d^grément  la  prière  qui  lui  en  fiit  &i»\  ^elle  ajouu  même  qu'elle  auroit 
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prêtent^  avec  plaifir  Téo&at  fur  I«s  fonts,  fi  ^Ue  avoit^été  à  Londres.  La 
fér^monie  le  Me  avec  des  magniftcénces  extraordinaires.  Le  chancelier  y 
aflîfta  par  ordre  de  la  reine ,  avec  les  principaux  feigneurs  de  la  cour  & 
un  grand  nombre  d'officiers  .&  de  gentilshommes  de  fa  maifon.  Dés  que  la 
reine  fut  de  retour  à  Londres ,  l'ambaffadeur  de  France  alla  la  remerciée 
4e  l'honneur  ^ju'elle  lui  avoit  fait.  Il  la  félicita  en  même  temps  fur  l'heu-* 
reùX'fuccès  de  fon  mariage,  &  il  r^cKlit  pour  lui  plaire  les*  mêmes  devoirs 
au  roi .  fon  mari.  Mais  u  fu  cette  démarche ,  néceflaire  par  rapport  aux 
vues  fecretes  qu'il  avoic  pour  la  paix,  comme  une  civilité  de  courtifao^ 
&  Gins  faire  aucune  mentioti  du  roi  fon.  maître.  .    .    i 

Il  reçut  de  Philippe  un  accueil  honnête,  mais  froid.  G'étoit  uo,  prince 
d'un  tàradere  lent,  iinpe^  reciré,  difficiie  à  pénétrer,  ambîcieux,  mais 
timide.  Uueut.bien  voulu  agrandir  fa  domination,  mais: (X>mme:  la  gu^re  lui 
patxMflbtt  un  moyen  périlleux,  il  préfën^U  les  négociations.  PerioAfie  n'ap-* 
poribit  dans  un  traite  plqs  de  fineffe  6i  de  diflimulation ,  &  perfonne  ne 
pirévoyoit  plus  loin  les  avantages  qu'il  en  pouvoir  retirer  :  il  n'aimoit  que 
les  plaifirs  obfcurs ,  .&  fe  cenoit  caché ,:  même  pour  fes  favoris ,  fous  des  dé^ 
hors  (ërieux,  d(afFeâoit  comme  vertu  principale,  cette  gravité  fi  mefurée, 
qui  de  (lui  efi  palTâe  à  fêa  fuccefleurs ,  è(  s'eftfi  bien  établie  par  leur  exem*? 
pie  dans  la'  nation ,  qu'elle  en  fait  jufqu'à  préfeot  un  des  principaux  carac- 
tères. Philippe'  n'ignoroit  pas  les  liaifons  étroites  qu'Antoine  de  Noailles  avoic 
avec  plufieurs  feigneurs  d'Angleterre,  éSc  toute  la  part  que  ce  minifire  avoit 
eue  aux  oppofitions  que  le  parlement  avoit  formées  contre  fon  couronne- 
ment. Il  preflbit  la  reine  de  fe  déclarer  contre  la  France  :  cette  princefle  y. 
auroic.  bien  volontiers  confenti  ;  mais  fon  conleil  s'y  oppofa«  II  lui  repré^ 
fenta  que  foB  épargne  étoit  épuifée,  &  qu'elle  manquoit  d'aiîgent  ppurlen 
ver  des  troupes  &  pour > équiper  UQe  flotte;  il  falloit  même,  avant  que  de 
faire  la  guerre,  fubjuguer,  pour  ainfi  dire,  lesAnglois,  ainfi  que  le  n^andd 
iVntoiae  de  Noailles  dans  une  de'  fes  dépéchea  au  connétable  de  Montn^o- 
rency.  La  reine  fut  donc  obligée  d'entrer  comme  malgré  elle  dans  ces  con-» 
fidérations;  &e  l'iotérét  maintint  la  bonne  foi. 

Marie  .voyant  qu!il  lui  feroit  imppffîble  de  faite  déclarer  &ts  peuples  con- 
tre la  France ,  crue  d^dommag^r  ;  eisi  quelque  forte,  ion  mari^:  en  demapdanv 
au  parlement  qu'il  fût  au  moinis^  couronné  dans  les.  formes  dont  on  fe  fer-, 
yoitè  l'égard  de5  ptinceffes  étrabgerecr,; femmes^  dç&foij$qd^ng.leteri;e;& 
fans  attribution  i  de  droits.  Mai^  îé  parlement  fut  inébfai^tajble  daqs  (es  pre^ 
mieres  réfdu;ions.  Tout  ce  qyi  venoit.de  H  coyr  étoit  fiifpeiâj&c  examina 
avec  rigueur  :  ofik  rejeta  ^  :avec  lermeté  t'cetre  •feçoodiOii  prpppfitipn  ;  &.  An- 
loitte.de  Ntoaill^s , manda, au. roiwfnnmaî&rei»  a  qui;ffe  cpitftpQoemeot  d^n-^ 
noii  toujours  une  ffCtete  Jnqyiéfçvde4  qii'ij  pQOvoit^fttri^Il^ 
générale  que  tout?  la.  nàttoo. ay^t;  pourra  dçmiii^iipn  éi:rangei««  La,!yéru«[ 
de  cet  avUjoe  tfrda  guei^là  fe  iî|re  feotir  ;  ît  là  feine  eppprit^que  laonf 
feulement  iliétoit  importai»rpouridle  dçnç  paafe;dé4i|rei;C9Qtfe^a>RiAqcc>i 


6o8  NO  A  I  L  L  E  S.    (Antoine  &  François  de} 

mais  que  fes  intérêts  exigeoieot  qu'elle  contribuât  à  la.paiz  entre  Henri  II 
&  Pempereur.  Son  chancelier  à  qui  elle  ordonna  d'y  travailler  avec  foin , 
iîr  diflFérentes  tentatives  pour  entamer  notre  ambaflàdeur;  mais  Antoine  de 
Noailles  parut  impénétrable  de  tous  les  côtés.  Un  air  hotméte ,  mais  froid 
&  prefqu'indifFérent ,  le  jeta,  malgré  lui ^  dans  ia  néceffité  de  faire  les  prc^ 
mieres  avances.:  Il  crut  l'intimider  par  Toftentacion  des  forces  de  la  reine ^ 
&  par  la  crainte  qu'elle  ne  joignit  les  armes  à  .celles  de  l'empereur  :  il  lui 
repréfenta  avec  beaucoup  d'art  l'Angleterre  enrichie  par  le  commerce  ^  abon* 
daiKe  en  peuple,  &  pleine  d'une  jeunefle  vive  &  inquiète  qui  ne  refpiroit 
que  la  guerre,  n  A  tout  cela  je  lui  répondis ,  dit  Antoine  de  Noailles  dans 
»  une  de  fés  dépéclies  au  coimétable ,  que  je  ne  âifois  doute ,  que  leur 
»  royaume  ne  At  puiflant  ^  &  téur  nation  belliquenfe  ;  mais  que  je  PafTurott 
n  aufli  que  dépuis  Charlemagne,  le  royaume  de; France  n^airoic  été  û  heiH 
n  reux  en  prince  &  fortuné  en  confeil  ;  fi  abondant  en  capitaînet  &  aotics 
»  perfbnnes  dignes  de  commander  ï  la  guerre,  fi  bien  potnrvu  de  bons 
»  foldats  pour  la  faire ,  d'alliances  pour  la  foutenir  &  de  deniers  poar  la 
»  conduire  \  de  quoi  •  je  ne  voulois  lui  donner  autre  preuve  que  d'avoir  &it 
w  la  guerre  conrinuellement  trois  ou  quatre  ans  par  tous  endroits  à  Tempe* 
»  reur  &  autres  grands  princes,  &  trouver  aujourd'hui  fes  forces  plut  vi- 
»  ves  que  le  premier  jour  qu'elle  commença  «•  Cette  réponfe  pleine  de  fer* 
meté  fit  bien  fentîr  au  chancelier,  que  notre  ambâfladeur  n'étoit  pas  fifiH 
cile  à  épouvanter.  „  Je  vous  aflure ,  ajoine  plus  bas  Antoine  de  Noailles 
>i  dans  la  même  dépêche  ,  que  ce  propos  fit  changer  au  chancelier  de  cou- 
»  leur  &  de  langage,  &  le  refi'oiditfi  bien,  qu'il  revint  à  la  grande  volonté 
»  qjue  fa  maltreflè  avoît  de  pouvoir  mettre  la  paix  entre  le  roi  &  l'ampe» 
19  reur.  tt  Ce  n'ëft  pas  qu'Antoine  de  Noailles  ne  défirât  ardemment  la  paix; 
au  contraire ,  il  la  regardoit  comme  le  plus  glorieux  fuccés  de  fon  minif- 
tere;  mais  il  la  vouloir  honorable  pour  fon  maître  &  utile  <  à  la  France, 
'  Le  chancelier  d'A!Aeteterre  vit  bien  qu'il  avoic  4  fiiire  à  un  homme  quH 
n'émit  pas  aifé  de  féduire^  il  crut  devoir  fitire  les  premières  avances.  Il 
lui  demanda  avec  une  efpece  de  confiance  ,  '  qnel  chemin  il  croyoit  que 
Hôn-dût  pfi^ndre  pdtif^parMMir  à  la  paix.  L'ambaflàdeiir:4ui  répondit  que 
fon  'd<evoît  propbfefi  Un^' conférence  àu^deux  parties,  dins  un  liée  neutrtf 
&  non  fnffleâ',  &  il^ijdUta',  potn*  prelfMilr  le<9  intentions  du  cbaaicelieri 
qu'il  "ne  doi^toit  pas  qu-'il^ ne' voulût  bien  s'f  rendit  àve^  le  légat  du  pape, 
pour  travailler 'à  ^fa  <l6W^'e -fi  faint  &  fi  utile  à  totite  la  chiiétienté.  Le 
eh^mcelier  qui  chiig^tiit  Pexclufion  ,  charmé  4e  cette  réponfe,  l'afliira qu'il 
n'y  avoil  poim  :de!faifgli6  bi:^l  il'efluyât  avec  plaifir  piôui^  cdatribuer  à  la 
paix.  AsmdHttfî^e^'NodHUs  n'ignorek  pas  què'leë  Ati^6i#,  Ibiisifécsârateie 
aTppàremidè  viMtMtud/tutkht  hit^  ywâà-fyténi^t  tes  ArbicrM^^e  totiM 
letf  cùn4ftién».Plli  lui  )>ropo4^rent  te  thariàgeëe<Phitbeiri-8inrtiaitifel,  prince 
de  Piémoitt  ;  qo!  MMInlindÀi»  tes  ^rAié^  -de  IVmpertUr»  avec  Marguerite 
dtf  fraik:e,  fotltO(klJr4tVà-C(ttidifi»ti4tt^  retfdtt^l^  la  France 
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itùit  en  pofTdfion  depuis  la  conquête  qu'en  aVôit  fait  François  I;  M,  de 
Noaiiles  leur  répondit  fort  adrcitement ,  ^u'il  ne  voyoit  aucun  obftacle  à 
cette  alliance  ;  mais  que  le  roi  foo  maître  avoit  de  fon  côté  des  parens 
&  des  alliés  dépouillés  par  Pempereur  .&;  (es  ancêtres  ^  donc  il  redeman* 
doit  aufli  4e  récabliflement  ;  que  ce  prince  jretenoit  la  Navarre  à  Antoine 
de  Bourbon  y  qui  avoit  époufé  Théritiere  dejie  itoyaume.,  ffc.\  &  qu'ainfi 
il  ne  fàiloit  point  parler  de  reftitution,  à  moins  i  qu'elle  ne  f&t  réciproque. 
Ce  que  l'on  peut  dire  ici  à  Ja  louange  d'Antoine  dé  ^NoaiUes  ^  c'eft  que  du« 
rant  toute  cette  négociation  ^  certain  de  la  juftice  des  droits  du  roi  fon 
maître  9  il  les  fit  vMit  avec  une  fermeté  invincible  que  rien  ne  put  égaler. 
Il  s'armoit  de  courage  &  de  patience  \  il  combatcoit  en  n^ême*cemps  l'ar^- 
tifice  de  Philippe  11^  &  la  partialité  des  An^ois»  jtantôt  par  la  force  de 
fes  raiibns  »  oc  (buvent  par  un  filence  éloquent  &  poUtioue^  qui  leur  ca? 
choit  les  vériubles  difpofitions  de  la  France  au  fujet  de  la  paix.  - 
La  fuite  des  dépêches  du  feigbeur  de  Noaîlles  démontre  ^  bien  mieux 

3|ue  nous  ne  le  pourrions  fiûre  ici ,  fa  pénétration  à  démêler  tant  d'intérêts 
iffîrens ,  fon  attention  à  obferver  les  conjonâures  ^  la  force  &  la  promp- 
titude ^e  fon  efprit  à  fournir  des  réponles  aux  demandes  de  TEfpagne  : 
fage  &  habile  fans  finefle,  il  négocioit  avec  une  francbife  qui  le  faifoit  e& 
timer  des  miniftres  mêmft  qui  lui  étoient  les.  plus  oppofes.   Après  avoir 
bien  examiné  la  manière  dont  If  s  Aoglois  &  l'empereur  s'y  prenoieut  pour 
entamer  les  négociations ,  il  écrivit  à  la  cour  de  France,  que  fi  on  vou^ 
loit  fincérement  la  paix ,  il  feroit  à  propos  pour  hâter  la  réfolution  des 
Anglois,  de  £ûre  palTer  quelques  troupes  en  Êcoflë  »  &  d'envoyer  dans  la 
Manche  des  armateurs  qui  fiflent  craindre  à  U  reine  de  -voir  les  armes  de 
France  fi  près  de  fes  Etats.  Le  roi  fuivil  /oPi  c.onfett.  On  envoya  An  ]Scofle 
un  corps  d^infanterie  pour  la  défeofede  <e  royaume  ^qu^  Marie.  Stuasd  de«> 
voit  unir  à  la  France  par  fon: mariage  oi^ec  le  dauphin.  Les  vaifleaux  Fran- 
çois ennrerent  dans  là  Manche^  &  firent  pjufieurs  prifes- confîdérables  fur  ler 
iujets  de  l'empereur.  La  reine  chagrine  de  ces  captures  en  fit  faire  der 
plaintes  à  Antoine  de  Koailles  par  ton  chancdier«  Ce  dénier  Jui  ayant  dit 
qu'il  étoit  furpas  que  les  François  enjtrepri0^nt  d'enlever  des  vslflëaui  d« 
l'enlperetir  dans  le  pas. de  Calais^  4«nt  la j garde  appacfenoit/jà  k|  r^ne, 
d'Angleterre^  l'ambàfikdeur  lui  répondit,  que  frns  examioer  t&; falia  apprq* 
fondu-  le.  droit  àt't  ASnglols  ^  il  pouyoïf  fe  pUindre  à  fonJQur  »  qji^jls  faîr 
Ibient  n^arieuc  |de<Foir  de  U  g^rdie/d^iQ  p^gA,,  pU  la;  France  avait  en 
plufieursrvaifleaux  marchands  :prU  &<  enlevés  par  les  B^agnols.  »   Après. 
9  tout^  ajouta-x-^l  i  la  mer  ,eftlargr&  commune  |  &  la  force  fëtde  enfidr 
a. la  feigneurie.&  pofleiQon.  «/Cette  réponfe  forte.  &  cour^geufe,  du  mi-: 
niilre  de  France  ëugmenta^L'inquIéiiiiief  le  la  reine -&  le.défir  de  li|  paix. 
On  s'einpfefla!dé.!iK>mtaer  detT  pîêmpoteitf iaiire^^  Àc!M^ie:oftit  la  première 
pour  le  Ueit  dek .tipnfilrefMSesJAli^iUage  ^ ^IsiMacck «  fiw4  uni  fi«9  égale 
éifiaoce^ltoteft teadodUineaideU  France^  d^l'£foagiie^&  deJ'Angleterre* 
Tom€  XXV.  Hhhh 
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Dès-lort  un  vit  ane  Dëgocianon  commencée  dtas  les  fôrmesr  Les  pli- 
nipoteotiaires  qoi  connoi^eiit  U  fageffe  d'Antoine  de  Noailles  &  fk  ma- 
nière'de  négocier  pleine  d'honneur  &  de  probité,  euflènt  bien  fouhaité 
qu'il  eut  ainfté  aux  conférences  ^  4nais  le  roi  n'ignorant  pas  que  le  fonds 
de  fa  négociation  fe  paiflèroit  en  Angleterre ,  voulut  que  Ton  ambaflàdeor 
redit  auprè$  de  la  reine  &  :du  roi  foo  mari  pour,  pénétrer  îeurs  inteniioosi 
Ce. prince  en  tiroit  ^s' avis-  toujours  (ûrs;  &  ce  fut  fur  les  It^mieres  &  lei 
foins  de  cet  habile  mimftre  p  qu'il  fe  repofa  du  fuccès  du  traké  &  des  in<^ 
téréts' de  fa  couronne. 

Ses  efpérances  ne  furent  pas  trahies.  Quoiqu'abfeiit  des  conférences , 
Antoine  de  Noailles  ne  (ut  pas  moins  l'ame  de  toute  cette  négociation, 
dans  laquelle  les  Impériaux  firent  valoir  leurs  prétentions  avec  une  opi** 
niâtreté  extraordinaire.  L'ambaffadeur ,  ioftruit  de  tout  ce  qui  fepaflbiti 
écrivit  aux  plénipotentiaires  de-  France  de  ne  point  fe  rebuter  ;  que  les  dé« 
pûtes  de  l'empereur  n'aifeâoient  d'être  inflexibles,  que  pour  les  fatiguer  & 
leur  cacher  I  en  même  temps  leur  fbiblefle,  le  befoin  &  le  défir  qu'ils  a  voient 
àt  la  paix.  Mais  bientôt  après  il  démêla  la  caufe  fecrete  de  cette  opiniâ- 
treté. Le  parlement  d'Angleterre  étoit  aflemblé  ;  la  reine  y  fitifoit  négocier 
tout  de  nouveau  l'affaire  du  coitfonnemënt.  Son  parti  étoit  puiflànt,  &  (et 
émiflaires  a'giflbiènt  sTvec  ardeur.  Antoine  de  Noailles  ,  pour  concrc-Salar cet 
dans  le  patletnent  la  faéHon  de  la  reine,/  fe  joignit  aux  partifans  de  la 
princefle  Elifabeth;  il  renona  fes  intelligences  j  &  il  travailla  fi  heureofe- 
ment  pour  les  droits  de  cette  princefle ,  qu'il  ofa  aflurer  Henri  II  que  le 
fils  de  fon  ennemi  ne  poneroit  jamais  la  couronne  d'Angleterre  '^  que  le 
parlement  mettrait  là  reine  hors  d'état  de  lui  faire  la  guerre ,  &  qu'il  ne 
doutoit  pas  que  cette  princefle  ne  concourir  de  tout  fon  pouvoir!  à  la  paix. 
L'événeitient  jufiifia  la  fureté  de  fts  cbnjeâurës.  t^s  conférences  rayant  été 
rompues,  Marie  fbt  la  plus^  empreflte Skiremettre  la  négociation  fur  le  tapir. 
Mais  Anroine  de  Noailles  qui  artendott  avbc  une  fage(  patience  les  difiï- 
rentes  réfolutions  des  Efpagnols  &  de^  Anglois,  parut  fe  mettre  peu  en 
peiné  des  premières  ouvertures  qui  lui  en  furent  faites.  Il  oppolbit  toujours 
conflamment  reflitution  à  refHtution  ;  bfen  (Qr  que  tapt  d'artifices  &  de 
ddnteftations  fetérmineroSenrienfin  à  une  paix  néceflaire*  En  effet  la  fer- 
meté'de  fa  conduite,  fur-tout  diEifis  la  eonjonâufo^oà  fe  trouvok  l^mpire, 
par  l'abdïcation  de  Charles-Quint,  fit  Ciraindre  qolb  la  France  o'eftt  de  la 
répugnance^  ptfur  la  pait,  &  qu'elle  voulût  fe  prévaloir  du :peo  d'npérience 
de  Philippe  II  pour  continuer  la  guerre,  finfin  la  négociadon  ayant  été  re- 
prife ,  '  les  plétHpotentiaires  de  l'empereur  &•  de'  la  Fraude  conclurem  une 
trêve  le;  5  février  i^{^,  qu'ils  frguerent  à  Vaucelles  pi^s  de  Cambrai.  Par 
cette  trêve,  il  étoit  fpéeifié'  qbe  fofifes  le^ > ebnquétes  des-  Françofe  \ék 
refteroierit.  Là  paix  dé  TÀngleterh^'^^ee  ]a.Fhtnerfotim^nteitoe:i  (h'^po^ 
litiqtie  dtel'ettlderèur  déconeertée-,  &  tes^idicrfr^fhstnjttfter'^elalrettié  ^vèofi 
inutiles  dl6s-felr  propres'Etats /^patr^le  foia^^'&^le ^grifaiir  He fawfwflidtfuf  dt 
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France.  Cette  heureufe  dégodâitioft  dé  It  tre^e  teMMoa  fan  ambaiTade. 
De  retour  en  France,  Antoine  dé  Noailtes  y  fut  reçu  du  roi  &  de  toute 
fa  cour»  comme  Tes  fervices,  Tes  vertus  &  fon  mérite  l'exigeoient.  Il  fiic 
choifi  p6ur  préfider  à  l'éducation  des  ducs  d'Orléans  ^  d'AngouI6mte&  d'Anjou, 
tour  enfans  d'Henri  II.  Peu  de  temps  apré^  ^  lé' ro!  4é  âdmma  gouverneur 
de  la  Guyenne  &  mai{e  de  Bordeaux.  Aûtdihé  dtf  Noailles  maintint  Itf 
calme'&  la  tranquitlitë  dans  cefte  ville, '&pré(etya-fdti'gbuverneméïit' de 
l'orage  &  des  troubles  qui  fe  ^rmoient  fecrétement  au  fujet  de* la  reti-^ 
gion.  Bieiftôt  après  là 'mort  da  roi,  on  fe  vit  dans^lû  nécëffîté  de  rei^édier 
aux  délbrdres  qui  s'étoient  introduits  dans  le  royaunie. .  Les  Etats  s'aflem- 
bterenti  &  l'on  propofa  de  compofer  un  ponfeti  des  plus  fages  feigneurs, 
parmi  lefquels  Antoine  de  Noailles  tint  utfe  plate  dSOinguée.  Ayant  été 
honoré  par  Charles  IX  du  cordon  de  fdn  ordre,  le  dernier  fervîce  ou^it 
rendit  à  fa  patrie,  fut  de  diffiper  unecotifpvanon  fortnéé  pair  les  protettan^ 
pour  s'emparer  de  la  Wlle  de  Bordeaux.  Comme  il  Itirvécut  peu  à  cet  évé-* 
nement»  on  foupçonna  les  ertneniis  de  la  tranquillité  piiblique*  d'avoir  ïvatiéé 
les  jours  d'un  homme  qui  ne  pouvoir  fooffirtr  dans  fon  gouvernement,  ni 
traîtres ,  ni  rebelles.  Son  corps  fut  tranfporté  à  Noailles ,  &  inhumé  danà 
la  collégiale.  Son  ccêur  fut  mis  dans  la  chapelle  de  St.  André!  Bordeaux, 
où  Jeanne  de  Gontaulr  de  Bii^fi ,  foii  êpoufe  >  lui  fit  ériger  un  foMbeau^ 
que  l'on  voit  encore  aujourd'hui. 

>  •  ■ 

Négociations  de  FRANCO  I  S    DB    jNoA  ILZËS. 

Jl  rançois  de  noailles,  étoit,  comme  noifs  favôns  dit,  frère  du  pré* 
cèdent.  Il  s'appliqua  de  bonne  heure  I  l'étude  des  beltes-^lettres  &  aux  foien* 
ces  relatives  a  l'état  eccléfiaftiqué  auquel  il  s'étoit  dévoué.  De»  qu'il  ^partit 
à  la  cour,  il  obtint  la  faveur  de' Heiiri  IF,  qui ^  édifié  de  la  régularité  dé 
fa  conduite,  &  flatté  de  fa  profonde  érudition,  le  choifit  [iour  un  dé  ffas 
aumôniers)  &  peu  de  temps  après,  le  chargea  de  difFérentes  commiflîons 
auprès  de  diverfes  puiifances  de  rÉurope.  François  de  Noailles  eut  beiiu* 
coup  de  part  au  traité  qù'x^ntoine  fon  trere  corlctut  à  Vaucelles,  entre  la 
France  &  les  Impériaux,  comme  ce  dernier  l'avoue  dans  plàfîeurs  de  fes 
dépêches;   &   principalehiènt  dans  celles  des  29   &  36  décembre  15^4; 


adreffées  au  connétable  de  Montmorenci.  Ce  jeûne  homme,  qu'on  nom* 
moit  le  protonotàire  de  Noailles,  trouva  le  moyen  dé  s'infinuer  adroite^ 
ment  &  de  prendre  un  certain  afcendànt  fur  l'efprit  de  Gardiner,  évêqué 
de  Winchèfter,  &  chancelier  d'Angleterre,  efprit  vafle  &  fublime,  maîk 
d^un  caraétere  fier  &  auftere ,  ennemi  des  François  &  tout  dévoué  i  l'em* 
pereut.  Ce  fut  le  protonotàire  de  Noailles  que  lé  roi  chargea  d'en  porter 
lés  premières  nouvelles  à  '  Rome  au  pape  Paul  IV ,  à  qui  ce  traité  fait 
avec  les  Efpagnols,  Tes  enneinis' déclarés,  donnoit  beaucoup  de  chagrin  & 
d^quiétude.  Le  difcduis  du'il  iMrefla  àu^lbuvterâin'pôhtife  en  cette  cireonf* 

Hhhh  i 
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taocç^  êft.<itë;(CpaiiiieuD  modèle  4e  U  plus  ^faîte  poUdque..Oo  y  voir 
a^ec  quelle  adrefle  il  lui  ipfînua  l'utilité  de  la  paix  ^  &  même  les  devoln 
d'un  père  commun  des  çhréôeos^  en-  louant  avee  beaucoup  d'iloqueoce 
fes  ioteatiqtis^  plutôt  que  (a.  conduite.  Le  pape  n'ofam  défavoue^  des  vèr- 
tt|s  plus  cooforiQ^f  à  M:  dignité  >qu'à  (es  pâmons,  reçut  bien  le  protono* 
iaire,.qQoiquoja  trev^  jui  fKît  odièufe,  &  qu'ils  regardât  ce  traité  coçinie 
Vi')Fupij9rff:4c  la,  ligue j.qM'Û^  avcit  fiûie  auparavant  avee^  la  France  contre 
l'Bfpagne.  .  y 

Ce  fut  à  foni  retour  dltaHe,  que  François  de  Noatlles  fut  nommé  \  Vé- 
▼éché  d'Acqs,  &  peu- de  temps  après  ambaflàdeur  en  Angleterre  «  où  il 
remplaça  Antoine  de  Noailles  (on  frère.  11  y  trouva  un  avanuge,  en  ce 
que  fa  perfonne  &  (on  nom  y  étoient  déjà  connus ,  tant  par  lés  voyages 
qu'il  y  avoit  faits  t  que  par  les^  négociations  de.  fon  frère.  .11  parok,  par  nnç 
de  fes  dépêches  au  connétable ,  que  fon  infiruâion  rouloît  principalement 
iiiE  le  dettein  que  te  roi  avoît  de  conferver  la  paix  avec  les  Anglois;  mais 
la  rupture  de  u-  trêve  ^^  arrivée  en  Flandres  par  une  entreprife  de  l'amiral 
de  Coligny ,  fur  la  ville  de  Dooay ,  &  la  guerre  d'Italie  dans  laquelle  on 
fiic  engagé  par  le  pape  contre  PEfpagne,  déterminèrent  la- reine  d'Angle- 
terre à  le  déclarer  contre  la  France.  Uévêque  d'Acqsy  fuivant  le  m^e 
fyftême  qu'avoir  adopté  précédemment  fon  rrere,  mit  toute  fon  attention 
à  découvrir  les  defleins  lecrets  de  cette  princefle  &  dti  roi  fon  mari.  On 
fut  par  ce  moyen  que  l'un  &  l'autre  avoient  réfolu  de  joindre  leurs  for- 
ces GL  de  furprendre  les  frontières  du  royaume.  Rien  n'eft  comparable  \  la 
maqiere  dont  il  examine  dans  la  même  lettre  la  difpofition  générale  de  l'An- 
gleterre ,  le  caraâere  de  la  reine  &  dç  fes  miniftnBs ,  le  nombre  des  trou- 
pes,  l'état  de  la  flotte 9  la  difette  &  l'abondance;  rien  n'échappe  à  fa  pé- 
nétration l' il  parolt  auffi  inftruit  des  defleins  &  des  forces  de  la  nation  An- 
gloife ,  que  tNi  eût  étd  appelle  au  confiai  de  la  reine  ^  &  qu'il  eût  eu  part 
au  gouvernement. 

Henri ,  plongé  dans  les  plaifîrs  de  même  que  fa  cour ,  négligea  malben- 
reufement  de  s'en  rapporter  aux  avis  de  fon  ambaflàdeur.  Philippe  II  » 
ayant  furpris  nos  troupes,  vint  mettre  lefiege  devant  St.  Quentin.  Comme 
il  nV  avoir  ni  garnifon  fuffifante,  ni  munition,  la  ville  fut  bientôt  <4»ligée 
de  (e  rendre.  Le  connétable  de  Montmorency  fut  fidt  prifonnier  avec  les 

{>rincipaux  cheft  de  fon  armée;  &  les  Efpagnols  ravagèrent  enfuite  toute 
a  province^  Pour  tirer  vengeance ,  en  quelque  Ibrte ,  de  ces  conquêtes  fu- 
bites  &  extraordinaires ,  l'évê^ue  d'Acqs  confeilla  au  roi  de  fiûre  atuqoer 
promptèment  la  ville  de  Cakis  &  le  comté  de  Guinas ,  dont  les  Angtois 
etoient  en  pofleffion  depuis  plus  de  deux  cents  ans.  »  JQ  n'y  a  prefqoe  an- 
>  cun  rempsut,  écrivit*il,  an  duc  de  ^Ueroi,  depuis  la  porte  de  la  mer 
»  îufqu'au  vieil  château,  &  depuis  le  château  jufqu'au  boulevard  de  la 
»  mam  droite.  «  Ces  avis  fe  trouvèrent  auffi  heureux  que  juftes.  Le  doc 
de  Guife  ayant  affiégé  Cahdf  »  par  /ordure  du  roi  i  il  emporta  en  moins  de 
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hait  jourr  une  place  qui^  autrefois,  avoir  coûté  un  an  dé  fiege  aux  Anglois,. 
lefquels  fe  vancotent  ordinairement  qu'étant  maîtres  de  cette  ville,  ils  avoient 
les  clefs  de  là  France ,  pendues  à  leur  ceinture.  Ces  clefs  fatales  furent 


reprifes  pat  les  heureux  avis  de  François  de  Noailles;  le  roi  qui  connoif«: 
fott  toute rhabiteté  de  fon  miniftre ,  le  rappetla  d'Angleterre,  où  fon  em^ 


paye-^ 
ment  des  troupes  qqi  étoient  dans  le  Ferrarois,  la  Mirandole  &  la  Tofcane^ 
Les  mêmes  fuccès  raccompagnèrent  à  Venife.En  vain  cette  république 
tâche  d'envelopper  du  voile  de  la-  dtlfimulation  fes  projets  &  fe$  tenutives^ 
François  de  Noailles  pénètre  les  intrigues  les  plus  fecretes ,  démêle  les  in- 
térêts  lés  plus  oacbés>  déconcerte  de  tous  cotés  les  deffeins  des  ennemis  du 
roi  foo  maître.-  Il  veille  aux  intérêts  du  dehors  &  à  ceux  du '  dedans,  il 
fauve  Anôber  des  entreprifes  desennemb^  en  même  temps  que,  par  la- 
fureté  de  fes  vues»  il  facilite  les  conquêtes  des  généraux.  Mais  ce  qui  prouve 
indubitablement  rhabileté'&  le  courage  du  protonotaice,  c'èft  la  manière, 
ferme  &  courageufe,  dont  il  fe  conduifit  à  regard  de  la  préfôance.  Cette. 
.  querelle  d%onneur,.  qui  fit  depuis  ilmt  d'éclat  au  concile  de  Trente,  à 
Rome  âc  dans  là  plupart  des  cours  de  l'Europe,  commença  à  Venife  du-^ 
rant  l'ambaflàde  de  François  de  Noailles.  Les  ambafladeurs  d'Efpagde  fouf« 
Croient  impatiemment  que  ceux  de  France  les  précédaflent  dans  toutes  les  cé«- 
rémonies.  Le  fénat  de  Vènife^  fous  prétexte  de  ne  vouloir  pas  décida*  entre 
ces  deux  puiilknces,  avoir  obtenu)  des  ambafladeurs  refpeâifs  qu'ils  ^ViMc/z^ 
droitnt  igAlcnunt  &  de  gré  à  gré  de  paroitre  dans  Us  cérémonies  publiques. 
Rien  ne  pouvoir  être  plus  avantageux  pour  PEfpagne  ;  mais  l'évêque-  dMcqs ,. 
ne  put  foufirir  une  égalité  qui  donnoit  atteinte  à  la  pofleffion  de  la  Franceé 
Il  demanda  au  doge  la  {dace  qui  lui  appartenoit,  comme  au  miniftre  du* 
premier  roi  de  la  chrétienté.  La  négociation  fut  longue  &  difficile.  Notre 
miniftre  avoir  à  combattre  les  chicanes  de  l'ambafiadenr  d'Efpagne,  l'un* 


ion  courage  &  fa  fermeté  éclatèrent  dans  la  nobleffe  de  fes  difcours.  Mal- 
gré leur  forte  prévention,  les  Vénitiens  furent  contraints  d^admirer  la  folt- 
dite  de  fes  raitonnemens,  la  jufleife  &  la  vivacité  de  (es  reparties.  Enfin ,. 
H  remporta  hautement  la  préféance»  &  rambafTadeur  Efpagnol,  par  ordre 
du  ro»  fon  maître,  abandonna  Vemfe,  pour  n'y  être  pas  le  trifte  ipeâateuc 
de  la  •  gloire  de  la  France. 

Après  avoir  terminé  heureufement  cène  affaire  »    Tévèque  d'Aeqs,,  fe* 
rendit  à  Ferrare ,  auprès  du  duc  Hercules^^ur  y  régler  l'ordre  de  la  guerre,.. 
&  pour  examiner  avec  ce  prince  lés  conditions  de  la  paix  qu^on  luipro-^ 
poioic  alofSr  U  (e  conduifit  avec  tant  de  fagelfe  &  de  probité  en  cette^- 


6s ^  K  O  A  I  L  L  E  S.    {Antoine  &  François  de) 

occafion  ,  quM  emporta  reftime  de  tous  ceux  avec  qui  il  eut  k  nëgocler. 
Le  roi  Charles  IX,  ayant  luccédé  ï  fon  père,    François  de  Noailles,  fut 

'lé  en  France  j  le  roi  !  '  '  " 

ioignagef&  la  récomp< 
qu'on  lui  eut  permis 
rine  de  Médicis ,  qui  gouvernoft  alors  la  France*,  &  qiH  fe  fervoit  utile-» 
ment  de  fes  confeils  &  àe  fon  habileté  dans  les  négociations,  voulut  ab^ 
folument  qu'il  reftât  à  la  cour  ,  pour  y  travailler  à  éteindre  le  feu  dés 
guerres  civiles.  »  La  reine,  écrivoit-il  à  Antoine  de  Noailles,  fop  frère, 
9  m'a  fait  Vhonneur  de  vouloir  bien  que  j'intervinfle  à  procurer  plufieârs 
»  allées  &  venues,  tant  en  l'endroit  de  monfeigneur  le  prince  deCondé, 


I)  qu'un  chacun  penfoit  que  nous  fuffions  proches  d'une  commune  tran*' 
9  quillité,  à  quoi  de  ma  part,  je  ne  m'étois  pas  épargné;  car  les  derniers 
j>  articles  qui  furent  accordés  par  la  reine  &  par  le  roi  de  Navarre ,  avoient 
m  été  dreffês  &  écrits  par  moi  ;  maisDieu ,  pour  nos  péchés  n'a  permis 
»  que  nous  ]Ouifl[ions  encore  d'un  (i  grWd  bien,  p  En  effet  l'évéque  d'Acqs 
fit  plufieurs  voyages  à  Orléans,  pour  tâcher  de  rappeller  à  fon  devoir  le 
prince  dé  G^ndié,  &  la  reine  eut  tout  lieu  d'être  fatisfitite  des  négociations 
de  fon  xhiniftre.  Cette  princefle  lui  promit  de  ne  point  oublier  Tes  fervices. 
Elle  lui  tint  parole  plus  promptement  qu'il  n'eut  ofé  Tefpérer  d'une  femme 

Îiui  n'en  fut  jamais  ^fclave ,  &  qui  avoit  accoutumé  de  récompenfer  des 
ervices  effeâtfs  par  de  vaines  .& /magnifiques  promeffes.  Le  cardinal  de 
ChatiUon,  évoque  de  Beauvais^  ayaiK  encouru  la  difgrace  du  pape  &c  de 
la  cour  de  France ,  pour  s'être  màlheureufement  engagé  dans  les  opinions 
nouvelles,  foit  par  complaifancé  pour  l'amiral  deColigny,  fon  lirer^,  ou 
iéduit  par  les  charmes  d'Elisabeth  dllàuteville ^  qu'il  époufa  depuis ,  venoit 


de  Rome ,  que  dans  le  concile  alors  aflèmblé  à  Trente.  Les  ambaffadeura 
de  France  avoient  demandé  plufieurs  fois  aux  pères  de  ce  concile ,  que  l'on 
eût  à  travailler  à  la  réformation  des  mœurs  &  dé  la  difcipline  ecclénaflique. 
Le  pape  inftruit  par  fes  légats,  dés  inftances  des  mimflres  de  France,  tt 
perfuadé  que  ces  demandes  fi  fouvent  réitérées  regardoient  principalement 
la  cour  de  Rome,  &  qu'elles  avoient  ét^  infpirées  à  la  reine  par  quelques 
évêques  François ,  foupconnés  de  favorifer  les  opinions  nouvelles ,  ce  pon- 
tife, pour  fe  tirer  d'embarras,  fit  feire  le  procès  à  ces  évêques  fur  leur 
doârine ,  afin  que  leur  condamnation  rendît  k  l'avenir  leurs  avis  &  leurs 
fufFrages  fufpeâs  &  inutiles  dans  le  "conreil  de  la  France.  Les  inquifiteufv 
généraux  de  Romci  citèrent  la  plupart  de  ces  prélats  ^  Se  avec  eux  Jeanac 
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d'AIbrér,  reioe  de  Navarre,  veuve  d'A^toioe  de  Bourbon,,  à  venir  juflifier 
leur  conduite  aux  pieds  de  leur  tribunal.  Les  ennemis  de  cette  maifon 
parloient  même  de  déclarer  fon  mariage  avec  ce  prince  illégitime ,  &  le 

{grince  Henri ,  fon  fils  bâtard ,  fous  prétexte  d'un  premier  engagement  avec 
e  prince  de  Cleves ,  quoique  ce  traité  n'eût  eu  aucune  fuite ,  à  caufe  de» 
Eroteftations  de  la  prîncefle ,  &  que  le  pape  Paul  III  ,>  eût  mis,  par  des 
uUes  folemnelles ,  les  parties  en  liberté  de  contraâer  une  autre  alliance; 
Les  légats  qui  préûdoient  au  concile ,  pour  faire  diverfion ,  formèrent  en^ 
même-  temps  le  plan  de  plufieurs  décreu  ^  en  faveur  des  immunités  ecct^ 
iiaftiques,  qui  bleflbient  la  fouveraintté  des  princes,  &  qui  donnoient  fur« 
tout  atteinte  aux  ufages,  droits  &  libertés  de  l'églife  gallicane.  Le: roi,, 
iuflement  irrité  de  ces  èntreprifes ,  recommanda  bien  ^écialement  à  Véi- 
véque  d'Acqs,  de  repréfenter  fortement  aupape,  que  la  reine  de  Navarre  i. 
éum  égale  en  dignité  aux  autres  fouverains  de  l'Europe  ;  qu'étant  d'ailleurs 
fa  parente  &  feudatrîce  du  royaume  de  France ,  à  caufe  des  grands  bien» 
qu'elle  y  poffédoit ,  il  étoit  de  fon  intérêt  de  s'oppofer  ï  cette  indue  vexa^ 
tion  ;    que   les  évêques   de  France  ne  pouvoient  aufli  être  cités  hors  du 


irrégulieres ,  le  roi  proteftoit  que  ce  feroit  malgré  lui ,  qu'il  çmploy eroir 
dans  une  caufe  fi  jufle  le  pouvoir  que  Dieu  lui  avoit  donné  ,  &  qu'il  en 
faudroit  imputer  les  fuite»  à  ceux  qui  le  mettroient  dans  cette  nécedîté  par 
une  entreprife  téméraire  &  injufle.  Outre  ces  inftruâions ,  le  roi  avoit  en«* 
-core  chargé  l'évéque  d'Acqs ,  de  demander  au  pape  la  liberté  d'aliéner  le 
fonds  de  cent  mille  écus  de  biens  eccléfiafliques ,  pour  congédier  les  Aile? 
mands«&  les  troupes  étrangères  devenues  inutiles,'  depuis  la  paix,  que  le 
roi  avoif  accordée  à  fes  fujets  de  la  nouvelleireligion  *;  mais  le  pape  n'étoir 
guère  difpofé  à  &ire  des  grâces  à  la  France.  La  nouvelle  du  départ  de 
François  de  Noailles  &  le  ftijet  de  fon  voyage  ,  pafTerent  biemôt  à  Rome» 
Le  roi  fe  fer  voit  malheureufement  de  miniflres  oui  avoient  d'autresJntéréts 
que  ceux  de  l'Etat.  Le  cardinal  de  Lorraine ,  prélat  plein  d?ambitîoD  &  en^^ 
neml  de  la. maifon  de  Bourbon ,  étoit  venu  de  Trente  à  Rome»,  pour  con*- 
férer  avec  le  pape;  &  il  fouffroit  impatiemineoc  que  l'évéque  d'Acqs  y 
parût  en  même-temps ,  au!  nom  du:roi  ,'  &  .comme  foit  minifire^,.  pour 
défendre  les.  intérêt  de  la  reine  de  Navarre  &  du  ;  prince  de  fiearn^  fon 
fils,  qu'il  eût  bien  voulu  opprimer,  fous  le  prétexte  fpécieux  du  zèle  pour 
la  retigipn.  Le  cardinal  de  la  Bourdéfiere,  fa  créature,  &  qui  étoit  chargé^ 
de^  :  affaires  de  France  à  la  cour  de  Rome  ,,  voyoit  de  fon  côté  avec  un 
chagrin  fecret,  qu'une. fi  importante'  négpcucion  lui  échappât^.  &  qv'pn  def^ 
tinât  en  txième-temps  à  l'évéque  d'Acqs  ,  l'amba0àde  de  Rome  avec  l'ëvêché* 
de  Beau^is,  qui  eflpne. pairie,  de. France.  Il  fot  queflion  d'empêcher  ce 
prélat  de  porter  fes  plaintes ;à  Rome,  ainfi  que  les  remontrances  du  roi.  S» 


! 
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conduite  dans  Ton  premier  voyage^  fous  le  pomîficac  de  Paul  IV»  &  Im 
fermeté  qu'il  avoit  fait  paroitre  pendant  fon  ambaflade  de  Venife  ^  l'avoieot 
fait  connoitre  pour  un  miniftre  intrépide»  &  incapable  de  fe  laifler  ganer 
m  éblouir.  Le  pape  &  les  deux  cardinaux  François,  pour  faire  divemon^ 
concertèrent  de  Pattaquer  lui-même.  On  (ë  fervit  du  prétexte  aii^il  avoit 
eu  des  coofèrences.avec  le  prince  de-Condé»  pour  lui  interdire  rentrée  de 
Rome ,  quoiquUl  n'eût  &it  le  voyage  d'Orléans  que  par  un  ordre  exprèt 
du  roi ,  (igné  de  fa  main ,  en  préfence  de  la  reine  mère.  Quoiqu'H  en  toit, 
lo^  cardinal  de  la  Bourdéfiere  fe  chargea  de   conduire  cette  intrigue.  Ces 


avec  douleur  qu'il  étoit  obligé  de  l'avertir  qu'on  Tavoit  dénoncé  au  tribunal 
de  i'inquifition  ;  que  cette  accufation  pou  voit  être  vaine,  &  feulement  un 
etkt  de  la  inalignité  de  fes  ennemis;  que  néanmoins  le  pape  avoit  ordonné 
qu'on  l'arrêtât  9  s'il  entroit  fur  fes  terres  &  dans  fes  Euts,   &  qu'il  n'en 


ry  loumit,  oc  qu'il  vmt  a  Komeen  perionne  pnvee  pour  le  juttmer  avant 
que  d'y  paroitre,  comme  minifire  du  roi.  Le  piège  fans  doute  ne  pouvoir 
être  plus  adroit.  L'évêque  d'Acqs ,  comprit  très-bien  que  s'il  reflifoit  de  venir 
à  Rome  à  ces  conditions ,  le  pape  éludoit  heoreufement  fes  remontranrcet 
&  fes  proteftations  ;  il  fe  défaifoit  d'un  miniftre  habile  &,  ferme ,  dont  il 
#uroit  été  obfédé  pendanit  les  féances  du  concile  de  Trente ,  qui  n'étoit 
point  .encore  terminé  :  la  Bourdéfiere  reftoit  en  même-temps  maître  des 
affaires  de  France  i  Rome ,  &  il  fe  flattoit  d'avoir  bonne  part  ï  la  dépouille 
du  cardinal  de  Chitillon.  Si  au  contraire,  François  de  Noailles,  afluré  de 
fon  innocence  &  peut-être  dans  l'empreffement  d'avoir  fes  bulles  pour 
l'évêché  de  Beauvais ,  hafardoit  de  venir  i  Rome ,  on  auroit  eu  le  plaifir 
de  le  conduire  de  tribunal  en  tribunal  &  par  toutes  les  routes  obfcuros  de 
l'inouifition ,  outre  qu'il  fe  perdroit  ï  la  cour  de  France  ^  &  qu'il  ruineroîK 
par  la  propre  conduite  la  n^odation  dont  il  étoit  chargé. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  :  ce  qui  lut  xfi&ok  ï  &ire ,  l'évéqtie 


de  fon  voyage.,,  Je  fais  bien,  madame,  lui  marquoit*il,  que  ce  langage 
»  du  pape  vous  femblera  nouveau,  vu  qu'ayant  charge  de  vos  majeftés  de 
9  dire  &  de  remontrer  à  fa  fatnteté  qu^elle  Jie  peut  connoitre  ni  des  biens, 
»  ni  desperfonnei  desévêques  vos  fujcxs,  ildoit  penfer  que  je  ne  fois 
.9  pas  fi'Hmple,  que  de  contrevenir  par  mon  ;pmpre  exemple  à  mon  inf- 

9  truâion. 
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»  truâioQ.  ^'  En  vaio  la  reine  fe  donna-t^eUe  la  peine  d'écrire  au  pape  & 
aux  cardinaux  parens  ou  favoris  de  fa  fainteté  pour  les  aflurer  de  la  reli- 

Îion  &  de  la  bonne  conduite  de  l'évéque  d*Acqs.  En  vain  ce  prélat  demanda 
connoUre  fon  crime  &  fes  accufateurs  ;  tout  fut  inutile  :  c'écoit  un  de  ces 
myfteresde  Finquifition  qu'il  n'étoitpas  permis  de  révéler.  La  cour  de  Rome 
avoir  befoin.  d'un  prétexte  pour  fe  difpenfer  d'écouter  ces  remontrances ,  iSc 
celui  de  l'intérêt  de  la  religion  étoit  trop  favorable  pour  s'en  del&ifîr  ficôt. 
On  fe  contenta  de  lui  dire,  qu'il  n'tvoit  point  é(é  cité  comme  les  autres 
jévêques  de  France;  mais  on  tint  ferme  fur  la  néceilité  de  fe  repréfentcr 
devant  les  inquifiteurs  s'il  vouloit  obtenir  audience. 
\  Mais  l'évéque  d'Acqs  étoit  trop  pénétrant  pour  ne  pas  découvrir  quel 
main  avoit  ourdi  toute  cette  trame.  Bientôt  il  fut  inftruit  que  tout  ce  que 
le  cardinal  de  la  Bourdéfiere  lui  avoit  marqué ,  au  fujet  de  l'inquifition  ^ 
étoit  abfolument  faux  ;  du  moins ,  voici  comme  il  s'en  explique  dans  une 
de  fes  dépêches  du  7  janvier  1564  au  connétable  de  Montmorency.  ,1  Mon* 
»  fieur  d'AIigre  vous  dira ,  monfeieneur ,  comme  il  a  fait  à  moi  en  pré* 
»  fence  de  M.  du  Ferrier,  de  fon  trere  &  d'autres,  que  le  cardinal  Alexan* 
»  drin,  qui  eft  grand- inquifîteur,  lui  a  dit,  à  fon  partement  de  Rome; 
»  qu'il  n'y  avoit  rien  à  l'inquifition  pour  être  par  eux  purgé,  juftifié  ou 
n  réconcilié  à  l'églife.  '^  Néanmoins  rebuté  de  toutes  les  difficultés  &  de 
toutes  les  chicanes  que  lui  (kifoit  la  cour  de  Rome,  &  incapable ,  comme 
il  le  dit  lui-même  dans  une  de  k%  dépêches  au  chancelier ,  de  jamais  faire 
fes  affaires  aux  dépens  de  celles  de  fon  maître,  il  demanda  au  roi  d'être 
rappelle.  Il  abandonna  l'Italie  &  l'efpérance  de  l'évêché  de  Beauvais  &  il 
obtint  enfin  la  permiflion  de  fe  retirer  dans  fon  diocefe. 

Il  n'y  jouit  pas  long-temps  du  repos  auquel  il  afpiroit.  Le  roi ,  qui  avoit 
befoin  de  fes  confeils  plus  que  jamais,  l'obligea  de  revenir  à  la  cour;  & 
peu  de  temps  après  il  l'envoya  à  Conllantinople ,  à  ta  prière  des  Véni-* 
tiens ,  en  qualité  d'ambafladeur.  Cette  république  étoit  à  la  veille  d'être 
opprimée  par  les  armes  redoutables  des  Turcs,  qui  venoient  de  lui  enlever 
l'ifle  dé  Chipre.  Le  fénat  qui  n'avoit  pas  perdu  te  fouvenir  des  grandet 
qualités  de  l'évéque  d'Acqs ,  demanda  ce  prélat  au  roi ,  pour  lui  ménager 
une  paix  après  laquelle  les  Vénitiens'  foupiroient  depuis  long-temps.  Cet 
admirable  négociateur  porta  à  Conftantinople  le  même  courage  &  la  même 
habileté  qu'il  avoit  fait  paroitre  dans  fes  ambaffades  précédentes  en  A  ngte^ 
terre ,  à  Rome  &  à  Venife.  Il  fut  dans  une  cour  infidelle  faire  refpeâer  fa 
perfonne,  &  même  le  caraâere  d'évéque  par  des  Barbares,  qui  à  peine 
connbiflbiçnt  le  droit  des  gens.  Il  procura  une  paix  néceffaire  à  la  répu« 
bliquede  Venife,  &  il  rendit  des  fervices  prefqu'incroyables  à  la  chrétienté 
en  général.  Ce  fut  lui  qui  mit  les  lieux  faints  fous  la  proteâion  de  la  Franco^ 
&  il  en  aflura  le  chemin  à  tous  les  voyageurs  de  TEurope.  Le  pape  Pie  V 
&  l'empereur  Maximilien  II  lui  furent  redevables  d'une  efpece  de  fauve** 
garde  &  de  neutralité  qui  exemptoit  leurs  Etats  des  incuriîons  des  Turcs  ; 
Tome  XXV.  liii 
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la  couronne  de  Pologne,  Tévéqne 
leur  pour  empêcher  le  czar  de 
avoient  concouru  pour  râeâion 
faus  fiKcés,  de  faire  des  entreprifes  fur  ce  royauoie  ;  pendant  rabfence  & 
réloignement  du  roi  élu*  Le  grand- vifir  même  voulut  que  l'envoyé  de  Po^ 
logne ,  qui  écoit  venu  à  Conftaotinople  faire  part  au  grand^feigoeur  de 
l'éleâion  du  duc  d'Anjou  y  allât  chez  Pëvéque  (PAcqs  le  remercier  de  fes 
bons  offices  »  &  de  k  f^roteâion  qu'ît  a  voit  procurée  \  la  Pologne ,  contre 
les  mauvais  defletns  de  fes  voiûos  &  de  fes  ennemis**  Nous  ferions  tnfiois, 
fi  nous  voulions  entrer  dans  tous  tes  déuits  des  fervices  que  Français  de 
Noailles  rendit  en  ce  temps- là  à  la  chrétienté.  Nous  nous  contenterons  de 
dire  feulement ,  qu'il  fauva  la  ville  d^'\ttcone  d^one  entreprife  des  Turcs  qui 
dévoient  s'en  rendre  maîtres,  de  concert  avec  le  propre  neveu  du  pape 
Fie  V»  qui  y  commaodoit.  Il  obligea  les  républiques  de  Ragufe,  de  Génes^ 
&  plufieurs  autres  princes  d'Italie  de  ne  naviguer  dans  les  iQers  du  levant , 
que  (bus  la  bannière  fr ançoîfe ,  dpnt  ils  vooloîent  fe  fouftratre.  Enfin  il  ter- 
mina cette  ambaflkde  p^r  un  traité  glorieux  &  utile ,  &  qui  reodoit  la  France 
maltreflb ,  pour  ainfi  dire  y  du .  commerce  &  de  ta  Méditerranée. 

La  dépêche  par  laquelle  il  rend   compte  au  roi  de  fon  traité  avec  fa 


du  faint  fépulcre  &  la  fureté  des  voyageurs  de  fEiut^e,  que  Tinréiêt  du 
commerce  obligea  dans .  ta  fuite  de  tenir  des  Confiib  dans  les  principales 
échelles  du  levant,  &  un  ambafladeur  à  la  Porte,  pour  protéger  les  mar- 
chands contre  les  avanies  des  Turcs  ;  &  que  râmbtdoa  démefurée  de  Char- 
les-Qutot,  qui  emhrafibit  la  conquête  de  toute  l'Europe,  avoit  forcé  nos 
fois  d'oppoier  les  armes  des  infidèles  i  celles  des  luthériens,  dont  ce  prince 
fe  fervoit  indifféremment  contre  la  France  &  le  faut  fiege.  Cette  dépêche 
plut  ttllement  au  rot;  ce  prince  y  découvrit  tant  de.  force  &  de.  vérité^ 

Su'il  ordonna  qu'elle  fût  confcrvée  comme  une  apologie  de  la  conduite  de 
ss  pr^écefleurs  «  ^  comme  une  inftruâion  pour  tous  les  minières  qui  fiic- 
cédetoient  dans  le  même  emploi  de  Pévéque  d'Acqs. 

Les  grandes  qualités  de  François  de  Noailles,  &  tes  heureux  luccès  de 
fe%  négociatioQs  ,  lui  attirèrent  bientôt  ces  marques  éclatantes  de  confidéra- 
tioa  qui  honorent  le  mérite,  en  même  temps  que  le  mérite  les  honore.. 
Une  chofe  bien  particulière  y  c'eft  que  cet  habite  mintftre  étoit  prefque  auffî 
agréable  aux  princes  auprès  defquels  il  réfidoit,  que  s'il,  eût  été  chargé 
de  leurs  intérêts;  ce  qui  efil  peut-être  le  ftomc  le  plus  difficile  de  l'am- 
baflade ,  comme  Pécueil  de  la  négociation.  On  voit  par  fes  dépéclies  qu'a- 
près avoir  fuccédé.à  fon  fi-ere  en  Angleterre,  h  reine  Marie ,  quoique  ob- 
fiédée  par  les  ambafËuteurs  de  l'empereur,  s'éntretenoit  avec  plaifir  avec  hil 
fur  différens  fujeffs  de  littérature  &  de  politique.  Ce  que  l'on  ne  fauroit  trop 
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faire  obreryer  ici,  ç^eft  que  par  un  caraâere  ouvert  8c  inHouaDt,  Vévèqat 
d'Açqs  fuc  plaire  jùfqa'au  graad-vifir ,  qu'il  Ht  agir  ucîlerîienc  pour  les  ia« 
cérêts  de  Ton  maître,  &  pour  ceux  de  la  république  de  Venife.  Le  fénat, 
à  Ton  départ,  Thonora  par  des  mar(jues  de  diftinâioa  d'autant  plus  rares , 
qu'on  fiùt  avec  fcrupule  te  cérémoDial  dans  cette  république  à  l'égard  des- 
mimftres  étrangers;  &  il  fit  remercier  le  roi  fçlemnellement  des  bons  offi- 
ces qu'il  en  avoic  recuç  pendaqt  fon  ambalTade  de  Confiantinople ,  d'où  ^r 
fin  il  revint  heureufement  au  commencement  dii  règne  de  Henri  III,  c'eft^ 
à^dire»  vers  la  fin  de  1^74. 

Cet  illuftre  prélat  confacra  le  reile  de  fes  jours  aux  foins  de  fon  diocefe 
&  à  travailler  au  repos  de  l'Etat.  Egalement  verfé  dans  la  connoifTance  des 
lettres  faintes  &  dans  les  maximes  du  gouvernement ,  il  difcutoit  d'un  côté 
Içs  queilions  les  plus  épineufes  de  la  théologie ,  &  il  s'appliquoit  en  mémo 
temps  à  coocitter  les:efprits  &  à  prévenir  le  feu  des  guerres  civiles.  Ce 
fut  lui  qui  concourut  principalement  avec  le  roi  de  Navarre  à  maintenir 
dans  le  royaume  les  éëit^  de  pacification.  Ennemi  déclaré  de  la  tigue,  il 
fut  toujours  fidèle  &  fournis  aux  ordres  de  fon  fouverain.  On  voit  même 
par  une  lettre  écrite  de  la  propre  main  de  Henri*le- Grand ,  que  l'évéque' 
4'Acqs  avoir  ei^horré  fouvénc  ce  prince  à  rentrer  dans  le  fein  de  l'égUfe  ca- 
tholique, après  lui  avbir  repréfeoté  que  ce  feroit  le  plus  infaillible  moyen 
de  ruiner  tout  d'un  cpup  les  différens  projets  de  la  ligue.  „  Je  vous  remer*!' 
»  cie ,  tut  écrivott  Henri  IV ,  de  vos  bons  &  pieux  avis ,  vous  priant  de 
9  croire  que  me  faites  grand  plaifir  de  me  mander  toujours  en  (aine  con-* 
»  fiance  ce  que  penferez  qui  me  pourra  fervir.  **  L'évéque  d'Acq^  n'eue, 
point  la  confolation  de  voir  ce  prince  devenu  catholique  Oc  fur  le  trône  de' 
France.  Le  travail  codtinuel ,  les^  fatigues  qu'il  avoit  effuyée^  dans  (es  long^ 
voyages,  &  la  douleur  de  voir  fa  patrie  en  proie  aux  guerres  civiles,  abré- 
gèrent une  vie  qu'il  avolt  consommée  au  fervice  des  rois  fes  maîtres.  Il 
mourut  à  Bayonne  le  20  feptembre  i5Hf ,  laiflanc  dans  toute  la  France  le 
regret  de  fa  perte  &  le  fouvenir  de  fes  vertus. 


,     NO  BLE,    adj. 
N  OBI  E  S  S  E,    f.    f. 

V^N  peut  eonfidérer  la  NobleiTe,  avec  le  chancelier  Bacon.,  en  dent 
manières,  ou  comme  faifant  partie  d'un  Etat,  ou  comAie  faifat^t  une  coih 
dition  de  particuliers. 

Comme  partie  d^un  Erat,  toute  monarchie  où  il  n'y  a  point  de  Noblefle 
eft  une  pure  tyrannie  :  la  Noblefle  entre ,  en  quelque  façon,  dans  l'effencé 
de  la  monarchie,  dont  la  maxime  fondathencale  eft^  point  de  Noblefiè| 
point  de  monarque  j  mais  on  a  un  defpdce  comme  en  Turquie. 
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La  Noblefle  tempère  la  fouveraineté  i  &  par  fa  propre  fplendeur  accou- 
tame  les  yeux  du  peuple  à  fixer  &  à  foutenir  l'éclat  de  la  royauté  fans 
en  être  effrayé.  Une  Noblefte  grande  &  puiflante  augmente  la  fplendeur 
d^un  prince,  quoiqu'elle  diminue  fon  pouvoir  quand  elle  eft  trop  puiffante. 
Il  eft  bon  pour  le  prince  &  pour  la  juftice  que  la  Noblefle  n'aie  pas  trop 
de  puiflaoce,  &  qu'elle  fe  conferve  cependant  une  grandeur  eftimable  & 
propre  à  réprimer  l'infolence  populaire,  &  l'empêcher  d'attaquer  ta  majefté 
du  tFÔne.  Dan$  un  Etat  monarchique ,  le  pouvoir  intermédiaire  fubordonné 
le  plus  naturel,  eft  celui  de  la  Noblefle;  aboliflez  fes  prérogatives,  vous 
aurez  bientôt  un  Etat  populaire ,  ou  bien  un  Etat  defpocique. 

L'honneur  gouverne  la  Noblefle,  en  lui  prefcrivaint  i'obéiflance  aux  vo- 
lx>ntés  du  prince  ;  mais  cet  honneur  lui  diâe  en  même  temps  que  le  prince 
ne]  doit  jamais  lui  commander  une  aâton  déshonorante.  Il  n'y  a  rien  que 
l'honneur  prefcrtve  plus  à  ta  Noblefle,  que  de  fervjr  le  prince  à  la  guerre  : 
c'eft  la  profeflion  diflioguée  qui  convient  .aux  nobles,  parce  que  fes  ha- 
fards,   fes  fuccés  &  fes  malheurs  même ,  conduifent  à  la  grandeur* 

11  faut  donc  que  dans  une  monarchie  les  loix  travaillent  i  foutenir  la 
Noblefle  &  à  la  rendre  héréditaire,  non  pas  pour  être  le  terme  entre  le 
pouvoir  du  prince  &  la  foiblefle  du  peuple ,  mais  pour  être  le  lien  de  tous 
les  deux.  Les  prérogatives  accordées  à  la  Noblefle  lui  feront  particulières 
dans  la  monarchie,  &  ne  pafleront  point  au  peuple,  (i  l'on  ne  veut  cho« 
quer  le  principe  du  gouvernement,  (i  Ton  ne  veut  diminuer  la  force  de 
la  Noblefle  &  celle  du  peuple.  Cependant  une  Noblefle  trop  nombreufe 
rend  d'ordinaiie  un  Etat  monarchique  moins  puiflant*,  car  outre  que  c'eft* 
une  furcfaarge  de  dépenfes,il  arrive  que  la  plupart  des  nobles  deviennent 
pauvres  avec  le  temps,  ce  qui  £iit  une  efpece  dîe  difproportioo  entre  lea^ 
honneurs  &  les  biens. 

La  Noblefle  dans  Pariflecratie  tend  toufours  î  jouir  d'une  autorité  fans 
bornes-  ;  c^&ft  pourquoi  torfque  les  nobles  y  font  en  grand  nombre ,  il 
faut  un  fénat  qui  règle  les  aflkires  que  le*  corps  des  nobles  ne  fauroir  dé* 
cider ,  &  qui  prépare  celles  dont  il  décide.  Autant  i\  eft  aifé  au  corps  des 
nobles  de  réprimer  les  autres  dans  l'ariftocratie,  autant  eft-il  difficile  qu'il 
fe  réprime  lui-même  :  telte  eft  la  nature  d^  cette  conflitution,  qu'il  fem- 
ble  qu'elle  mette  les  mêmes  gens  fous  la  puiflance  des  loix  &  qu'elle 
les  en  recire»  Or  un  conps  pareil  ne  peut  fe  réprimer  que  de  deux  manie- 
ffes ,  ou  par  une  grande  vertu ,  qui  fait  que  les  nobles  fe  trouvent ,  en  quel- 
que fafon,  égaux  à  leur  peuple,  ce  qui  peut  former  une  forte  de  républi- 
que,,  ou  par  une  vertu  moindre,,  qui-  eft  une  certaine  modération  qui  rend 
les  nobles  au  moins  égaux  à  eux-mêmes  ,^  ce  qui  fait  leur  confecvation. 

La  pauvreté  extrême  d«s  nobles  &  leurs  richefles  exorbitantes ,  font  deui^ 
çhohs  pernicieufes  dans  t'ariftocracîe.  Pour  prévenir  leur  pauvreté ,  il  faut 
fur- tout  tes  obliger  de  bonne  heure  à  payer  leurs  dettes..  Pour  modérer 
leurs  richçires,,  il  &ut  des  difgpfitioos.fages  &  infenfibles ,,  non  pas- des 


_L^.. 


N  OB  L  E,    N  O  B  IL  E  s  SE.  €^t 

eonfîfcatioflSi  des  loix  agraires,  ni  des  abolitions  de  dettes ,  qui  font  des 
maux  infints. 

Dans  Pàriftocratie»  tes  loix  doivent  6ter  le  droit  d'ainefle  entre  les  nobles» 
comme  il  eft  établi  à  Venife,  afin  que  par  le  partage  continuel  des  fuc- 
,  eeflions  les  fortunes  fe  remettent  toujours  dans  Tégalité,  Il  ne  faut  point 
par  conféquent  de  fubftitutions ,  de  retraits  lignagers,  de  majorats,  d'adop- 
tions :  en  un  mot,  tous  les  moyens  inventés  pour  foutenir  la  NoblefTe 
dans  les  Etats  monarchiques,  tendroient  à  établir  la  tyrannie  dans  l'arif- 
tocratie. 

Quand  les  loix  ont  ëgalifé  les  familles ,  il  leur  refte  i  maintenir  Punion 
entr'islles.  Les  différends  des  nobles  doivent  être  promptement  décidés ,  fans 
cela  les  conteftations  entre  les  perfonnes  deviennent  des  conteftations  entro 
les  familles.  Des  arbitres  peuvent  terminer  les  procès  ou  les  empêcher 
de  naître. 

Enfin  il  ne  faut  point  que  les  loix  favorifent  les  difUnétions  que  la  vanité 
met  entre  les  Ëimilles ,  tous  prétexte  qu'elles  font  plus  nobles  &  plu^  an* 
ciennes;  cela  doit  être  mis  au  rang  des  petiteffes  des  particuliers. 

Les  démocraties  n^ont  pas  befoin  de  Noblefle,  elles  font  même  plus 
tranquilles  quand  il  n^y  a  pas  de  famtlies  nobles  ;  car  alors  on  regarde  à 
k  chofe  propofëe ,  &  non  pas  à  celui  qui  la  propofe  ;  ou  quand  il  arrive 
qu'on  y  regarde,  ce  n'eft  qu'autant  qu'il  peut  être  utile  pour  l'afFaire^  6c 
non  pas  pqur  fes  armes  &  fa  généalogie.  La  république  des  Suiffes,  par 
exemple,  fe  fou  tient  fort  bien,  malgré  la  diverfité  de  religion  &  de  can- 
tons ,  parce  que  l'utilité  &  non  pas  le  refpeâ ,  fait  fon  lien.  Le  gouverne- 
ment des  Provinces-Unies  a  cet  avantage,  que  l'égalité  dans  les  perfonnes- 
produit  l'égalité  dans  les  confeils  y  &  fait  que  les  taxes  Se  les  contributions 
Ibnt  payées  de'  meilleure  volonté. 

A  l'égard  de  la  Nobleffe  dans  les  particuliers,  on  a  une  efpece  de  ref- 
peâ  pour  un  vieux  château  ou  pour  un  bâtiment  qui  a  réfiflé  au  temps,. 
ou  même  pour  un  bel  &  grand  arbre  qui  eft  frais  &  entier  malgré  fa  vieil*- 
lefle.  Combien  en  doit-on  plus  avoir  pour  une  noble  &  ancienne  famille- 
qui  s'efl  maintenue  contre  les  orages  des  temps?  La  Nobleffe  nouvelle  ett 
l'ouvrage  du  pouvoir  du  prince,  mais  l'ancienne  efl  l'ouvrage  du  temps* 
ièul  :  celle-ci  infpire  plus  de  talens,  l'autre  plus  de  grandeur  d'ame. 

Ceux  qui  font  les  premiers  étevés  à  la  Noblefle ,  ont  ordinairement  plus* 
de  génie,  mais  moins  d'innocence  que  leurs  defcendans.  La  route  des  hon- 
neurs efl  coupée  de  petits  fentiers  tortueux  que  l'on  fuit  fouvent  plutôt  que 
de  prendre  le  chemin  de  la  droiture. 

Une  naiflance  noble  étouffe  communément  Hnduftrie  &  l'émulation.  Les: 

nobles  n'ont  pa»  tant  de  chemin  à  faire  que  les  autres  pour  monter  aux 

plus  hauts  degrés;  &  celui  qui  efl  arrêté  tandis  que  les  autres  montent,  a^^ 

'  connu  pour  l'ordinaire  des  niouveraens   d'envie.    Mais  la  Nobleflë  étant 

dans  la  poffeffion  de  j[ouir  des  honneurs  ^  cette  poffeffion  éteint  l'envie  qu'on 


6i%  NO  BLE,    NOBLESSE. 

lui  porteroic  fi  elle  ea  jouiflbic  nouvellement.  Les  rois  qui  peuvent  choifîr 
-dans  leur  Noblefle  des  gens  prudens  &  capables,  trouvent,  en  les  employant, 
beaucoup  d^avantages  &  de  facilité  :  le  peuple  fe  plie  naturellement  fous 
eux,  comme  fous  des  gens  qui  font  nés  pour  commander. 

Cicéron  dit  que  la  Noblefle  n'efi  autre  chofe  qu'une  vertu  connue,  parce 
qu^en  eâ^t  le  premier  établiflement  de  la  Noblefle  tire  fon  origine  de 
Teftime  &  de  la  confidération  que  Ton  doit  à  la  vertu. 

Ceft  principalement  à  la  fagefle  &  à  la  vaillance  que  Ton  t  attaché  U 
Noblefle;  mais  quoique  le  mérite  &  la  vertu  foient  toujours  eflimables, 
&  quHl  fàt  à  défirer  qu'il  n'y  eût  point  d'autre  voie  jpour  acquérir  la  No- 
bleue  \  qu'elle  (bit  en  effet  encore  quelquefois  accordée  pour  récompenfe 
a  ceux  dont  on  veut  honorer  les  belles  qualités ,  il  s'en  faut  beaucoup  que 
tous  ceux  en  qui  ces  mêmes  dons  brillent,  foient  gratifiés  de  la  même 
difiinâion. 

La  Noblefle  des  fentimens  ne  fuffit  pas  pour  attribuer  la  Noblefle  pro- 
prement dite,  qui  eu  un  état  civil  que  l'on  ne  peut  acquérir  que  par  quel- 
qu'une des  voies  admifes  par  la  loi. 

Il  en  eft  de  même  de  certaines  fonâions  honorables ,  qui  dans  certains 
pays  donnent  la  qualité  de  noble  fans  communiquer  les  autres  titres  de 
Vrais  nobles ,  ni  tous  les  privilèges  attachés  à  la  Noblefle  proprement  dite« 

La  nature  a  fait  tous  les  hommes  égaux  ;  elle  n'a  établi  d'autre  difiinc- 
lioo  parmi  eux  que  celle  qui  réfulte  des  liens  du  fang ,  telle  que  la  puif- 
ûince  des  père  oc  mère  fur  leurs  enfans. 

Mais  les  hommes  jaloux  chacun  de  s'élever  au-deflus  de  leurs  (èmblables, 
ont  été  ingénieux  à  établir  diverfes  diftinâipns  entr'eux,  dont  la  Noblefle 
eQ  une  des  principales. 

11  n'y  a  eu  guère  de  nation  policée  qui  n'ait  eu  quelqu'idée  de  la 
Noblefle. 

11  eft  parlé  des  nobles  dans  le  Deutéronome  :  on  ent^ndoit  par-U  ceux 

2ui  étoient  connus  &  diftingués  du  commun ,  &  qui  furent  établis  princes 
i  tribuns  pour  gouverner  le  peuple.  Il  y  avoir  dans  l'ancienne  loi  une  forte 
de  NoblelTe  attachée  aux  alné^  mâles ,  &  ï  ceux  qui  étoient  deflinés  au 
fervice  de  Dieu. 

Théfée  ^  chef  des  Athéniens ,  qui  donna  chez  les  Grecs  la  première  idée 
de  la  Nobleffe,  diftingua  les  nobles  des  artifans,  choififlant  les  premiers 
pour  connoltre  des  a&ires  de  la  religion^  &  ordonnant  qu'ils  pourroient 
ièuls  être  élus  magiflrats. 

Solon  le  légiflateur,  en  ufa  de  même ,  au  rapport  de  Denys  d'Hali*- 
camafle. 

On  Ta  trouvé  établie  dans  les  pays  les  plus  éloignés,  au. Pérou,  au Mexi«- 
que ,  &  jufques  dans  les  Indes  orientales. 

Un  gentilhomme  Japonois  ne  s^allierott  pas  pour  tout  l'pr  du  monde  à 
une  femme  rotoriere. 
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Les  naïres  de  la  côte  de  Malabar ,  qui  font  les  nobles  du  pays,  où  Voa 
compte  jufqu'à  dix^huit  fortes  de  conditions  d'hommes ,  ne  fe  lailTent  feuie^ 
ment  pas  toucher,  ni  approcher  de  leurs  inférieurs  ;  ils  ont  même  le  droit 
de  les  tuer,  s'il  les  trouvent  dans  leur  chemin  allant  par  les  champs  : 
ce  que  ces  miférables  évitent  de  tout  leur  pofllble,  par  des  cris'  perpctuels 
dont  ils  rempliflent  la  campagne. 

Quoique  les  Turcs  ne  connoiflent  pas  la  NobteflTe  telle  qu'elle  a  tiea 
parmi  nous ,  il  y  ^  chez  eux  une  efpece  de  NoblefTe  y  attachée  à  ceux  de- 
là ligne  de  Mahomet,  que  Pon  nomme  chérifs;  ils  font  en  telle  vénéra^ 
tion,  qu'eux  feuls  ont  droit  de  porter  le  turbaa  verd,  &  qu'ils  ne  pett^*. 
vent  point  être  reprochés  en  loflice*. 

Il  y  a  en  Ruffie  beaucoup  de  princes  &  de  gentilshommes.  Ancienne-^» 
ment,  &  jufqu'au  commencement  de  ce  fiecle,  la  NoblelTe  de  cet  Etat  n^é-» 
toit  pas  appréciée  par  fon  ancienneté  ,  mais  par  le  nombre  des  gêna 
de  mérite  que  chaque  famille  avoir  donnés  à  FEtar.  Le  czar  Théodore  porta 
uii  terrible  coup  à  toute  la  Noblefle;  il  la  convoqua  un  jour  avec  ordre 
d'apporter  à  la  cour  fes  Chartres  &  fes  privilèges;  it' s'en  empara  &  les 
jeta  au  feu  ,  &  déclara  qu'à  l'avenir  les  titres  de  NoblefTe  de  fes  fujets 
feroient  fondés  uniquement  fur  leur  mérite,  &  non  pas  fur  leur  naiflance;. 
Pierre- le* grand  ordonna  pareillement  que,  fans  aucun  égard  aux  fàmilfes^ 
pn  obferveroit  le  rang  félon  la  charge  &  les  mérites  de  chaque  particulier  ;, 
cependant  par  rapport  k  laNoblefie  de  naiffance,  on  divife  les  princes  en 
trois  clafTes,  félon  que  leur  origine  ett  plus  ou  moins  illuflre.^  La  Noblefle 
eft  de  même  divifée  en  quatre  clafles ,  favoir  celle  qui  a  toujours  été  re- 
gardée comme  égale  aux  princes;  celle  qui  a  des  alliances  avec  les  czars; 
celle  qui  s'eft  élevée  par  fon  mérite  fous  les  règnes  d'Alexis  &  de  Pierre  L 
enfin  les  familles  étrangères  q.ui  fous  les  mêmes  règnes  font  parvenues  aux: 
premières  charges. 

Les  Romains,  dont  tK>as  avons  emprunté  pb)(ieurs  ufages,  avoient  aufll 
une  efpece  de  NoblefTe,  &  môme  héréditaire.  Elle  fat  introduite  par  Ro^ 
mulus  ,  lequel  divifa  /es  fujets  en.  deux  claffes ,  l'une  des  fënateurs,  qu'il 
appella /rere^ ,  &  l'autre  claffe,  compofée  du  refle  du  peuple ,  qu'on  appelta. 
les  pUbcuns ,  qui  étoient  comme  font  aujourd'hui  parmi  nous  les  roturier;.. 
.  Par  fucceffîon  de  temps,  les  defcendans  de  ces  premiers  fénateurs,  qu'oa 
appelloit  patriiUns,  prétendirent  qu'eux  feuls  étoient  habiles  à  être  sommés. 
finatcursy  &  conféquemment  à  remplir  toutes,  les  dignités  Si  charges^  qui 
étoient  a&âées  ^ux  fénateurs»  telles  que  celles. des  facrifibes  ^ les  magiflrar^ 
tures  ,  enfin  l'adminiflration  prefqu'éntiere  de  TEtar..  La  diflinâion.  entre  les. 
patriciens  &  les  plébéiens  étott  fi  grande,  quMs  ne  prenotent  point  dM«. 
liante  enfemble  ;  &  quand  tout  te  peuple  étoit  convoqué,  lès  patricienà 
étoient  appelles  chacun  par  leur  nom  &  par  celui  de  Tauteur  de  leur  race^ 
att  lieu  que  les  pJébéïens  n'étoient  appelles  que  par  curies ,  centuries  ou  rribusw. 

Les  patriciens  jouirent  de  ces  précogatives*  tant  ^  le&  roi^  (%  smipûo^ 
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rent  \  Rome  ;  mais  après  l'ezpulfioii  de  ceux-ci ,  les  pIébéïeos\  qui  étoieot 
en  plus  grand  nombre  que  les  patriciens,  acquirent  tant  d'autorité,  qu'ils 
obtinrent  d'abord  d'être  admis  dans  le  fénat ,  enfuite  aux  magiftracures , 
puis  au  confulat ,  Si  enfin  jufqu'à  la  diâature  &  aux  fondions  des  iacri- 
fîces  :  de  forte  qu'il  ne  refia  d'autre  avantage  aux  patriciens  fur  les  plébéiens 
qui  étoienc  élevés  à  ces  honneurs,  (inon  la  gloire  d'être  defcendus  des 
premières  &  plus  anciennes  familles  nobles  de  Rome.  On  peut  comparer  à 
ce  changement  celui  qui  eft  arrivé  en  France  fous  la  troiueme  race,  lorf* 
ue  l'on  a  ennobli  des  roturiers ,  &  qu'on  les  a  admis  à  poflëder  des  fiefi 

certains  offices  qui  dans  l'origine  étoient  afFeâés  aux  nobles. 

Outre  la  NoblefTe  de  dignité ,  il  y  avoit  chez  les  Romains  une  autre 
efpece  de  NoblefTe  attachée  à  la  naiffance,  que  l'on  appelloit  ingénuité. 
On  n'entendoit  autre  chofe  par  ce  terme  que  ce  que  nous  appelions  une 
bonne  race^  une  bonne  famille. 

Il  y  avoit  trois  degrés  d'ingénuité }  le  premier  de  ceux  qu'on  appelloit  in* 
genus  fimplement;  c'étoîent  ceux  qui  étoient  nés  de  parens  libres,  &  qui 
eux-mêmes  avoient  toujours  joui  de  la  liberté. 

Le  fécond  degré  d'ingénus  étoit  de  ceux  appelles  gentiUs ,  c'efl-li-dire  qui 
avoient  gcntem  &  famiUam,  qui  étoient  d'une  ancienne  Emilie. 

Le  troifieme  degré  d'ingénuité  étoit  compofé  des  patriciens  qui  étoient 
defcendus  des  deux  cents  premiers  fénateurs  inflitués  par  Romains ,  &  auffi , 
ièloo  quelques-uns ,  des  autres  cent  fénateurs  qui  furent  ajoutés  par  Tar- 
quin-1'ancien. 

De  ces  trois  degrés  d'ingénuité,  il  n'y  avoit  d'abord  que  le  dernier, 
favoir  celui  des  patriciens,  qui  eût  la  Nobleffe  proprement  dite,  qui  étoit 
celle  de  dignité. 

.  Mais  depuis  que  les  plébéiens  furent  admis  à  la  màgifirature ,  ceux  qui 
y  étoient  éleva  participèrent  ï  la  Nobleffe  qui  étoit  attachée  à  cet  em- 
ploi, avec  cette  différence  feulement  qu'on  les  appelloit  hommes  nouveaux  9 
non  bomints^  pour  dire  qu'ils  étoient  nouvellement  ennoblis. 

Ainfi  la  Nobleffe  plus  ou  moins  ancienne,  provenoit  toujours  des^  grands 
offices  qui  étoient  conférés  par  tout  le  peuple  afiemblé ,  appelles  magifira^ 
tus  currules  &  magijiratus  popuU  romani ,  tels  que  la  place  d'édile ,  de 
quefleur ,  de  cenfeur,  de  conful ,  de  diâateur. 

Les  fénateurs  qui  o'avoient  point  eu  les  grands  offices ,  ni  leurs  prédé« 
cefleurs ,  n'étoient  pas  non  plus  au  commencement  réputés  nobles  \  ma» 
depuis  que  les  plébéiens  forent  admis  aux  grands  offices ,  la  Nobleffe  fiit 
donnée  aux  fénateurs. 

La  valeur  militaire  étoit  fort  eflimée ,  mais  elle  n*attribuoit.^i;^une  No» 
bleflê  imparfaite,  que  l'on  peut  appeller  confidération  plutôt  qu^uoe  Noble& 
proprement  dite. 

Les  chevaliers  Romains  n'étoient  pas  non  plus  réputés  nobles  ^  quoique 
l'on  fe  fit  honneur  d'être  iffu  »  e^uejiri  familiâ. 

Les 
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Let  mit  noblei  écoieu  donc  i^.  loi  patriciens  ^  c*eft-à«dire,  ceux  qui 
ëtoienc  defceodus  des  crois  cent»  premiers  fénateurs  ;  a^.  ceux  qui  écoteat 
élevés  aux  grandes  magiftratures  {  3^.  les  fénaceun;  4^.  ceux  dont  le  père 
&  IVteul  avoient  été  fuccedivement  fénateurs  «  ou  avoient  rempli  quelque 
office  encore  plus  élevé ,  d*où  eft  venu  cette  façon  de  parler  ^  que  la  No« 
blefle  attachée  à  la  plupart  des  offices^  ne  fe  tranfmet  aux  defcendans  que 
pâtre  &  avp  antfidiitu. 

Mais  la  Noblene  des  fénateurs  ne  s'étendoic  pas  au  delà  des  pedts^enfiinf  ^ 
k  moins  que  les  enfiins  ou  pettts*en&ns  ne  poiTédalTent  eux-mêmes  quel* 
que  place  qui  leur  communiquât  la  Nobleflè. 

Ces  nobles  avoient  droit  d'images  ^  c*eft-à-dire  «  d'avoir  leurs  images  & 
ftatues  au  lieu  le  plus  apparent  de  leur  maifon  :  leur  pofiérité  les  gardoic 
leigneuiemenc  :  elles  écoient  ornées  àt%  attributs  de  leur  magiftraturc  au* 
Cour  delquels  leurs  geftes  étoient  décrits. 

Au  rené ,  la  Nobleflè  romaine  ne  fiuf^Mt  pas ,  comme  parmi  nons ,  im 
ordre.à  part  \  ce  n'étoit  pas  non  plus  un  titre  que  Pon  ajoutât  à  ion  nem^ 
comme  on  met  aujourd'hui  les  tiq-es  d'écuver  &  de  chevalier ,  c'étoit  feu- 
lement une  qualité  hoinorable  qui  fervoit  a  parvenir  aux  grandes  charMS« 

Sous  les  empereurs  9  les  choies  changèrent  de  fMt\  on  ne  connoiiUMt 
plus  les  anciennes  ^milles  patriciecmes  ^  qui  émient  la  plupart  éteintes  ou 
confondues  avec  des  familles  plébéiennes;  les  grands  cmces  dont  procé-* 
doit  la  Nobleflè  furent  la  plupart  fupprimésp  d'autres  conférés  au  gré  des 
empereurs  ;  le  droit  damages  fut  peu  à  peu  anéanri ,  &  la  Nobleflè  qui 

S-océdoit  des  offices  de  la  république  ^  iut  tout*à-fiut  abolie  \  les  empereurs 
ablirent  de  nouvelles  dignités  auxquelles  elle  fut  attachée ,  telles  que  cel* 
les  de  comte  t  de  préfet ,  proconful ,  de  conful ,  de  patrice. 

Les  Sénateurs  de  Rome  con(êrverent  feuls  un  privilège ,  c'étoit  que  lea 
enfims  des  fônateurs  qui  avoient  eu  la  dignité  d'illuftres,  étoient  fénateurs 
nés  t  ils  avoient  entrée  &  voix  délibérative  au  fénat  lorfqu'ils  étoient  en 
âge  i  ceux  àti  fimples  féiuteurs  y  avoient  entrée  ^  mais  non  pas  voix  ^  de 
forte  qu'ils  n'étoient  pas  vrais  fénateurs;  ils  avoient  feulement  la  dignité 
de  clariffime  ^  &  même  les  filles,  &  étoient  exempts  de  charges  &  peinea 
auxquelles  les  plébéiens  étoient  fujets.  , 

Les  enfims  des  décurions  &  ceux  des  vieux  gendarmes ,  appelles  vilerani^ 
étoient  auffi  exempts  des  charges  publiques ,  mais  ils  n^voient  pas  U 
Nobleflè. 

Au  refte  »  la  Nobleflè  chez  les  Romains  ne  pouvoir  appartenir  qu'aux 
citoyens  de  Rome  ;  les  étrangers ,  même  ceux  qui  habitoient  d'autres  villes 
fujettes  aux  Romains,  &  qui  étoient  nobles  chez  eux,  étoient  appelles 
domi  mbilis ,  c*eft^*dire ,  nobles  chez  eux  ou  à  leur  manière.  Nais  on  ne 
les  recennoiflott  pas  pour  nobles  à  Rome» 


Tmc  XXV.  Kkkk 


NOBLESSEMILiTAItB. 


NOBLESSE    MILITAIRE. 

P«  «i.  d.  „«i.  ..  «.arf«  .7,0.  le  ™  .  .^  o«  HoM..^ 
ItMirCy  qo^  a  attaché  à  certains  grades  &  annctmcté  de  iênrices  :  cer  éîk 
s'eiplique  aiofi  : 

9  LodU,  par  la  grâce  de  Diea,  roî  de  France  &  de  Navarre  :  \  ao«t 
préfenr  &  1^  venir  ^  Glur.  Les  grands  exemples  de  zèle  &  de  coiirage  qne 
la  Nobicfle  de  notre  reyatime  a  d^nné  pendant  le  cours  de  la  dcinieia 
guerre ,  ont  été  fi  tiîgnement  fuivis  par  reux  qui  n^avoient  pas  les  mêmes 
avantages  do  côté  de  la  naîflance ,  que  nois  sie  perdrons  jamais  le  ibvv^ 
nir  de  la  généreufe  émulation  avec  laquelle  nous  les  avons  vu  combame 
&  vaincre  nos  ennemis.  "Nous  leur  avons  dépÉ  doni^é  des  témoignages  au- 
thentiques de  notre  iâtisfaâion  par  les  grades ,  les  honneurs  &  les  autres 
récompenfes  que  nous  letir  avons  accordés  :  mais  tious  avons  confidéré  que 
ces  grâces ,  perfonnelles  1  ceux  qtii  les  ont  obtenues ,  s^éieiodront  un  jour 
avec  eux  ;  &  rien  ne  nous  a  paru  plus  digne  de  ta  bonté  do  fouverain  ^ 
que  de  &ire  paflêr  jufqu^  la  poftérité  les  diftinâions  qu'ils  ont  fi  jufte- 
ment  acquifes  par  leurs  Jervices.  La  Nobieflè  la  plus  andeime  de  nos  Etats , 
qui  doit  fa  première  origine  à  la  gloire  des  armes,  verra,  fans  doute ^ 
avec  plaifir ,  que  nous  regardons  la  communication  de  fes  privilèges  comme 
le  prix  le  plus  flatteur  que'puiflent  obtenir  ceux  qui  ont  marché  fur  lès 
traces  pendant  la  guerre.  Déj^  annoblis  par  leurs  aâions,  ils  ont  le  mérite 
de  la  Nobleife ,  s'ils  nVn  ont  pas  encore  le  titre  :  &  nous  nous  portons 
dWtant  plus  volontiers  ï  la  leur  accorder,  que  nous  fuppléerons  par  ce  moyen 
ï  ce  qui  pouvoir  manquer  à  la  perfeâion  des  loix  précédentes ,  en  étaoHi^ 
fant  dans  notre  royaume  une  Nobleife  militaire,  qui  puifle  s'acquérir  de 
droit  par  les  armes  ,  fans  lettres  particulières  d'annobliflèment.  Le  roi 
Henri  IV  avoit  eu  le  même  objet  dans  l'article  XXV  de  Tédit  fur  les 
tailles  qu^  donna  en  1600 ,  mais  la  difpofitioti  de  cet  article  ayant  efltiyé 
plufieurs  changemens  par  des  loix  poftérieures ,  notis  avons  cru  devoir ,  en 
y  ftatuant  de  nouveau  par  une  loi  expreffe ,  renfermer  cette  grâce  dans 
de  juftes  bornes.  Obligés  de  veiller  avec  une  égale  attention  au  bien  gé* 
néral  &  particulier  des  difTérens  ordres  de  notre  royaume ,  nous  avons 
craint  de  porter  trop  loin  un  privilège ,  dont  Teflèt  feroit  de  fiircharger  le 
plus  grand  nombre  de  fujets ,  qui  fupporteiit  le  poids  des  tailles  &  des  au- 
tres impofitions.  C'eft  cette  confidération  oui  nous  ^  a  fi>rcé  de  mettre  des 
limitatiotis  à  notre  bienfiiit,  pour  condlier  la  fitveur  que  méritent  nos 
officiers  militaires  avec  Hutérét  de  nos  fujets  tailbbles,  au  IbukiMnaent 
defauels  nous  ferons  toujours  difpofés  à  pourvoir  de  la  manière  la  phis 
équitable  &  la  plus  conforme  à  notre  affeâion  pour  nos  peuples,  A  ces 
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enfes  &  autres  ï  ce  mouvant ,  de  Pavis  de  notre  confetl  &  de  notre  cer« 
taifie  fciencei  pleine  putflance  ft  autorité  royale ^  nous  avons,  par  notre 
préfent  ëdit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné,  dikmi,  fia* 
tuons  &  ordonnons ,  voulons  6c  nous  ptait  ce  qui  fuit.  « 

Articlbpremibb. 

»  Aucun  de  nos  itijets  fervant  dans  nos  troupes  en  qualité  d'officier ,  ne 
pourra  être  impoTé  à  la  tarlle ,  pendant  qu'il  confervera  cette  qualité.  • 

n'ih  En  venu  de  notre  préfent  édit  &  du  jour  de  fa  publication,  tous  o^ 
ficiers- généraux  non  nobles  aâuellement  à  notre  fervice,  feront  &  demeu- 
reront ennoblis  avec  toute  leur  pofiérité  née  &  à  naître  en  légitime  ma« 
riage,  « 

n  III.  Voulons  qu^  l'avenir  le  grade  d'officier  général  confère  la  No* 
Uefle  de  droit  à  ceux  qui  y  parviendront  ,  &  à  toute  leur  pofiérité  U* 
gitime  lors  née  &  à  nahre  \  &  jouirom  oofdits  officiers  généraux  de  tous 
les  droits  de  Noblefle,  à  compter  du  jour  &  date  de  leurs  lettres  et 
brevets.  « 

»  IV.  Tout  officier  non  noble,  d'un  grade  inftrieur  à  celui  de  mare* 
chai  de  camp^  qui  aura  été  par  nous  créé  chevalier  de  l'ordre  royal  & 
militaire  de  laiot  Louis ,  &  qui  fe  retirera  après  trente  ans  de-  (èrvices  non 
interrompus,  dont  il  en  aura  pafTé  vingt  avec  la  commiffion  de  captraine, 
fouira  fa  vie  durant  de  l'exemption  de  la  taille,  a 

i>  V.  L'officier  dont  le  père  aura  été  exempt  de  la  taille  en  exécution 
de  ranicle  précédent ,  s'il  veut  jouir  de  la  même  exemption  en  quittant  no- 
tre fervice ,  fera  obligé  de  remplir  auparavant  toutes  les  condîiioos  prefcri- 
tes  par  l'article  IV.  tt 

0  VI.  Réduifons  les  ao  années  de  commiffion  de  capitaine  par  les  arti« 
clés  ci-deffiis  à  18  ans  pour  ceux  qui  auront  eu  la  commiffion  de  Kcute* 
nant-colonel  ;  à  16  pour  ceux  qoi  auront  eu  le  grade  de  brigadier.  « 

.9  VII.  Pour  que  les  officiers  non  nobles,  qui  auront  accompli  le|ir  temps 
^e  fervice ,  puiflèot  juftifier  qu'ils  ont  acquis  l'exemption  de  la'  taille  ac- 
cordée par  les  articles  IV  fc  V,  voulons  que  le  fecrétaire  d'Etat  chargé 
du  dépmement  de  la  guerre,  leur  donne  un  cerrificat,  portant  qu'ils  nous 
ont  fervi  le  temps  prelcrit  parjes  articles  IV  &  VI,  en  tel  corps  &  dans 
tel  grade.  « 

1»  VIII.  Les  offiders  devenus  capitaines  &  chevaliers  de  l'ordre  de  faint 
Louis,  que  leurs  bleffiires  mettroiu  hors  d'état  de  nous  continuer  leurs  fer* 
vices ,  demeureront  difpenfés  de  droit  du  temps  qui  en  refiera  lors  ï  cou- 
rir :  voulons  en  ce  cas ,  que  le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent 
fpécifie  la  qualité  des  bleflures  deÛits  officiers ,  les  occafions  de  guerpe  dans 
lefquelles  ils  les  ont  reçues ,  éc  la  néceffité  dans  laquelle  ils  fe  trouvent  de 
fe  retirer,  «c 

».  IX.  Ceux  qui  mourront  à  notre  ferrice  après  èttt  parvenus  au  grade 
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de  cafntaine ,  mtis  fane  avoir  rempli  les  autres  condidoos  impofdes  par  U» 
articles  IV  &  VI ,  feront  ceniës  les  avoir  accomplis  ;  &  sw  laifleot  des 
fils  légitimes  oui  foient  h  notre  fervice  ou  qui  rj  defttnent  «  il  leur  iêra 
donné  par  le  fecrëcaire  d?Etat  chargé  du  diipartement  de  la  guerre  ^  oa  ccrr 
tificat  portant  que  leur  père  nous  lervoit  au  jour  de  (a  mon  daiu  tel  corps 
&  dans  tel  grade.  « 

9  X.  Tout  officier  né  en  légitime  mariage  ^  dont  le  père  &  VuaA  au- 
ront acquis  Fezemption  de  la  taille ,  en  exécution  des  articles  d-deffi»  ^ 
ftra  noble  de  droite  après  toutefois  qu'il  aura  été  par  nous  créé  chevalier 
de  Pordre  de  faint  Louis  ^  qu'il  nous  aura  fervi  le  tenqis  piefcric  par  les 
articles  IV  &  VI  »  ou  qu'il  aura  prdité  de  la  dilpenfe  accordée  par  Parti- 
de  VIII.  Voulons  pour  le  mettre  eh  état  de  jumfier  de  fes  lèrvices  per* 
lonnels ,  qu'il  lui  toit  déli^  un  certificat ,  tel  qu'il  eft  ordonné  par  les 
articles  VU  et  VIII  ^  félon  qu^  fe  fera  trouvé  dans  qodqu'ùn  des  cas  pré- 
vus par  ces  anicles  ^  &  qu'en  conféquence  il  jouifle  de  tous  les  droits  de 
la  Noblefle»  do  jour  daté  dany  ledit  certificat.  «  ..  .  -' 

B  XI.  La  Noblefle  acquife  en'  vertu  de  l'article  précédent,  paflêra  de 
droit  aux  enfiins  légitimes  de  ceux  qyi^y  ièront  parvemaf  même  ï  ceux 
qui  fer<mt  nés  avant  que  leurs  pères  foienf  devenus  nobles;  &  fi  l'officier 
[ui  remplit  ce  tiroifieme  degré,  meun  dansée  cas  prévu  par  l'article  IX, 
I  aura  acquis  la  Noblefle  ;  voulons  pour  en  aflurer  la  ptenve ,  qu^  foie 

délivré  à  (es  en&us  légitimes  un  certificat  tel  qu'il  eft  mentioimé  audit  u^ 
ode  IX.  « 

a  XIL  Dans  tons  les  cas  oh  nos  officiers  (êront  obligés  de  fiure  les  preu- 
ves de  la  Noblefle  acquife  en  vertu  de  notre  préfent  édit;  outre  les  aâes 
de  célébration  &  contrats  de  mariaTC,  eztrdts»  baptiflaires  &  mortuaires , 
4t  autres  titres  néceflâires  pour  éiabiir  une  filiation  légitime  %  ils  feront  te- 
rnis de  repréfenter  les  commiflions  dt$  grades  Àe$  ofiiciers  qui  auront  rem- 
Ji  les  trois  degrés  ci-defliis  éublis ,  leurs  provifions  de  chevahers  de  For- 
re  de  fdot  Louis,  &  les  certificats  ï  eux  délivrés  en  exécution  des  arti- 
cles Vir,  VIU,  IX,  X  ôc  XI;  fdon  que'Iefdits  offiden  auront  rempU  les 
conditions  auxquelles  lious  avons  atuché  Pexemption  àe  la  taille  &  la  No- 
blefle i  ou  ielon  qu'ils  auront  été  dUpenfés  defdites  conditions  par  bkf> 
fures  ou  par  mort,  conformément  aux  difpofitions  du  préfent  édit.  « 

»  XIIL  Les  officiers  non  nobles  aâuellement  à  notre  fervice ,  jouiront  do 
bâiéfice  de  notre  préfent  édit ,  a  mefiire  que  le  temps  de  leurs  fervices 
prefcrit  par  les  articles  IV,  VI  &  VIII  fera  accompli  ;  quand  même  ce 
temps  auroit' commencé  à  courir  avant  la  publication  de  notre  édit.  « 


t 


i 


offiders 

degré.  Défeodoiis  à  nos  cours  &  à  toutes  jortfdiffions  qui 

connohre  ^  de  les  admettre  à  la  preuve  des  fervices  de  leurs  pères  At 

a!eux ,  retirés  ou  moro  ï  notre  ftrvicc  avant  b  publicatloA  de  notre  pié* 

fent  édit.  « 
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»  XV.  pourront  noUin  officiers  dépofer  pour  mioutes^  chez  tek  notaires 
royaux  qu'ils  jugeront  à  propos ,  les  lettres ,  brevets  &  commiffions  de  leurs 
grades,  ainfi  oue  les  certincals  de  nos  fecrétMres  d'Etat,  chargés  du  dé- 

Î^artemeot  de  la  guerre,  dont  leur  fera  délivré  des  expéditions,  qui  leur 
èrviront  ce  que  de  raifoo.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  oc  fëaui 
eonfeillers,  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes 
&  cour  des  aides  de  Paris ,  que  notre  préfent  édit ,  ils  aient  à  faire  Itre  » 

Sublier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  iceliii  garder  &  obferver  félon  fa  ferme 
i  teneur,  fans  y  contrevenir,  ni  permettre  qu^  y  foit  contrevenu,  nonobf» 
unt  tous  édits ,  déclarations ,  ^arrêts  &  réglemens  &  autres  cho(ès  à  ce  con« 
traires,  auxquelles  nous  avons  d^ogé  &  dérogeons  par  notre  préfenc  édit; 
car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  rerme  &  ftable  à  tou-* 
jours ,  nous  y  avons  £iit  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois 
de  novembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante  &  de  notre  règne  le 
trente-fixitme.  Simi  LOUIS.  £i  plus  tas  par  le  roi^  M.  P.  DE  VOTBR 
X>'Arcekçok.  Vifa  Daguesseau.  Vu  au  cMpùl  Machault.  Et  fctlU 
du  grand  jccau  de  cire  verte,  m 

JUgiJlrê  en  parUment  le  %£  n&pemhre  tj£o;  en  la  ehambre  des  comptes 
te  a  janvier  ej^t ,  &  le  Jf  février  Juivans ^  &  en  la  cour  des  aides  le 
es  juin  sjs^. 


Di  eZAKAT I  OV  3U  Roi  en  interprétation  de  tédit  du  mois  de 
novembre  tj£o  portant  création  ^une  Nobteje  militaire.  Donnée  à  Ver* 
failles  le  zx  janvier  ej£%. 

B  JLjOUIS  ,  par  la  «ace  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  a  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Lorfque  nous  avons  donné  notr^ 
édit  du  mois  de  novembre  1750,  porunr  création  d'une  Noblefle  militaire k 
notre  intention  a  été  que  la  proreffion  des  armes  pût  aonoblir  de  droit  a 
Pavenir ,  ceux  de  nos  officiers  qui  auroient  rempli  les  conditions  qui  y  font 
prefcrites ,  fans  qu^ils  enflent  befoin  de  recourir  aux  formalités  des  lettres 
particulières  d'annobliflèment  :  nous  avons  cru  devoir  épargner  à  des  offi- 
ciers parvenus  aux  premiers  grades  de  la  euerre,  &  qui  ont  toujours  vécu 
avec  diftinâion,  la  peine  d'avouer  un  dénut  de  naiflànce,  fou  vent  ignoré, 
&  il  nous  a  paru  )ufte  que  les  fervices  de  plufieurs  générations  dans  une 
profeifion  aufli  noble  que  celle  des  armes,  puiflènt  par  eux-mêmes  con« 
ftttx  la  Noblefle  :  mais  en  accordant  i  nos  ofiiciers  une  grâce  ai^  ligna« 
lée ,  notre  intention  a  toujours  été  qu'elle  ne  put  jamais  devenir  onéreufe  à 
tM  fujets  uillables,  ni  troubler  Pordre  des   fucceflions  par  les  abus  qui 

de  Pincertttude  ou  de  Pinfuffifance  de  titres  qui  dorveot 


pourroient  naître  de  Pincertttude  ou  de  Pinfuffifance  de  titres  qui 
établir  la  preuve  de  cette  Noblefle.  De  fi  juftes  motifs  nous  ont  déterminé 
%  expliquer  plus  préci|ëment  dans  notre  péfente  déclaration ,  notre  volonté 
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fttr  les  difpofirionr  de  quelques  articles  jdu  mois  de  novembre  i7{o.  A  ces 
caufès  &  autres  coufidéractons  à  ce  nous  mouvant  de  Favis  de  notre  con- 
fei!  Se  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflànce  &  autorité  royale ,  nous 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ; 
difbns,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuie  :  « 

Article    premier. 

B  Ceux  qui  feroât  aduéllemenr  dans  notre  fervice ,  &  qui  o^auront  point 
encore  rempli  les  conditions  prefcrites  par  notre  édtt  du  mois  de  novem* 
bre  i7$o,.  pour  acquérir Fexemption  de  taille,  n'auront  pas  le  droit  qu'ont 
les  nobles ,  ni  même  fes  privilégiés  de  faire  valoir  aucune  charme.  « 

n  IL  Ceux  qui  auront  rempli  les  conditions  portées  par  Pédit ,  pouf  ûC'' 
quérir  Texemption  de  taille ,  foit  qu'ils  foienc  encore  ï  notre  fervice ,  fbit 
qu'ils  s'en  foient  retirés ,  pourront  faire  valoir  deux  charrues  feulement.  « 

B  m.  Au  lieu  des  certificats  de  fervices,  dont  il  e({  parlé  dans  l'article 
VII  de  notre  édîc  du  mois  de  nov'embre  1750  /  &  dans  les  articles  fuivans 
dudit  édit,  nous  voulons  qu'à  ceux  de  nos  officiers  qui  auront  accompK 
leur  temps ,  ou  qui  feront  dans  quelqu'un  des  autres  cas  prévus  par  lefHîta 
articles,  il  foit  délivré  des  lettres  fcellées  de  notre  grand  iceau,  fbos  le 
titre  de  lettres  d'approbation  dé  fervices ,  lefquetles  contiendront  les  mêmes 
attellations  que  doivent  porter  lefdits  certificats  ;  &  ne  (erodt  lefilites  lettres 
(ûjenes  à  aucun  enregiflrement.  u  . 

B  IV.  Ordonnons  qu'à  l'avenir ,  il  ne  fera  expédié  à  nos  Officiers  aucofe 
brevet  ^  commiffion  &  lettres ,  même  les  lettres  d'approbation  de  fervices 
mentionnées  à  l'article  précédent,  que  les  noms  de  baptêmeis,  lea  noms 
de  famille  &  les  furnoms  de  ceux  a  qui  elles  feront  accordées  n'y  fbieat 
inférés,  a 

B  V.  Pourront  les  ôflSciers  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres ,  les  dépofer 
|>our  mittucés ,  aiiifî  que  les  autres  titres  de  leurs  grades,  aux  greffes  de  nos 
cours  de  parlement ,  dont  leur  fera  délivré  des  expéditions  fans  frais  ;  pour- 
ront pareillement  faire  lefdits  dép6ts  en  nos  chambres  des  compttt  Bt  cours 
dts  aides,  dérogeant  à  l'article  XV  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  1750, 
quant  à  la  faculté  de  Étire  lefdits  dépôts  chez  les  notaires.  Si  donnons 
en  mandement  i  nos  amés  &  fiiaux  côâfeillers,  les  gens  tenant  fios  cours 
de  parlement ,  Chambre  des  comptes  &  cour  des  aides  à  Paris  ^  que  ctfs 
prélentes ,  ils  aient  k  faire  lire',  publier  &  regiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  car  tel  efl  notre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avoni.  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné 
à  Verfaitles ,  le  vingt-deuxteme  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  cinquâdte-aeux  &  de  nôtre  règne  le  trente-feptieme.  Signé  LOUIS, 
&  plus  bas  par  U  roi,  M.  P.  BE  VoYEÏt  d'Argbnçon.  Vu  au  confal 
Machaùlt  ,  &  JccUé  du  grand  fctau  de  cire  jaune.  « 
'  lUgiJiri  en  patientent  U  $  MOês  tf$X. 
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N  O  R  W  E  G  E ,    Contrit  d Europe  à  titre  de  Royaume. 

iLyDINfut  lefoodateur  de  C6t€ut  comme  du  Daoemarc,  de  la  Sued^e 
&  des  autres  Etats  da  Nord.  Les  anciens  habicans  de  Norvège  avptent  les 
mêmes  mœurs  ^  les  mêmes  lois  que  leurs  voifins  ;  leur  origine  étoit  com«« 
inune.;  &  ils  ne  diffêrotent  des  autres  peuples  du  Nord,  qu'en  ce  qu'ils 
ëtoient  plus  barbares.  S'il  s'ëlevoit  quelque  querelle  entre  deux  Norvégiens^ 
le  plus  diligent  des  deux  alloit,  pendit  la  Auit,  mettre  le  feu  à  la  mgifoa 
de  fon  ennemi,  &  le  faifoit  expirer  dans  les  flammes.  Rien  n'étoit  plus 
ordinaire  que  ces  fortes  4e  vengeances*  C'eft  ^infi  que  Gêvard  périt  au  mir 
)ieu  de  fon  pabis  embrafé^'ao  5x5.  Un  Teigneur,  nommé  Guonon  ,  fu^ 
Tauteuf  du  crime.  Il  fubit  le  même  fort ,  &  fut  brûlé  par  Hother ,  roi 
de  DanemaiPC ,  i  qui  Gévard  avoît  rendu  des  fervices  importans.  L'hiftoire 
des  premiers  fouverains  de  Norvège  eft  -encore  plus  incertaine  que  celle 
des  anciens  rots  de  Suéde  &  de  Danemarç.  Je  ne  fixerai  l'attention  du 
Jeâeur  que  iur  les  révolutions  les  plus  connues ,  q^i  ont  changé  la  £ice 
de  cet  Ecat.  La  Norw^e  cooquife  fu  les  Danois  fut  long-temps  regardée 
«omme  .une  de  leurs  provinces.  Elle  avoir  fes  rois ,  mais  ils  écoient  tri* 
bûtaires  du  Danemarç.  Vers  l'an  94^ ,  Haqqin  AdelHein  prit  les  arnies  pour 
l'affranchir  de  ce  tribut;  il  fut  vaincu  &  perdit  la  vie  &  la  couronne. 
Une  aventure  où  ^atrocité  fe  mêloit  à  la  galanterie ,  alluma  une  guerre 
jcruelle  entre  le  Danenvirp  &  la  Norwege  ^  vers  Pan  980 ,  fous  le  règne 
.d'OUaus  Truggon.  Ce  prince  vaincu  dans  un  combat  naval ,  fe  précipita 
dans  la  mer  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de  fos  ennemis  ;  les  rois 
de  Danemarç  &  de  ^  Suéde  fo  difpqierent»  s'enlevèrent  la  Norvège  tqur-à- 
tour,  &  cette  contrée  fut  rarement  fous  l'empire  de  fes  vrais  maîtres^  je 
veux  dire  des  princes  nés  dans  fon  foin.  Il  eft  étonnant  que  la  Suéde  ne 
Pait  pas  conforvée.plus  loDg*(emps  fous  fa  domination i  &  que  les  Danois 
qui  en  font  féparés  par  un  bras  de  mer,  aient  fu  s'en  emparer  Si  Ce  main* 
tenir  dans  leur  conquête  malgré  le  voifioage  des  Suédois.  Il  efl  vrai  gue 

^»^|VY^J*'        ^•«^•^0»»      .^^Ma^t^m^       Jka««»       ««■«^•«^«ka        nTr>»iwArfc  ■  rt»^  n       ««■««■■m      «•■«^•^■•te       ^^  ^  mm.  ^Z  ^m,^  Jt  ^    - 

i'ailleu 

^éioigi 

liberté.  IlToufFre  moins  lorfqu'il  oe  voit  pas  la  main  qui  le  frappe}  fom* 
blable  à  l'autruche  qui  fo  croit  en  fureté  dés  qu'elle  a  fermé  les  yeuit 
pour  oe  pas  voir  le  chafTeur  qui  la  pourfuit.  Cependaiit  quelques  princes 
Norwégiens .  d?origine ,  eurent  aflfez  àt  courage  pour ,  remonter  fur  Je.  trô|if 
de  leurs  pères ,  quelques-uns  mêmt  eurent  a0ez  d'an)bitiofi  pour  env^îr 
les  Etats  de  leurs  voifins ;  < tel ' fot  Magnus  qui  s'einpara  du  Danemarç; 
Gknut  III  y  régnpit  alors,  ces  deux  princes  fe  craignoient  mutuellçme^t^ 
&  pour  prévenir  la  chute  entière  dp  Tun  des.  deux  |  ik  convinr^t.  l'an  103^ 
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que  les  deox  couronnes  feroiem  réuniet  fur  la  réce  de  celui  qm  furvivroh 
à  fon  rival.  Ce  fut  Hagnus  ;  (&r  de  la  fidélité  des  Nonr^ens ,  il  pafla  en 
Danemarc  pour  contenir  fes  nouveaux  fujets.  La  crainte  de  laifler  échap« 
per  cette  couronne ,  Fempécha  de  faire  valoir  ^  par  la  voie  des  armes ,  les 
prétentions  ou^l  avoit  fur  TAngleterre.  Aprb  fa  mort ,  Harald  fon  onde 
sVmpara  de  la  Nonrege  &  pré^ndit  par  droit  de  fucceflioo  s'emparer  auffi 
du  Danemarc  où  Suénon  II  étoic  élu.  La  guerre  s'alluma;  Harald  fiic 
vainoueur;  un  traité  qui  rendent  aux  deux  royaumes  leurs  anciennes  bornes , 
termina  ces  différends.  La  Norwege  conferva  depuis  une  longue  paix  avec 
le  Danemarc.  Mais  ce  royaume  étoit  trop  voifin  des  Suédois,  pour  o^tvoir 
Ms  de  fréquetKcs  querelles  avec  eux.  Eo  vdn  la  nature  avoit  ftpné  ccê 
^tats  par  tme  longue  chaîne  de  Montagnes.  L'ambition  des  fouverains 
firanchiflbit  cette  barrière.  Magnus  roi  de  NonreM  &  Ingo  roi  de  Suéde  ^ 
fe  livrèrent  pendant  long-temps  de  fànglames  batailles.  Bric  III  Roi  do 
Danemarc  I  tes  réconcilia  Tan  1104.  Magnus  éroif  un  prince  médiant  qui 
pour  une  fomme  qui  lui  étoit  offerte  par  le  rm  de  Danemarc»  voulut  fiuif 
périr  le  malheureux  Eric  roi  de  Suéde ,  à  qui  fon  avarice  olutôc  que  fa 
pitié  avoit  donné  un  afile  dans  fes  Etats.  Le  prince  échappa  a  fa  jperfi4>c; 
il  eut  pour  fucceilêur  Magnus  »  qui  fut  affez  toible  pour  panager  les  Etats 
avec  un  aventurier  qui  iravoit  d'autres  titres  que  fon  impudetice.  11  fe 
nommmt  Harald  Gillius ,  &  prétendoit  être  fils  du  fbu  roi.  Magnus  lui 
promit  de  lui  céder  la  moitié  du  royaume ,  s*il  pouvoir  prouver  fe  "^Hfipft 

{^ar  réprouve  du  feu  «  en  marchant  pieds  nuds  fur  des  fbcs  do  chamie 
brunt  de  la  feumaife.  Harald  foutint  Tépreuve ,  il  ne  parut  point  bleflë, 
Magnus  partagea  fe  couronne  avec  lui,  &  s'en  repeintit  le  lendemain. 
Mais  ce  ne  fiit  que  deux  ans  après  qu'il  éclata;  le  roi  de  Danemarc  em- 
braife  la  défenfe  de  Harald  p  Magnus  tut  vaincu ,  il  tomba  entre  les  maint 
de  fon  ennemi  »  qui  le  fit  mutOer,  lui  arracha  les  yeux ,  le  fit  jeter  dans 
un  cloître  »  &  pour  dernier  trait  de  cruauté  lui  laifla  la  vie.  Cette  révolu* 
tion  donne  une  idée  affligeante  &  de  llgnorance ,  &  de  la  barbarie  de 
ce  fiecle. 

Jufques-là  le  royaume  de  Norrege  avoit  été  foomis  k  la  jurifdiâion  de 
Tarchevéché  de  Lunden  en  Suéde  {  on  fent  combien  une  pardlle  difpofi* 
lion  étoit  daogereufe,  La  cour  de  Rome  en  prévint  les  eflèts  Pan  1 1  $ j  9 
en  établiffent  un  archevêque  à  Drontheim  en  Norwege.  Cette  création  rat 
PouvraM  du  cardinal  Breckfparre^.qui  fiic  depuis  fbuveralo  pondfe  fous  le 
SM>m  d'Adrien  IV.  La  Suéde  n'ofe  revendiquer  fes  droits  •«é^nfit  par  la 
cour  de  Rome,  &  tout  fût  affez  tranquille  jufques  à  l'an  1 163  ^  époque  00  cooh 
tnença  une  des  guerres  les  plus  fanglantes  dont  on  ait  enteiidu  parler.  Ingo, 
Sivard ,  êr  Ofteii ,  cous  trois  fils  de  Harald  ^  fe  difputerent  la  couronne  après 
la  mort  de  leur  père  ;  Ingo  fe  dtf  t  dç  fes  deux  rivaux ,  &  régna  en  ty^ 
ffaO|  le  jeune  Haquin  fils  de  Siward  prétendit  an  trône  %  la  guerre  fe  ndht» 
ma,  Ingo  périt ,  Haquin  fiit  couronoéi  tm  nouveau  concurrent  fofeiié  par 
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leVoi  'ié  DéxMtnùcVini  former  uq  nouveau  p¥m,  on  fé  btttlt  encore  ^^ 
Haquin  fut  tué,  Walàemar  I,  à  la  faveur  de  ces  troubles  ,  conquic  la  Nor« 
irege  &  prit  le  titre  de  roi.  Mais  Erling  &  foD  fils  Magnus  avoieni  trop 
approché  du  trône pôift-  y  renoncer;  fls  donnèrent  le  figriat  de  la  révolte, 
Waldemar  ne  fur  pas-âum  heureux  dans  cette  jgueit^  qu'il  1^ voit  été  dans 
la  première;  il  mlùt  négocier  &.  l'oA  conviât  qâe  la-K&irti^ge  rentrcroit 
fûu^  la  Sominatiotf  Dànoife,  (i  Erling  ^  Magtius  fon  fîlii-rhourorent  fani 
poftérité.  Bientôt  un  nouvel  aventurier  parut  (ur  là  fctee ,  c^étoic  un  hom^^ 
me  vulgaire  parafa  nail&Dce ,  mais  diAin^ué  par  fes  talens;  il  fe  nonun<^it 
Often  ;  il  prit  le  noqi  de  Mifignus  &  aflura  qu'il  étoit  fils  de  Siirard  âf 
petit-fils  de  Harald^  Xe  peuple  fut  féduit^  on  s'aflembla  fous  fes^  drapeaux  ; 
les  rois  de  Norvège- &  de  DanemarCi  tous  deux  également  ibtéreffiés  à  le 
détfuire  fe  liguèrent  contre  lui  ;  Erling  fiit  Vaincu  &  p^it  dans  la  déroute 
de  fon  armée ,  Magnus  foa  fils  eut  le  même  fort  peu  de  tenlps  après  :  Itf 
faux  -Magnus  triompha ,  &  placé  fur  le  trône  par  la  rufe  /  s'y  maintint 
par  la  force.  Waldemar  mourut ,  8c  Canut  VI ,  occupé  par  d'autnes  ennemis  ^ 
ne  fongea  point  à  troubler  cet  ufurpateur. 

'  'Le$  Norvégiens ,  tranquilles  fpeâateurs  des  fanglantes  révolutions  qui  fe 
palferent  en  Danemarc,  ne  reprirent  les  armes  que  fous  le  règne  de  Magnui 
l'an;  1378.  Ce  prince  demandoit  k  Eric- VII  quelques  biens  patrimoniaux 
de  fa  femme  Ingeburgè.  Ce  qui  eût  été  le  fujet  d'un  procès  entre  des  par* 
ticuliers ,  fiit  le  fujet  d'une  guerre  entre  des  rois.  Des  milliers  d'hommes 
filèrent  s'égorger  '  pour  la  dot  d'une  femme ,  que  la  plupart  n'avoient  ja- 
mais vue.  La  fortune  décida  peut-être  aufli  mal  que  lat  juftice  aurolt  fiiir. 
Lés  Norwégieos  perdirent  la  bataille  ^  &  la  reine  fa  dôt.  Haquin  fuccéda 
au  trône  de  Magnus,  à  fes  prétentions  &  à  fa  haine  contre  les  Danois , 
il  continua  les  hollilités  ^  un  certain  Wif  »  corfaii«e  célèbre  dans  le  'Nord , 
porta  le  ravage  fur  les  côtes  de  Danemsirc  &  jufqu'au  centre  du  royaume  ;  la 
dot  ne  fiit  point  reftituée ,  mais  les  Danois  perdirent  en  effet  beaucoup  plus 
qu'on  ne  leur  avoit  demandé.  Les  Nororégiens  ne  gagnèrent  rien ,  &  les 
deux  partis  fe  harcelèrent  en  pure  perte.  Eric  VIII  fe  hâta  de  conclure 
une  trêve  l'an  1295,  00  finit  par -où  Ton  auroit  dû  commencer.  Des  ar« 
bitres  examinèrent  les  prétentions  de  la  reine  Ingeburgè  ;  &  la  paix  fut 
fignée  à  condition  que  le  roi  de  Danemarc  céderoit  à  Haquin  toute  la  Hal- 
landie^  une  partie  pour  la  dot  de  fa  mère,  &  une  autre  en  fief  mouvant 
de  la  couronne  de  Danemarc.  Haquin  avoir  époufé  Marguerite ,  fille  de 
Waldemar  III ,  roi  de  Danemarc.  C'eft  cette  princefle  qu'on  a  furnommée 
la  Sémiramis  du  Nord ,  &  qui  par  le  traité  de  Calmar,  plaça  fur  une  même 
tête  les  trois  couronnes  de  ouede ,  de  Danemarc  &  de  Nor^rege.  Telle  eft 
l'époque  de  la  réunion  de  la  Norxrege  au  Danemarc.  Les  Suédois  ne  tar- 
dèrent pas  à  vouloir  fecouer  le  joug  qu'ils  s'étoient  impofé.  Leur  révolte 
fut  la  caufe  d'une  des  guerres  les  plus  fanglantes  &  les  plus  longues  dont 
le  Nord  ait  été  le  théâtre.  Mais  les  Norvégiens  prirent  peu  de  part  à  ces 
Tome  XXV.  LUI 
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dilërends  qui  firoient  l^ueotian  de  toute  PEurope.  Us  fismoieoi  ^^iU  oV 
▼oient  que  le  choix  de  l'efclavage ,  &  qu'il  fallott  être ,  quel  que  fut  le 
Ibrt  des  armes,  ou  fujets  des  Danois,  ou  fujets  des  Suédois.  Ils  virent  avec 
indifférence ,  la  chute  d'Eric  X ,  le  couronnement  de  Chr iftophe  III ,  les 
profpérités  de  Cl^iftiern  1}  à  peine  oferent-ils  ^  fous  le  règne  de  Jean ,  lever 
un  moment  l^enjdaid  de  la  révolte,  qu'ils  jetèrent  à  fês  pfeds  dés  qu'il 


parut  vies  crimes,,  les  fuccès,rles  indheurs,  &,  l'empoifonnement  de  Chrif-i 
tiern  II  ne  caufçreot  aucun  trouble  parmi  eux.  Les  Suédois  avoient /ecôuvré 
leur  liberté ,  GufiaVe  les  avoir  af&anchis  de  la  fervitude  où  ils  gémiifoienc  ) 
ce  fpeâacle  ne  put  enflammer  les  cœurs  des  Norvégiens ,  défi,  flétris  par 
la  fervicude.  Ils  ne  fongerent  point  à  fuivre  cet  exemple.  Sous  le  règne  de 
Chriftiern  III ,  ils  prirent  les  armes  pour  la  défenfe  de  la  religion  catholi* 

Îiue  i  mais  une  flotte  Daixoife  parut ,  &  aux  premiers  coups  d'artillerie  tout 
ut  luthérien.  Cette  révolution  arriva  l'an  1537.  Depuis  cet^e  époque,  les 
Norvégiens  ne  jouèrent  plus  aucun  rôle  dans  les  affaires  du  Nord.  Soumis 
aux  Danois,  ils  eurent  les  mêmes  maîtres,  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes 
joixi  les  mêmes  paiCons.  Sous  le  re^ne  de  Frédéric  II,  leur  obéiffance 
pe  fyit  altérée  par  aucun  trouble;  Chrimern  IV,  les.contini.ayec  plus  de  fa- 
geffe  encore.  Le  defpotifme  de  Frédéric  III  rencontra  quelques  obAacles 
dans  le  Danemarc  &  aucun  en  Norwegé»  Il  étoit  même*  tflutite  qu'il  s'y  fît 
déclarer  defpote ,  il  i'éroit  déjà  par  l'iqaâioo  des  Norvégiens.  Leur  con^ 
duite  ne  fe  démentit  point  fous  Chriftiern  V ,  Se  ils  auroient  joui  d'une  paix 
perpétuelle  9  û  l'an  1716,  fous  le  règne  de  Frddéric  IV,  Charles  XII, 
échappé  de  Turquie,  ne  fut  venu ,  à  la  faveur  des  glaces,  p(»rter  la  guerre 
en  Norvège.  Frédéricshall  fut  le  terme  de  Tes  exploits  ;  il  y  fut  tué  l'an  171 8, 
^  les  Suédois  évacuèrent  la  Norwege.  Depuis  ce  temps ,  l'hiftoire  de  Nor« 
wege  n'qffre  plus  rien,  d'intéreflant ,  &  pour  lire  fes  annales  il  fuffit  de  lire 
(Celles  de  Danemaj^.  V^c9i  Dansmarc. 
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O  B  É  I  s  s  A  N  C  E;i  C  fi  .  :         :^ 

J^  ANS  tout  Eut  bieo  coDftinié,  rObâlTance à  xm  pouviûr  légitimé  ell  6* 
àevoiT  le  jAia  indirpiearftble  des  fujett.  Refufer  de  fe  fonmettre  «ax  fouve* 
rains,  c*cft  reaeocer  aux  avantage»  de  U  fociété|  c'eft  renverfer  l'ordre, 
c'eft  chercher  à  introduire  l'anardiie.  Lespmlei,  ep  oMi(&nt  à  leon  pnoÀ 
ces ,  n'obéifient  xp^k  la  raifoB  &  aux  lois ,  &  ne  travaillent  qu'au  bieo  dd 
la  ibciété.  Il  n'y  a.  que  de«  tyrans  qni  commaaderwent  des  Chofes  coDtrii« 
ret;  ils  panèroieoi  les  bornes  du  pouvoir  légitime,  &  les  peuples  feroiènt 
loujouri  en  droit  de  réclamer  contre  la  violeoce  qui  leur  feroic  &ite.  XI 
n'y  a  qu'une  honteure  flatterie  âc  un  avilîflèmeot  odieux,  qui  ait  pu  ^re 
dire  i  Tibère  par  un  féuateur  RomaÎQ  :  Jibî  fummum  rerum  juJicium  dii 
4ed(n ,  nabis  objiqaii  gloria  reliSa  efi,  Aiafî  l'Obéifiàoce  1)(  doit  point  étrd 
aveugle.  Elle  ne  peut  porter  les  fujeis  \  violer  les  Imx  de  U  oaniré.  Vtye^ 
SouvEiLAnis,  Sujets.  ~ 
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OCHLOCRAT  TE  »  t  f-   ^^s  ^  gouvir/iemènt  démoeratifue ,  fui 
arrive  lorfyue  U  bas  peuple  fi  rend  maître  des  affaires. 

J_^*0CHL0CRATIE  doit  être  regarda  comme  I«  iigt^moa  d'un  gou- 
yernemeot  difmocritiquQ  :  mais  il  arrive  quel^eftHs  que  ce  nom  daot  rap- 
fUia^tioD  qtl'oo  en  fait  f  ne  fuppfffe  partant  no  védtable  défaut  ou  uoemar 
îadifi  ;r^elle'  de  l'Ëtat,  que  quelquei  !paffîoas  ouimricobcentemcni  paitici;liers 
4ujr:fDni  ^caufe,  qu*oO'fe>  pr^viem  coure  le  gaureroeipeot  préfeot.  Des.ef- 
t>rit>,orgueilleiH  qui  oe  fauroienï  fouffrir  régalilé  d'ua  Etat  populaire  ,voyaqt 
9ue  di^lis:CB.gouvefnemeoc  chacuaà  :droit  de.fufTrage  dans  les.  aflemblées 
où  t*(w);ttiaite  ^le;  a&ires-de  la  lépublique.,  ,&  xjue  cependant  la  populace 
y  fak  le  plus  grand;  nombre ,  ap>pÈlleat  k  tort  cet  .Eut  uoe  Ochlocratie  ;  com> 
PHÇ  qui  ^ÏTQHi  HB  ^UTeuMneot  dû  Ja  aaDÙHe-.«{l'  la:  maitrcffis,  &,  où  I» 

ÎçrCopi],<t.  d'itfi^fiUiite.diiUt)guii>^Qls.^  qu'ils  Ce  ccoyeot  eux-rmêtnes ,  n^oot 
ucun  avantage  par-delTus  les  autres;  cefl  oublier. que  tell^  eft  U  cooftl-r 
tutioa  etTeaiielle  d*uD  gouvernement  populaire,  que  tous  les  citoyens  ont 
également  leur  voix  dans  les  affxiret  qui  concernent  le  bien  public.  Mais, 
dit  Ctcéron,  on  auroît  raifon  de  traiter  d*OchIocratte,  une  république  où 
il  fe  fèroit  quelque  ordonnance  du  peuple,  fcmblable  à  celle  des  anciens 
Ephéfietu,  qui  ^  en  cha(&nt  le  philofophe  Hermodofe  ,  déclarèrent  que  pci< 
foane  chez  eux  oe  devoit  fe  diAioguei:,  des  autre*  par  Ton  mérite. 
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.  :  O  IS  IF,    O  I  S  I  V  E,    adj. 

OISIVETÉ,    f.    t   Péfœiivnment ,  fainéandfc  y  ou    manqtie 

.  ,d*occup,atiôn  utile  &  honnête. 

Xl  y  a,  die  la  Bruyère,  de^  créatures  de  Dieu  y  qu'on  appelle  des  hom- 
mes, donc  toute  la  vie  efi  occupée  ^  &  toute  Patteotion  eft  réunie  à  fcier 
du  marbre  :  c^eft  crès^peu  de  chofe.  It  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  s'en 
étonnent;  niais  qui  font  entièrement  inutiles»  &  qui  paflent  les  jours  à n^ 
rien  (aire,  c'eft  bien  moins  que  de  fcièr  du  marbre, 

Le  défceu vrement ,  dans .  leqqel  on  languit ,  ef|  .une  fource  de  défordre* 
Uefprit  humain  étant  d'une  nature  agifTante ,  ne  pc^ut  pas  demeurer  dàn^ 
rioaâion;  &^s^4l  n'eft  0jcup<^de  quelqueichafede  bon;  il  s'applique  j  né- 
yirablenient  au  mal;  car  quoiqu'il  y  ait  des  chofes  indifférentes,. elles  de-; 
viennent  mauvaifes  lorfqu'elles  occupent  feules  l'efprit  ^  s'il  eft  vrai  oéan-r 
moins  qu^l  y  ait  des  perfonnes  oiûves  qui  s^occupoat  davantage  de  chofes 
indifférentes  que  de  vicieufes. 

.  On  ne  fauroit  que  blàmér  ceux  qui  emploient  tout  leur  temps  \  des  cho* 
fes.  inutiles,  s'il  efl  encore  vrai  que  les  hommes  foient  créés  pour  faire  du 
bien;  mais  on  voit  par  expérience  que  ceux  qui  ne  s'appliquent  à  aucune 
occupation  honnête ,  tombent  dans  le  dérèglement. 
.  Les  hommes  qui  ne  prennent  d'autre  foin  que  de  manger,  fans  aucun 
travail,  les  biens  que  la  fortune  leur  a  procurés,  fatisfaits  d'eux-mêmes, 
quand  ils  ont  l'art  de  régler  leur  dépenfe  fui vant  leurs  revenus  ;  de  tels 
hommes,  dis-je,  font  inutiles  à  la  fociété,  en  ne  faifant  rien  pour  elle.  La 
ppnçhalance  dans  laquelle  ils  vivent,  étrécit  leur  efprit,  les  rend  méprifa- 
blps  aux  autres ,  &  ibuvent  leur  devient  fîinefte  au  premier  revers.»  . 
La  pratique  de  l'Ôifîvetéeft  une  chofe  contraire  aux  devoirs  de  l'hamm^a 
du  citoyen ,  dont  l'obligation  générale  efl  d'être  bon  à  quelque  chofe , 
en  particulier ,  de  fe  rendre  utile  à  la  fociété  dont  il  eft  membre.  Rien 
lie  peut  difpenfer  perfonne  de  ce  devoir ,  parce  qu'il  efl  impofé  par  la  na« 
ture  i  le  filence  de  nos  loix  civiles  à  cet  é^ard ,  n'eft  pas  plus  capable  de 
^ifculper -ceux  qui  n'embraflènt  aucune  proteffîon,  que  de  juftifier  ceux  qui 
f eicherchent  1;  ou  qui  exercent  impunément  des  emplois  dont  ils  0e  font, 
ni  oe  veulent  fe  rendre  capables. 

;  Il  efl  honteux  de  fe  reppfêr  ayant  que  d'avoir  travaillé.  Le  repos  eft  une 
récompenfe  qu'il  faut  avoir  méritée.  On  lit  fur  une  cornaline  repréfentant 

|}erçulP|  cette  fentence  grecque  |  lafowct  4î  h  ghin  Çf  du  bonheur  cjl 
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Jant  U  iravail^  vérité  de  tout  les  temps  &  île  tout  les  igp.  Il  frac  némf 
fe  perfuader  que  le  travail  eft  une  des  fource»  du  plaifîr,  &  peut-être  U 
plus  certaine,  uoe  vie  oifive  doit  être  néceflaireoient  une  vie  trifte.  Je  de* 
mande  aux  gens  riches  &  désœuvrés  û  leur  eut  eft  heureux.  L'ennui  qui 
les  confutne,  me  prouve  bien  le  contraire, 

L'Oifiveté  eft  mr-tout  fiitale  au  beau  fexe.  Juveoal  le  £ut  fentir  expric 
dans  des  vers  qui  font  fort  beaux. 

Prœftahat  caftas  humilis  fortuna  latlnas 
Quondam ,  nec  vitiis  contingi  parva  foUbant  • 

Tt3a  :  labor^  fomniqut  brèves^  &  vttUrc  thujcop 
Vcxatœ  durœquc  manus. 

Un  empereur  Chinois  »  de  la  famille  de  Tang,  tenott  pour  maxime,  que 
sM  y  avoir  dans  fe$  Et4ts  une  femme  qui  ne  s'occupât  point  ^  un  homme 
qui  ne  labourât  point ,  quelqu'un  foufiroit  le  froid ,  ou  la  faim  dans  Tem* 
pire.  Sur  ce  principe ,  dit  le-  P.  du  Halde  ^  il  fit  détruire  vtAt  infinité  de 
Inonafteres  de  bonzes. 

Les  Egyptiens,  les  Lacédémoniens ,  les  Lucanieos  avoient  dès  loix  contre 
POifiveté.  lÀ  chacun  étoit  tenu  de  déclarer  au  magiftrat  de  quoi  il  vivoit^ 
'&  â  quoi  il  s'occupoit,  &  ceux  qui  fè  trouvoient  mentir,  ou  n'avoir  au« 
tune  profeflion ,  étoienc  châtiés. 

Les  Athéniens  entrèrent  encore  dans  de  plus  grands  dérails  pour  prévenir 
rOifiveté.  Ne  devant  pas  obliger  tous  les  citoyens  à  «^occuper  de  chofes 
femblables,  à  caufe  de  Pinégalicé  de  leurs  biens,  ifs  leur  firem  embrafTer  des 
profe(fîons  conformes  à  l'Etat  JSi  aux  Acuités  de  chacun.  Pour  cet  efiet  » 
ils  ordonnèrent  aux  plus  pauvres  de  la  république  de  fe  tourner  du  côté  de 
l'agriculture  A  du  négoce  ;  car  n'ignorant  pas  qce  l'Oifiveté  eft  la  mère  de 
la  pauvreté,  &  que  la  pauvreté  eft  la  mère  èts  criqses,  ils  crurent  pré* 
venir  ces  délbrdres  en  ôtant  la  fource  du  mal.  Pour  les  riches  ;  ils  leur 
prefcriWrent  de  s'attacher  â  l^irt  de  monter  â  cheval ,  aux  exercices ,  à  la 
chafte  &  à  la  philofophie ,  étant  perfuadés  «que  par-là  ils  porteroient  Ira 
uns  à  tâcher  d'exceller  dans  quelqu'une  de  ces  chofes,  &  qu'ils  détourne- 
roienc  les  autres  d'un  grand  nombre  de  déréglemens. 

En  effet,  tout  ce  que  la  morale  peut  dire  contre  l'Oifiveté  fera  toujoure 
foible,  tant  qu'on  vftn  fera  pas  une  affaire  capitale.  L'imagination  humaine  » 
on  ne  fauroit  trop  le  répéter ,  a  befoin  d'être  nourrie  ;  lorfqu'on  ne  lui  pré- 
febte  pas  des  objets  véritables,  elle  s'en  forme  d'une  faritaifie  dirigée  par  le 
pliifir,  ou  l'utilité  momentanée.  Examinez  les  fcélérars  que  la  juftice  eft 
obligée  de  condamner  1^  la  hiert,  ce  ne  font  pas  ordinairement  des  artifant 
ou  des  laboureurs:  les  travailleurs  penfent  au  travail  qui  les  nourrit  ;  ce 
font  des  gens  oififi  que  là  débauche  ou  le  jeu,  enfiins  de  l'Oifiveté,  ont 
portés  â  tous  crimes.  Çeft  à  cette  première  Oifiveté  que  l'on  doit  attribuer 
la  plupart  des  trouUes'^^ât  en  partie. la  chute  de  la  république  ^e  Romes 
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Publiai  l^afica  fît  coodruire,  fans  quHt  en  fôt  befatn,  les  chofes  néceffalres 
i  une  armée  navale  pour  exercer  les  Romains  :  on  craîgnoit  déjà  VOifîveté 
plus  que  les  ennemis. 

Concluons  que  cette  maladie  eft  également  funefte  aux  hommes  &  aux 
empires}  &  que  multiplier  dans  un  Etat  les  genres  d^occupation ,  ç'eft 
sWurer  du  bonheur»  des  richefles  &  de  la  tranquillité  des  fujets, 
'  Des  gotivememens  fages  nefoufFrent  point,  au  fein  du  travail  &  de  l'in*-' 
duftrie ,  rOifiveté-  politique.  J'appelle  Oifivetc  politique  celle  qui  ne  rend  à 
la  fociété,  ni  travail,  ni  richefles^  qui  acquiert  toujours  fans  jamais  perdre; 
qui,  refpeâée  du  vulgaire  avec  une  flupide  admiration,  eft  auk  yeux  da 
f âge  un  objet  de  mépiis  ;  qui ,  manquant  du  feul  motif  qui  excite  raâivité 
de  Thomme,  (a  néceflité  de  conferver  &  d'acquérir  les  commodités  de  la 
vie,  laifTe  toute  leur  énergie  aux  pafliohs  de  l'opinion  qui  ne  font  pas  les 
moins  fortes.  Des  déclamateors  trop  aufteres  ont  confondu  avec  cette  ef-* 
pece  d'Oifiveté  funefl^  à  la  fociété,  TOifiveté  des  richelTes^  fruits  de  l'in-» 
duftrie.  Ce  n'eft  pas  à  la  petite  vertu  de  quelques  cenfeurs  des  mœurs,  mai^ 
aux  loix  à  définir  TOifiveté  puniflabte.  Je  n'appelle  pas  Oijivctç  politique 
celle  qui  jouit  du  fruit  des  vices  ou  des  vertus  de  fes  ancêtres,  qui  donne 
le  pain  &  Texiftence  à  la  pauvreté  ioduftrieule  en  échange  des  plaifirs  ac- 
tuels qu'elle  en  reçoit.  <IeIIe  qui  eft  l'objet  de  cette  guerre  fourde  de  l'in^ 
duftrie  &  de  l'opulence ,  qui  a  fuccédé  à  la  guerre  incertaine  &  fanguinaire 
de  la  force  contre  la  force;  celle-là  eft  utile  à  mefure  que  la  fociéré  s'é-< 
tend ,  &  que  l'adminiftration  laifle  aux  hommes  plus  de  liberté* 
:  L'Oifîveté  eft  la  fource  de  bien  de  maladies,  car  outre  qu'elle  épaiftit 
le»  humeurs;  &  relâche  les  folides,'  elle  énerve  le  corps  &  accélère  la  vieiU 
lefte^  C'eft  elle  qui  produit  dans  les  voluptueux  &  les  gens  mous  &  efFé* 
minés  toutes  les  maladies  qui  dépendent  de  racrinionie  ;  comme  la  goutte 


de  lX)i(iveté;  telles  que  la  molleflei  la  laxité,  la  foiblefte  dans  les  fibres , 
l'acrimonie,  l'alkalefcence  des  humeurs  :  les  maladies  chroniques,  Cx  com- 
munes &  ft  variées  de  nos  jours,  &  (i  peu  connues  des  anciens,  ce  font 
dues  qu'à  cette  même  éducation,  qui  de  mâle  &  vigouréufe  qu'elle  éioit 
parmi  les  Romains  &  les  Grecs ,  eft  devenue  languiflanre  &  efféminée  parmi 
nous  :  auffî  voyons-nous  peu  de  gens  qui  jouiflent  d'une  fanté  robuf]^.  Le 
travail  eft  le  remède  à  tous  les  maux  qu'entraîne  avec  elle  l'Oifîveré,  De« 
là  vient  que  le  célèbre  Locke  ordonne  d'exercer  beaucoup  la  jeunefte,  Si 
de  l'accoutumer  dés  l'âge  Te  plus  tendre  au  travail;  cette  méthode  feroit 
plus  utile,  &  il  arriveroit  que  les  gens  de  lettres  s'adonneroienc  aux  diffé* 
reni  exercices  du  eorps,  ce  qui  les  rendroit  plus  fains  &  plus  robuftes. 
L'amour  du  travail  étt  mains  &  Çi  continuité  donne  aux  gens  de  la  cam« 
pagne  cette  vigueur  qui  ne  fe  trouve  point  daizs  les  villes ,  &  qui  réûfle  à 
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toutes  leê  maladies  doot  nons  avons  parlé.  Le$  médecins  de vroient  ddo9 
infifter  fur  la  néceflité  de  changer  l'éducation  journalière  ^  ils  coutrib^eroienc 
en  cela  à  la  confervation  de  la  fanté. 

Projet  étarrit  de  SpiTAME ,  contre  les  gens  oijifs»     :  . 

»  Jl^c  roi  cognoiflant  fa  grandeur  &  amplitude  eftre  telle»  qu'il  peuft 
recevoir  &  admettre,  &  du  tout  employer  à  fon  fervice,  toutes  pèjrfonnet 
qui  s'y  veulent  offrir ,  voire  mettra  en   befongne  tout  homme^  laborieux  ^ 
déiîrant  honneftement  gaigner  Ta  vie  »  fuir  ôc  éviter  Oifiveté  »  mère  de  tou^ 
maux  y  zélateur  du  bien  de  fa  république»  Se  ravi  de  l'amour  des  onvragêi 
qu'il  a  conçeu,  plufieurs  voire  infinis  en  fon  efpriti  pour  le  comble  de  la 
perfei^ion  de  ks  villes,  aifance  Se  commodité  de  fes  fubjeâs ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  déformais  toutes  perfonnes  qui  fecont  trouvées  oifives  ea 
toutes  fes  villes  &  villages ,  bourgs  »  chafteaux  &  autres  lieux  de  peuple 
ahembîé»  feront  admoneftés  d'eux  employer  de  par  eux-mêmes»  s'ils  ont 
dequey,  &  prendre  publicque  tefnioigpage  »  de  leur  hoimefte  labelir  & 
entier  employ ,  autrement  feront  mis  en  tutelle  »  tant  en  perfonbe  qu*ea 
biens,  pour  eflre  employés  à  la  vigilance  &  diligence  de  leur  diâ  curateur; 
&  mettre  leur  bien  à  proffiSt  par  labeur  continuel»  Se  bon  mefnage  m^f« 
fnement  pour  £ure  profiîâer  leurs  deniers»  fi  aulcuns  ils  en  ont  Amaflèz» 
pour  ne  tenir  or  »  n'argent  oifif  »  ne  terres  ou  autre  héritage  qui  peut  faire 
revenu  »  fans  les  mettre  à  leur  plus  hault  proiliâ  &  rapport  »  &  ne  tenir  mai- 
fons  vuideSi  vagues,  n'inhabitées »  n'édifîce  en  ruine»  ou  péril  éminent  »  Se 
quant  aux  pauvres  qui  n'ont  de  quoy  eulx  entretenir,  fans  fe  louer  &s'em« 
ployer  au  lervice  d'aultruy ,  le  roy  ordonne  que  tous  hoftels-de*ville  feront 
tenus  eihployer  hommes  &  femmes ,  filles  &c  jeunes  gens  s'o^os  à  fer- 
vice,  &  le  trouyans  àia  place  publicque  tous  les  matins  pour  eflre  loués» 
de  quelque  âge  &  eftat ,  artifice  ou  condition  qu'ils  foient ,  lefquels  demeu- 
reront â  louer  par  les  bourgeois  ou  particuliers  »  manans  &  habiuns  defdids 
lieux ,  délailTaot  le  choix  d'ioeulx  aufdits  particuliers  conduâciirs,  auffi  leur 
donnant  le  quart  moins  pour  payement  de  journée  eue  lefdiâs  particu- 
liers ne  leur  bailleront,  félonie  cours  du  marché  &  laifon  du  temps;  & 
pour  avoir ,  par  lefdiâs  hoflels-de-vilie ,  rou jours  aflSiire  de   telle  manière 
de  gents ,  ordonne  lediâ  feigneur  »  (|ue  lefdiâs  hoftels-de-ville  feront  lever 
l)oticques^  &  ouvrœrs.  de  toutes  fortes  d'artifices  &  manu^âiires»  &  pren- 
dront la  charge  de  la  direâion  Si  conduire  de  tous  baftimens ,  édifices  & 
ouvrages  à  faire ,  dont  les  bénéficiers  Si  gens  d'églife ,  tanj:  réguliers  que 
léciiti ers,  feront  tenus  &  chargés  de  faire  &ire  par  ie  .dçbvoir  de  leurs  bé* 
néfices  te  dignités  eccléfiafliques  pour  les  en  defcharger ,  &  les  faire  vivre 
en  plus  grand  repos  d'efprit  &  de  corps,  affin  de  mieux,  plus  longuer 
ment  &  plus  joyeufement  Se  plus  fainâement  vacquer  à  l^ura  fon£aonf 
fpiritucUes  »  leur  baillant  &  délivrant  par  lefdiâs  gens  d'églife ,  \ef  deniers 
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que  à  tt  faire  leur  conviendra  employer ,  dont  ils  auront  recepveur ,  un  ou 
plufieurs  alternatifs  &  comptables  en  fa  chambre  «des  comptes  à  Paris  ;  & 
enjoinâ  lediâ  feigneur  à  ks  procureurs-généraux  &,  leurs  fubfiituts  es  cham- 
bres de  poUice ,  chafcun  en  droiâ  foi  d^n  faire  les  pourfuites  &  diligence , 
&  en  certifier  lediâ  feigneur,  &  (on  confeil  privé  général  de  trois  mois 
en  trois  mois,  fur  peine  de  fufpenfion  de  leurs  eftats  pour  la  première 
faulte ,  de  privation  pour  la  deuxielme  ;  &  ordonne  qjue  tous  pauvres  yàU 
lides,  qui  feront  trouvés  oififs,  feront  mis  prifonniers,  &  fouettés  fur  la 
cuftode  pour  la  première  appréheofîon ,  veu  quMs  n'auront  ezcufe  de  o'ar 
voir  pu  trouvera  eflre  employés ,  jnis  en  befogne;&  pour  ta  deuxiefme^ 
feront  fouettés  par  les  carrefours  de  ladiâe  ville ,  comme  véhémentement 
foubfonnés  de  larcin;  &  pour  la  troifiefme,  bannis  du  bailliage  ou  féné* 
chauflëe  du  lieu  où  ils  auront  été  oififs  par  trois  diverfes  dépréhenfîons ,  & 
là  ou  ailleurs,  par  après,  ils  feront  trouvés  oififs.  Si  ne  fe  voulans  louer 
à  la  place ,  ou  gaignans  leur  vie  par  mandicité ,  ils  feroqt  de  rechef  fufti^ 
gés  Si  envoyés  jiuz  galleres  par  force,  • 

P  fi  S  M   R   F  A   T  I  O  N  s,    ' 

Ce  règlement  préfente  des  vues  qui  conviennent  à  tous  les  temps  &  1^ 
tous  les  pays ,  pour  réprimer  l'oiGveté.  Il  prépare,  il  affure  de  l'occupation  au; 
pauvre ,  &  ce  n'eft  qu'après  cette  précaution  qu'il  va  l'interroger  :  s'il  efl; 
oifîf,  il  lui  indique  du  travail,  &.il  févit  contre  lui,  s'il  refufè  de  fe  met^ 
tre  à  l'ouvrage.  On  peut  lui  reprocher  d^attendre  trop  tard,  pour  enlever 
le  fainéant  obfliné  de  la  fociété  dont  il  eft  le  fléau  :  en  effst ,  la  troifieme 
peine  qu'il  lui  inflige  ne  remédie  à  rien.  On  fait  qu'au  contraire ,  le  ban- 
nilfement  conduit  plutôt  au  coniplémeot  du  crime ,  qu'à  la  correâion  des 
fautes  précédentes,  La  peine  des  galères  qu'il  défigne  pour  la  quatrième  & 
dernière  punition ,  devroit  être  fubflituée  au  moins  à  la  troifieme.  S'il  it$ 
faut  rien  précipiter,  lorfau'îl  s'agit  d'exclure  un  homme  de  la  fociété,  il  ne 
faut  pas  auflî  trop  différer  de.  le  faire  |  les  inconvéniens  font  égalemenc 
graves  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas. 

Les  curateurs  qu'il  donne  à  ceux  qui  ne  mettent  pas  Ijsur  bien  à  profit , 
forment  une  cenlure  de  la  plus  grande  utilité.  Se  auiÔS  défirable  de  notre 
temps  que  du  fien.  Il  fembleroit  que  Spi&me  ait  ferVi  de  modèle  à  tous 
les  légiflateurs  inodernes ,  qui  ont  réfolu  de  venir  efficacemenif  au  fecours 
de  la  pauvreté,  &  il  étoit  en  effet  impoffîble  de  donner  des  loix  fàgea 
fur  cet  objet,  fans  fe  rencontrer  avec  lui  ;  ce  qui  fe  paffe  aujourd'hui  fak 
le  plus  srand  éloge  de  fa  fagacîié/On  peut  voir  ce  que  nous  avons  rap« 
porté  I  fur  les  foins  que  l'on  prend  des  pauvres  ^a  Suéde ,  en  PrufTe ,  &c. 
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V^^EST  ainfi  qu'on  nomme  la  puifiance  ufurpée  d'un  petit  nombre  de 
citoyens  qui  fe  font  emparés  du  pouvoir^  qui,  fuivant  la  confikution  d'un 
Etat ,  devoit  rëfider  foit  dans  le  peuple  ^  foit  dans  un  confeil  ou  fênat.  Il 
eft  bien  difficile  qu'un  peuple  foit  bien  gouverné ,  lorfque  fon  fort  eft  entre 
les  mains  |d'un  petit  nombre  d^hommes ,  dont  les  intérêts  difierent  ^  &  donc 
la  puiffance  eft  fondée  fur  Tufurpation.  Chez  les  Romains  le  gouverne- 
ment a  plufieurs  fois  dégénéré  en  Oligarchie  ;  il  étoit  tel  fous  tes  décemvirs, 
lorfqu'ils  parvinrent  à  fe  rendre  les  fèuls  maîtres  de  la  république.  Cet 
adieux  gouvernement  fe  fit  encore  fentir  d'une  façon  plus  cruelle  aux  Ro- 
mains fous  les  triumvirs ,  qui  après  avoir  tyrannifé  leurs  concitoyens ,  avoir 
abatm  leur  courage  &  éteint  leur  amour  pour  la  liberté»  préparèrent  la 
voie  au  gouvernement  defpotique  &  arbitraire  des  empereurs.  ^ 


O  L I V  A  ,  Fameux  monaftcrt  de  Pruffe  ^  à  deux  lieues^  de  Dant^ig ,  célèbre 
par  la  paix  qui  y  futfignée  en  t66o ,  entre  Icspuiffances  du  Nard^ 

Paix    d'O  l  i  v  a^ 

Entre' les  puijjances  du  Nord  ^  en  i6€(y. 

V^HARLES-GUStAVE,  prince  palatin  du  Rhin,  devenu  roi  de  Suéde 
par  l'abdication  de  la  reine  Chrifline»  étoit  entré  en  Pologne  l'an  i£$<. 
C'étoit  la  reprife  d'une  guerre  commencée  par  Charles  IX ,  contre  Sigif- 
mond  fon  neveu /roi  de  Pologne,  à  qui  il.  avoir  enlevé  la  couronne  de 
Suéde ,  do  confentement  des  Etats.  Guftave* Adolphe ,  fils  de  Charles  IX  ^ 
que  de  plus  grandes  efpérances  appelloient  en  Allemagne  ^^  avoic  entendu 
i  une  trêve*  qui  lui  laiubit  en  dépôt  plufieurs  places  de  la  Prufle  royale^ 
avec  la  Livonie ,  fes  conquêtes.  Charles  X,  dont  la  gloire  de  Guftave  exci- 
toit  Pémulation ,  &  qui  fouhaitoit  fe  faire  connoitre  aux  Suédois  par  les  ta- 
lens  qu'ils  prifdent  te  plus,  refufa  de  prolonger  la  trêve.  Il  avoit  donné 
retraite  dans  fa  cour  au  vice*  chancelier  de  Pologne  Radzieiiski»  mécon- 
tent de  Cafimir  fon  roi.  Les  intelligences  de  ce  grand  officier  devcuent  6« 
vorifer  les  armes  Suédoifes;  &  Charles  ne  s^en  promettoic  pas  moins  qjW 
la  conquête  de  ce  vafte  royaume. 
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les  commencemeos  furent  très-fkvorables  au  conquérant.  La  noblefle 
Polonoife  fe  joignit  à  lui  ^  pour  obtenir  fatisfaâion  de  fon  roi^  qui  avoit 
léfé  fds  privilèges.  Il  parcourut  toute  la  Pologne  en  vainqueur }  &  Cafimir 
poufTé  jufque  fur  la  frontière ,  fut  obligé  de  le  retirer  en  Hongrie.  Mais  les 
fuccés  de  Charles ,  donnèrent  de  la  )aIou(îe  au  roi  de  Danemarc  &  au 
czar.  Celui-ci  ayant  tout-à-coup  £iit  fa  paix  avec  Cafimir ,  fe  jeta  fur  la 
Livonie  occupée  par  les  Suédois.  Le  roi  de  Danemarc  s'étant  faifi  de  la 
meilleure  partie  du  Holftein»  attaqua  les  Etats  de  la  Suéde  en  Allemagne. 
Charles  fut  obligé  de  quitter  la  Pologne.  Il  marcha  contre  le  roi  de  Dane- 
marc ,  '  qu'il  battit  en  détail  \  il  mit  le  fiege  devant  Copenhague }'  &  il  au- 
roit  pris  cette  capitale ,  fi  la  flotte  Hollandoife  ne  fe  fût  prélentée  à  propos 
pour  la  fecourir.  La  levée  du  fiege  fut  fuivie  d'un  autre  échec  dans  l'ifle  de 
Rugen,  auquel  Charles  ne  furvécut  que  peu  de  mois.  Sa  mort  facilita  la 
paix,  qui  fe  négocioit  à  Oliva,  près  de  Dantzick,  fous  la  médiation  de 
la  France. 

Le  traité  n'a  que  deux  articles,  qui  intéreflent  le  refie  de  l'Europe.  La 
Suéde  s'étant  fait  confirmer  la  poflemon  des  Etats  que  la  paix  dé  V/efiphalie 
lui  avoit  donnés  en  Allemagne,  abandonna  la  Pologne,  &  rendit  au  Da- 
nemarc ce  qu'elle  lui  avoit  pris.  Mais  la  Livonie  lui  fut  emiérement  cédée. 
Le  fécond  article  confirma  le  traité  de  Viélun  de  i6$8,  oh  la  Pologne 
avoit  quitté  la  mai  fon  de  Brandebourg  du  vaflelage  pour  la  Frufle  ducale. 
La  France  &  la  Hollande  prirent  la  garantie  du  traité. 
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OLIZAROVIUS,    Auteur  Politique. 

AaRON-ALEXANDRE  OLIZAROVIUS,  proffefleur  de  droit  en  l'univer- 
fité  de  Wilna ,  eft  l'auteur  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  de  poUticd  hominum 
focietate  libri  très.  Dantifci,  Xumptibus  Georgii  Forfleri  1651 ,  in-4^.  Après 
une  dédicace  aflez  longue  à  Cafimir-Léon  Sapieha,  vice- chancelier  du 
grand  duché  de  Lithuanie,  un  avertiflement  au  leâeur,  &  une  préface, 
l'auieur  réfout  quelques  queftions  préliminaires  fur  la  fin  de  l'homme  con«* 
fidéré  comme  folitaire,  du  moine  confidéré  d'abord  théologiquement  & 
enfuite  politiquement  ou  philofophiquement ,  &  de  l'homme  en  tant  que 
membre  d'une  famille,  &  en  tant  que  membre  d'une  fociécé  politique.  Tous 
ces  préliminaires  remplis ,  l'auteur  divife  fon  ouvrage  en  trois  livres  :  le 
premier,  de  la  mai  fon  :  le  fécond,  de  la  ville  :  le  troifieme,  de  l'Etat. 
Ces  trois  livres  enfemble  ne  contiennent  que  330  pages,  &  de-!à  il  efl 
aifé  de  juger  que  la  matière  eft  traitée  fort  fuperficiellement. 

Le  premier  livre  même  qui  devoir  être  le  plus  court ,  fait  lui  feul  plus 
de  la  moitié  de  l'ouvrage  \  l'auteur  v  traite  du  gouvernement  domefiique 
d'une  fanûUe ,  de  la  Mberté ,  de  la  fervitude ,  &  de  tout  ce  qui  a  rapport 
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ik  Punton  conjugale.  A  cet  égard,  l'auteur  eft,  ce  femble,  entré  dioi  ua 
bieo  plus  grand  détail  que  le  titre  de  fon  livre  ne  demandoit. 

Dans  le  fécond  livre  où  il  traite  de  quelques  points  qui  regardent  lea 
villes,  il  parle  principalement  de  la  noblefTe,  dont  il  examine  les  avantages. 
.  II  difcute  amplemei^t  dans  le  troifîeme  les  dtverfes  formes  de  gouverne- 
ment, leurs  avantages  &  Jeurs  dëfavantages.  Tenons  compte  à  Tauteur  de 
et  qu'en  donnant  la  préférence  au  gouvernement  monarchique  fur  tous  les 
gouvernemens ,  il  l'a  auffi  donnée  aux  monarchies  fucceffîves  fur  les  élec- 
tives, lui  qui  étoit  dans  Wiloa,  capitale  du  grand  duché  de  Lithuanie, 
&  qui  exerçoic  un  emploi  public  dans  un  pays  où  la  couronne  efl  éle£tive. 
U  ell  beau  de  favoir  aioft  s'élevçr  a^-denus  du  préjugé  national. 

Notre  Olizarovius  eft  un  écrivain  d'affez  bon  feos;  mais  on  trouve  dans 
plufîeiirs  endroits  de  fon  ouvrage  des  propofîtioos  qui  font  un  étrange  con- 
trafle  avec  les  autres.  Dans  le  troifieme  livre,  l'auteur  difcutant  la  quef- 
rioD  dti  cyraanicide,  penfe  que  les  peuples  qu'un  prince  cyrannife,  peu- 
vent réclamer  Pautorité  de  l'empereur  des  Romains  ou  cdie  du  pape,  & 
que  celui-ci  ne  peut  mieux  employer  la  puiflance  qu'il  a  fur  tout  le  monde, 
qu'î  protéger  des  fuiets  opprimés.  Il  fuppofe  comme  confiant  que  le  pape 
Zacharie  fit  defcendre  Childéric  du  trône  des  François,  &  y  fit  monter 
Fepin ,  &  il  foumet  à  la  cenfure  Romaine  un  ouvrage  qui  traite  unique- 
ment du  gouvernement  politique,  fans  aucun  mélange  des  affaires  de  U 
religion.  C*efi  par  ces  mou  qu*il  finit  foa  livre  :  omnià  fubfint  cenfurm 
[«ra  romaïuB  tecUJta. 
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Vu  pçids  de  P  Opinion  en  matière  politique. 

V^B  font  les  hommes  qui  font  les  affaires,  &  ils  y  portent  néceflaife- 
ment  leurs  défauts,  leurs  préjugés,  l^urs  préventions,  leurs  pallions,  parce 
qu'on  vit  toujours,  &  immédiatement  avec  foi ,  &  que  c'eil  toujours  de  foi 
que  Ton  part  pour  fe  déterminer  fur  ce  que  Ton  a  it  faire.  On  croit  une 
chofe  raifonnable  ou  polfible  j  on  Compte  quMIe  doit  paroltre  telle  aux  au* 
très.  On  prend  pour  perfuader  les  autres ,  les  mêmes  voies  &  les  mêmes 
moyens  qu'on  fent  qui  réuffîroient  auprès  de  foi»  Tels  font  les  hommes  en 
général. 

Ce  font  eux  avec  tout  ce  qu'ils  ont  de  bon  ou  de  mauvais  qui  décident 
du  fort  des  Etats,  par  l'efpece  des  réfolutions  qu'ils  prennem,  par  là  m'a'^ 
iiiere  dont  ils  les  exécutent ,  &  par  le  choix  des  circonftances  (k  du  temps 
de  Texécutioa. 

Les  fouverains,  s'ils  ne  font  pas  des  monflres,  défirent  en  général  le 
bien  ,  Si  veulent  mériter  d'être  loués.  Ils  n'ont  nulle  raifon  de  vouloir  autre 
chofe.  Leur  confidération  perfonnelle ,  l'intérêt  de  leur  gloire  aâuetle  la 
douceur  même  &  le  repos  de  leur  vie ,  qnî-confifie  à  favoir  exa^ement  tout 
ce  qui  fe  paffe,  &  à  être  fûrs  que  toutes  chofes  font  en  bon  état,  le  foin 
&  l'honneur  de  leur  mémoire  ne  leur  permettent  pas  d'avoir  d'autres  feo^ 
timens  ;  &  il  n'en  efl  certainement  aucun  (  car  heureufement  la  nature  ne 
produit  plus  de  Nérons  ni  de  Domitiens  )  qui  ne  dife  oui*  de  tout  fon 
Odeur,  quand  on  lui  demandera  s'il  veut  rendre  fes  peuples  heureux  •&  fa 
mémoire  chère  aux  fiecles  futurs.  Ils  favent  qu'ils  naiffent  pour  ne  jamais 
'mourir  dans  le  fouvenir  de  la  poftérité,  &  que  dès  qu'ils  ont  commencé  à  être^ 
ils  ne  peuvent  jamais  cefTer  d'exifter  en  bien  ou  en>mal  dans  les  annales  > 
publiques  confacrées  à  l'immortalité. 

A  partir  de  leur  mouvement  ^  de  leur  fentimeot  intérieurs  pour  établit 
un  jugement  équitable,  la  balance  d'Opinion  feroit  donc  égale  en  faveur 
de  tous  :  tous  auroient  fujet  de  s'eilimer  &  dé  fe  confidérer  réciproquement 
i  peu  près  dans  une  parfaite  égalité  de  rapports ,  parce  que  le  mérite  de 
l'amour  du  bien  efl  égal  dans  un  petit  comme  dans  un  grand  objet.  H  ne 
refleroit  donc  plus  de  diffêrencé  entre  eux  que  celle  qui  peut  réfulter  de  li 
mefure  des  taléns ,  parce  qu'avec  des  intentions  pareilles,  on  peut  n'avoir 
pas  les  mêmes  lumières  :  mais  quand  le  cœur^A^roit,  l'eiprit  s'égare  iiiioinr 
dangereufemem,  ou  fe  réforme  bien  plus  promptemept^ 
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Malheureufemeot  il  n'y  a  point  de  princes  qui  ne  foîent  obllgtfs  de  re« 
mettre -4  des  mains  fubalternes  les  foins  de  détail  de  leur  gloire  ou  du  bon* 
heur  de  leurs  fujets ,  parce  qu'un  homme  feul  Se  fans  fecours  ne  peut  pas 
fuffire  à  tant  d'objets. 

Voilà  ce  qui  varie  les  nuances ,  &  ce  qui  produit  néceflairement  les  dif- 
férens  degrés  d'Opinion  que  Ton  a  des  difFérens  gouvememens ,  &  dont  la 
gradation  dépend  de  l'habileté  &  de  la  pureté  des  mains  fubalternes. 

Les  princes  en  général ,  naiflent  avec  les  caraâeres  &  le  type ,  pour  ainG 
dire ,  du  grand ,  ou  du  moins  l'éducation  achevé  de  lès  leur  donner  &  de 
les  leur  imprimer*  Malgré  icela,  par  la  néceflité  des  détails  ^  il  faut  pécef- 
fairement  qu'ils  paroiflfent  »  fur-toqt^aax;  yeux  de  la  poftérîté,  à  peu  près 
ce  qu'ont  été  leurs  minières.  Ils  font  9  U  vérité}  jugés  ordinairement  avec 
plus  de  difcernement  par  leurs  contemporains ,  qui  ûvent  ne  pas  confon- 
dre le  prince  &  le  miniftre  ;  mais  la  proportion  n'eft  point  égale ,  parce 
que  le  prince  vit  bien  plus  long-temps  dans  l'hiftoire ,  qu'il  n'exifte  avec 
les  mêmes  hommes  félon  le  cours  numéraire  des.  années  données  à  l'hom- 
me. Auffi  eft-ce  beaucoup  plus  l'Opinion  à  venir  que  l'Opinion  hiomentv 
née ,  qui  eft  la  bouflble  des  princes  jalpux  d'une  gloire  folide.  Ils  admirent 
ou  blâment  eux-mêmes  tous  les  jours  des  princes  féparés  d'eux  par  un  long 
intervalle  de  fiecles«  Ils  fubîrom  un  jour  le  même  examen  |  &  dans  de  pa« 
reilles  diftances. 

Les  réfolutions  politiques  en. chaque  Etat,  font  précédées  d'une  efpece  de 
calcul  fur  l'oppofition  ou  le  concours  de  ce  qui  l'environne ,  &  il  faut  même 
que  cela  foit  ainfi,  pour  n'être  pas  expofé  à^  tomber  en  mécompte  ;  car  au- 
cune force  particulière  ne  fe.  peut  calculer  &  définir  que  par  les  degrés  de 
proportion  &  de  comparaifoo. 

Un  gouvernement  modéré,  &  pourtant  fort  dans  fes  principes,  fe  fait 
craindre ,  mais  de  ce  genre  de  crainte  qui  n'exclut  ni  l'amitté  ni  la  con- 
fiance, qui  même  établit  l'une  &  l'autre  folidement. 

Un  gouvernement  foible,  même  dans  un  Etat  dont  la  confiitution  efl 
fqrte  par  elle*niême ,  met  l'opinion  contre  lui ,  en  manquant  de  fe  la  pro- 
curer telle  qu'elle  £emble  lui  appartenir  de  droit. 

Un  gouvernement  'entreprenant  &  ambitieux  fe  &it  redouter  en  rapport 
avec  le  degré  de  fon  pouvoir  &  de  fes  forces  :  mais  comme  il  ne  peut 
naître  delà  que  des  rapports  forcés  d'Opinion ,  ils  ne  peuvent  être  folides, 
ni  durables,  ni  heureux,  &  le  genre  de  crainte  qui  en  eft  la  fuite,  devient 
un  germe  de  divifion  prefqu'éternelle. 

Un  £tat  appauvri  &  épuifé  perd  fa  confidération«  Un  Etat  riche  avec  des 
reffources  bien  ménagées ,  dioe  des  loix ,  s'il  le  veut ,  &  n^en  reçoit  ja«* 
Qiaisi  :  mais  c'efi  pour  lui  qu'eft  faite  cette  maxime  d'un  des  plus  grands 
poëtes  dramatiques  :  Qui  veut  tout  pouvoir  ,  ne  doit  pas  tout  ofèr.  Maxime 
précieufe  qui,  fi  elle  étoit  fcrupuleufement  obfervée,  feroit  le  bonheur  de 
toutes  les  fociétés  publiques  entr'elles. 
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Un  Etat  y  tranquille  intérieurement  par  la  balance  exaAement  tenue  en« 
tre  tous  les  corps  publics  qui  le  compofent ,  infpire  la  circoDfpeâioa  aux 
uns  &  la  confiance  aux  autres. 

Tout  Etat  qui  a  la  balance  de  l'Opinion  en  fa  fiaveur  ,  eft  toujours ,  même 
avec  quelque  infériorité  de  forces  réelles ,  le  plus  fort  dans  Tordre  des  rap* 

f»orts  politiques ,  non  pas  peut-être  pour  entreprendre ,  car  alors  il  faut  que 
e  calcul  des  forces  foit  mathématique ,  mais  pour  n'être  pas  expofé  à  être 
attaqué;  deux  points  très-différens  de  combinaifon / &  que  cependant  on 
confond  fort  fouvent. 

Le  poids  de  l'Opinion  &  de  la  réputation  des  Etats  efl  tel ,  que  les  chofès 
qui  la  peuvent  le  moins  du  monde  blefler  ou  compromettre,  font  partie 
des  intérêts  les  plus  eflèntiels ,  &  fuffifent  pour  autorifer  les  plus  fortes  ré^ 
fdlutions.  11  efl  entre  Etats,  des  oflènfes  ou  des  procédés  qui  ne  leur  ôtenc 
pas  un  pouce  de  terre,  &  pour  la  réparation  defquèlles  cependant  on  ne 
ménage  les  hommes  ni  l'argent.  C'efi  une  tache-qui,  li  elle  h'étoit  entiè- 
rement effacée  I  laiflferoit  dés  impreflions  de  mépris  capables  d'influer  fur  les 
intérêts  même  de  la  confervation  ^  parce  qu'on  attaque  aifément  qui  l'on 
a  yu  oflènfer  impunément.  Rien  n'a  fondé  plus  folidement  la  grandeur  d« 
Rome  &  ne  Ta  portée  à  un  plus  haut  degré,  que  fon  attention  ï  venger 
les  snfultes*  Elle  a  entrepris  autant  de  guerres  pour  de  pareils  fujets,  que 
pour  aucun  autre  motif  ou  intérêt  efTentièl.  Combien  la  gloire  du  fénat  Se 
du  peuple  Romain,  &  l'honneur  des  aigles  romaines,  n^>nt-ils  pas  formé 
^  ou  occupé  de  héros  dont  les  noms  vivent  encore  parmi  nous  ? 

11  eft,  relativement  aux  avantages  de  l'Opinion,  une  première  maxime 
politique  néceflàire  en  chaque  Etat  ;  c'efl  celte  de  pouvoir  être  utile  à  fes 
amis,  &  redoutable  à  fes  ennemis  naturels,  fi  tant  efl  qu'il  y  ait  de  ceux* 
ci,  ou  du  moins,  à  ceux  qui  en  jouent  le  perfonnage  momentané.  Delà 
Ta  ^nécefSté  d'une  bonne  adminiflratioo  intérieure ,  comme  le  feul  moyen 
de"  préparer  des  reffources  aâives»  Le  bon  gouvernement  efi  la  profpérité 
de  tout  Etat. 

Ainfi ,  qu'un  Etat  commerçant  par  (a  fituation  rende  fon  commerce  flo-* 
rifTant }  qu'un  Etat  conflitué  militaire  entretienne  par  l'infiruâion  &  la  dif* 


par- 
tage; car  tous  les  pays  du  monde  ont  leurs  avantages,  &  même  des  avan- 
tages forcés. 

Qu'en  fuivant.  le  même  efprit ,  un  prince  aie  des  minifires  qui  niaient 
point  d'autre  intérêt  que  l'intérêt  national ,  qui  ne  comptent  pour  rien  leur 
confidératiôn  pèrfonnelle  &  la  valeur  d'tin  nom  qui  ne  doit  tirer  de  luflre 
que  de  la  gloire  du  maître  dont  ils  auront  été  les  cpopératéurs,  la  balance 

f penchera  toujours  eh  £iveur  de  cet  Etat;  les  uns  té  craindront,  les  autres 
e  refpeâeront  &  le  rechercher^ûn  Par  l'effet  de  l'Opinion;  un  pareil  Etat 
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devra  être  Tarlncre  de  tous  les  autres.  Combien  de  fois  les  Romains ,  tant 
outils  ont  été  bien  gouvernés ,  n'ont-ils  rpas  été  appelles  à  cette  glorieufe 
ton^ion,  qu'ils  perdirent  à  mefure  que,  dans  les  vices  de  leur  adminiftra*- 
tion,  on  apperçut  les  principes  de  leur  décadence.       -    . 

Que  le  prince ,  par  des  faveurs  &  des  diflinâions  diftribuées  avec  diP- 
cernement,  excite  rémulationi  qu'il  récompenfe  l'amour  de  la  patrie;  qu'il 
paye  les  efforts  que  fait  faire  ce  fentiment  fi  précieux,  fi  noble ,  &  pourtant 
(JL  rare  aujourd'hui ,  il  élèvera  une  pépinière  de  grands  hommes ,  dont  le 
nom  feul  &  la  réputation  lui  aiffureront  la  balance  de  l'Opinion.  On  a  vu 
dès  Etats  attaqués  pour  cela  feul  qu'on  ne  leur  connoiflbit  pas  d'inftrumens 
diftingués  pour  leur  défeofe.  L'Allemagne  auroit  été  plus  timide^  fi  elle 
n'avoh  pas  eu  un  Montecuculli  à  oppofer  à  un  Turenne.  Charles  V  auroit 
été  moins  entreprenant,  s'il  .n'a voit  pas  eu  plus  d^illuflres  capitaines  que  le 
fiecle  de  François  premier  n'en  avoit  donné  à  la  France.  Quel  fuccés  n'aus- 
roit  pas  pu  avoir  la  politique  de  l'Europe  contre  la  France,  fi  Louis  XIII 
n'eut  pas  confervé  la  balance  de  l'Opinion  par  la  confiance  de  fa  confiance 
dans  Richelieu,  qu'au  fond  il  n'aimoit  point,  mais  en  qui  il  connoiflbi^ ces 
talensqui  ont  préparé  l'Europe  aux  grandes  chofes,  qui,,  fous  le  règne  de 
Louis  XIV  commencèrent  à  procurer  à  la  France  la  fupériorité  totale  de 
l'Opinion. 

Elle  ne  s'acquiert,  cette  fupériorité  d'Opinion,  qu^autant  que  les  plans 
politiques  en  chaque  Etat  font  homogènes  aux  intérêts  qui  réfultent  ^e  la 
religion,  du  caraâere  national,  des  différences  de  fituation,  de  la  confti- 
tution  intérieure ,  de  l'éiat  des  forces ,  des  produits  &  des  befoins ,  ou  de 
ceux  de  ces  intérêts  qui  font  le  plus  eflegtiels  en  chacun  ;  car  tous  ne  le 
font  pas  également  en  tous  les  Etats,  ni  n'y  font  pas  à  la  fois  l'objet  des 
reflorts  principaux ,  mais  aucun  ne  doit  être  ni  négligé  ni  facrifié. 

Tout  ce  qui  s'écarte  dé  cette  efpece  d'homogénéité,  ne  produit  ja<- 
mais  que  des  fyfiémes  forcés ,  &|  conduit  à  des  fautes  eflentielles  que  fou- 
vent  un  fiecle  de  travail  ne  répare  pas,  &  dès-lors  fe  perd  la  balance  de 
l'Opinion. 

Les  ennemis  naturels  en  prennent  avantage  ;  ;  les  amis  naturels  en  de* 
viennent  plus  circonfpeâs  &  plus  défians,  &  l'on  chèrcbe  bien  loin  quel« 

Î^uefois ,  pourquoi  l'on  eft  fans  amis  &  fans  alliés,  au*lieU  qu'en  revenant 
ur  foi- même  &  fur  fes  .propres  fautes,  on  en  trouveroit  ^chez  foi  les  caufes 
indubitables  &  né^eflaires ,  Si  que  par  un  retour  fur  foi-même  l'on  fe  met- 
troit  à  portée  de  remédier  aflez  tôt  aux  égaremens  politiques ,  pour  np  les 
pas  lailTer  venir  au  point  d'être  fans  remède. 

Malheureufement  plus  les  projets  qui  s'écartent  du  vrai  &  du  fenfé  font: 
vaAes,  (&  jce  font  ceux  de  cette  efpece  qui.  font  le  plus  fujets  à  erreur) 
plus  on  efl  enivré  de  fon  propre  ouvrage ,  &  plus  par  conféquent  on  ré- 
pugne à  laiffer  lever  de  deffus  fes  yeux  le  bandeau  du  preflige.  Pourquoi 
ceux  ^ui  font  à  la  tête  des  afS^ires  publiques  iie  fe  connoltroient*ils  pas 
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ttkt  bien  pour  fe  clioifir  des  féconds  ou  des  aides  utiles?  A  un  chef  en* 
rreprenant,  il  faudra  un  confeil  modéré  &  réfléchi;  à  un  chef  fenfé,  &  qui 
fouveùc  fera  trop  méthodique,  il  faudra  dans  les  féconds  des  lumières  écen« 
dues ,  des  idées  grandes.  Ce  n'eft  oas  fans  raifon  que  fur  le  même  char 
qui  portoit  le  conful  triomphant ,  les  Romains  plaçoicnt  un  admoniteur , 
pour  ainû  dire ,  des  viciflitudes  ou  des  foiblefles  humaines  ;  peut-être  tous 
n'en  avoient-ils  pas  également  befoin,  mais  il  eft  des  vérités  eflentielles 
qu'on  ne  peut  trop  répéter  aux  hommes. 

Les  grands  orages ,  en  matière  politique ,  ne  fe  forment  pas  à  propos  de 
rien.  Communément  ils  ont  des  caufes  graves,  fouvent  préparées  de  loin, 
p Vticuliérement  dans  les  Etats  conftitués  fortement ,  &  dont  l'ébranlement 
n'eft  &  ne  peut  jamais  être  l'ouvrage  d'un  moment.  Plufieurs  fîecles  s'é« 
coulèrent  entre  l'époque  des  principes  certains  de  la  chute  de  la  répu- 
blique Romaine  &  fa  décadence  réelle.  Le  même  homme  qui  nous  fert  ici 
de  modèle  ,  a  bien  développé  cette  vérité  dans  ce  qu'il  a  écrit  fur  les 
Romains. 

Ces  caufes  font  pfefque  toujours  les  événemens  mal  entendus,  mal  conçut 
ou  mal  appliqués  a  l'intérêt  particulier  de  chaque  Etat  :  car  il  n'en  eR  pas 
deux  où  le  même  événement  doive  faire  les  mêmes  fenfations ,  &  par  con- 
féquent  où  il  puifle  produire  des  effets  parfaitement  pareils ,  &  des  mou« 
vemMs  égaux. 

Delà  la  néceflité  pour  l'homme  public  d'emhrafler  un  nombre  prefqu'in* 
nombrable  de  rapports  &  de  combinaifons ,  dans  Pobfcure  variété  def- 
quelles  il  lui  eft  aifé  de  fe  méprendre ,  s'il  n'a  pas  dans  l^efprit  des  prin« 
cipes  certains  &  invariables  qui  lui  tiennent  lieu  du  fil  de  Dédale  dans  le 
labyrinthe. 

Or  il  fuffit  de  fe  tromper  fur  un  feul  de  ces  points  de  combinaifon,  pour 
porter  &  faire  porter  tous  les  autres  Etats  à  faux  ;  &  la  matière  politi- 
que «ft  peut-être  la  feule ,  fur  laquelle  il  foit  vrai  de  dire  que  les  erreurs 
particulières  font  néceflfairement  des  erreurs  générales.  En  effet,  un  Etat 
n'entre  point  dans  de  fauffes  routes ,  fans  y  entraîner  les  autres ,  foit  par 
fes  confeils  ou  lès  fuggeflions ,  foit  parce  que  les  autres  Etats  trompés  par 
les  apparences ,  &  prenant  des  fyfiêmes  momentanés  pour  des  fyfiêmes 
permaoens  ,  fe  portent  d'eux-mêmes  à  des  engagemens  &  à  des  mefurea 
précipitées  qui  renverfent  tout  équilibre,  &  qui  fouvent  ôtent  pour  long- 
temps les  moyens ,  pour  ainfi  dire ,  de  fe  replacer  fur  fbn  pivot. 

Ceft  ainfi  que.  l'on  enfante  des  défirs  chinoériques  ;  que  Ton  forme  des 
^  demandes  qui  ne  peuvent  être  accordées  ;  que  l'on  tente  de  fuggérer  des 
craintes  ou  des  efpérances  qui  ne  font  pas  propres  à  &ire  fenfation }  que 
l'on  forme  enfin  des  entreprifes  fans  objets  proportionnés.  Il  £iut  fe  biea 
perfuader  que  chaque  pays  a  fes  calculateurs  &  fon  arithmétique  particu- 
lière. En  avoit-on  bien  fuivi  de  toutes  parts  les  règles  dans  la  fameufe 
ligue  où  Louis  XII  entraîna  tant  d'aâeurs  I  II  n'en  falloit  pas  tant  pour 
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réuflîr  ^  fi  te  principe  en  avok  été  bîeo  calculé.  Et  dans  des  temps  pîui 
rapprochés  de  nous ,  U  médaine  (a)  ingénieufe  quartd  déficiente  rotd ,  né 
pburroit-elle  pas  être  ane  leçon  de  policic^ue^  applicable  à  ce  qui  fait  la 
matière  de  cet  article. 


donc 
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{a)  Médaille  frappée  en  Hollande  à  Toccafion  de  la  quadruple  alliance  de  1718. 
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'OPULENCE  cft  Touvent  fuivîe  de  ta  moUeffe  i  celte-cî  énerve^ 
enivre  ou  diftrait  refpric  de  manière  à  le  rendre  incapable  de  toute  ap- 
plication. 

L'homme  qui  nage  dans  l'Opulence,  rarement  cherche  la  vérité;  il  prend 
la  flatterie  pour  elle ,  &  s^en  trouve  mieux.  Que  lui  importe  de  mériter 
Feflime  ,  puifqu'il  acquiert  de  la  confidération  >*  Pourquoi  raifonne-t- il  fur 
le  bonheur,  dès  qu'il  peut  acheter  du  plaifir?  Les  fciences  font  pour  lut 
ce  qu'eft  fa  livrée  ;  il  paye  des  gens  qui  la  portent. 

Quand  eft^e  que  les  hommes  reviendront  de  leurs  "erreurs  ?  Quand  eft* 
ce  qu'ils  arracheront  le  bandeau  qui  couvre  leurs  yeux  &  qui  les  empêche 
de  voir  le  mérite ,  ou  du  moins  d'en  faire  cas  >  Que  nous  fommes  aveu* 
glés  !  Tous  nos  livres  parlent  du  mépris  que  nous  devons  avcNr  pour  des 
gens  qui  n'ont  que  de  l'or,  &  qui  font  aufli^matériels  que  ce  métal  ;  tous 
nos  difcours  roulent  fur  la  conudération  que  nous  devons  aux  tatens,  aux 
hommes  utiles  à  la  fociété ,  aux  gens  vertueux  ;  &  nous  ne  ceflbns  de  pro^ 
diguer  nos  hommages  à  Pargile ,  &  nous  les  refiiibos  ï  ce  qui  mérite  toute 
notre  reconnoifTance ,  &  qui  eft  feul  digne  de  notre  admiration.. 

Rien  ne  me  fait  plus  de  plaifir  que  de  voir  l'héritier  d'un  millionn^re 
dépeniêr  en  peu  d'années  les  biens  immenfes  que  fon  père  avare  &  dur 
avoit  amaflTés ,  car  fi  le  fils  étoit  avare  comme  le  père  »  ^  la  troifieme  gé« 
aération  le  defcendant  pofféderoic  dix  fois  la  fortune  de  fon  bifaïeul ,  & 
vingt  hommes  de  cette  efpece  engloberoient  les  ricltefles  d'un  pays.  L'ori-^ 
gine  de. tous  les  maux  politiques  doit  s'attribuer  it  ces  fortunes  immenfes^ 
accumulées  fiir  quelques  têtes.  Cette  fiinefie  inégalité  fait  naître  d'un  côté: 
les  attentats  de  l'Opulence  ^  &  de  l'autre  les  crimes  obfcurs  de  l'indigence.. 
Silte  enfiinte  une  guerre  inteftine  qui  a  beaucoup  de  reflèmbUoce  avec  bu 
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guerre  cinle;  elle  iiifpire  aax  a»  une  hiine  d*autant  plus  adive  qu'elle  eft 
cachée,  &  aux  autres  uq  orgueil  intolérable  qui  devicDt  cruel.  Tout  Etat 
qui  &vorifera  par  fet  loiz  cette  iojufte  dirproportion ,  o*a  qu*^  étendre  fon 
code  pénal.  Dés  qu^I  y  aura  de  vafles  palais,  il  faudra  bitir  àzs  prifoni; 
Tout  Etat,  au  contraire,  attentif  à  dinfer  les  héritages,  à  hacher  les  pro- 
priétés, it  faire  defcendre  le  fuc  nourricier  dans  toutes  les  branches  du  royau- 
me ,  aura  moîqs  de  délits  à  punir.  La  loi  Romaine  qui  défèndoit  à  tout 
Romain  de  pofléder  au-delà  de  cinq  cents  arpens  de  terre,  étoit  une  loi 
très-fage.  Une  lot  qui ,  parmi  nous  ezamioeroit ,  à  la  mort ,  It  vie  d*ua 
très-riche  propriétaire ,  par  quels  moyens  il  a  amaÏTé  fa  fortune ,  &  qui  rea- 
droit aux  pauvres  de  l'Etat,  ce  qui  paroltroit  avoir  excédé  les  gains  légiOT 
aes,  feoAlereit  chimérique,  mùi  s'ca  fermt  pas  nuHss  eacelteate. 
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Des  effets  de  V abondance  de  POr  &  de  P Argent. 

L-i 'IMMENSITÉ  des  tréfors  que  PEfpagne  &  le  Portugal  répandent 
deppis  long-temps  dans  le  commerce  de  l'Europe ,  Paccroiflement  que  ces 
tréfors  recevront  fans  doute  encore  des  découvertes  de  nouvelles  mines  ^ 
foit  en  Afrique ,  foit  en  Amérique ,  foit  aux  terres  auftrales  qui  ne  refte- 
ront  peut-être  pas  encore  long-temps  inconnues^  exigent  que  nous  examl*. 
nions  ici  les  effets  de  l'abondance  &  de  la  rareté  de  POr  &  de  l'argent  ^ 
leur  influence  fur  les  prix  des  denrées  &  des  marchandifes ,  fur  les  arts^ 
fur  Pinduftrie  &  fur  te  commerce. 

Parmi  les  caufes  pbyfiques ,  morales  &  politiques ,  qui  font  varier  fans 
cefle  le  prix  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce ,  nous  confidérons  l'a* 
bondance  &  la  difette  relatives  de  l'Or  &  de  l'argent  »  comme  une  àtn 
caufes  qui  contribuent  le  plus  à  cette  variation ,  &  comme  l'une^  des  plus 
tntéreflantes.  Nous  ne  faurions  adopter  fur  cette  matière  ^  le  fentîmient  de 
ce  citoyen  éclairé  qui  a  fi  biea  mérité  de  fa  patrie ,  en  publiant  fon  EJpU 
fur  la  police  générale  des  grains^  Il  prétend  »  à  roccafîoa  des  prix  des  grains^ 
^ue  l'Or  &  Pargent  n'ont  point  de  part  aux  révolutions  auxquelles  eft  fu- 
jette  la  valeur  de  tout  ce  qui  enore  dans  le  commerce*. 

Nos  paflioBs ,  nos  befoins  »  la  euerre ,  la  paix  »  les  découvertes ,  Pambi« 
lion  y  les  progrès  de  Pinduftrîe  d'une  ou  de  plufieurs  nations  ^  le  fyfléme 
nouveau  d'un  gouvernement  ^  Aq%  traités  de  commerce  ^  de  nouvelles  loix^ 
l'abondance  ou  la  difette  des  récoltes,  (ont  en  général  les  caufes  phyfiques^ 
morales  &  politiques  qui  caufent  des  révolutions  dans  les  valeurs,  tantôt 
dans  un  pays  ^  tantôt  dans  Pautre  ^  &  tantôt  dans  plufieurs  à  la  fois.  Cea 
caufes  font  Pobjet  de  l'attention  du  négociant  &  d^in  bon  gouvernement  :^ 
ils  s\>ccupent  également  à  les  connoltre ,  à  les  bien  développer  ^  Tun  pour 
fa  fortune  particulière,  &  l'autre  pour  celle  de  l'Etat.  L'un  &  Pautre  ten« 
dent  auflt  à  fe  procurer  l'abondance  de  l'Or  &  de  Pargent;  &  leur  expé* 
rience  leur  a  appris  aufli  bien  que  le  raifonnement ,  que  l'abondance  ou  la 
rareté  de  l'Or  &  de  fargent  (ont  du  nombre  des  caufes  ,  qui  font  varier 
tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce  ;  que  le  prix  de  tout  ce  qui  fe  trouve 
au  xtiarcKé ,  ne  dépend  pas  feulement  de  l'abondance  qu'on  y  a  portée  ^ 
mais  qu'il  dépend  encore  de  l'abondance  de  l'argent  qui  s^  préfente.  C'ell 
le  concours  iks  matières  à  échanger  au  marché,  qui  efl  la  règle  variable^ 
inais  inconteftabte  des  prix«  La  Mlance  de  la  valeur  penchç  toujours,  né? 
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ceflàirement  du  côté  de  la  matière  donc  la  quantité  fe  trouvé  au  marché 
dans  la  moindre  proportion.  Le  commerce  ne  connoic  point  de  marché  qui 
se  foie  fournis  à  l'empire  de  cette  loi. 

S'il  n'eft  pas  vrai  en  général  que  la  plus  grande,  ou  la  moindre  quantité 
d'Or  &  d'argent  dans  un  Etat ,  y  règle  la  valeur  de  toutes  les  produâions } 
il  n'eft  pas  plus  exaâ  de  dire  que  l'Or  &  l'argent  ne  font  point  les  ar« 
bières  des  prix;  qu'ils  n'en  font  que  les  moyens,  les  repréfentations ;  6c  que 
la  fixation  des  valeurs  dépend  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  biens  ^ 
des  denrées ,  des  marchandifes ,  qui  font  à  vendre  dans  l'inftant  des  achats^ 


eociant  &  le  miniftre  qui  dirigeraient  leurs  opérations  fur  le  principe  de 
l'auteur  de  VEffaifur  la  police  générale  des  grains ,  comme  fur  une  règle  fûre  ^ 
fe  eromperoient  louvenr. 

Voici  comment  raifonne  cet  auteur.  Les  métaux  toujours  fubordoonés  aux 
circonftances ,  fe  p^-êtent,  pour  ainfi  dire,  à  Tinfiabilité  des  appréciations  de 
toutes  chofes  en  plus  grande  ou  en  moindre  quantité^  à  proportion  de  la 
néceflité  ou  de  la  volonté.  Il  faut  quatre  fois  plus  d'argent  dans  un  temps 
de  difette ,  pour  acquérir  un  muid  de  blé  ;  il  en  faut  beaucoup  moins  après 
une  bonne  récolte ,  fans  qu'il  foit  arrivé  aucun  changement  dans  la  quan- 
tité ni  la  qualité  des  efpeces.  II  en  eft  de  même  de  toutes  les  chofes  qui 
roulent  dans  le  commerce  de  l'univers.  Leur  rareté  ou  leur  abondance ,  le 
befoin  ou  la  fantaiHe ,  le»  différentes  fortes  d'occupations  des  particuliers  ^ 
décident  de  la  quantité  d'Or  &  d'argent  qu'il  faut  donner  pour  les  acquérir. 
L'eau  feroit  très- chère  ,  fi  elle  étoit  fort  rare ,  les  diamans  feroient  peu  pri« 
(es ,  s'ils  étoient  auffi  communs  que  le  fable.  . 

Il  en  eft  de  même  des  produâions  de  l'art.  La  fubftance  de  la  terre 
qui  les  fi)urnit,  fe  métamorphofe  liu  gré  de  l'habitant,  en  grains,  ea 
bois,  en  plantes,  en  pâtures.  Les  différentes  matières  prennent  auffi  dif« 
lërentes  formes  fous  la  main  indufirieufe ,  qui  les  plie  au  goût  du  temps^ 
Ainfi  toutes  ces  chofes  valent  plus  ou  moins  fuivant  leurs  qualités  pro-* 
duires  ou  fabriquées ,  &  relativement  à  leur  ufage  aAuel. 


elles 

les  politiques  Anglois.  Ces  âaufes  ne  fon^  pas  exclufives  de  l'influence  de 
l'Or  &  de  l'argent,  fur-tout  à  l'égard  des  matières  oui  ne  font  pas^  com-^ 
me  les  grains,  de  pr]Ëmi«re  néceffité.  Il  ell  incpn^eitable  que  la  difette  de 
l'argent  le  fait  rechercher  avec  plus  d'avidité  :  'moins  il  y  en  a  ^  plus  oiv 
s'empreffe  de  porter  des  denrées  &  des  marchaâdti^es  au.  mafTché.  Les  be-- 
Coins  fefpeâîfs  des  iprppriétairies  des  denrées  &  des  marchandifes  ^  qu'ils  jn^ 
peuvent  iktis&ire  qu'avec  de  rargenti  établ^nt  T^oodance  des  d&mé^ 


«5>j  O    R. 

&  des  marchandifes  au  marché ,  pendant  que  (a  difette  de  l'argent  réduit 
la  volonté  en  (impie  défir,  reftreinc  le  befoin,  fait  régner  Pdcononiie» 
tefTerre  le  luxe,  ou  le  iupprime  tout-à*faic.  L'argent  rare  deWeac  cher; 
toutes  les  valeurs  s'aviliflent  alors  par  le  dé&uc  de  confommation  &  par 
Vabfence  des  acheteurs. 

Il  faut  confidérer  l'aboodafice  de  POr  Si  de  l'argent  foos  deux  pointa 
4 e  vue  :  favoir ,  l'kbondance  de  ces  métaux  qui  n'a  ceflS  de  s'accroître  en 
général  en  Europe  depuis  la  découverte  des  c6tes  occidentales  &  oriencaies 
^e  TAfrique,  &  des  mines  des  Iodes  occidentales)  &  leur  abondance 
relative  dans  un  Etat  quelconque. 

On  a  vu  haufTer  les  valeurs  depuis  qu'une  plus  grande  quantité  d'Or  & 
dVgent  s'eft  répandue  en  Europe^  Il  eft  vrai  que  les  prix  ne,  font  point 
montés  en  proportion  de  Taugmentation  de  la  mafle  des  métaux.  Mais  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  s'eft  établi  une  efpece  de  niveau  entre  le 
prix  des  denrées  &  des  marchandifes ,  &  la  quaiuicé  d^Or  &  d'argent  qui 
tircule  en  Europe. 

Le  taux  des  denrées  &  des  marchandilès ,  ferait  monté  bien  plus  haut 
t^u'il  n'eft  aâuetlement,  fi  nos  befoîos  ne  s'étoient  pas  multipliés  en  mémo 
temps  que  nos  richefles;  fi  nous  n'avions  pas  une  plus  grande  quantité 
de  chofes  à  acheter  qu'autrc;fois«  Avant  que  les  Iodes  occidentales  répan- 
diflent  leurs  tréfors  en  Europe ,  nous  ignorions  l'ufage  du  thé ,  du  choco- 
lat y  du  caffê  ^  du  tabac  &  prefqu'entiérement  celui  du  fucre  ;  les  produc- 
tions des  arts  &  de  l'induftrie  étoient  bien  moins  étendues  ^  en  bien 
moindre  quantité  i  les  Indes  prientales  qui  abforbent  depuis  long-temps 
tous  les  ans  une  partie  conlidérable  de  notre  numéraire ,  nous  étoient  ï 
freine  connues.  Les  manufaâures ,  les  meubles ,  les  bijoux ,  le  luxe  en  un 
mot ,  employoient  beaucoup  moins  de  ces  métaux.  L'Or  &  l'argent  ^  com- 
me figues  9  ont  aujourd'hui  plus  d'emploi ,  plus  de  fbnâions  à  fiiire ,  plus 
de  chofes  à  repréfenter.  D'où  il  fiiit  que  l'aoondance  de  ces  métaux  z  hit 
moins  de  fenfation,  parce  que  la  quantité  des  valeurs,  des  befoios,  des 
emolois ,  s'eft  accrue  dans  une  forte'  de  proportion.  Il  eft  donc  vrai  qu^I 
s'eft  établi  un  niveau  entre  les  valeurs  multipliées  &  l'abondance  des  figues 
augmentée,  &  que  les  valeurs  ont  augmenté  de  prix  en  proportion  4e 
l'abondance  d'Or  &  d'argent;  c'efi -à-dire  que  les  métaux  ont  beaucoup 
moins  fignifié ,  &  qu'il  en  a  fallu  une  plus  grande  quantité  pour  repréfen- 
ter les  valeurs  en  Europe. 

Mais  ce  qui  eft  incooteftable  en  général,  &  faute  aux  yeiix  de  quiconque 
parcourt  avec  attention  les  progrès  &  l'état  aâuel  des  arts,  du  luxe,  de 
l'induftrie  &  du  commerce,  peut-il  être  faux  à  l'égard  de  quelque  produc- 
tion particulière! 
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ûdjde  iernei  de  travail,. de  denrées  &  de  produâions»  dtfpend  toujours 
des  circooftances  particulières  où.  Te  trouve  chaque  peuple ,  de  fa  façon  de 
vivre ,  &  de  la  manière  dont  fes  occupations  font  variées  par  les'  loix ,, 
par  les  fujbfîdes  &  la  forme  du  gouvernement.  La  quantité  d'argent  n'aug« 
mente  pas  le  prix  des  altmens,  parce  qu'on  a'en  denunde  pas- plus  qu'oit 
en  a  befoln.  Pourquoi  chercher  dans  les  monnoîes  la  raifon  du  prix  dea 
alimens,  quand  nous  en  trouvons  des  caufes  plus  évidentes  dans  les  pro-> 
duâions,  <Uns  les  confoomi^ions  &  dans  tes  taxes  dont  elles  peuvent  étra 
chargées  \  ce  n'eft  point  h  préfence  de  Targent  '  qui  les  augmente  ;  c'eft 
k'abondance  ou  U  rareté  des  produétions,  qui  fixe  leur  valeur.  jLçs  chofes 
de  luxe  ont  le  même 'fort  :  plus  il  y  ea  a  d'une  même  forte  ^  plus  les 
fàntaifîes  fe  fatisfbnt  à  moins  de  frais  \  &  les  denrées  n'àugmenteroient 
pcixit,  quand  tout  le  monde  ceiTeroit  de  rechercher  l'ornement  &  la  déli« 
catefTe  :  elles  ne  diminueroient  point ,  quand  nous  employerions  vingt  fbisb 
plus  d'argent  aux  chofes  frivoles.  Oo  voudroit  nous  perluader  encore  que^ 
fi  les  denrées  ont  renchéri  eu  Europe^  depuis  que  l'Amérique  y  a  jecd 
une  grande  quantité  de  métaux  ^.  c'eft  parce  que  les  richefles  en  chan«- 
geaut  les  mcçurs ,  ont  engourdi  quantité  de  bras  ^  &  qiurfii  y  a  moins  de^ 
mains  employées  aux  travaux  les  plus  communs  &  les  plus  nécelTaires  \ 
ce  qui  fait  une  diminution  de  travail  dans  les  occupations  les  plus  utiles^ 
Tel  efl;  le  préjugé  aflez  gén^a^..  L'argent  a  fans^  doute  moins  d'in-<v 
fluence  fur  les  prix  des  denrées  y  des  alimens ,  lur-tout  îxkt  les  pt:ix  dea 
grains,  que  fur  le  prix  àts  marchandîies  de  hixe»  Mab  de  ce  quQ  les  prix 
des  grains  dépendent  infiniment  de  la  difette  ou  de  l'abondance  ^  il  ne 
s'enfuit  pas  delà  que  l'abondance  de  l'Or  &  de  l'argent  n'y  influe  pojnr.. 
Dans  le  quinzième  fiecle  &  dans  les  tempa  qui  ont  précédé  lés  importa-* 
tions  des  métaux  des  Indes  occidentales ,  on  voit  le  prii^.  commun  du  blé: 
en  France  de  3  à  4  livres  le  fecier,  monnoie  aâuelle^  dana  les'annéea 
)de  paix  &  de  tranquillité  intérieure.  Le  prix  commua  dana  tes  feizieme,^ 
dixrièpueme  &  dix- huitième  fiecle^  efl:  fucceflivement  monté  &.fe  fou^ 
tient  toujours  de  là  à  20  libres  lorrqu'il  ne  fur  vient  ni  guerre^  ni  mMi^ 
vaife  année*  Ces,  diflërens  prix  correfpoifdent  à.  ceux,  du.  refle  de  l'£u?. 
rope.  II  y  a  donc  eu  certainement  une  révokitîon  dans  le  prix  des  grains  ^^ 
&  cette  révolution  ne  peut  être  que  Teflêt  d^  l'abondance  de  TOr  &  de  Tarr 
gent  que  l'Amérique  a  répandue  en  Europe.  L'argent  devenu  plus  abon*. 
dant,  a  moins  (îgnifié.  Par  la  même  raifon  qu^il  en  a  i^llu  qne  plus  grande; 

guamité  pour  repréfenter  les  denrées  de.  luxe  ^  celles  de  féconde  &  de  troi-^ 
eme  néceflké,  il  en  a  fallu  aufll  une  quantiié  proponiofinée  pour  repré* 
fenter  celles  de  première  néce(Btév<  Les  denrées  çomeflibles  »  les  alimenaoot: 
augmenté  de  prix  à  mefure  que  L'argent  efl  devenu  pi us~  abondant»  en  pro<^ 
portion  de  toutes  les  autres  chofes  néceflaires  à  la  vie,  aux  commçdicés^ 
à  l'agrément,  &  \  l'entretien  du  luxe  :  &  (î  cette  augmentation  de  toutea 
tea  ^éura  ne  Ce  trouve  pas  ea  général  d^ns  une  j^oporcion  exaétta^^i^ 
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la  quantité  d'argent  répandue  en  Europe,  ce  n^eft,  comme  on  Padéjk  ob*^ 
fervé ,  que  parce  que  le  luxe  a  multiplié  l'emploi  de  l'argent. 
:  Le  travail  qu^exigent  les  produâions  de  la  nature  pour  la  culture  &  pour 
être  converties  à  différens  utages,  influe  fans  doute  beaucoup  fur  les  prix, 
ainfi  que  la  rareté  de  chaque  forte  de  prpduâions  &  leur  utilité.  Le  blé 
eft  une  produâion  chère ,  parce  qu'on  ne  peut  s'en  pafler  ;  mais  elle  eft 
moins  chère  que  le  vin ,  la  foie ,  le  lin  &  la  laine ,  parce  qu'elle  eft  plus 
abondante.  Une  produâion  qui  n'appartient  qu'à  un  (eul  pays,  dont  on  ne 
peut  (é  palier ,  telle  que  le  fafiaû ,  la  barille  qui  ne  croit  qu'en  Efpagne 
&  dans  un  feul  canton  de  l'fifpagoe ,  la  cannelle  qui  ne  croit  que  dans  Tifle 
de  Ceylan  »  &c.  fe  foutient  toujours  néceflfairement  chère.  Ce  n'eft  point  le 
plus  ou  le  moins  d'étendue  de  terrain  que  ces  denrées  occupent,  qui  déci- 
dent de  leur  valeur,  mais  leur  abondance  &  leur  utilité;  car  on  peut  obfer« 
ver  que  les  plus  chères ,  font  celles  qui  en  exigent  le  moins.  Le  prix  que 
le  travail  ajoute  à  la  laine,  à  la  foie  &  fur-tout  au  lin,  eft  immenfe;  & 
il  n'eft  perfonne  qui  n'ait  l'expérience,  que  ce  prix  diminue  de  $o  ou  de 
60  pour  cent  par  la  rareté  de  l'argent ,  fur^^tout  celui  des  marchandifes  dont 
le  travail  eft  le  plus  beau  &  le  plus  recherché ,  telles  que  les  dentelles. 


peintres,  de  leurs  fpeâacles,  &c.  le  luxe  des  Romains  prouvent,  di 
qu'il  V  avoit  chez  ces   différentes  nations  une  grande  abondance  d'C 


dit-on , 


que 
des  denrées. 

On  devroit  en  conclure  au  contraire  que  les  tréfors  étoient  concentrés 
dans  une  cour ,  dans  une  capitale ,  ou  chez  une  nation ,  qui  les  attiroieot 
à  elles  par  leurs  conquêtes,  ou  par  leur  commerce,  ou  par  leur  tyrannie; 
qui  laiflbient  peu  ou  point  de  numéraire  chez  les  peuples  cultivateurs ,  qui 
par  cette  ralfon  étoient  obligés  de  leur  livrer  leurs  denrées  à  bas  prix.  C'eft 
ce  qui  arrive  de  nos  jours  en  France  &  en  Angleterre.  Paris  &  Londres 
attirent  tout  le  numéraire  des  provinces,  où  les  denrées,  où  les  produc- 
tions font  à  bas  prix,  à  caufe  de  la  rareté  de  l'argent  dont  ces  capitales 
regorgent.  C'eft  aufti  en  France  l'une  des  caufes  qui  détruifent  Je  plus  fen- 
(iblement  l'agriculture  »  ou  qui  l'entretiennent  dans  un  état  de  médiocrité  » 
dans  les  provinces  éloignées  de  la  grande  confommation.  Le  cultivateur  ne 
pouvant  vendre  les  denrées  qu'à  bas  prix  par  la  rareté  de  l'argent ,  &  les 
impositions  excédant  la  fomme  que  la  T^nte  de  fes  denrées  peut  lui  pro^^ 
duire ,  il  eft  naturellement  forcé  d'abandonner  l'agriculture.  On  commence 
à  fe  plaindre  aufli  en  Angleterre  de  l'indigence  que  caufe  dans  les  pro« 
vinces  une  grande  capitale ,  qui  attire  à  elle  tout  le  nun^raire  de  l'Eut. 

On 
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On  cite  encore  les  richefTes  de  rindoftao,  celles  de  la  Chine,  où  toutes 
les  nations  de  l'Europe  s'empreflcnt  depuis  long-temps  de  porter  les  métaux 
du  nouveau  monde.  Les  vaftes  contrées  de  l'Afie  ont  des  tréfors  immenfei 
en  Or  &  argent ,  puifqu^elles  en  reçoivent  continuellement  (ans  rendre  au« 
cre  chofe ,  que  des  produâions  de  leur  crû.  Cependant  la  vie  y  eft  à  fi  bas 
prix  qu^aucune  nation  ne  travaille  à  fi  bon  marché;  ce  qui  prouve  bien^ 
dit-on,  que  l'abondance  de  VOt  &  de  Pargent  ne  règle  pas  les  prix  des 
denrées. 

On  pourroit  être  fenfible  à  cette  preuve,  fi  on  nMtott  pas  inftruit  d'ail- 
leurs que  POr  &  l'argent  ne  circulent  pas  dans  l'Indoftan  comme  en  Eu* 
rope;  que  les  richefles  y  fi>nt  concentrées  chez  les  grands;  que  l'idée  de 
la  métempficofe  y  fait  cacher  ces  métaux  dans  le  fein  de  U. terre ^  où  iU 
refient  enfouis  pour  toujours;  que  les  peuples  y  font  efclaves,  qu'ils  ne 
fe  nourrtflTent  qu'avec  du  riz ,  &  que  leur  vêtement  né  leur  coûte  prefque 
rien;  que  Jes  denrées  font  à  bas  prix  à  la  Chine  pre(que  par  les  mêmes 
raifons  ;  auxquelles  il  faut  ajouter  que  chez  la  nation  la  plus  nombreufe  de 
l'univers,  les  fon£Hons  de  l'argent  le  multiplient  à  l'infini  (a). 

Croirons-nous  encore  que  la  quantité  des  métaux  répandue  en  Europe 
dçpuis  la  découverte  de  l'Amérique,  en  changeant  les  mœurs  a  engourdi 
quantité  de  bras  ;  que  l'abondance  de  l'argent  çft  caufe  qu'il  y  a  motos  de 
mains  occupées  aux  travaux  les  plus  communs  &  les  plus  néceflaires  ;  & 
que  c'eft  cette  diminution  de  travail  qui  eft  la  caufe  de  l'augmentation  des 

{»rix  des  denrées  &  des  marchandifes ,  &  non  l'abondance  de  l'Or  &  de 
'argent  répandue  en  Europe  par  l'Amérique?  voyons-nous  en  Europe  les 
terres  moins  bien  cultivées?  u  l'agriculture  a  peitiu  en  France  par  l'excès 
o^  par  rinégalité  des  impofitions,  que  n'a*t-elle  pas  gagné  en  Angleterre? 
celle-ci  &  plus  que  doublé  fes  produâions  naturelles  depuis  un  fiecle.  Une 
feule  nation  maritime  a  plus  de  vaifleaux  aujourd'hui ,  que  n'en  avoir  au- 
trefois. l'Europe  entière.  La  France  ^  la  Hollande  &  l'Angleterre  n'ont-elles 
pas  multiplié  à  l'infini  les  manufaâures  ?  les  arts ,  l'induttrie  &  le  com- 
merce concentrés  chez  une  ou  deux  nations  avant  la  découverte  de  l'A- 
mérique, fe  répandent  aujourdhui  dans  toute  l'Europe,  &  fe  foutiennent 
malgré  la  concurrence  de  l'indufirie  des  Indes  orientales,  autrefois  prefque 
inconnue.  Ces  progrès  qu'on  ne  fauroit  contefter,  ne  peuvent  fe  faire,  que 
par  le  fecours  d'une  grande  quantité  de  mains  occupées  de  la  culture  de 
*  tout  ce  que  la  nature  préfente  à  l'indufirie  humaine. 

On  ne  peut  nier  que  l'abondance  de  TOr  &  de  l'argent,  que  l'Amérique 
a  répandue  en  Europe,  n'y  ait  augmenté  les  prix  des  denrées,  de  même 


fayfaDS  qui  y  travaillent  prefque  tout  nuds,  ne  vivent  que  de  riz,  &  ne  boivent  que  de 
eau  de  riz  ;  delà  le  nombre  prodiaieux  d'habitaos, 

Tome  XXV.  Oooo 


6^S  OR. 

qM  celui  âes^mÉr6hahâHe9,  8c  Ci  cette  augmentation  ne  fe  trouve  pat  pro- 
portionnée à  l^abonibnce  de  ces  métaux ,  ce  n'eft  que  parce  que  les  pro*- 
duâions  de  l'art  &  da  l'indufirie,  ainfi  que  les  befoins  du  luxe,  fe  foof 
roolcipliés  Ji  l'infini  ;  &  il  efi  inconteftable  qu'il  s'eft  établi  un  niveau  entre 
les  denrées,  les.marcfaandifes  &  le  numéraire ,  en  proportion  de  fon  abouK 
d^nce  &  de  foniempbû 

Au  refle  »  une  conooilTaoce  eiçaâe  de  cette  proportion ,  que  rarithméti- 
que  politique  pourroit  déterminer ,  (  car  cette  matière  n'admet  pas  ua  cal* 


ou  d'argent  pour  repœienter  les  denrées  &  les  marchandifes,  qu^il  n'en* 
falloir  il  y  a  deux  cents  ans.  Il  n'en  eft  pas  de  roéihe  de  l'abondance  re- 
laiive  de  l'Or  &  de  Pargenr  dans  un  Etat  quelconque.  L'abondance  &  la 
rareté  relatives  de  ces  métaux  dans  un  Etat  de  l'Europe,  peuvent  être  tel- 
les» que  l'Etat  fe  trouve  pauvre  ou  fur  le  point  de  le  devenir. 

L'Etat  qui  a  peu  de  numéraire ,  eft ,  dans  la  Situation  préfente  de  l'Ea« 
rope ,  un  Etat  foible ,  qui  auroit  peut*étre  befoin  du  fecours  d'un  génie 
créateur  pour  acquérir  une  puiflânce  relative,  ou  pour  rétablir  celle  qu'if 
a  perdue  :  toutes  fes  denrées  ^  toutes  fes  produâions  y  font  néceflàirement 
à  vil  prix ,  &  celles  qui  s'exportent,  fervent  à  enrichir  les  nations  qui  font 
le  commerce  d'économie  i  pendant  qu'elles  lui  font  payer  chèrement  les 
chofes  qu'elles  lui  importent.  Cet  Etat  ne  ceflè  de  s'appauvrir,  fur-tout 
s'il  eft  fans  commerce ,  ou  fi  fon  commerce  eft  interrompu  ^  &  fi  les  im» 
pofitions  y  font  excefitves. 

'  L'Etat  qui  a  dans  fa  circulation  un  grand  numéraire ,  a  fiirement  un 
commerce  floriffant,  qui  en  eft  la  fource.  On  y  voit  briller  l'agriculture, 
les  arts,  l'induftrie;  tout  y  eft  animé;  il  eft  opulent,  il  eft  puiflant.  Mais 
fi  le  numéraire  s'y  accumule  fans  ceflè  avec  une  grande  rapidité,  la  main- 
d'œuvre  ,  les  denrées ,  lès  maréhandifes,  renchériflent  néceflfairement.  L'ou- 
vrier qui  échange  ion  travail  contre  dé  IVgent,  en  exige  davantage  lorf- 
3ue  l'argent  eft  coimnun  ;  les  manufaâures ,  toutes  les  produâions  de  l'in- 
uftrie  deviennent  plus  chères,  &  manquent  d^acheteurs.  La  culture  des 
terres  en  reçoit  une  influence  fetifible.  Le  cultivateur  ne  peut  plus  augmen- 
ter le  prix  de  fes  grains  en  proportion  de  fes  befoins  de  luxe  ou  de  pre-  ' 
miere  néceflité ,  que  fa  terre  ne  produit  pas.  Les  fruits  de  fon  travail  ne 
peuvent  foutenir  la  concurrence  chez  l'étranger,  &  la  chute  des  manufac- 
tures '  diminuant  la  confommation  intérieure ,  fes  grains  reftent  invendus» 
11  fuccoxnbe  fous  le  poids  de  fon  fuperflu ,  de  fon  abondance  qui  ne  peut . 
plus  lui  fuflire  pour  pourvoir  it  tous  fes  befoins.  Il  fe  néglige,  il  eft  enfin 
forcé  d'abandonner  un  travail  qui  lut  devient  infruébeux  ;  &  l'agriculture 
d'une  nation  parvenue  il  ce  période  de  richefles ,  ne  peut  manquer  de  di- 
minuer infiniment  ^  fur-tout  chex  le  cultivateur  qui  na  que  peu  de  terre 
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à  mettre  tn  valeur,  fî  peu  qu'il  fe  trouve  d^aiHeifts  ehargé d*impoficionf. 
>  L'excès  du  numéraire  introduit  dans  l'Etat,  produira  bientôt  le  mâmç  effet 
que  l'excès  des  impofîtions ,  à  l!égard  de  l'agriculture ,  parce  qu'il  fera 
également  tmpoflible  au  cultivateur  da^s  l'un  &  l'autre  cas,  de  fè  procurer 
avec  le  fruit  de  fon  travail,  les  comqiodités  &  tout  les  befoins  de  la  vie. 
Il  n'y  a  point  d'Etat  en  Europe  qui  redoute  ia^  d4cadence  par  les  effets 
de  la  trop  grande  abondance  d'argent.  Tous  au  contsaire ,  cherchent  à  l'envi 
les  moyens  de  l'attirer  :  &  il  faut  cpnveoir  qu'il  n'y  a  encore  que  la  Hol- 
lande oc  l'Angleterre ,  qui  approchent,  qui  touchent jpreCque  à  ce  degré  de 
richefle  qui  menace  de  la  pauvreté;  la  Hollande  ï  force  d'accumuler  fans 
cefle  un  numéraire  réel ,  des  valeurs  e&dives  i  &,  l'Angleterre,  en  ajoutant 
ï  fes  richefles  naturelles  &  aulcpmmerce  te  plus  étendu,  des  papiers. mon- 
noie  9  des  repréfentations  d'Or  &  d'argent  pour  des  fommes  immenfes. 

Dt  la  proportion  tntn  fOr  &  TMiguiL 

JLiA  proportion  qui  efl  entre  l'Or  &  l'argent,  eft  une  matière  à  laquelle 
le  public  &it  peu  d'attention,  quoiqu'elle  fbijc  (an$  cefTe  ibus  fes  ye^x  & 
très-intérefTante  :  mais  les  banquiers,  les  négocians  François^,  HoUaiidois  ^, 
Hambourgeois ,  qui  travidllent  avec  l'Atigleterre ,  ou  avec  le  Portugal^  fa- 
vent  profiter  des  avantages  que  cette  proportion  leur  donne  fur  l'A  ogl  en- 
terre {a). 

Ce  n'efl  point  la  valeur  numéraire  que  chaque  Etat  peut  donner  à  fon 
gré  V  ces  deux  métaux ,  qui  décide  cette  proportion.  Il  eft  indifférent  que 
le  marc  d'Or  foit  à  720  livres  18  fbus,  cette  diânérencç  de  valeur  numé- 
raire relative  de  l'un  &  l'autre  métal  doit  être  fixée  pfus  haut  ou  plus  bas 
fur  la  proportion  qui  efl  «ntre  ces  deux  métaux ,  &  c'eft  cette  proponioti 
qu'il  dut  déterminer  pour  donner  à  chacun  une  valeur  numéraire  qui  y 
réponde  avec  une  telle  préciûon,  qu'il  foit  abfblument  égal  dans  un  Etat^ 
de  pofféder  une  valeur  quelconque  en  Or  ou  en  argent;  ou  que  tout  an 
moins  la  difËrence  foit  fi  modique  ,  qu'elle  échappe  à  l'attention.  Il  faut 
donc  conflater  exaâement  la  valeur  de  l'un  de  ces  métaux  à  l'égard  de  Vaur 
tre ,  &  c'eft  enfuite  à  quoi  il  faut  que  la  valeur  numéraire  réponde. 

Si  on  s'arrête  à  la  proportion  du  poids  dé  l'Or  avec  celui  de  l'argent,  on 
trouvera  qu'elle  eft  de  11  à  20  entre  un  lingot  d'Or  &  une  barre  d'argenjc 
exaâement  de^jnême  volume.  L'Or  fuppofé  à  24  carats  &  l'argent  à  12 
4eniers,  c'efi-^-dire,  l'un  &  l'autre  fans  alliage  ^  il  y  aura  cette  différence 
lians  le  poids;  fi  le  lingot  pefe  20  onces ,  la  barre  n'en  pefera  que  11. 

'Mais  ce  n'efl  point  fur  la  fi^érioriré  du  poids  de  l'Or ,  ou  de  la  perfèc* 
lion  du  métal ,  que  la  proportion  entre  l'Or  &  il'argent  peut  être  détermip 

C^)  Les  négocians  de  Frande,  de  Hollande  6c  de  Hambcmrg  ^t  oift  ées  fonds  4  lis^ 
Immus^  ks  tirent  on  Or  par  <le  paquebot  d'Asi|letsrre«  &  idc  i'A%teterre  imi  aident* 
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née,  &  que  le  degré  âe  fupériorité  dé  la  valeur  numéraire  de  POr  fur  celle 
de  l'argent  doit  être  fixé.  Un  feul  principe  détermine  la  proportion  ,  & 
doit  fixer  par  conféquent  la  valeur  numéraire  :  c'eil  le  prix  du  marché.  Ce 
n^efl  que  la  demande  qui  établit  la  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  ^  en 
•leur  donnant  une  valeur,  comme  à  toutes  les  autres  marchandifes.  Cette 
proportion  dépend  par  conféquent  du  plus  ou  du  moins  d'abondance  de  ces 
deux  métaux,  &  c'efl  ce  qui  la  fait  varier  fouveot. 

Les  mines  d'argent  fe  font  toujours  trouvées  plus  abondantes  que  celles 
'  de  l'Or ,  mais  non  pas  également  dans  tous  les  pays ,  ni  dans  tous  les 
temps  :  il  a  toujours  fallu  plufieurs  onces  d'argent  pour  payer  une  once 
d'Or»  tantôt  plus,  tantôt  moins,  fuivant  Tabondance  de  ces  métaux  &  la 
demande.  L'Or  a  été  autrefois  à  l'argent  comme  i  à  lo»  i  V  12,  ta  12I, 
I  à  13  :  en  1641  l'Or  étoit  à  l'argent  comme  i  à  14,  &  en  1700  Com- 
me 1  à  15. 

Les  mines  du  Mexique  &  du  Pérou  ont  rendu  non- feulement  l'Or  &  l'ar- 
gent plus  abondant ,  mais  même  hauffé  la  valeur  de  l'Or  contre  l'argent 
qui  s'efl  trouvé  en  plus  grande  quantité  ;  de  manière  qu'on  a  fixé  la  pro- 
portion dans  les  monnoies  d'Efpagne  fuivant  le  prix  du  marché,  comme 
X  à .  i5.  Les  autres  Etats  ont  fuivi  d'affez  près  le  prix  d'Efpagne  dans  leurs 
monnoies.  Les  uns  le  mirent  comme  i  à  if{ ,  les  autres  comme  i  à  i^}, 
à  15I,  &c.  Mais  depuis  que  le  Portugal  tire  des  quantités  confîdérables 
d'Or  du  Bréfil ,  la  proportion  a  commencé  à  baiffer  de  nouveau,  (inon  dans 
les  monnoies,  au  moins  dans  les  prix  du  marché,  où  la  valeur  de  Tar- 
gent  a  encore  été^ugmentée  par  les  exportations  qu'on  en  a  faites  dans 
les  Indes  6riéntaleT|  d'où  l'on  a  apporté  beaucoup  d'Or  en  échange  de  l'ar- 
gent; parce  que  fa  proportion  eft  bien  plus  baffe  dans  les  Indes. 

La  proportion  de  l'Or  à  l'argent  efl  dans  le  Japon  comme  i  à  8 ,  &  à 
la  Chine  comme  i  à  lo.  C'eft  ce  qui  a  &it  que  l'échange  de  Targent  pour 
de  rOr  a  été  pendant  long-temps  a  la  Chine,  une  branche  de  commerce 
fort  riche  pour  les  compagnies  des  Indes  d'Europe.  Ce  commerce  a  perdu 
de  fes  avantages,  parce  que. la  proportion  de  l'Or  efl  un  peu  montée  à 
la  Chine ,  &  11  les  mines  du  Bréftl  continuent  de  fournir  la  même  abon- 
dance d'Or ,  la  proportion  de  l'Or  baiflcra  infailliblement  en  Europe. 
'  Delà  on  doit  néceffairement  conclure  que  la  maxime  qu'il' ne  faut  point 
toucher  aux  monnoies,  aujourd'hui  généralement  adoptée  dans  tous  tes 
Etats ,  n'efl  point  abfolue  &  fans  exception  \  comme  l'a  prétendu  M.  Du« 
tot  dans  fes  réflexions  politiques  fur  les  finances  &  •  le  commerce ,  contre 
M..  Melon  qui ,  dans  fon  ejpjî  politique  fur  le  commerce ,  avoit  avancé  que 
le  prix  des  monnoies  étoit  indifFérent ,  &  qu'il  étoit  fouvent  avantageux  de 
Taugmenter.  L'auteur  de  Vexamen  des  réflexions  politiques  de  M.  Dutot,  a 
foutenu  qu'on  rnetievoit  pas  faire  tle-cette  ntaxime,  une  maxime  génëra* 
le ,  &  la  pouffer  jufqu'à  profcrire  toute  mutation  de  monnoie  ;  que  quand 
il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  procurer  des  fecours  à  l'Etat ,  il  vaut  mieux 
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âvoîr  recours  aux  mutations  d'efpeces ,  que  de  laiiTer  périr  un  royaume  ; 
ce  qui  eft  une  alternative  dans  laquelle  un  Etat  ne  peut  que  crès-difficile- 
tnenc  fe  trouver  ;  &  dans  tous  les  cas  une  augmentation ,  une  altération 
des  monnoies ,  eft  toujours  une  reflburce  ruineure  pour  l'Etat. 

Aucun  de  ces  auteurs  n'a  porté  Ton  attention  fur  les  effets  de  la  propor« 
tion  entré  l'Or  &  l'argent,  qui  s'établit  au  marché  dans  une  indépendance 
abfolue  de  la  prévoyance  du  légiflateur  &  de  toutes  les  loix*,  fur  les  varia- 
tions connues  jufques  à  préfent,  &  fur  celles  dont  cette  proportion  eft 
encore  fùfceptible.  Les  variations  qui  furviennent  dans  cette  proportion, 
établilfent  donc  néceflairement  la  vraie  &  la  feule  exception  à  la  maxime 
qu'il  ne  faut  point  toucher  aux  monnoies^  puifque  la  valeuir  numéraire  doit 
fuivre  dans  un  Etat ,  cette  proportion  avec  exaâitude  &  une  forte  de  pré- 
cifion\  fi  l'on  veut  prévenir  la  confufion  dans  la  circulation ,  &  des  pertes 
confidérables.  Si  l'Or  eft  dans  fa  valeur  numéraire  au-deflbus  de  fa  propor- 
tion avec  l'argent  ^  on  ne  verra  bientôt  plus  dX)r  dans  la  circulation  ,  il 
fera  fondu  par  les  artifans  &  enlevé  par  les  étrangers  avec  une  perte  con- 
fidérable  pour  l'Etat.  La  même  chofe  arrivera  à  l'égard  de  l'argent ,  dont 
la  valeur  numéraire  eft  au-  deflbus  dç  fa  proportion  avec  l'Or  :  Se  tel  eft 
l'abus  qui  règne  depuis  plus  de  50  ans  dans  les  monnoies  d'Angleterre.  Ceîl 
cet  abus  qui  eft  la  caufe  d'une  difette  exceftive  d'argent  blanc  en  Angle- 
terre, &  qui  excita,  il  y  a  peu  d'année^,  le  zele  du  chevalier  Uarnard, 
pair  &  ancien  mah'e  de  Londres,  qui  comme  M.  Newton ,  a  eu  le  bonheur 
Singulier  de  jouir  pendant  fa  vie  de  tout  ce  qu'il  a  mérité,  qui  eft  le  feul 
citoyen  auquel  on  ait  élevé  de  fon  vivant  une  ftatue  à  la  bourfe  de  Londres. 

L'attention  du  chevalier  Barnard ,  engagea  un  autre  citoyen  qui  a  acquis 
une  grande  réputation  d'homme  éclairé  &  d'excellsnt  patriote,  M.  Shirley, 
à  attaquer  le  même  abus  :  il  n'adopte  pas  les  moyens  d'y  remédier,  pro* 
pofés  par  le  chevalier  Barnard  ;  fes  vues  font  plus  conformes  aux  principes 
que  nous  venons  d'expofer. 

Première  lettre  du .  chevalier  Barnard. 

d'il  eft  vrai  que.  ceux  qui  ont  un  grand  nombre  d'ouvriers  à  payer,  font 
fort  (buvent  obligés  de  donner  un  demi  pour  cent  pour  fe  procurer  de 
l'argent  blanc ,  c'eft  un  très-grand  mal  qui  exige  un  prompt  remède. 

Quelques  perfonnes  ont  propofé  de  monnoyer  une  livre  de  Troye  (a) 
en  65  fchellings  ;  mais  le  prix  aâuel  de  l'argent  à  1 2  deniers  de  fin ,  don* 
neroit  un  bénéfice  aux  artifans  à  fondre  cette  monnoie. 

■■  ■     I       I       I      ■  I       I      ■.;  I  II  —————— —^i 

(4)  La  livre  qu'on  appelle  en  Angleterre  la  livre  de  Troye  n*eft  que  de  11  onces.  On 
s*en  lert  pour  pefer  For ,  l'argent ,  les  diamans  &  marchancfifes  fines.  La  livre  d* avoir  du 
foids  efi  de  quatre  onces  plus  forte  »  mais  l'once  a  42  grains  de  m#ins.  On  s'en  lert  pour 
toutes  les  marchandifes  groffieres* 
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Il  sVgit  Àc  meitre  dans  le  public  la  quantité  d'argent  blanc  qui  lai  efi 
néceflkire,  fans  faire  aucun  tort  au  commerce  ^  &  fans  altérer  le  cours  or- 
dinaire &  naturel  du  change. 

Je  crois  qu'on  peut  y  réuflir.  Je  propofè  une  monnoie  qui  ne  feroit  point 
.  regardée  comme  argent  ficrling  ou  légal ,  mais  abfolumenc  reçue  «!ans  la 
circulation  de  gré  à  gré  ,  &  dont  cependant  la  valeur  numéraire  feroit 
^rantie  par  les  loix  de  l'Etat.  Le  parlement  pourroit  faire  un  aâe  pour 
jâutorifer  les  commiflaires  de  la  tréTorerie  à  faire  monnoyer  200,000  livres 
fierling  en  petits  écus ,  schellings  &  pièces  de  fix  fols ,  ot  ordonner  qu^l  y 
auroit  q^elques  lettres  fur  cette  monnoie ,  pour  la  difiinguer  de  Targent 
ilerKng  ;  qu'une  livre  de  Troye  d^argent  feroit  convertie  en  même  noni- 
ère  de  pièces  de  monnoies ,  qu'on  en  a  monnoyé  jufqu'iÉ  préfènt  »  mais  que 
l'argent  pur  ne  feroit  que  de  ici  onces  dans  chaque  livre  »  &  le  refle  en  aloi. 
Cette  monnoiç  durerait  plus  long- temps  que  celle  qui  efl  faite  d'argent 
plus  fin  ,  cetie  opération  enipécheroit  qu'on  ne  refferrât  l'argent  blanc ,  & 
fi  cette  fomme  de  aoo,oob  liv.  fterling  ne  fuffifoit  pas  aux  befoias  ac* 
fuels  de  la  circulation ,  on  pourroit  l'augmenter. 

DcuxUnu  httn  du  chevalier  Bamard. 

mJ  £  p  u  I  s  qbe  j'ai  publié  ma  dernière  lettre^  la  rareté  de  l'argent  blanc  efl 
augmentéw\  Les  pièces  de  fix  fols  qu'on  a  monnoyées ,  ont  été  infuffifantes 
pour  remédier  à  cet  inconvénient*  C'efl  une  cho/e  très- bien  connue ,  qœ 
les  banquiers  donnent  une  prime  pour  avoir  de  l'argent  blanc  pour  ep 
fiïurnir  leurs  pratiques ,  &  l'on  ne  voit  point  où  cet  abus  finira ,  puifqu'on 
trouve  du  profit  même  à  vendre  des  pièces  Itères  d'ai^ent  blanc  mon- 
noyé ,  &  l'on  n'en  voit  pas  d'autres  depuis  que  les  artifans  ont  fi^ndu  pour 
leur  commerce,  les  pièces  qui  étoient  de  poids.  On  s'étoit  vainement 
flatté,  l'année  paffée ,  de  voir  baifTer  le  prix  de  l'argent  en  Angleterre,  j^ 
l'arrivée  de  la  flotte  des  Indes  à  Cadix.  L'argent  en  barre  efl  aouellement 
plus  cher ,  que  quand  je  fis  ma  première  propofition. 

Je  propose  donc  aujourd'hui  de  faire  fabriquer  de  nouvelles  pièces  d'ar* 
gent ,  &  d'employer  feulement  dix  onces  d'argent  pur  dans  la  livre  de 
Troye  &  deux  onces  d'aloi. 

Je  fais  bien  qu'on  peut  faire  des  objeâîons  contre  ma  propofition ^  mais 
je  ne  veux  point  m'arréter  à  y  répondre.  J'ai  bien  pefé  toutes  les  difficultés 
&  tous  les  inconvéniens  qu'on  peut  m'oppofer ,  &  je  fuis  pleinement  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  point  d'autre  remède  à  apporter  au  mal ,  que  de  fabri- 
quer des  pièces  plus  légères  que  les  anciennes ,  ou  des  pièces  d'une  moindre 
valeur  intritifeqoe ,  €'en*i-dire ,  d'y  mêler  trae  grande  qtianfiié  ë'aloi  ;  4l 


que  c'eft  là  le  ieul  moyen  de  remettre  dans  la  circulation  la  quantité  d'ar- 
gent blanc  qui  y  efl  néceffaire ,  &  de  l'y  conferver. 
J'invite  ceux  qui  font  fènfiUes  au  mal  préfent ,  au  lieu  de  blâmer  ma 
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popofition,  d^en  fiiire  une  meilleure  :  ils  reodroat  fervice  à  la  patrie,  & 
je  les  en  féliciterai  de  tout  mon  cœur.  Je  ne  puis  quitter  ce  (ujet  fans  ob- 
ferver  que  beaucoup  de  gens  croyent  que  la  rareté  de  Targent  blanc  eil 
caufée  par  la  dîrproportion  de  la  valeur  numéraire,  encre  notre  Or  mon* 
noyé  &  notre  argent  blanc.  Je  ne  veux  point  combattre  cette  opinion.  Mais 
je  crois  qu'il  n'y  a  perfbnne  qui  (e  pique  d'un  peu  de  prudence,  qui  vou- 
lût confeiller  dMtablir  une  égalité  plus  exaâe  entre  notre  Or  &  notre  ar- 


confiances  où  il  foit  prudent  de  changer  notre  argent  monnoyé ,  qui  devoir 
être  tel  qa'il  eft  aâueltemenr. 

Si  la  valeur  numéraire  de  notre  argent  blanc  étoit  augmentée,  ce  qur 
ne  pourpoit fe  &ire  que  par  oh  aâe  du  parlement,  ce  l'eroit  un  manque 
de  loi  de  la  part  de  la  nation  envers  les  étrangers  à  qui  elle  doit,  &  \eut 
faire  tort  au  prorata  de  cette  augmentation. 

Si  au  contraire  on  diminuoit  la  valeur  numéraire  de  notre  Or  monnoyé^ 

2ui  a  été  fait  argent 'légal  par  une  proclamation  du  roi,  en  conféquence 
'une  adrefle  des  communes ,  ce  feroir  «faire  un  grand  tort  ik  la  nation , 
parce  qu'elle  perdroit  dans  les  pays  étrangers  à  qui  elle  doit ,  au  prorata 
de  cette  diminution,  fur  le  capital  de  la  dette  dans  les  cas  du  rembourfe- 
ment,  &  en  attendant,  fur  les  intérêts.  Ce  feroit  auffi  augmenter  encore 
les    malheurs  de  la  nation,  en  diminuant  la  fomme  de  IVgent  courant^ 

2ui  n'eft  déjà  que  trop  diminuée  en  quantité  par  les  canaux  néceflair^  ^ 
i  par  la  fonte  des .  pièces  les  plus  pefantes ,  qui  a  été  faite  par  nos  arti- 
fans.  J'efpere  que  toutes  ces  raifons  feront  très-bien  confidérées  en  plein 
parlement  avant  que  de  prendre  le  parti  de  faire  aucun  changement  à  notre 
monnoie  légale. 

Obfcrvations  fur  Us  lettres  ^u  chevalier  Bamard ,  par  M.  Shirley. 

\^U0IQUK  paie  toute  l'eftime  poflible  pour  l'opinion  du  chevalier 
Barnard,  je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  préfenter  au  public  quel-> 
ques  remarques  fur  fon  projet  de  remédier  à  la  difette  de  l'argent  blanc, 
^  11  n'y  a  rien  de  plus  jufte  &  de  plus  incontefiable ,  que  notre  obligation 
de  payer  nos  dettes  aux  étrangers,  &  il  eft  certain  que  fi  nos  importa* 
tions  d'areent  n'égalent  pas  nos  exportations ,  nous  tommes  obligés  d'y 
fuppléer  oe  notre  propre  argent  dans  les  payemens  que  nous  faifons  à 
l'étranger  ;  &  ceux  qui  font  le  commerce  d'argent ,  en  profitent  pour  en- 
voyer Tes  pièces  d'argent  les  plus  pefantes. 

Si  nous  faifons  de  la  monnoie  d'argent  blanc  d'une  valeur  moins  réelle  ; 
n^y  ayant  plus  alors  d'argent  blanc  fterling   ou  légale   l'Or  fera  exporté;* 
&  fi  nous  monnoyons  de  TOr  d^une  valeur  moins  réelle ,  cela  n'empêchera 
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la  vateur  réelle  de  notre  inoiiooie. 

Si  OD  £itf  de  U  momiofe  d'as^eof  blanc  poor  fênrir  an  befein  aând, 
il  £iat  ablbiomeoc  la  rendre  argent  l^al  par  on  aâe  da  parlemeor,  fans 
quoi  j)»erfoone  ne  voulant  l'accepter,  cet  ezpëdîenr  ne  iânroit  avoir  de  boa* 
nés  (uices;  l'exeniple  de  ces  pièces  de  denû-feus  qui  fment  envoyées  en 
Irlande  par  une  ordonnance  du  roi  Georges  I,  accordée  à  M.  Wood ,  mon* 
tre  aflez  ce  qu'on  dcHt  attendre  d'un  alternat  pareil.  11  n'y  a  point  de 
moyen  de  &ire  circuler  enfêmble  de  bon  argent  avec  do  manvats  an  même 
prix.  On  n'a  pu  y  réuifir  ni  à  Gènes»  ni  en  Hollande,  ni  cbez  anoone  antre 
nation ,  excepté  en  Portugal  ou  l'on  fidt  drcoler  des  pièces  d'argent  blane 
Elites  d'un  maovais  argent  ;  ce  que  tout  homme  lenle  regarde  comme  on 
grand  préjudice  £nt  à  la  *  nation. 

Mais  on  dira  que  toutes  nos  pièces  d'argent  blanc  nouvellemenr  6bri- 

2uées  «  paflèot  à  l'étranger  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre , 
t  qu'il  faut  néceflàirement  trouver  un  remède  à  ce  maL 

Le  mal  eft  uès-bien  connu ,  &  c'eft ,  iâns  doute,  un  grand  reproche  à 
&ire  à  notre  gouvernement,  de  n'y  avoir  pas  pourvu  depuis  plus  de  {o 
ans  que  ce  niai  exifte,  dont  la  canfe  eft  dans  la  manvaife  eftimation,  que 
nous  avons  faite  entre  VOr  &  l'argent  monooyé.  Nos  guinées  font  efiimées 
parmi  nous  fix  fols  ao-deflus  de  leur  valeur  réelle,  c'eft-à-dire,  al  pour 
cent ,  c'eft  le  bénéfice  que  font  ceux  qui  envoient  de  l'argem  blanc  dans 
îes  pays  étrangers  par  préférence  à  lX)r,  ce  qui  eft  une  perte  continndie  fur 
toute  la  rooonoie  de  la  nation. 

Delà  il  arrive  qu'en  temps  de  paix  nous  avons  une  quantité  prodigieufe 
de  pièces  légères  de  TOr  de  Ponogal ,  qui  portent  on  grand  préjudice  à 
notre  circulation.  Les  pièces  légères  font  en  panie  la  folde  de  la  balance 
des  pays  étrangers  avec  le  Portugal ,  qui  refte  parmi  nous  ;  parce  que  tou- 
tes les  autres  nations  profitent  de  notre  paquebot  nour  faire  venir  de  Por- 
tugal la  folde  de  leur  balance,  qu'elles  retirent  enfuite  de  chez  nous  en  ar« 
gent  blanc  qui  leur  doone  un  nouveau  bénéfice  :  ceci  nous  fait  im  tort  coo« 
fidérable  auquel  il  eft  facile  d'apporter  un  prompt  remède. 

L'argent  blanc  doit  être  coqudéré  conune  notre  argent  naturel ,  &  par 
cette  raifon ,  fa  valeur  numéraire  doit  être  invariable.  Mais  comme  l'argent 
^  l'Or  changent  fouvent  de  prix,  il  faut  confidérer  le  premier  comme 
notre  argent  naturel ,  &  le  fécond  comme  une  marchandife ,  &  ne  pas  ache- 
ter cette  marchandife  à  un  trop  haut  prix.  Il  eft  clair  cependant  que  le  con- 
traire arrive  à  l'égard  de  TOr  qui  nous  vient  de  Portugal.  Si  nous  baiftbos 
chacune  de  nos  guinées  de  fix  fols ,  nous  gagnerons  beaucoup  ;  nous  ache* 
terons  rOr,  qui  fe  vend  à  l'once  plus  ou  moins  cher,  fui  vaut  les  circonf* 
tances ,  ï^  un  plus  bas  prix;  car  le  prix  de  l'Or  comme  marchandife,  fuivra 
néceflàirement  le  prix  de  notre  monnoie  d'Or. 

Suppofons  donc  qu*on  veuille  remédier  efficacement  à  la  difene  de  Tar- 
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Mut  blanc  ^  &  établir  uoe  plus  grande  égalité  entre  i^r  &  l'argent  ;  il 
faut  mohnoyer  des  pièces  d'Or  de  20  fcheUings  &  de  xo  ichellings,  au  lieu 
de  DOS  guinées  &  demi«^guinéet  (a).  Qu'on  mette  dans  chaque  pièce  de  20 
ichellings  fiz  fols  moins  d'Or  en  proportion  de  ce  qu'il  y  en  a  dans  nos 
guinéeii;  on  établira  par  ce  moyen  une  plus  jufte  valeur  ontre  notre  argent 
&  nocreOr  dans  les  pajrs  étrangers,  ainfi  que  chez  notls«  Comme  il  y  a 
aâuellement  chez  nous  mrt  peu  d'argent  étranger  &  aulfi  peu  du  nôtre; 
car  on  n'a  jamais  vu  une  telle  difette  d'argent  t  fi  le  projet  eft  trou^  bên^ 
on  ne  ^eut  l'exécuter  dans  des  circonftances  plus  favorables* 

Je  ne  vois  pas  que  la  nation  puifle  perdre  pour  l'avenir  dans  Teatécutioa 
de  ce  projet,  comme  le  craint  le  chevalier  Barnard,  en  payant  nos  dettes 
a^^c  les  intérêts  aux  étrsingers.  Il  me  parolt  que  Punique  perte  fdmt'  pim 
lé  gouvernemeflt ,  dans  tes  frais  qu'il  raùdroit  {faire  pour^  ràppc^r  4ar  moa^ 
noie  courante,  &  en  fàbnquer  une  nouvelle.  Cette  dépenfe  ne  &uroit  éoré 
confidérable,  ni  être  mife  en  balance  avec  l'intérêt  public. 

Je  propose  donc  avec  foumi(fion  4e  fubftituer  ce  projet  à  celui  du  che* 
valier  Bamard.  Je  compte  fur  &  candeur,  &  je  me  flatte  qu&  le  p^bUc  y 
prêtera  toute  fon  attention*  Je  fuis  un  fincere  ami  de  la  pzitio,  HTéSUrJ^é 


'  Il  eft  bien  étonnant  qu^un  abus  auffî  frappant  que  celui  qtiifâit  le  fujet 
de  ces  lettres,  ait  échappé  pendant  plus  de  {o  ans  à  l'attention  d'une  na^ 
tion  fi  éclairée,  fans  cefle  occupée  des  mo\nms  de  s'élever  &  d'atteindre 
en  tout  genre  au  plus  haut  degré  de  perfeaion.  La  France  a  donné  pen<» 
dant  long-temps  l'exemple  des  effets  fimeftes  que  produîfenC  dans  on  Etat^ 
lés  augmentations»  ^minutions  &  aunres  variatièns  des  monnojes  :  .tnais.eQ'* 
fifi  l'Angtetéf^e  pourroir  prendre  une  leçon  de  fagefle  &  de  boone4idmi« 
niftration  dan^  t'édit  du  rocdé  France  du  mens  de  feptembre  1^x4- 


<  La  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  fut  établie  par  cet  édtt  à  environ  de 
141  à  I.  Sur  ce  pied  il  y-  a  un  petit  avantage  du  «6té  de  l'argent.  14  marcs 
&  demi  d'argent  valent  quelque  chofe  de  plus  qu'un  marc  d'Or;  il  eft  bien 
difficile  d'établir  la  valeur  numéraire  de  ces  m^auz  for  «ne^  prédfîon  géo^ 
liiétrîqâé  ;  thais'un  avantagé  léger  d'ua  côté,  .tel  qaeîccltii  quivfe  troi^è 
4fn  Frànte  du  c6té  de  l'argent ,  ne  préfente,  atieun  inconvénient  dans^  la^cii^ 
cutation.  Les  louis  d^Or  font  de  30  au  marc  &  ont  cours  pour  24;  livres^  ièa 
écus  font  de  8  H  au  marc  &  ont  cours  pour  fix  livres  ;  ainii  le  5marc  d'art 
gent  eft  à  49  liv.  t6  f.  &  les  14  marcs  &  demi  valent  722, liv.  2'  f.  eè 
qui  donne  une  valeur  numâ^re  dé  42  f.  aux-ifi  marcs  d'argent  fur.  le 
marc  d^Or*  Il  ne  feroit  pas  poflible  de  donner:uoe  plus  grande  valeur  nit« 
méfaire  4  l'Or^  ciu  de  diminuer  celle  ^e  l'argent  de  42.  f.  répàhis:  for 
i^i  marcs  fans iembarraffer  infiniment  la  circnl^ion  s*  &  ime:  difpcoporttoii 
d  légère  .dansJe..numéj:aii:e  ne  fauroit  &ire...préfèrer  llQr.A^X'acgSï^^ 
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exciter  Texportaiioa.  avec  perte  pour  P£tat«  It  y  a  de  même  en  Hollande  une 
Wgere  difproportion  encre  la  valeur  numéraire  de  l'Or ,  &  celle  de  l'argenr. 

L'Angleterre  éprouva  le  même  excès  de  difette  d'argent  blanc  en  1728 
dont  elle  fe  plaint  aujourd'hui.  On  n'y  voyoit  plus  d'areent  blanc ,  que  des 
pièces  uféesy  qui  n'étoient  pas  de  poids  i  &  Ton  étoic  obligé  de  changer  .une 
guinée  à  5  pour  cen(  de  perte.  La  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  tombée 
alora  ^  i<|i»  étoit  reftée  à  Londres  comme  en  Erpagne«  de  là  16  ou  à 
1 5 } ,  ce  qui  produifoic  des  embarras  &  de  la  confufion  dans  le  commerce 
&  dans  la  circulation ,  &  de  la  perte  pour  l'Etat,  On  engagea  le  célèbre 
Newton  »  direâeur  des  monnoies  de  la  Tour  ^  a  chercher  les  moyens  con-* 
venables  pour  remédier  à  ce  défordre. 

Il;  femhte  qu'il  étoic  t<Mit  fitrtple  de  fiiivre  dans  la  fabrication ,  le  prix  de 
l'argent  au  marché,  qui  établiflbit  la  proportion  avec  l'Or  comme  i  à  i^L 
€onformément  au  rapport  de  M.  Neirton .  le  parlement  prit  le  parti  de^di* 
minuer  la  valeur  numéraire  des  efpeces  d'on  On  auroit  dû  alors  hauilêr  le 
prix  dei  efpeces  d'argent  fur  le  pied  du  marché,  où  l'once  d'argent  qui  ne 
valoir  que  6z  deniers  à  la  Tour,  en  valott  au*dplà  de  65,  &  U  étoit  très- 
diéfavinugeux  de  bailler  les  moimoies  d'Or  à  caufe  des  fommes  que  l'An-* 
glecerre  doit  aux  étrangers. 

:.  Là  gbifiée  qui  étoit  à  21  (cheUings  6  detiiers,  fiit  réduite  à ii  fcheUings. 
Il  réfulte  de  cette  opération  que  l'étranger  doit  être  rembourfé  en  princi« 
pal  &  intérêts  engumées  à  21  fchellings,  des  guinées  qu'il  a  prêtées  à  21 
fchelliogs  6  deniers,  ce  qui  6it  une  perte  pour  l'Etat  de  fix  deniers  par 
guinée.  On  fe  fonda  fur  ce  préjugé  que  fuivant  ks  loix  fondamtntaks  da 
peyaumCf  Vargcnt  blanc  cft  la  vraie  é  feule  monnoie^  &  quHl  ne  fautpae 
Vaktrer.  Cette  diminution  fit  tomber  le  prix  de  l'once  d'argent  an  marché 
de  651  à  6^\  déniera,  ce  qui  étoit  encore  deux  deniers  &  àzwûL  au-deflus 
du  prix  de  la  Tour.  Cette  opération  fiit  fuivie  d'une  fabrication  aux  dépens 
de  la  compagnie  de  la  mer  du  fiid,  de  quelques  pièces  d'argent,  qui  iîirent 
enlevées  immédiatement,  &  bientte  le  prix  du  marché  ne  ceflà  de.haufler 
jufqu'à  65 1  et  66  deniers  l'once  d\irgent.  En  forte  qu'il  en  dut  coûter  pro« 
digiéufement i^  M.  Nevton,  ce  premier  calcuUtenr  de  l'univers,  de  cédM 
dans  une  àflSdre  purement  de  calcnl,  &  l'empire  du  préjugé  de  fa  oatioa 
fur  tout  te  qui  !•  anciennement  reçu  le  nom  deloi  fondamentale  du  royau- 
me }  car  la  caufé  de  l'abus  &  le  remède  ne  ponvoient  échapper  à  un  hcmme 
de  cet  ordre.   . 

Oh  ne  conçoit  pat  en  effo  le  principe,  ni  la  raifon  de  cette  lot  fonda- 
mentale  du  xoyatime ,  qoi  veut  que  TOr  t/L  l'argent  ^  regardés  également  par^ 
tout  ailleurs  ,.iexqepté  à  la  Chit^  {d) ,  conuxie  marchandife  &  cormue  figues 
des  valeurs ,  fuivant  les  chrdonfiances  où  les  raifens  de  commerce  placent 
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**  Ko)  On   né  cbnndrt  poliiî  à  là  Chîaéruûgc  d'aucune 'monnoîc,' tout  sY  paye  eà  Olr 
eu  en  argent  au  poids. 
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cet  métaux,  foîeût  cônfidérés  fi  âifSremmeot  eu  Angleterre.  Nous  ne  eroyont 

i>a8  qu'oa  puifle  même ,  à  Taide  du  calcul ,  appercevoir  aucun  degré  d^uti» 
icé  dans  une  loi ,  regardée  cependant  comme  loi  fondamentale  de  TEcar  ^ 
^ui  veut  que  POr  y  perde,  en  quelque  forte,  fa  fbnâion  de  figne  pour 
n'être  que  raarchandife ,  ou  qu'il  .feit  réduit  à  h'êcre  qu'un  figne  arbitraire; 
&  qui  attribue  à  l'argent  Tçul  la  qualité  d'argent  naturel  de  la  nation,  & 
Ibr  ce  fondement  une  valeur  nihn^aire  invariable  ;  pendant  que  le  prix  dé 
l'argent  au  marché  qui  doit  être  la  mefure  de  la  valeur  numéraire,  eft  âuifi 
fujet  aux  vâriarions  que  le  prix  de  l'Or.  On  devroit  regarder  fans  doute 
comme  une  loi  fondamentale  dans  tous  les  Etats ,  la  maxime  qu^l  ne  (àuc 
jamais  toucher  aux  monnoiés ,  c'eff*à-dire ,  qu'on  ne  doit  jamais  envifaget 
lés  changemens  dans  1er  inpnnoies  comme. une  refiburcê  de  finance.  Mails 
on  dpit  regarder  auffi  comme  une  loi  fondamentale  dans  chaque  Etat  là 
îiécçflîté  dé  fliivre,  potrr  établir  la  valeur  numéraire , Toit  de  l'Or,  fdit  de 
Targent,  la  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  qui  fe  fixe  par  le -prix  du 
marché.  '  ■ 

La  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  étant  aujourd'hui  de  t  à  14!,  fi  la  va^ 
leur  numéraire  dç  l'argent  eft  telle  dans  un  Etat  qu'avec  une  obce  d'Or ,  on 
puifle  acheter  r 5  onces  d'argent,  l'argent  blanc  doit  nécéflkirement  pafGsir  à 
l'étranger  avec  perte  pour  l'Etat  :  fi  au  contraire  avec  14  onces  d'argem  on 
peut  acquérir  une  once  d'Or;  ce  fçra  lK)r,  qui  fera  exporté  avec  perte. 
Âinfi  pour  éviter  cet  inconvénient  ^  comme  la  proportion  entre  l'Or  &  l'àr-^ 

{'rem  n'eft  point  invariable,  comme  elle  a  déjà  varié  plufieurs  fois,  &  que 
es  mines  du  Bréfil  doivent  la  fiiire  varier  encore ,  on  doit  admettre  comme 
Une  loi  fondamentale  ^  cette  exception  à  la  maxime  qu'il  ne  faut  point  tow- 
cher  aux  monnoiçs  ;  qu'if  faur  augmenter  ou  diminuer  la  valeur  numéraire 
de  rOr  ou  de  l'argent  fur  le  pied  dé  la  proportion  que  le  prix  du  maithé 
établit  ecitre  ce^  deux  métaux ,  toutes  les  fcAt  que  la  valeur  numéraire  de 
Tun  des  deux  s^ed  éloigne  au  point  de  donner  lieu  à  un  bénéfice  tpxïtn  fiiit 
£dre  une  exportation  ruineufe  pour.  l'Etat.  Ce  n'eft  donc  point  à  la  valeur 
numéraire  de  l'Or,  comme  Or,  ou  comme  marchandife  qu%  6ut  toucher  ; 
mais  comme  monnoie,  fi  la  valeur  numéraire  fe  trouve  au*defliis  où  au«^ël^ 
ibus  du  prix  du  marché.  En  Angleterre  c'eft  la  Valeur  numéraire  de  Tar* 
gent  qui  éft  auwleflbns  du  prix  du  marché;  ce* n'eft  donc  pas  la  valeur  ni^ 
méraire  de  l'Or  du^il  s'agit  de  rapprocher  dé  celle  de  l'argent  piour  fuivre 
la  proportion  étaolie  par  le  prix  du  marché,  mais  celle  de  l'argent,  qu'il 
£iuc  rapprocher  de  celle  de  VOr.  Il  femble  donc  que  l'intérêt  de  l'Angle** 
terre  exigeroit  que  la  valeur  numéraire  de  l'argent  qui  eft  \  la  Tour  de  6% 
deniers,  fiit  augmentée  jufqu'à  6\i  ou  66  deniers  qui  eft  le  prix  du  mar^ 
cfaé,&  qu'on  regardât  comme  loi  fiindameàfale, du  royaume,  le  ré^fféAient 
de  la  valeur  numéraire  que  demande  la  prt^oitiori^queie  prix  du  marché 
établit  entre  l'Or  &  l'argenn  Car*  lés  hégodatis.i^tfglois -achètent  dt^réveh- 
dekx  également  des  pfaftres  &  4e»  lifbomne^^j  9èViint  S  l'autre  jdé  ces  mon» 

Fpppi 


66$  Q   R. 

noies,  font  ëgdemeot  marchandifes  &  figoes  des  valeurs ,.  fuhrant  que  Peii- 
gbnt  les  af&ires  de  commerce. 

.  Ces  ezpreflionsy  ies  loix  fondamentales  de  tEtat^  qui  tnfpirent  taût  de 
rcfped,  pour  aîofi  dire  facrées,  fur-;touc  pour  des  hommes  libres,  oe  doi- 
▼eue.  écre  employées  que  pour  annoncer  des  loix  fondées  fur  la  raifon,  fur 
l'intérêt  public ,  des  loîx  qui  ont  pour  objet  le  fàlut  du  peuple  &  la  coa<- 
fervation  de  VEm,  L'efprh  d'une  bonne  adminiftration  lait  fe  mettre  au* 
defius  du  préjugé,  qui  à  l^  fitveur  du  nom  refpeâable  Se  impofant.  de 
loix  fondamentales  de  VEtat^  «utorife  &  perpétue  de^  abus  ou  des  ufages 
deiiruâi£r. 

ijt  chevalier  Bamard  femble  ne  qidndre  raugmentation  de  la  valeur 
numéraire  de  l'argent  blanc/  que  parce  qu'il  penfe  que  ce  feroit  mân« 
qu9r  de  foi  envers  les  ^rangers  créanciers,  de  la^  nation.  Il  paroit  en  e^ 
qve  lo créancier  qui,  pour  prêter  62  deniers  a-éti^  obligé  deiournir  à  l'Etat 
une  once  dVjgepti  perdroit  au  rembourfement  ^s  deniers  par  once  d'ar* 
gent  que  l'Etat  gagnerait ,  fi  là  valeur  numéraire  de  l'ar^ût  blanc  étoit 
pori^  au  prix  du  marché,  c'eft-à*dire,  \  6%h  deniers.  Ce  raroit  (ans  doute 
làire  une  iojufiice  au  prêteur,  s'il  avoir  eâfeâivement  prêté  fur  la  £>i  de 
l'invariabilîté  de.  cette  valeur  numéraire  :  car  il  eft  certain  qu!il  oe  ieroic 
pas  poflible  de  diifimuler  l'iojufiice  d'un  Eut  débiteur  qui  augmeiueroit  U 
valeur  numéraire  de  fes  moonoies  pour  cembourfer  fb$  dettes;  parce  qu'il 
en  acquiueroit  une  partie  fans  rien  débourfèr  y  SL  le  montant  de  l'aimnen- 
tation  feroit  une  perte  réelle  pour  les  créuiciers.  Mais  peut^n  fe  di^nuler 
aulfî  que  cette  forte  d'iojuftice  ne  faurott  avoir  lieu  que  dans  ce  cas  uol« 
que ,  oii  l'Etat  débiteur  fe  procureroit  ce  bénéfice  en  donnant  à  fes  mou- 
noies  une  valeur  qumér^re  au-defliis  du  prix  du  marché?  ce  prix  du  mar- 
ché s^'eijb  point  une  lo^  particulière  à  tjne  nation  :  cette  loi  entraîne  malgré 
elles  toutes  les  nations  tous  (on  empire.  Or  cette  loi  a  été  une  coiulitioo 
néceflaire  du;  contrat  entre  le  prê^ur  &  Pemprunteur  ^  abfotumeot  indépen- 
dante, de  leur  volonté.  Il  y  auroit  donc  une  injuftice  palpable  de  la  part 
du  ^créancier  qui  a  prêté  une  once  4'vgent  valant  6%  deniers ,  fir  qui  n'a 
réellement  prêté  que  6i  deniers ,  a'il  exigeoit  le  rembourfement  de  la  même 
once.  d'ar|ent  valant  lors  jdu  rembourfement  é^l.  eette  augmentation  n'eil 
point  du  £dt  du  débitew  :  c'eft  l'effet  d'une  loi  qui  commande  également 


qu'il  ne  doit  rien  recevoir  au-delà.  Si  i'on  objeâe  que  l'once  d'argent 
prêtée  a  coûté  au  prêteur  6<i  deniers  qui  étoit  alors  le  prix  du  marché, 
il  fera  vrai  en  'ce  cas^  que^if  rembourfement  lui  donne  une  perte  réelle. 


Mais  ce  fera  un^  perte  préirue^t  ou  qc^U  ^:dû  prévoir  &  niettre  au  rang 
des  frais  que  lui  Mîca^ooiiojyt  jJs^^éçpèïi  :  de  l&ire  un  emploi  de  fes  fbnds^ 


Jl  i^e  lui  a  pas  été  perfnis  .^^igoûrer  ù{  4^fpropoi'tion  de  la  valeur  numé- 
jraire  d^  l'argent  avec  lepriiT  du  iparç^é,,  que  reoipiiçç  abfolu  de  ce  nx 
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tfleveroic  iofailtiblement  U  proportion  de  k  valeur  naméraire ,  &  qu'ail  ell 
impoffible  qu'une  nadon  particulière  réfiile  longN*temps  fur  cecce  matière 
au  concours  unanime  des  autres  nations,  L'Etat  qui  rembourfe  fes  dettes 
avec  une  valeur  numéraire  ezàâement  conforme  à  cette  proportion,  n'eft  * 
donc  pas  plus  coupable  d'injufiice  &  d'infidélité  envers  fes  créanciers  ^  que 
le  feroit  un  particulier  qui  ayant  emprunté  100  mille  livres  en  écus  à  cène 
fols,  les  rembourferoit  enfuite  en  écu«  à  fix  livres.  Le  prix  dti  marché  qui 
en  fixant  la  proportion  entre  L'Or  &  l'argent,  établit  leur  valeur  numé« 
raire  relative  chez  toutes  les  nations ,  eft  une  loi  aufii  impérieufe  pour  un 
Etat ,.  que  l'eil  pour  chaque  citoyen  la  loi  de  l'Etat >  qui  donne  à  ces  mé^ 
taux  tme  valeur  numéraire  arbitraire. 

La  diminution  de  la  valeur  numéraire  de  l'Or  opère  nne  perte  pour 
TEuc  fans  aucune  nécefiîté ,  &  fur  la  feule  idée  d'éviter  une  injuftice  qui 
n'eft  qu'apparente,  qui  n'a^  abfolument  rien  de  réel ,  &'à  laquelle  la  réflexion 
fur  le  vrai  principe  de  la  valeur  numéraire  des  monnoies  chez  toutes  les 
nations ,  ne  permet  point  de  s'arrêter. 

Les  lifboninès  ont  été,  fort  fouvent  un  objet  de  commerce  très-avanta« 
geux,  fur«tout  par  la  différence  du  poids  d'une  pièce  à  l'autre ,  pour  des  « 
négocians  de  France,  de  G^nts  &  de  Hollande,  qui  les  ont  tirées  avec  un ^ 
bénéfice  certain ,  foit  direâetnent  de  Portugal ,  foit  d'AngJeterre ,  en  va-* 
leur  numéraire  pour  les  vendre  au  poids;  ce  qui  ne  pouvpit  manquer  de 
faire  fortir  les  pièces  les  plus  pefantes  des  lieux  où  elles  ont  une  valeur 
numéraire  &  de  n'y  lailTer  que  les  pins  légères.  Il  eft  fort  fiicile,. comme 
l'obferve  M.  Shirley,  d'arrêter  le  cours  de  la  perte  qu'une  telle  valeur 
numéraire  donne  à  un  Etat. 

O  R  D  R  B    S  OC  I  A  L. 

X^ 'ORDRE  focial  eft  l'accord  parfait  des  moyens  phyfiques  dont  là  na-^ 
ture  a  fait  choix  pour  produire  néceflairement  les  effets  phyfiques  qu'elle* 
attend  de  leur  con'cours.  J'appelle  ces  moyens,  des  moyens  phyjiqucA^^zxz^ 
que  tout  eft  phyfique  dans  hi  nature }  ainfi  l'Ordre  naturel  >  dont  l'Ordre  ' 
focial  fait  partie,  n'eft,  &  ne  peut  être  autre  cbfofQ  que  l'Ordre  phyfique» 


^n  effet ,  c'eft  fermer  les  yeux  à  la  lumière  que  de  ne  pas  voir  que  Tinf* 
timtion  de  la  fociété  eft  le  réfultat  d'une  txio^ffxiè  piiyfiquei  qu'eUe  eft 
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ùtàt  qu'elles  feront  évidentes ,  leur  évidence  déterminera  néceflaîrement  & 
invariablement  l'Ordre  focial  nue  tes  loix  pofitives  doivent  adopter ,  pour 
ne  1  pas  préjudiçier  à  la  nation  ot  encore  plus  au  fouverain  ;  je  dis  que  cette 
évidence  deviendra  néceflairemenc  légiflatrice ,  parce  qu'alors  on  fera  con« 
vaincu  que  cet  Ordre  conftitue  le  meilleur  état  poflible  de  tous  ceux  qui 
lui  font  aflufettis  i  que  c^eft  de  lui  feul  enfin  qu'on  doit  attendre  tout  ce 
qui  peut  être  un  objet  d'ambition  pour  les  fouverains  ^  pour  leurs  fîijets. 

En  général  le  plus  grand  bonheur  poflible  pour  le  corps  focial  confiftc 
dans  la  plus  grande  abondance  poffible  d'objets  propres  à  nos  jouiflances  » 
&  dans  la  plus  grande  liberté  poiBble  d'en  profiter.  Cette  grande  abondance 
de  jouiflances  eft  un  effet  néceflaire  de  l'étaDltflèment  du  droit  de  propriété  ^ 
&  ce  n'eft  que  dans  cet  étàbliflement  qu'il  faut  la  chercher  t  or  il  en  évi- 
dent que  ce  qui  procure  au  corps  fociai  fon  meilleur  état  poflible  ^  procure 
aufli  le  même  avantage  à  chacun  de  fes  membres  en  particulier,  puifque 
chacun  d'eux  eft  appelle ,  par  l'Ordre  même ,  à  panager  dans  cette  (bmme 
de  bonheur  qui  leur  appartient  en  comiitiun. 

Pour  prouver  cette  dernière  ^r^ofition ,  il  fuffit  de  filtre  obferver  qu'une 
grande  abondance  de  produéUons  ne  peut  acquérir  une  grande  utilité ,  que 
par  le  moyen  de  l'induftrie ,  &  qu'il  eft  néceflaire  à  une  Ibciécé ,  d'avoir 
une  clafle  induftrieufe  qui  prête  fes  fecours  à  la  clafle  cultivatrice ,  &  qui 
acheté  ainfi  le  droit  de  participer  à  l'abondance  des  récoltes»  Il  eft  donc 
évident  que  les  produâions  ne  peuvent  fe  multiplier  pour  ceux  qui  en  font 
les  preouers  propriéuires  »  qu'elles  ne  fe  multiplient  en  méme*temps  pour 
tous  les  autres  hommes  qui  travaillent  à  leur  procurer  les  moyens  de  va** 
rier  &  d'augmenter  leurs  jouiflances;  &  qu'ainfi  i'aifance  &  le  bonheur 
de  ceux-ci  s'accroît  en  raifon  de  I'aifance  &  du  bonheur  de  ceux-U.  Il  eft 
évident  enfin  que  la  richefle  des  récoltes  annuelles  eft  la  mefure  de  la  po« 
pulation ,  &  de  tout  ce  qui  conftitue  la  force  politique  d'une  fociété  \  par 
conféquent  que  l'accroiflement  de  fes  richefles;  à  leur  plus  haut  degré  pof« 
fible ,  eft  ce  qui ,  dans  TOrdre  politique ,  établit  fon  meilleur  état  poflîble  ^ 
c*eft-à-dire,  fa  plus  grande  puiflance,  &  fa  plus  grande  fureté  poflibles. 

Mais  un  article  bien  important  à  remarquer ,  c'eft  que  le  même  Ordre 

Îui  fdrme  le  meilleur  état  poflible  de  la  fociété  prife  individuellement ,  & 
e  chaque  citoyen  en  particulier ,  eft  bien  plus  avantageux  encore  au  fou- 
verain ,  à  ce  chef  dans  les  mains  duquel  l'autorité  tutélaire  eft  dépofée  avec 
tous  les  droits  qui  s'y  trouvent  néceflairement  attachés.  Premièrement,  en 
fa  qualité  de  fouveran ,  il  eft  copropriétaire  du  produit  net  des  terres  de  fa 
domination  :  fous  ce  point  de  vue  on  peut  le  confidérer  comme  étant,  dans 
fon  royaume,  le  plus  grand  propriétaire  foncier;  comme  prenant  la  pluf 
grande  part  dans  l'abondance  des  produâions;  comme  ayant  ainfi  le  plus 
grand  intérêt  perfoQuel  à  la  confervation  de  l'Ordre  qui  eft  la  fource  de 
cette  abondance. 
En  fécond  lieu  ^  cet  intérêt  commun  du  fouverain  comme  copropriétaire, 


O  R  D  R  E    s  O  C  I  A  L.  673 

vendent  ainfi  les  moyens  de  fe  faire  obéir  par  la  nation  :  alors  fa  puifTance 
précaire^  incenaine  &  chancelante  n^eft  au  fonds  qu'une  véritable  dépen- 
dance :  il  eft  lui-même  dans  des  (ers  qu'il  n'oferoit  entreprendre  de  brifer. 
D'après  ce  parallèle ,  il  eft  aifé  de  juger  combien  le  (ouverain  en  parti- 
culier eft  intéreflë  à  la  confervation  de  l'Ordre  naturel  &  eflentiel  de  là 
Ibciécé.  Cet  Ordre  qui  conftitue  le  meilleur  état  poflible  du  corps  fociat^ 
le  meilleur  état  pomble  de, chacun  de  fes  membres,  le  meilleur  état  pofli- 
ble  de  la  fouveraineté ,  le  meilleur  état  poffîble  du  fouveraio,  fous  quel- 

2ue  rapport  qu'on  l'envifa^e,  renferme  donc  en  lui-même  le  principe  de 
L  durée  :  il  luffit  qu'il  foit  connu  pour  qu'il  s'établifle^  &  qu'il  foit  établi 
pour  qu'il  fe  perpétue  :  tous  les  intérêts ,  par  conféquenc  toutes  les  forces 
qui  fe  réunifient  en  fa  faveur ,  répondent  à  jamais  de  fa  confervation  \  & 
à  ces  traits  nous  devons  reconnoitre  encore  l'Ordre  focial  comme  étant  une 
branche  de  l'Ordre  naturel  &  univerfel;  car  le  propre  de  l'Ordre  eft  de 
fe  perpétuer  de  lui-même ,  par  la  fagefle  &  la  puifTance  d'un  enchaîne* 
ment  qui  aflujettit  les  caufes  à  produire  toujours  les  mêmes  effets^  &  lek 
effets  à  devenir  caufes  à  leur  tour.  ^ 

Pour  mieux  caraâérifer  encore  la  fîmplidté  &  l'évidence  de  l'Ordre  eflen** 
des  fociétés  \  je  crois  devoir  raffembler  ici  fous  un  même  point  de  vue 
les  premiers  principes  de  cet  Ordre  ,  &  les  conféquences  qui  en  réfultent 
néceffairement ,  fans  cependant  me  laifler  entraîner  dans  le  détail  de  tour- 
tes les  pratiques,  de  toutes  les  inftitutions  fociales- dont  les  mêmes  confô-^ 
^uences  établiflent  la  néceflîté.  L'expofé  de  cette  théorie  de  l'Ordre  eflen* 
tiel  achèvera  de  prouver  qu'il  n'a  rien  de  myftérieux,  rien  qui  ne  foit  à  la 
portée  de  tout  homme  qui  voudra  le  méditer  avec  quelque  attention. 

En  effet ,  qui  font  ceux  qui  ne  fentent  ni  ne  comprenneOt  qu'ils  font 
liés  avec  le  devoir  &  le  droit  de  pourvoir  à  leur  confervation;  que  la  prp«> 
priété  perfonnelle  eft  un  droit  naturel  en  eux,  un  droit  qui  eft  néceffaire- 
ment  donné  à  tout  ce  qui  refpire ,  un  droit  qui  eft  eflentiel  à  leur  exiftencei 
&  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  fans  injuftice  ^  parce  qu'il  eft  abfolu^ 
comme  le  devoir  même  fur  lequel  il  eft  établi?  Qui  font  ceux  qui  ne 
fentent  ni  ne  comprennent»  que  (i  ce  droit  les  met  dans  un  état  de  guerre^ 
nécef&ire  avec  les  brutes,  c'eft  parce  qa^entre  l'efpece-humainê  &  les  bru- 
tes aucun  traité  ne  peut  avoir  lieu  ;  mais  qu^l  n'en  eft  pas  ainfi  des  hom- 
mes entr'eux;  qu'il  leur  importe  à  tous  de  ne  point  fe  rendre  ennemis  les 
uns  des  autres  en  violant  un  droit  qui  leur  efl  à  tous  également  acquis; 
que  cet  intérêt  naturel  &  commun  leur  impofe  une  obligation  naturelle  & 
commune  de  refpeâer  réciproquement  dans  les  êtres  de  leur  efpece  ce 

i premier  droit  de  propriété  ;  que  par  la  force  de  cet  intérêt  commun ,  il 
ubfifte  naturellement  entre  les  hommes  une  forte  de  fociété  univerfelle  & 
tacite  dont  toutes  les  loix  dérivent  de  la  propriété  perfonnelle  |  &  dont 
Tobjet  eft  que  chacun  jouifTe  librement  de  cette  propriété  f 
Voilà  donc  déjà  le  premier  principe  de  l'Ordre  focial  dont  la  connoiC» 
TomXXV.  Qqq? 
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bornes  connues  »  qui  ne  permettent  à  qui  que  ce  foit  d'étendre  arbitraire-, 
ment  les  fiens  aux  dépens  de  ceux  des  autres  ;  car  cet  état  feroit  un  état  de 
guerre  deftruâif  de  la  fociété',  parce  qu'il  le  feroit  de  la  propriété. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  la  tiberté  de  jouir  ne  foie  ainfî  li- 
mitée dans  chaque  homme  ^  que  par  le  droit  de  propriété  &  la  liberté  des 
autres  hommes  ;  &  qu'à  cet  égard  il  ne  foie  pas  poflible  à  l'arbitraire  de 
jamais  s'introduire  dans  les  prétentions. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  des  loix  pofitives  confiatent  les  de- 
voirs &  les  droits  réciproques  des  hommes ,  &  les  confolident  d'une  telle 
manière  ^  que  la  propriété  &  la  liberté  ne  puiflent  januis  être  bleflées  im« 
punément. 

Si'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  ique  ces  loix  n'ayent  elles-mêmes  rien 
itraire^  &  ne  foient  éviidenmient  que  l'expreffion  de  l|i  juftice  psùr 
eflencCy  afin  oue  cette  évidence  re;ide  publique  la  néceffité  de  ja  founiimoa 
à  ces  loix ,  oc  qu'elles  ne  fpienc  pat  ettes-mênies  coupables  des  défordres 
qu'elles  fe  propoferoient  de  prévenir» 
Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  ces  loix  foient  immuables ,  parce 
ue  la  juftice  par  eflence  eft  immuable;  qu'elles  foient  encore ifi  fimples  ^ 
claires  dans  leur  énonciation  ^  que  l'arbitraire  ne  ptiUTe  fe  gliffer  dans  U 
manière  de  les  interpréter  pu  d'en  faire  l'application.     ^ 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  la  plénitude  de  l'autorité  foit  telle? 
ment  acquife  à  ces  loix ,  que  dans  aucun  temps  leur  obfervation  ne  pui0e 
dépendre  d'aucune  volonté  arbitraire  ^  fans  quoi  elles  ceileroient  d'être  dea 
loix  ;  les  devoirs  cefTeroient  d'être  des  devoirs ,  les  droits  d'être  des  droits  » 
&  la  fociété  d'être  une  fociété. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  qu'elles  aient  pour  organe ,  des  magiftrats  ^ 
qui  n'ayant  d'autre  autorité  que  celle  des  loix ,  ne  puiffent  avoir  d'autrjes 
volontés  9  &  qui  foient  ainfi  toujours  dans  l'impoffibilité  de  parler  autre* 
ment  que  les  loix. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  ces  magiftrats  ne  puiflènty  (bus  aucua 
prétexte ,  trahir  leur  miniftere  ^  &  s'écarter  de  la  fidélité  inviolable  que  » 
par  étaty  ils  doivent  aux  loix  ^  &  d'une  fiiçon  plus  particulière  encore  que 
tous  les  autres  fujets  des  loix. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  pour.  le  maintien  de  l'autorité  des  loix , 
çUes  foient  armées  d'une  force  coercitive,  &  qu'à  cet  effet  il  exifte  une  puii* 
lance  tutélaîre  &  proteârice,  dont  la  force ,  toujours  fupéridure^  foie  le 
garant  de  l'obfervation  invariable  des  loix. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  cette  fiirce  fupérieure  foit  unique 
dans  fon  efpece^  par  la  raifon  que  la  fupériorité  qui  lui  eft  eifentiellei  eft 
âbfolument  exclufive  de  toute  égalité. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  cette  fupériorité  de  force  foit  établie 
fur  un  fondement  inébranlable}  par  conféquent  que  le  principe  confiitutif 
de  cette  force  foit  de  nature  à  ne  jamais  permçtn-e  qu'elle  puifle  fe  dé- 

Qqqqa 
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compofer  ;  qu^ainfi  ce  principe  ne  peut  rien  admettre  oui  ne  toSt  évident  { 
toat  ce  qm  ne  Teft  pas ,  étant  néceflâîrement  f ujet  ï  changer ,  parce  qu^ 
eft  néceflâîrement  arbitraire. 

Qu'il  eft  enfin  d'une  n&éflité  abfcdue  que  cette  pmflânce  tutëlaire  & 
protedrice  Ae9  lois  tie  poiflè  jamais  devenir  defiruâive  des  loix  ;  qu^ainfi 
il  faut  que  tout  foit  difpofë  pour  que  fes  plus  grands  intérêts  foienc  tou- 
jours &  évidemment  inléparables  de  Fobiervarion  des  loiz^  &  que  la  farce 
iriréfiflible  de  ceite  évidence  la  tienne  dans  l'heureufe  impoflibilité  d'avoir 
d'autres  volontés  que  celles  des  loiz. 

Je  ne  porterai  pas  plus  Imn  ,  quant  \  prêtent ,  les  conféquences  qui  r^ 
fultent  fucceffivement  de  la  propriété  perfpnnelle;  celles  qui  viennent  de 
s'of&ir  naturellement  i  nous ,  &  qui  font  fufceptibles  d'être  iàifies  par  tous 
eeuz  auzquek  on  les  préfentera  ^  forment  ce  que  nous  pouvons  nommer  la 
théorie  de  V  Ordre  efftntitl  des  fociitis ,  &  font  une  preuve  bien  convain- 
cante que  cet  Ordre  eft  ijmple  &  évident.  Cette  théorie  a  deux  grands 
a)raotages  :  le  premier  eft  qu'elle  eft  fiiffifante  pour  nous  £ûre  connoitfé 
toutes  les  inftitutions  fi>ciales  qui  conviennent  1^  ce  même  Ordre  eflèntiel  ; 
te  fécond  eft  que  ces  conféquences  font  tellement  enchaînées  les  unes  aux 
autres ,  &  tellement  liées  aux  premiers  principes  de  l'Ordre,  qu'on  ne  peut, 
dans  la  pratique,  contrarier  aucune  d'entre  elles,  que  le  défordre  ne  (bit 
aùffî-tdt  évident  pour  tous  ceux  qui  connoiflent  feulement  ces  premiers  prin- 
cipes. En  efièt  \  quel  que  foit  l'abus ,  qui  blefte  une  feule  de  ces  coofikpien- 
€t% ,  il  eft  impoâible  qu'il  ne  fkfle  violence  au  droit  de  propriété  &  à  la 
liberté  ;  or  il  eft  impoffible  auftî  que  ce  défordre  puifle  avoir  lieu  ,  lànt 

2u'il  foit  évident  aux  yeux  de  quiconque  fait  que  la  propriété  &  la  liberté 
mx  le  fondement  de  l'Ordre  eflèntiel  des  fociétés. 
n  eft  fenfible  que  l'Ordre  luiturel  &  eflenriel  des  fociétés. ne  peut  s'étaUv 
s'il  n'eft  fuftlfamment  connu ,  mais  anfli  par  la  raifon  qu'il  conftinie  notre 


mieilleur  état  poflibfe,  il  eft  fenfible  encore  que  fitôt  qull  eft  connu,  fim 
éubfiflement  doit  être  l'objet  commun  de  l'ambition  des  hommes;  qu'il 
s'établit  alors  néceflâîrement,  &  qu'une  fbts^u'il  eft  établi,  il  doit  néceflài- 
rement  fe  perpétuer.  Je  dis  qu'il  s'établit  éi  fe  perpétue  néceflâîrement , 
parce  que  l'appétit  des  plaifirs,  ce  mobile  fi  puiflànt  qui  eft  en  nous,  tend 
naturellement  &  toujours  vers  fa  plus  grande  augmentation  poflible  de 
jouiflànces,  &  que  le  propre  du  défir  de  jouir  eft  ^  de  faifir  les  moyeiu  de 
jouir.  Les  hommes  ne  peuvent  donc  connoltre  le  meilleur  état  poflible  | 
que  toutes  les  volontés  &  toutes  les  forces  ne  (e  réuniflent  pour  fe  le  pro- 
curer &  fe  Taflurer.  Ainfi  ne  croyez  pas  que,  pour  établir  cet  Ordre  ei^ 
fentiel ,  il  faille  changer  les  hommes  &  dénaturer  leurs  paffions  ;  il  £iut , 
ail  contraire ,  intérefler  leurs  paflions ,  les  aflbcier  à  cet  éubfiflement  ;  & 
pour  V  réuflîr,  if  fuflit  de  les  mettre  dans  le  cas  de  voir  évidemment  que 
^éft  dans  cet  Ordre  feulement  qu'ils  peuvent  trouver  la  plus  grande  femme 
poflible  de  jouiflances  &  de  bonheur. 
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Mais  rOrdre  naturel  &  eflèntiel  des  fociécés  ^  coofidérée  dans  toutes  les 
inftitutioQs  fociales  qui  rëfultent  (ucceflivement  de  la  néceffité  abfolue  de 
maintenir  la  propriété  &  la  liberté  »  eft  un  enfemble  parfait ,  compofé  de 
différentes  parties  qui  font  toutes  également  néceffaires  les  unes  aux  autres; 
nous  ne  pouvons  rien  en  détacher,  ni  rien  y  ajouter  qu^  Ton  préjudice  & 
au  nôtre.  Il  eft  donc  certain  qu'il  ne  peut  être  réputé  fuffifamment  connu 
d'une  foctété ,  qu'autant  qu'il  l'eft  dans  toutes  fes  branches ,  &  dans  tous 
les 

noiflknce 
cifément 

qui  les  enchaînent  &  les  fubordonnent  les  uns  aux  autres ,  que  réfide'  l'é- 
vidence de  l'Ordre ,  par  conféquent  la  connoiflance  évidente ,  parce  qu'elle 
ne  peut  être  qu'une  connoiflance  explicite  d'un  enchaînement  évident. 

De  même  que  tout  ce  qui  n'eft  pas  vérité  n'eft  qu'erreur ,  Me  même  aufli 
tout  ce  qui  n'eft  pas  évidence  n'eft  qu'opinion  i  &  tout  ce  qui  n'eft  qu'o* 
pinion  eft  arbitraire  &  fujet  au  changement.  Il  eft  donc  évident  que  de 
fimples  opinions  ne  peuvent  fuflîre  à  17établiflement  de  l'Ordre  naturel  & 
eflèntiel  des  fociétés  :  on  ne  peut  élever  un  édifice  folide  fur  un  fable  mou- 
vant ;  &  il  eft  impoffîble  qu'un  Ordre   qui  ne  comporte  rien  d' 


aui  eft  &  doit  être  immuable ,  puifle  avoir  pour  bafe  un  principe  arbitraire  » 
:  d'autant  plus  inconftant,  que  quelque  fage  qu'on  puifle  fuppofer  une 
opinion ,  dès  qu'elle  n'eft  point  évidente ,  elle  n'eft  jamais  qu'une  opinion  { 
une  autre  opinion ,  fÛt-elle  extravagante ,  peut  la  combattre  &  la  renverfer» 

Cette  dernière  propofition  indique  clairement  ce  que  j'entends  ici  par  le 
mot  d^opinion  :  Je  n'ai  nul  égard  à  la  jufteffe  ou  ï  la  fauffeté  des  idées  qui 
concourent  à  la  former  ;  quelle  que  foit  une  croyance ,  une  façon  de  pen- 
fer  9  je  l'appelle  opinion ,  dès  qu'elle  n'eft  point  le  produit  de  Tévidence  : 
ainfi  l'opinion  ^  ici  l'oppofé  de  l'évidence  ^  &  rien  de  plus. 

Entre  la  certitude  &  le  doute ,  il  n'y  a  point  de  milieu  ;  &  il  ne  peut  y 

avoir  de  certitude  fans  l'évidence  :  quel  que  foit  l'objet  de  la  certitude .  fi 

nous  n'avons  nous-mêmes  une  connoiffance  évidente  de  cet  objet ,  il  nut 
du  moins  — •  -^ —  -*  ~.«/n^«-.   «^.  a^.^^^  — 1:1   ^n  -c..:j^-^  

fur  les 

jours 

diatement  :  ou  elle  eft  dans  l'évidence  qui  nous  eft  propre ,  bu  elle  tient 

à  l'évidence  qui  eft  dans  les  autres. 

Cette  obfervation  nous  monnre  bien  clairement  que  l'Ordre  nature!  & 
eflèntiel  des  fociétés  ne  peut  jamais  s'étabKr  parmi  des  hommes  qui  ne  fe- 
foient  pas  parvenus  à  en  avoir  une  connoiflance  évidente  ;  &  qu'il  n'y  a 
qu'une  connotffarKre  évidente  qui  puiffe  écarter  le  doute,  l'incertitude, 
l'arbitraire  &  l'inconftance  qu'il  eft  impoffîble  d'accorder  avec  l'immutabi- 
lité de  cet  Ordre  naturel  &  eflentiçl. 

le  fécond  earaâere  de  U  connoiflance  de  TOrdre  eft  la  publicité  i  &  cela 
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n^onc  point t  comme  elle,  une  connoiflance  explicite  de  l'Ordre  confîdéré 
dans  tous  fes  rapports  ^  n'ont  point  la  prétention  de  lui  réfifter  &  de  gou- 
verner ;  il  leur  luffit  que  dans  les  règles  qu'elle  établit ,  ils  ne  votent  rien 


force  dominante ,  parce  qu'il  leur  eft  impoflible  de  ne  pas  reconnoltre  la 
fagefle  &  la  néceflité  de  fes  inftitutions  /  dans  les  bons  effets  qu'elles  pro* 
duifent  néceilairement  en  &veur  de  la  propriété  &  de  la  liberté» 

La  publicité  que  doit  avoir  la  connoiflance  évidente  de  l'Ordre  y  nous 
conduit  à  la  néceflité  de  Finflruâion  publique.  Quoique  la  foi  foit  un  doa 
de  Dieu  ^  une  grâce  particulière,  &  qu'elle  ne  puifle  être  l'ouvrage  des  hom- 
mes feuls  y  on  n'en  a  pas  moins  regardé  la  pràlication  évangélique  comme 
néceflaire  à  la  propagation  de  la  foi  :  pourquoi  donc  n'auroit-on  pas  la 
même  idée  de  la  publication  de  l'Ordre ,  puiique  cette  publication  n'a  pas 
befoin  d'être  aidée  par  des  grâces  &  des  lumières  iumaturelles  ?  L'Ordre 
eft  inftitué  pour  tous  les  hommes ,  &  tous  les  hommes  naiflent  pour  être 
foumis  ï  l'Ordre  ;  il  eft  donc  dans  l'Ordre  qu'ils  foient  tous  appelles  à  la 
connoiflance  de  l'Ordre  ;  aufli  ont-Ils  tous  tme  portion  fuffifante  de  lumiè- 
res naturelles,  par  le  moyen  defquelles  ils  peuvent  s'élever  à  cette  con- 
noiflance. 

Far  la  raifon  qu'il  eft  dans  l'Ordre  ,  que  tous  les  hommes  coonoiflent 
l'Ordre  ,  il  eft  dans  l'Ordre  aufli  qu'ils  apprennent  tous  à  le  connoltre;  or^ 
ils  ne  peuvent  y  parvenir  aue  par  le  moyen  de  l'inftruâipn.  Perfonne  n'ignore 
combien  Tintelligence  d'un  homme  a  befoin  d'être  aidée  par  celles  des 
autres  hommes  :  tant  qu'elle  refte  abfolument  ifolée  ,  elle  eft  fans  force  ^ 
fans  vigueur  ;  elle  languit  comme  'une  plante  privée  de  toute  chaleur  & 
féparée  des  principes  de  la  végétation. 

Je  n'entrerai  point  ici  ^ans  les  détails  ées  établiflemens  néceflaires  i 
l'inftruâion  :  je  me  contenterai  de  dire  qu'ils  font  partie  de  la  forme  ef- 
fentielle  d'une  fociété ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  trop  multipliés ,  parce  que 
nnftruâion  ne  peut  être  trop  publique.  J'ajouterai  cependant  que  Tinftruc* 
tion  verbale  ne  fuflit  pas  ;  qu'il  faut  des  livres  doârinauz  dans  ce  genre ,  & 
qui  foient  dans  les  mains  de  tout  le  monde.  Ce  fecours  eft  d'autant  plus 
néceflaire  ,  qu'il  eft  fans  inconvénient  i  car  l'erreur  ne  peut  foutenir  la  pré- 
fence  de  l'évidence  :  aufli  la  contradidion  n'eft-elle  pas  moins  avanta- 
geufe  i  l'évidence ,  que  funefte  à  Terreur  ^  qui  n'a  rien  tant  à  redouter  que 
Texamen. 

Ce  que  je  dis  ici  fur  la  néceflité  des  livres  que  j'appelle  doctrinaux  ^  & 
fur  la  liberté  qui  doit  régner  à  cet  égard  ^  eft  pris  dans  la  nature  même 
de  l'Ordre  &  de  l'évidence  qui  lui  eft  propre  :  ou  l'Ordre  eft  par&itement  & 
évidemment  connu  ^  ou  il  ne  l'eft  pas  :  au  premier  cas ,  fon  évidence  &  fa 
fimpliçité  ne  permettent  pas  qu'il  puifle  fe  former  des  héréfies  fur  ce  qui 
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dle^  iera  luwtteiiie  fâqi^  et  qudic  Uk  ea  déBnûeea  évidenaoK  le- 


i€fitak  tm  piiûâpc  éwiàew/L  Aiafi  daoi  Im  recherche  des  wéàÊés  ùt- 
CffffîWfi  iPwut  démouftrttioo  éndesse  ^  le  riMnhii  des  cipiniom  ooic  oéoel* 
ÙMtmtUL  coedaire  à  Péfideace,  parce  que  ce  a*dl  91e  par  Pévideooe  qiiH 


oiidqii'iai  ifaviloft  d'écrire  poor  finie  croire  anx  hnmnifu  qii%  pep- 
vt  paflbr  de  fabfiftaiioei  ;  i|ii%  doiveac  fiûre  des  ottfi^cs  Ans  ma- 

premières  ;  que  changer  de  lieo  c'efi  fe  multiplier  ^  ou  qœlqn'aatre 
^  TemMable  «  il  feroic  fiirt  iomHe  que  raucorité  paliriqoe  s^employâc 
empêcher  q^uo  tel  lÎTie  fît  qudooe  feofâtioo  dans  h  ibcîéié  :  aim, 
le  s^ea  même  en  peine,  fe  repoierait-oo  fur  Fëvideoce  des  vériiés 
lirea  à  ces  erreurs  »  perfiiadé  qu'elle  (ê  fuffiroît  à  die-méme ,  de  qu'elle 

^hernie  lans  violaice  de  mus  les  effims  ridicules  qu^oo  voodmit  lai 


1  cft  tellemeiit  néceflâire  de  laiflèr  an  corps  entier  de  la  feeidcé  h  plus 
grande  liberté  polfible  de  Pezamen  &  de  la  contradiâion  ;  fl  ell  tdlemeot 
néceflâire  d'abandotmer  Pévideoce  à  fes  propres  forces ,  quH  n'eft  aucune 
autre  fiirce  qui  puiflè  les  fuppléer  :  une  rorce  ohyfique ,  quelque  fupé- 
irieure  qu'dle  iSm,  ne  peut  commander  qu'aux  aœons,  &  jamais  aux  opi- 
nions, Ot  qui  fe  paflè  )Oumellement,  eft  une  preuve  fenfîble  de  cette  vé- 
rité :  bien  loin  que  nos  forces  phyfiques  pui^ut  quelque  chofe  fur  notre 
opinion ,  c'eft  au  contraire  notre  opinion  qui  peut  tout  uir  nos  forces  phy- 
fiques}  c'eft  elle  oui  en  difpofe  &  qui  les  met  en  mouvement.  La  roroe 
commune  ou  fociafet  qu'on  nomme  ^orcr  publique  ^  ne  fe  forme  que  par 
une  réunion  de  plufieurs  forces  phjrfiques,  ce  qui  fuppofe  toujours  &  né- 
ceflairement ,  une  réunion  de  volontés ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
réunion  des  opinions»  quelles  qu'elles   foient.  Ce  feroit  donc  renverfer 
l'Ordre  &  prendre  l'eéet  pour  la  caufe ,  que  de  vouloir  donner  à  la  feroo 
publique 9  le  pouvoir  de  dominer  les  opinions^  tandis  que  c'eft  de  la  réu- 
nion  des  opinions  ou'elle  tient  fou  exiftence  &  fon  pouvoir,  &  qu'iiufi 
elle  ne  peut  avoir  de  la  confiftance,  qu'en  raifon  de  celle  qui  fe  trouve 
dans  \fM  opinions  même  ;  je  ifeux  dire ,  qu'autant  qu'elles  ne    font  point 
de  fimples  opinions  p  mais  bien  des  principes  devenus  immuables  parmi  les 
hommes,  parce  qu'ils  leur  font  devenus  évidens.   Voye2  V Ordre  naiurd 
des  focUics  poUiijua.  ^ 
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ICOLAS  ORESMEi  de  Caen  en  Normattdie,  félon  Topinion  com- 
mune, fut  fucceflivement  doâeur  en  théologie  »  grand-maître  du  collège 
de  Navarre  I  chanoine  de  la  faince- chapelle  de  Paris  ^  précepteur  en  1)64 
de  Charles  V  roi  de  France,  furnommé  Ie*Sage ,  évéque  de  Lizieux,  & 
enfin  de  Bayeux.  Il  mourut  en  1^83  ,  après  avoir  compofé  plufieura  ou- 
vrages qui  n'ont  pas  de  rapport  aux  matières  de  gouvernement. 

Le  feul  dont  il  convienne  de  parler ,  eft  celui-ci.  Orefme  a  traduit  & 
enrichi  de  notes ,  par  Tordre  d'un  difciple  couronné ,  Us  éthiques ,  les  éco* 
nomiques ,  &  les  politiques  d'Ariftote.  Cet  ouvrage  qui  fut  fort  eftinié  dans 
le  temps,  fut  imprimé  à  Paris /en  caraâeres  lombards  &  en  langage 
gaulois,  fur  la  fn  du  quinzième  fiecle.  Lea politiques  d'Ariftote,  avec  les 
glofes  parurent  imprimées  &  Paris»  chez  Antoine  Verard  en  1486,  in-fin 
Uo ,  &  les  dix  livres  des  éthiques  avec  les  glofes ,  chez  le  même  Verard , 
en  1488  y  in-folio.  Vaye^^  Particle  Maisieres. 
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ORGUEIL,    f.    m. 


'ORGUEIL  eft  une  opinion  de  fon  propre  mérite.  II  y  a  deux  fortes 
d'Orgueil  ;  un  Orgueil  fimple ,  vrai  &  naïf,  qui  fe  montre  à  découvert 


toire  croire. 

L'autre  forte  d'Orgueil  eft  un  Orgueil  faux  »  menteur ,  di(fîmulé ,  qui 
n'empêche  pas  toujours  qu'on  ne  fente  fon  infuffifance  ;  un  Orgueil  qui 
nous  fait  défirer  ardemment  l'eftime  de»  autres ,  &  prendre  en  conféquence 
toutes  les  mefures  poffibles  pour  qu'ils  ne  nous  connoiflent  pas  tels  que 
nous  femmes ,  convaincus  intimement ,  malgré  toutes  les  illufions  de  f'a« 
mour-propre^  que  nous  ne  pouvons  échapper  à  leur  mépris  qu'en  les 
trompant. 


tolère 

ne         ^     ^  ^  ^ 

dont  on  rit,  &  même  qu'on  fe  plaie  quelquefois  à^ flatter^  pour  en  tirer 
des  fcenes  plus  plaifantes.Tai  connu  de  ces  orgudUeux  foux.  des  efpeces 
de  Don-Quichotte  en  leur  genre  ;  on  les  méprifoit  fans  les  haïr.  Quant 
aux  orgueilleux  de  mauv^fe  foi .  ils  font  également  haïs  &  méprifést 
TomtXXfT.  ^       Rrri  ^ 


Ct  jugement  dëdatgAeux,  il  v?y  a  rien  de  ntuf  iiuis  u  &Vfe-&i,  on  Pen^ 
tend  porter  tous  le$  jours  par  des  gens  à  qui  içs  chofes  les  moins  neuves 
devroient  le  paroltre.  Ib  n'ont  ni  penfé  ni  1q  ,  pas  même  le  livre  dont  ils  parlent. 

J'ai  vu  des  gens  donner  la  table  des  chapitres  d'un  Uvre  pour  preuve 
qu'il  n'y  avoit  rien  de  peqf  4^0$  ce.  livre^là. 

Afin  de  pafler  en  même  ^tempf,  pour  homme  d'férudiaop  &  pour  hommo 
d'efprit,  l'orgueilleux  citent  quelquefois  des  pjiffage^  coijmie  les  ayant  pris 
dans  leur  fource  i  ou  .du  moins  ditns  ces  ouvrages  peu  connus ,  qui  n^^nc 
été  faits  que  pour  les  favans.  En  parlant  des  oricles«  it  se  citera  jamais 
M.  de  Fontenelle  ;  il  citera  Van-Dàle  qu'il  n'ii  point  lu*  Mais  s'aeit-il  d'une 
)olie  penfée»  d'un  bon  mot»  d'un  raiuHiiiemem  foUde,  il  les  dit  conune 
de  lui-méme^il  ne  cite  point 

Il  s'eft  accoutumé  à  ne  parokre  furpris  de  rien»  8i  quelque  finguliere^ 
quelque  nouvelle  qUe  ibit  titae  td^e'.^u^O  lui  propofei  (i  elle  lui  &mblê 
jufte  &  folide»  il  fait  répondre  tout  d'un  coup^  j&  ï^  l'air  du  moade  le 
plus  naturel  :  jt  Pai  toujours  pcnjc  commi  voifs.  On  l'a  toujours  prévenu, 
mais  il  fe  laifte  toujours  préveotr.  > 

Cet  orgueilleux  fronde  les  préjugés  vulgaires»  quand  il  en  parle  aveo 
des  gens  fans  lettres»  ou  d'un  e^rit  médiocre  i  JkHff^  appelle  an  raifon* 
nemenn  Mais  il  les  dtfeod  opntfejes  philofophes( \ &  s^il  fe  trouve. em« 
barraflë  par  quelque  raifonilement  folide»  il  en  appelle  au  f&miment»  au 
fens  commun,  fe  moque  de  la  !  pt^loloflaie-r-ii^  £e^- pam^oxcs  Ce  de  fei 
fàuITes  fuUiUt^ff. 

Les  orgueilleux  qui  ont  véritablement  de  l'efprit  &  le  talent  de  la  parole; 
fe  conduifent  avec  plus  d'adrefle»  &  favent  en  i^po&r  plus  glorleufement 
pour  eux«  S'ils  fe  trouvent ,  par  exemple  »  avec  des  pérfonnes  qui  ayent  plu^. 
d'efprit  que  de  favoir , .  &  qu'on  vienne?  Il  paifler  de  quefqpe ,  matière  fur 
laquelle  ils  ayent  lu  réceniment  quelque,  bon  Jivre»  ils  prennent  la  parole» 
&  font  l'abrégé  de  l'ouvrage.  On  les  écoute  avec  admiration;  on  les  ap^ 
pïaudit»  pendant  que  s'ils  çiéritent  de  Teftime  pour  la  manière  dont  ils 
débitent  ce  qu'ils  ont  lu ,  ils  fe  rendent  dignes  du  dernier  mépris  »  par  la 
vanité  groffîere  avec  laquelle  ils  s'en  font  les  auteurs.   ,      . 

De  tous  les  vices»  le  plus  généralement  &  le  plus  vivement  haï»  c'efl 
J'QfgHgH »  parce  qirt!  eft  taï  At  twa^  ïworfpuMwi.    *  -*  —  ^ 

C'efl  une  vanité  bien  entendue  que  dediflUmuler  en  certaines  occafions  fon 
efprtt  ou  fon  faxoir,  pour  jtiieux  cacher  en  4'autresif4  fottife  au  ibn  ignorance. 

Nous  louons  quelquefois  auffi  plus  volontiers  ceux  qui  nous  font  irai' 
fupérienrs»  que^ceux  qui  nous  font  trèsnnfiirieuss.  Les  uns  iii  les  autres  ne 
font ,  nos  rivaux; .  .   .  '  .;.:,"■  '  J:      ...  /■  ,    •       '•-.••.<>:! 

Souvent  nous  ne  louons  un;  homme  qui  nous  c(ft  trèsdTupérieur»  ^ue^pout 
en  rhbaifler  ^len  jnoit^er  un  aiitre  qui  nous  t&  tfopérieùr  ai^»  maisj^ui 

l'^ft.cnoids.  C'eft  à;louef  celns-QJ^qi^u  y.auroif  (dy^^^ 

On  ne  loue  fans  peine  que  ceux  qui  n'en  prendront  point  d'avatf t jige  i 
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vendent  âinfi  les  moyens  de  fe  faire  obéir  par  la  narion  :  alors  fa  puifTance 
précaire^  incenaine  &  chancelante  n'eft  au  fonds  qu'une  véritable  dépen- 
dance :  il  eft  lui-même  dans  des  fers  qu'il  n'oferoit  entreprendre  de  brifen 
D'après  ce  parallèle ,  il  eft  aifé  de  juger  combien  le  iouverain  en  parti- 
culier eft  intéreflë  à  la  confervation  de  l'Ordre  naturel  &  eifentiel  de  la 
fociété.  Cet  Ordre  qui  conftitue  le  meilleur  état  poflible  du  corps  facial^ 
le  meilleur  état  pomble  de  .chacun  de  fes  membres ,  le  meilleur  état  pofli- 
ble  de  la  fou veraineté ,  le  meilleur  état  poflible  du  fouveraio ,  fous  quel- 

2ue  rapport  qu'on  l'envifage,  renferme  donc  en  lui-même  le  principe  de 
\  durée  :  il  luffic  qu'il  foie  connu  pour  qu'il  s'établifle^  &  qu'il  foit  établi 
pour  qu'il  fe  perpétue;  tous  les  Intérêts,  par  conféquent  toutes  les  forces 
qui  fe  réuniflênc  en  fa  &veur ,  répondent  à  jamais  de  fa  confervation  ;  & 
à  ces  traits  nous  devons  reconnoltre  encore  l'Ordre  focial  comme  éunt  une 
branche  de  l'Ordre  naturel  &  univerfel;  car  le  propre  de  l'Ordre  eft  de 
fe  perpétuer  de  lui-même,  par  la  fagefte  &  la  puiflance  d'un  enchaîne- 
ment qui  aflujettit  les  caufes  à  prodtiire  toujours  les  mêmes  effets,  ôl  Ich 
effets  à  devenir  caufes  à  leur  tour.  4 

Four  mieux  caraâérifer  encore  la  fîmpliéité  &  l'évidence  de  l'Ordre  eflen^ 
del  des  fociétés  j  je  crois  devoir  raffembler  ici  fous  un  même  point  de  vue 
les  premiers  principes  de  cet  Ordre  ,  &  les  conféquences  qui  en  réfulteot 
néceflairement ,  fans  cependant  me  laifter  entraîner  dans  le  détail  de  tou- 
tes les  pratiques ,  de  toutes  les  inftitutions  fociales-  dont  les  mêmes  confô-^ 
^uences  établiifent  la  néceffité.  L'expofé  de  cette  théorie  de  l'Ordre  effen- 
tiel  achèvera  de  prouver  qu'il  n'a  rien  de  myftérieux ,  rien  qui  ne  foit  à  la 
portée  de  tout  homme  qui  voudra  le  méditer  avec  quelque  attention. 

En  effet,  qui  font  ceux  qui  ne  fentent  ni  ne  comprenneOt  qu'ils  font 
nés  avec  le  devoir  &  le  droit  de  pourvoir  à  leur  confervation  ;  que  la  pro* 
priété  perfonnelle  eft  un  droit  naturel  en  eux ,  un  droit  qui  eft  néceflaire- 
ment  donné  à  tout  ce  qui  refpire ,  un  droit  qui  eft  effentiel  à  leur  exiftence^ 
&  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  fans  mjuftice ,  parce  qu'il  eft  abfolu^ 
comme  le  devoir  même  fur  lequel  il  eft  établi?  Qui  font  ceux  qui  ne 
fement  ni  ne  comprennent,  que  fi  ce  droit  les  met  dans  un  état  de  guerre^ 
néceflkire  avec  les  brutes ,  c'eft  parce  qu'entre  l'efpece-humainé  &  les  bru- 
tes aucun  traité  ne  peut  avoir  lieu  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  des  hom- 
mes entr'eux  ;  qu'il  leur  importe  à  tous  de  ne  point  fe  rendre  ennemis  les 
uns  des  autres  en  violant  un  droit  qui  leur  eft  à  tous  également  acquis  ; 
que  cet  intérêt  naturel  &  commun  leur  impofe  une  obligation  naturelle  & 
commune  de  refpeâer  réciproquement  dans  les  êtres  de  leur  efpece  ce 

{iremier  droit  de  propriété  ;  que  par  la  force  de  cet  intérêt  commun ,  il 
îjbfifie  naturellement  entre  les  hommes  une  forte  de  fociété  univerfelle  ÔC 
tacite  dont  toutes  les  loix  dérivent  de  la  propriété  perfonnelle ,  ôc  dont 
l'objet  eft  que  chacun  jouifle  librement  de  cette  propriété  ? 
Voilà  donc  déjà  le  premier  principe  de  l'Ordre  focial  dont  la  cooaoiC» 


lAI 


cnffxTxrvrrt^  n  A'^rcnrA^u? 


direâeun  dé  douane ,  répondent  qu'un  Turc  eft  bon  ii  four.  C?itoit  le  fea^ 
timenc  dufulcan  Ofman,  lorfqu^  fit  un  de  fes  jardiniers  vice-rot  pour  IV 
voir  vu  planter  des  choux  fort  adroitement.  Quand  on  reprocha  au  gé« 
néral  Apraxin  de  s'être  laifTé  furprendre ,  il  répondit  froidement  que  les 
RufTes  ne  fervent  point  d'efpionr.  Les  Anglois  avoient  &k  Aire  en  Irlande 
&  dans  rifle  de  :Miaorque  des  chemiBs  unis ,  larges  ^  droits.  Les  Irlao^ 
dois  &  les  Minorcains  ne  voulurent  jamab  paffer  par  ces  routes  ^  quoiqoe 
plus  &ciles  &  plus  commodes  que  les  anciennes.  On  connolt  le  trait  par 
lequel  les  Abyffins  voulurent  £iire  connoltre  leur  bravoure  au  P.  Ldbat. 
Comme  il  fàiloit  foo  compliment  au  roi ,  ao  ou  30  bâtons  lombereor  (iir 
foh  dos;  il  gagna  la  porte;  on  lui  fit  mille  politefles,  en  Paflbranr' qu'on 
traitoit  de  même  tous  les  étrangers  ^  pour  leur  donner  une  idée  du  couiagi 
de  la  nation. 

Dans  une  prefqu'ifle  de  l'Inde,  un  chef  dé  qoel(|ues  bourgades,  aiBs 
tranquillement  fur  fa  natte ,  qu'il  appelle  fon  trône,  dit  firoidemeot  an  Eu- 
ropéens qui  le  vifitent ,  pourotioi  ne  viens-tu  pas  voir  plus  Ibavent  k  ni 
du,  cUlj  &  le  roi  du  ciel,  c'en  lui.  De  tOrpuil  naiional,  tnduii  de  PA^ 
temand  de  Zhnmerman.  i  vol.  '  in*  1  a  17^9. 
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